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ANNEXE N° 685 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 mai 9957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production indns- 
trielle sur la proposition de résolulion de M. Capelle et des 
membres du groupe du centre républicain d'action rurale et 
sociale tendant à demander au Gouvernement de meltre en 
œuvre une politique de pleine utilisaiion de lous les carburants 
de dont A territoire national peut dis ser et 
notamment de cesser les d'aicoo!, par M. Lebreion, 
sénateur (1). 


INTRODUCTION 


Mesdames, messieurs, saisie de Ja proposition de résolution dépo- 
sée par M. Capelle, demandant au Gouvernement de mettre en 
œuvre une polilique de pleine utilisation de tous les carburants de 
remplacement el de cesser les exporlalions d'alcool, votre commis- 
sion de la production industrielle a consacré de nombreuses 
séances à son examen el a procédé successivement aux auditions 
de MM. Frappart, directeur du service des a!cools; Blancard, direc- 
teur des carburants et David, directeur général du génie rural. 

Au cours de ces auditions, la commission a recueilli des informa- 
tions sur les différents carburants de remplacement qui vont être 
éuccessivement étudiés au cours de ce rapport. 

A la vérité, si le e des carburants de remplacement a 
revélu une particulière acuité à la suite des événemen:s qui se son” 
déroulés au Moyen-Orient, notamment en novembre 1%5%6, il ne 
constitue qu'un aspect du déficit du bi:an énergétique de noire 

ays. 

En 195%, les besoins d'énergie de la France ont atteint 121 millions 
de tonnes d'équivalent charbon, dont 33 p. 100 ont été importés et 
la ronsommalion intérieure de produils pétroliers avec 47 millions 
de tonnes a représenté 22 p. 100 de la consommation tolale d'éner- 


gie. 
Bilan énergétique de la France en 195%. 
L — Production nationale, 


Ea millions 

de tonnes 

d'équivalent 

charbon. 
4e Charbonetlignite(1). 58,8 = 58,8 (1) millions de tonnes, 
2e Bois (estimation)... 3,6 = %,1 millions de stères, 
3° Hydroélectricité .….. 40,4 = 25,9 milliards kWh. 
eo Energie nucléaire...  » » 
5e Gaz naturel......... 0,4 = 3% millions de mètres cubes. 
6e Pétrole brut........ 1,17 = 1.252.000 tonnes, 

TR ésncvintsesesso ° 149 


II. — Echanges extérieurs, 


4° Combustibles minéraux 
solides : 

A. — Importations... 228 

B, — Exportations... 2,5 


228 millions de tonnes. 
2,5 millions de tonnes. 





Importations nettes... 20,3 20,3 millions de tonnes. 


2 Pétrole brut et produits 
finis : 
A. — Importations... 33,4 
B. — Exportations... 7,5 = 


Importations nettes.... 25,9 


— 


Consommation apparente... 121,1 


Sur la base d'un doublement des besoins d'énergie en vingt ans 
correspondant à un accroissement du produit intérieur brut de 
4 p. 100 par an, les besoins d'énergie atteindront 114 millions de 
tohnes d'équivalent charbon en 1961 et 171 millions en 1965. En 
fonction du développement de la production d'énergie nationale 
actuellement prévu, les importations nettes d'énergie représenteront 
39 p. 100 en 1961 et 38 p. 100 en 1965. 

On peut, certes, déplorer que, malgré le niveau élevé des impor- 
tations d'énergie, la consommation d'énergie par habitant n'ait été, 
en 1%55, que de 2,47 tonnes en France contre 3,55 tonnes en Alle- 
7 SM 1,88 tonnes en Grande-Bretagne et 8,07 tonnes aux Etats- 
inis 

Ces considérations doivent amener le Gouvernement à définir 
une politique économique et sociale de l'énergie à long terme, en 
fonclion, tant des ressources du s0l de notre pays et de notre éco- 
nomie que du développement de l'énergie nucléaire. 

C'est donc en ropent le problème des carburants de rempla- 
coment dans l’ensemble de l'approvisionnement en produits éner- 
géliques que la commission a étudié la proposition de M. Capelle. 

A ce point de vue, elle croit bon de rappeler que les produits 
Pétroliers ulilisés comme carburants (essence, supercarburant, gas 
Oil, fuel domeslique) ne représentent que 35 p. 100 environ de la 


% millions T pétrole brut. 
1,2 millions T produits finis. 
5,1 millions T produits finis. 








(1} Voir: Conseil de la République, ne 119 (session de 1956-1957). 
36 Coxsen. p£ La Rérunrique, — S. de 1956-1957. — 13 octobre 1957. 





consommalion tolale de pétrole, les différentes catégories de fuel 
ulilisées à d'autres usages représentant 63 p. 100 de cette consom- 
mation. L'utilisation des produits pétroliers comme carburants, el 
spectaculaire soil-elle, est donc moins importante que leurs autres 
usages, Elle n'a représenté en 1936 que 8 p. 100 à peine de la con- 
sommation tota'e de jroduits énergétiques. 

L'incidence du remplacement du carburant pétrolier par un 
autre carburant dans le bi:an énergélique français pouvant être 
ainsi appréciée, seront successivement éludiés ou évoqués; 

L'alcoo! ; 

Les produits benzéniques: 

Les carburahts synthétiques; 

L'huile de schiste; 

Le gazogène; 

Le gaz; 

Le méthane biologique ou gaz de fumier; 
Les huiles végéta:es; 

L'énergie nuckKaire 


L — L'alcool carburant. 
1° Historique. 


Au lendemain de la première guerre mondiale, le Gouvernement 
préoccupé de trouver des débouchés pour l'alcool, aulorisa les syn- 
dicats de transporls automobiles à faire des essais avec des 
taé'anges a'coul-benzol. Le benzol employé élait livré par l'Alle- 
magne au titre des preslations, Mais après deux années, les acqui- 
sitions cessèrent en raison des prix édlevés demandés par l'Alle- 
magne pour son benzol, 

En 1921, le Comice agricole de Béziers décide d'organiser un 
concours entre les inventeurs de carburants incorporant de l'al- 
cool. A la suite de ce concours qui avait pour but de fixer la for- 
mule d'un carburant dit « carburant national », une proposition de 
loi tendant à rendre obligatoire le mé:ange d'alcool à l'essence 
importée, fut déposée sur le bureau du Pargment. Elle fut votée 
le 28 février 1923. Sous son articie 6, celte loi fixe l’ob'igation pour 
les importaleurs d'essence d'acquérir chaque mois une quantité 
d'alcool égale à 10 p. 100 au moins en volume de la quantité 
d'essence dédouanée par eux le mois précédent. 

D'autant mieux que cette insuffisance des débouchés s'est pro 
longée jusqu'à une date récente: le pourcentage de reprise obliga- 
toir d'alcool fut porté de 10 à 15 p. 100 en 1935. 

La période de guerre conduisit à suspendre ces dispositions. 
Pendant l'occupation, le service des alcoo:s fut amené à livrer le 
maximum d'alcool pour la carhuralion. Après la libération, les 
ressources en alcool se trouvant réduites, le contingentement jins- 
tauré ne permit pas de livraison à la carburation, Une seu'e excep- 
tion avait été faite pour la R. 4. T, P.: les autobus parisiens repre- 
nant progressivement leur aclivité ulilisaient suivant des fortunes 
diverses d'approvisionnement en hydrocarbures, environ 1%0.000 hec- 
tolitres d'alcool par an pour leurs mélanges. 

L'accroissement des productions d'alcool de toutes origines devait 
conduire à rechercher à nouveau des débouchés pour l'alcool. 
Aussi voit-on à partir de 1950 reprendre, de pair, d'importantes 
exporlations et des livraisons d'a:coo!l carburant. 

Le 1° avril 1950, l’Assemblée nationale avait en effet voté un 
ordre du jour demandant le maintien du régime de l'a:cool carbu- 
rant existant avant la guerre En avût 1950, le régime des reprises 
obligatoires d'alcool élait remis en vigueur. Les sociétés pétrolières 
ne firent pas, dans leur ensemble, un bon accueil à ces disposilions 
et l'obligation était rapportée le 31 octobre 1950. De 860.000 hecto- 
litres en 1959-1951, les quantités livrées tombaient à 200.000 heclo- 
litres en 1951-1952, pour remonter à 1 million d'hectolitres en 1954- 
1955, à la suite de campagnes de propagande appuyées par les orga- 
nisalions professionnelles agricoles en faveur du supercarburant 
ns qui d'ailleurs avait donné entière satisfaction aux ulilisa- 

La diminulion des stocks d'alcool, d’une part, et des moli's d'ordre 
économique et financier, d'autre part, conduisirent le Gouvernement 
à réduire les cessions d'alcool carburant: le 30 juillet 1956, le 
ministre des aflaires économiques et financières limitait à 
500.000 hectolitres les quantités à livrer aux pétroliers fabriquant 
d1 supercarburant ternaire pour la campagne 1956-1957. 

La pénurie de carburant devait toutelois modilier ces disposi- 
tions, L'arrèté du 9 novembre 1956 interdisait la fabrication des 
supercarburants et celui du 19 novembre 1956 prévoyait que le 
Carburant pouvait comporter 10 à 15 p. 100 d’a:coal et 10 à 15 p. 100 
de benzol; tous les distributeurs étaient dès lors autorisés à s'ap- 
provisionner en alcool carburant auprès de la régie à charge pour 
elle de faire face aux besoins dans la limite de ses disponibilités. 
Parallèlement, te 20 novembre, un décret prohibait Jes exportations 
d'alcool en nature. 

Enfin, par suite de l'épuisement des stocks d'alcool, un arrét& 
du 20 mai 1957 (J. O. du 1er juin 1957) supprime jusqu'à nouvel 
ordre l’utilisation d'alcool comme carburant et la fabrica‘ion au 
supercarburant d'alcool ternaire. 

Tel est l'historique sommaire du problème de J'alcool carburant. 


2° Point de vue technique. 


Les problèmes posés par l'utilisation de l'a'cool sont relative. 
ment bien connus; de nombreuses études ont été fuites à ce 
sujet, desquelles se sont dégagées les conclusions suiventes: 

.La formule la plus satisfaisante est celle qui consiste à utiliser 
l'a'cool sous forme de carburant ternaire en Mélange avec de l'es- 
sence et du benzol. L'addition de benzol compense en eflet la 
baisse de pouvoir calorifique provoquée par l'alcool et assure la sta. 
bililé du iméiange alcoo.-essence. Le pourcentage global d'alcool et 
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de benzol incorporés doit rester in‘érieur à 25/30 p. 100 afin d'évi- 


JA ter une augmentation trop importante de la densité du carbwrant 
( L 4 
\ASE 


pen qui necessilerailt une modiicatton du réglage des car- 
uralteurs 


1 


Des carburants binaires essence-alcoul ont été mis en vente avant- 
guerre à partir de 1922-1933 ainsi que pendant la période août- 
huvembre 190, Hs n'ont généralement pas rencontré une grande 
laveur des usagers (4). Le mélange n'est pas suffisamment stable 
et des séparalions se produisent en présence d'eau; il présente 
une tendance à la formation de tampons de vapeur en été et donne 
leu à des démarrages plus Gifficiles en hiver. On constate enfin une 
gère augmentation de consommation, le binaire ayant un pouveir 
caluritique inférieur à celui ée l'essence; 


Au cours de la dernière guerre, un certain nombre de véhicules 
ont élé équipés pour l'emploi de L'alrool pur. Cette utilisation néces- 
sie diverses transformations (changement de carburateur, réser- 
voir d'essence auxiliaire pour le démarrage, installation d'un réchautf- 
fage supplémentaire sur l'air d'admission), La consommation est 
supérieure d'environ 45 p. 10) à la consommation d'essence. Seuls 
des moteurs spécialement conçus pour l'emploi de l’aleoo! pur per 
mnetiraient en fait de tirer parti de sa valeur antilétonante élevée 
Des protolypes ont élé étudiés pendant la guerre (moteurs à injec 
liun Relel et Brandt). 


A l'exreption de la période de quelques mois en 1950 au cours 
de laquelle a été distribué un mélange binaire, les excédents 
d'alcool versés à la carburation dans les dix dernières années ont 
été utilisés sous forme de supercarburant ternaire, Les proportions 
d'alcoo! et de benzol ont quelque peu varié dans le temps, mais sont 
toujours restées comprises dans les limites suivantes : 

19 à 15 p. 100 d'alcool; 

8 à 15 p. 100 de benzol. 


Rapporté à la quantité de produits pétroliers importés, le volume 
d'alcool carburant a varié entre 0,3 et 48 p. 100 de 1%% à 1956 et 
aeint au maximum. en valeur absolue, 1 rmullion d'hectolitres. 
Il apparait ainsi que les disponibilités en alcool ne peuvent repré- 
senter qu'ure part très faille de nos besoins en carburants, puisque 
la consommation de l'essence et du supercarburant à représenté 
62 millions d'hectolitres en 1906. 


Toutetois, pour infime que soit cel appoint, il doit être pleine- 
ment utilisé en période de crise. 


Jo Siluation actuelle, 


Voir commission e'est abstenne d'engager une longue controverse 
sur l'aspect économique, financier et politique de l'utilisation de 
l'alcool corrme carburant. 

En effet, su niveau actuellement alleint par la production d'alcool, 
la régie n'est plus en mesure de fournir de l'alcool aux pétroliers. 

Les productions totales des campagnes écoulées de 198 à 19% 
se situent entre 2817.000 hectolitres et 5.190.000 hectolitres, alors 
que les besoins au cours des mèmes campagnes, exportalion en 
nature et carburatiun exclues, se sont certes progressivement élevés 
mais de 1:M1.000 hectolitres environ à un peu plus de 2 nullions 
d'hectolitres seulement. 

Cependant la campagne 1951-4955 à marqué un tournant dans 
l'évolution. Si les besoins normaux n'ont cessé de croitre, la produc- 
tion excessive a commencé de se réduire par suite des mesures prises 
en 193 et 1954 en vue d'assainir le régime économique de J'alcoal. 
La production a été ramerwe à 27.049 hectolitres en 1904-1959 
ét 2901000 hectolitres en 195-1956, la réduction ayant porté surtout 
sur les alcools de belleraves, 

La production totale de l'actnelle campagne ne semble pas devoir 
dépasser 2.100.000 hectalitrses, alors que les besoins autres que la 
carburation et l'exportation en nature, en raison surtout de l'essor 
de l'industrie chimique, seront précisément de l'ordre de 2.100.000 
hectolitres Comune il faut faire face aux besoins en alcool carbu- 
rant dans cette période de pénurie et cormme avant la crise des 
carburants qui à entrainé la prohibition d'exportation d'alcool, 
400.000 hectolitres ont été livrés à l'étranger, le service des alkoo!s 
ne peut faire face à la demande que par des prélèvements importants 
sur un stock qui, au début de la campagne était de l'ordre de 2 mil- 
lions d'hectolitres. Si l'on tient comple de la nécessité de faire face 
aux besains de l'inter-campagne (septembre-octobre), les sorties à 
comparer aux ressources production plus stock, soit 4.100.000 hec to- 
litres environ, serunt de l'ordre de 3.900.000 hectaolitres. L'équilibre 
technique est ainsi réalisé d'extrême justesse. 

La prochaine campagne sera au moins aussi difficile à équilibrer 
techniquement. 

En résumé, il est vraisemblable que pendant deux campagnes, 
N n'y aura pas d'alcool disponible pour la carburation en raison, 
d'une part, de l'épuisement des stocks dû à une politique d exporta- 
tion à un trop faible prix et, d'autre part, de la diminution des emhla- 
vements en betterave sucrière, jointe à une ineuffisante production 
antérieure de sucre qui a obligé la France à importer 5.000 tonnes 
de sucre au cours de la dernière campagne. 

Il serait en conséquence logique que, pendant un cerlain temps, 
la plus grande partie de la production belteravière soit attectée à la 
production de sucre. 





(1) Avant guerre, l'appellation « sans alcooï » à dû être interdite 
pour maintenir les ventes de carburant binaire à un niveau euffisant. 
Fn 190, les usagers se sont portés massivement vers le supercarbu 
rant 





11. — Les produits henzéniques. 
1° Généralités. 


Les produils benzéniques en France proviennent exclusivement 
de la carbonisation de la houille, Le benzol brut est donc ruduit 
soil par les usines à gaz, soit par les cokeries. En réalité les ins 
en benzel de l'industrie gazière sont tels qu'environ 90 p. 100 de la 
production proviennent des fours à coke. ce qui revient à dire que 
pratiquement la production de beuzol est fonction de la seule 
activité des cokeries, donc de l’industrie sidérurgique. . 

Les constituants chimiques essentiels du benzol brut, le benzène, 
le toluène et Jes xylènes sont obtenus à l'état pur — ou commer- 
cialement pur — dans des raffineries dont plusieurs, dé construction 
récente, ont bénéficié des derniers progrès de la technique dans ce 
domaine, Mais l'industrie, qui n'a pas exclusivement besoin de 
produits purs, consomme également notamment comme solvants 
des produits lechniques, moins raflinés que les précédents: les 
benzole, toluols, xylois, solvent-naphla, dont la qualité minimum est 
fixée par des spécilications professionnelles. n la carburation a 
tonjours consommé des quantités importantes de benzol qui, lurs- 
qu'i est convenablement raffiné, constitue un carburant de choix, 
tant par son pouvoir énergétique que par son indice d’octane très 
clevé. (La qualité minima du benzol carburant est fixée par arrété.) 


2e Réglementation. 


Le commerce des produits benzéniques n'est pas Hibre. Is 
figurent en eflet encore parmi les « produits ré is ». La répartition 
en incombe au directeur des industries chimiques qui, chaque fri- 
mestre, attribue à chaque secteur industriel et éans la mesure des 
disponibilités, les quantités nécessaires aux besoins. 

Actuellement, le benzo! ne peut donc être utilisé à la carburation 
que dans la mesure où des tonnages sont régulièrement aflectés pour 
cet emploi. Jusqu'à une date récente, le benzol destiné à la carbu- 
ration était obligatoirement consommé sons forme de supercarbu- 
rant, puis de carburant lernaire, constitués approximativement par 
un mélange de 75 p. 100 d'essence, 15 p. 100 d'alcool et 140 p. 100 
de benzol (en vo.ume), Mais la suppression, à partir du 4er avril 
1957. de contingent d'alcool pour la carburation a Ôté du même coup 
toule possibilité découler le benzol dans ce secteur (qui en 1955 
avait absorbé près de la moitié de la production totale). 

L'emploi comme solvants des produits benzéniques a fait, depuis 
une dizaine d'années, pour des raisons d'hygiène industrielle, l’objet 
d'une réglementation très sévère de sorte que le benzène et le 
benzol sont presque complètement abandonnés pour les usages de 
celte nature (le benzène et le benzol représentent environ 80 pour 
100 de l'ensemble de la production)). 

Cet aperçu très sommaire de la réglementation montre que Île 
commerce des produits benzéniques, enserré dans des règles très 
étroites, ne peut s'ajnster aux fluctuations économiques et expiique 
la crise grave dont il souffre actuellement. 


2° Prix, 


Au point de vue de la réglementation des prix, les produits 
benzéniques rentrent dans la catégorie des « produits surveillés ». 
Les diverses quaiités de produits font l'objet d'un barème de prix, 
propos par l'organisme professionnel et homologué par ladmi- 
nistration compétente, Le barème actuellement en vigueur remonte 
au 1er novembre 1951, compte tenu de lincidence des varialions 
successives des taxes fiscales et baisses obligatoires (le barème 
actuellement en vigueur est d'environ 7 p. 100 plus bas que celui de 
4%51). Les prix de ces barèmes s'entendent au 400 ki:ogrammes 
départ usine et hors taxes. 

Toutefois, le benzol carburant fairt exception à cette règle: son 
prix est fixé par arrêté ministériel; il s'entend au volume, france 
de port, taxe comprise. Le dernier arrété en date remonte au 
24 septembre 1950. Le prix, fixé alors à # F le litre, a été porté 
ultérieurement à 40,88 F par suite de l'incidence des variations de 
taxes fiscales, dont certaines ont été répercutées sur le prix et 
d'autres supportées par le prodpcteur (la recette nette actuelle du 
produceur est d'environ 5 p. 100 inférieure à celle de 1950). 


4e Production et consommation. 


Dans le tableau ci-après sont résumées, pour les trois dernières 
années, les statistiques de prœaluction, d'importation, d'exportalion 
et de consommation des produits benzéniques, le benzol et Île 
benzène étant seuls détaillé<, les autres produits étant groupés. Cette 
disposition est d'autant plus justifiée que les problèmes actuels 
concernent exclnsivement ces deux premiers produits. 

La production de produits benzéniques — en liaison étroite avec 
l'activité de l’industrie sidérurgique — est en eroissance continue 
et arrive en 19%6 à un niveau encore jamais atteint. Avant la guerre, 
la production française était de l'ordre de 75.000 tonnes, soit environ 
les deux tiers de la production actuelle. La tion sarroise a 
été mentionnée séparément. Elle représente environ 35 p. 400 du 
tonnage global disponible. 

Les importations coñcernent surtout le xylène et le solvent 
naphla pour lesquels les besoins dépassent largement la production. 

Les exportations étaient jusqu'alors négligeables. 

En ce qui concerne la consommation, on constate pour 
tons les prodnits antres que le benzol, la situation est sens blement 
équilibrée. Les besoins en benzène de l’industrie ehimique sont en 
progresssion notable mais Îls sont aisément couverts par la produc- 
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tion française aussi bien par ses disponibilités en matières premières 
que grâce à sa capacité de traitement, Cetle couverture semb'e 
pouvoir être assurée pendant plusieurs années encore, notamment 

âce à l'apport sarrois. Pour le benzol, il en est de mème en 

9541 et 1955, années où la carburation pouvait absorber l'excédent 
disponible; en 1956, par contre, le resserrement de la réglementation 
a une chute ce la consommation qui s'est traduite par 
une mévente et un accroissement progressif des stocks (près de 
90.000 tonnes de benzol à fin décembre). Depuis le début 197, 
la situation, après une légère détente en février et mars, s'est 
sensiblement aggravée: à fin avril, les stocks dépassaient 23.000 
tonnes: ils continuent d'augmenter au rythme moyen de 
4.000 tonnes par semaine. 11 n'est en effet livré aucun tonnage à la 
carburation autre que pour la R. A. T. P. 

Mais il semble qu'un programme d'exportation soit actuellement 
mis sur pied pour résorber cet excédent. 

De ces éléments, il ressort clairement que : x ; 

a) L'industrie des benzols, dont l'activité est fonction de celle 
de l'industrie sidérurgique, ne peut modifier elle-même son potentiel 
ou son niveau de production; : 

- b) Elle peut, par contre urienter dans une certaine mesure ses 
fabrications vers les produits techniques ou purs selon les besoins. 
Pour cela elle s'est équipée ave: de puissants moyens de raffinage, 
inais ne peut modifier la proportion des constituants du benzo: brut ; 

c) Les produits purs ne sont fabriqués qu'en fonction de la 
demande. Les quantités non transformées sont conservées sous 
farme de benzol moteur dont l'exutoire normal est la carburation. 
La carburation peut en eflet offrir — si la réglementation ne vient 
pas s’y opposer — un débouché à la fois abondant et souple qui 
constilue vs poste d'équilibre indispensable à l'industrie des benzols, 

d) Dans certaines circonstances et lorsque la conjonclure écono- 
mique internationale est favorable, l'exportation peut offrir un 
débou:hé intéressant, voire sowhaitable; mais ce marché est trop 
fluctuant pour qu'il puisse constituer, de façon durable, un élément 
permettant d'équilibrer la situation d'une industrie qui p agir 
que dans une faible mesure sur sa production et sur ses débouchés, 
hors la carburation, 

Enfin, il faut signale: que la plus grande partie du benzol sarrois 
est actuellement consommée en France, mais qu'au 31 décembre 
4959 au plus tard, l'union économique franco-sarroise ayant pris fin, 
notre pays ne disposera plus automatiquement des excédents de 
benzol sarrvis qui deviendra un produit d'importation en provenance 
d'Allemagne. 


INT. — Les carburants synthétiques. 


Les techniques permettant l'obtention d’essen’e au départ d'autres 
produits a (charbon, gaz naturel) sont connues. Elles se 
divisent en deux groupes (synthèse Fischer-Tropsch et hydrogéna- 
tion), et ont trouvé leur point de départ en Allemagne, à partir du 
charbon. On sait qu'en 1943, ce pays a produit environ 3 millions 
de tonnes de carburants par l'emploi de ces procédés. 

Diverses usines ont été créées en France avant la guerre, faisant 
appel à ces ny (Iarnes, Béthune, Liévin). Leur capa:ité 
de production était d'environ 60 à 70.000 tonnes/an. 

De tels procédés sont cependant extrêmement coûteux, tant en 
investissements qu'en frais opératoires. Une partie des usines alle- 
mandes de synthèse a été reconvertie après la guerre sur le traite- 
ment d'huiles de pétrole. Il en a été de même pour l'usine de Liévin, 
la plus importante, pendant quelques années; le coût de telles fabri- 
cations était encore beoucoup trop élevé cependant en regard des 
tonnages produits et l'activité de Liévin a dû être suspendue en 1935. 

De nombreuses recher:hes ont cependant été poursuivies dans 
le domaine des carburants synthétiques, plus particulièrement aux 
U. S. A., dans le but de rechercher une économie meilleure des 
fabrications. Elles n'ont guère dépassé jusqu'à présent le stade de 
l'unité pilote ou semi-industrielle, 

Les recherches se sont orientées vers l'obtention simultanée de 
carburants et de produits chimiques, la valeur élevée de ces derniers 
devant améliorer le bilan financier de l'opération. C'est ainsi qu'en 
1951 la décision a été prise de construire à Sasolburg, en Afrique 
du Sud, une usine produisant 200.000 tonnes/an d’essen:e au départ 
du charbon, et toute une gamme de produits chimiques, Cette déci- 
sion était fondée sur le coût particulièrement bas d'extraction du 
Charbon local et sur la protection géographique importante par rap- 
port aux produits pétroliers importés, en raison notamment du coût 
de transport élevé de ces derniers jusqu'à Johannesburg. 

L'usine n'a pu être mise en service que de nombreux mois après 
la date prévue et, après quelques mois d'exploitation à une cadence 
de production extrémement faible, a dû être arrêtée en raison des 
diffl:ultés techniques de toute nature qui ont été rencontrées. Les 
dépenses d'investissement déjà réalisées se montent à 48 milliards 
de francs, soit plus de deux fois le montant du coût envisagé initia- 
lement. Les dispositions ont été prises pour financer des dépenses 
supplémentaires de 50 milliards, et il n'est pas assuré que l'exploi- 
lalion pourra être équilibrée financièrement dans le futur. 

Dans l'état actuel des techniques, il ne semble pas en consé- 
quence que des productions de carburants soient à rechercher dans 
ce domaine, : 

Sur le plan <conomique, la pénurie de charbon dont souffre Ja 
Fran’e suffirait, d'ailleurs, à écarter, en période normale, la produc- 
lion d'un tel carburant. 


IV. — L'huile de schiste, 


Les ressources schistières de la France s'échelonnent le long 
d'une transversale qui part des Landes pour alfoutir dans le Jura. 
Certains de ces gisements ont été exploités dans le passé (Saint- 
llilaire, Severac, Vagnas); leur exploilatlion a dû être suspendue 





dès l'après-guerre en raison du coût très élevé .de l'extraction et 
de la pyrogénation du schiste. 

Seule l'exploitation des schistes bitumineux d'Autun est encore 
en aclivité; Lien que les conditions économiques de l'extraction 
et la teneur en huile de schiste y soient moins défavorables qu'à 
Saint-Hilaire ou Severac, le coût de l'exploilation est néanmoins 
très élevé pour une produetion extrèmement limitée. Au cours des 
dernières années, la production d'huile et la subvention allouée ont 
évolué comme suit: 

1954: production d'huile brute, 16.900 tonnes: subvention annuelle, 
3% millions: subvention À la tonne, 23.000 F 

1955: production d'huile brute, 15.000 tonnes; subvention annuelle, 
45? millions; subvention à la tonne, 30.000 F, 

1956: production d'huile brute, 10.000 tonnes; subvention annuelle, 
352 milions; subvention à la tonne, 37.200 F. 

De nombreuses études ont été effectuées au “cours des dernières 
années pour examiner le bilan économique de l'utilisation du schiste 
cru dans une centrale thermique; la pyrogénation du schiste, néces- 
saire à l'extraction de l'huile, est en eflet particulièrement onéreuse 
du fait de la consommation d'énergie qu'elle entraine et de l'im- 

rlance des tonnages de schiste à trailer en raison de la teneur 
imitée en huile de ce dermier. 

Ces études ont montré que l'utilisation du schiste cru à la pro- 
duction d'énergie électrique serait sensillement moins coûteuse au 
total que le traitement du schiste pour l'obtention d'hydrocarbures. 
J1 semble cependant, de l'avis des experts en matière de centrales 
thermiques, que le coût d'investissement et la consommation spéci- 
fique d'une telle centrale en feraient encore une solulion onéreuse, 
en dépit du coût relativement bas de la calorie schiste. 


V. — Le gatzogène. 


Le charbon de bois et le bois ont été les carburants de rempla- 
cement les plus répandus pendant les années de guerre. 

En 1913, 125.000 véhicules environ étaient alors équipés de gazo- 
gènes. La reprise des importations de produits pétroliers a entrainé 
une rapide désaflection pour ce mode de traction, en raison des 
sujétions qu'il implique (préparation du bois, rechargements et 
entretiens fréquents, alourdissement du véhicule, perte de puis- 
sance). Quelques centaines de gazogènes sont encore utilisés aujour- 
d'hui, essentiellement dans des exploitations forestières et scieries 
(tracteurs Latil). 

Si l’on ne peut attendre de ce mode de traction en cas de crise 
dans nos approvisionnements qu'il subvienne à l'alimentation d'une 
très large fraction du pare de véhicules existants (3.350.000 voilures 
de tourisme, 1.200.009 camions et 260.000 tracteurs agricoles) du fait 
des possibilités limites de la forêt française, on peut néanmoins 
considérer qu'il serait possible d'équiper quelques 120.000 véhicules. 

IL y a donc là une possibilité intéressante, pour les régions fores- 
tières dont l'alimentation en gaz naturel n'est pas actuellement 
prévue. C'est dans la gamme des véhicules utilitaires de charge 
utile moyenne (3,5 à 7 tonnes) à l'activité régionale el pour les 
tracteurs agricoles de puissance suffisamment grande que l'emploi 
du gazogène serait susceptible, en cas de nécessité, de pallier l'insuf- 
fisance de nos importations pétrolières. 

L'évolution technique a cependant depuis dix années conduit à 
des modifications assez profondes dans fa conception des moteurs. 
Le moteur Diesel à connu un large développement parmi les véhi- 
cules utilitaires et, depuis une date plus récente, parmi les tracteurs 
agricoles. Pour des raisons diverses (dessin de la chambre de 
combustion, encombrement et poids), une fraction seulement du 
parc pourrait être convertie. 

IL faut bien considérer en outre, que la production des gazn- 
gènes, devenus indispensables en raison d'une pénurie de carburants 
pétroliers, nécessiterait un certain temps, à supposer que ne se 
présentent pas de difficultés d'approvisionnement en tôle. 


VI. — Le gaz. 


Soixantes stations de compression de gaz manulacturé ont é{4 
Installées durant les années 1940-1945. Elles ont permis à l'époque 
la fouraiture d'environ 60.000 tonnes d'équivalent essence, 

Un certain nombre d'entre elles ont dû disparaître, du fait des 
changements intervenus dans les équipements de production de gaz. 
Les autres, 40 environ, ont été conservées, Les visites techniques 
effectuées ont tortefois, pour certaines d'entre elles, fait apparaitre 
des corrosions du matériel. En cas de nécessité impérative, un 
délai de quelques mois permettrait leur remise en état de marche; 
un tel délai serait en tout état de cause imposé par la fabrication 
des bouteilles pour l'équipement des véhicules. 

Mais ce sont évidemment les réserves natisnales en az naturel 
qui apporteraient le cas échéant la ressource principale 

Les années de restrictions, qui ont suivi la découverte du gise- 
ment de Saint-Marcet en 1939, ont vu se développer rapidement 
les ventes de gaz carburant dans la région Sud-Ouest irriguée par 
les canalisations de la régie autonome des pétroles 

Le gaz carburant est distribué dans les villes importantes par 
des stations de compression installées sur le réseau de canalisations. 
Des camions gros porteurs, dont les bouteilles sont mises en charge 
la nuit, apportent le gaz aux usagers de plus de 200 localités secon- 
daires. 

Compte tenu du développement appréciable du gaz carburant 
provoqué dans les derniers mois par les restrictions d'essence, 16 
nombre de véhicules alimentés an gaz naturel est voisin de 10909, 
pour des ventes d'environ 50 millions de mètres cubes/an, éc'# 
valant à 65.000 mètres cubes d’'essenre. 

Sur la Dase du pourcentage de 29 p. 100 qni correspond oux 
ventes de gaz carburant par rapport à la production totale du gise- 
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ment de Sain!-Marcet, la production attendue dans les prochaines 
années du gisement de Lacq conduirait à des ventes de gaz 
carburant de 800 millions de mètres cubes par an, soit l'équivalent 
de 1050000 mètres cubes d'essence, auxquels il faut ajouter les 
2400 mètres cubes d'essence de dégazolinage du gaz brut. 

En période normale toutefois, le gaz carburant n'est pas adapté à 
tous les usages. Sa clientèle se recrute parmi les véhicules utilitaires 
à essence, les véhicules diesel, de plus ivrte charge utile, n'étant 
pas convertibles au gaz. Le: points de ravitaillement sont moins 
nombreux que pour les carburants usuels. Les principaux incon- 
vénients pour !'es véhicules ce tourisme sont le poids des bouteilles 
el le prix de l'équipement (plus de 200.000 F). 


VII — Le méthane biologique ou gaz de fumier. 


Le gaz de fermentation cellulosique on gaz de fumier constitue- 
rait une sourre inépuisable d'énergie, La produciton annuel'e de 
funvier en France e:t, en eflet, évaluée à 200 millions de tonnes, 
ce qui correspond théoriquement à une production de 12 milliards 
de mètres cubes d'un gaz équivalent à % millions d'hectolitres 
d'essene. 

On estime en eflet qu'avec une tonne de fumier on peut produire 
de 50 À 70 mètres cubes de gaz, chaque mètre cube équivalent à 
08 litre d'essence, 

En France, il a été créé au cours de la guerre un millier d'instal- 
lations de gaz de fumier à caractère agricole. Il en subsiste quelques- 
unes dont une dans la Somme qui alimente deux tracteurs et pour- 
voit aux usages domestiques de la ferme. En Allemagne, un effort 
plus grand a élé fait dans ce dommaine et des installations impor- 
lanles ont été crées. 

Le produit utilisé est le fumier de ferme mais on peut employer 
le fumier artificiel, la paill@ et même d'autres produits cellulosiques 
puisqu'il s'agit d'une fermentation méthanique de la cellulose. 

En principe, une tonne de fumier peut donner 60 mètres cubes 
de gaz en 60 à 75 jours, mais la fermentation n'est active qu’à 
assez haute température, vers % degrés, ce qui entraîne une diffi- 
culté certaine, On produit en général 0.6 mètre cube de gaz utile 
par mètre cube de cuverie et ce gaz contient 45 p. 100 de gaz carbo- 
nique et 55 p. 100 de méthane, ainsi que des traces d’hycrogène 
sulfuré. Ce gaz en brûlant dégage 5.500 calories et représente de ce 
fait O8 litre d'essence par mètre cube. I est donc ssible de 
produire avec le fumier de lerme des quantités très importantes 
de guz, une tête de gros bétail donnant 8 à 10 tonnes de fumier 
par an, soit 400 à 450 litres d'essence. 

Les deux difficultés sont les suivantes: 

Maintenir une température de fermentation de 35 degrés même 
en période de grands froids; 

Trouver une utilisation permanente du gaz, la production étant 
permanent et le stockage en grande quantité étant impossible ou 
oféreux, môme si ce gaz est comprimé à très haute pression comme 
lorsqu'il est utilisé sur un camion ou un tracteur. 

Sur le plan économique, une Installation donnant 25.000 mètres 
cubes de gaz par an, soit 20 mètres cubes d'essence, doit coûter 
4,5 millions avec système de compression du gaz. 

Suivant que l'on amortit l'installation en dix on quinze ans, le 
prix de revient du litre d'essence se situe entre 35 ou 40 

Au point de vue prix de revient, en régime normal, le gaz de 
fumier n'est pas compétitif avec le fuel qui est beaucoup plus avan- 
tageux. Par contre, il est compétitif avec l'essence mème détaxée 
et il est utilisable pour les besoins domestiques. Il faut en outre 
considéré que le fumier qui a fermenté dans ces eonditions est 
supérieur an furnier ordinaire et qur ce système de fermentation 
permet d'adjoindre au fumier une certaine quantité de détritus qui 
contribuagrait ensuite à l'amélioration ces terres. 

An double point de vue de la fertilisation des terres et de la pro- 
duction de gaz carburant, les études concernant le gaz de fumier 
méritent d'être approfondies. 11 faut toutefois considérer que la 
production de ce ges nécessite des investissements considérab'es, 
sans rapport avec les dimensions de beaucoup d'exploitations agri- 
coles francaise. C'est plutôt sur le plan collectif que de telles 
installations pourraient être édifiées. En raison des investissements 
Hnportants qu'elle nécessite et de la complication relative qu'elle 
entraîne dans la marche des tracteurs, il semble que la production 
de gaz de fumier n'a ce chance de se développer qu'en“période de 
pénurie. 

VIIL — Les huiles végétales, 


Les huiles végétales présentent l'avantage d'être utilisables dans 
les moteurs Diesel et de nombreux essais ont été faits dans les terri- 
toires d'outre-mer. Mais, en temps de crise, les huiles végétales 
sont anssi précieuses pour l'alimentation humaine que pour Îles 
moteurs, en sorte que leur prix de vente risque d'être fort élevé 
par suite de la compétition entre les deux usagers. Là encore, la 
possibilité technique est exclue par l'incidence financière. 


IX. — L'énergie nucléaire, 


Quant À l'énergie nucléaire, si son importance dans le bilan 
énerzétique de la France doit <roître assez rapidement et représen- 
ter, dans la meilleure hypothèse, 2 millions 1/2 de kW de puissance 
installée en 1965, son ulilisation comme carburant ne peut, pour Île 
moment, être prévue en raison des difficultés techniques, notam- 
ment en ce qui concerne la protection contre les radiations des 
matières fissiles, 
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Exprimée en tonnes d'équivalent-essence, la production de car- 
burants de remplacement s est à peu près ainsi en 1943; 


= 
TONNES POURCEN- 








CENTAGE 
| 
Combustibles minéraux......... 90.000 
Gazogènes.. ! Charbon de bois............... 210.00 61 
BRES ......... énssesesee e soudée 90.000 
Carburants gazeux, non compris Île gaz 
MOÎUPEL .......cscsccoseee DPREETEPEEECEEE CIE 56.000 7 
Gaz naturel............ nos 0000008 se 60.000 8 
Carburan!s de synthèse......sssssssssssssssse 46.000 6 
ADO ,..cocosocgesee nos snssess ss sscesse 81.000 11 
Benzol .…... nn nn 12.000 15 
BOOUIDG .. .osococo soc cocodsdébodoses cs cscsd 15.000 2 
PART ARENA csc.c0..é 3.000 0,5 
Total nn nt nn. 768.000 100 











Certes, à cet'e époque, la France n'avait pas la ine disposi- 
tion de ses richesses nafionales. Par contre, l'autarcie forcée ans 
laquelle elle se débattait l'avait amenée à utiliser des carburanis de 
rcinplacement dont le prix serait prohibitif en période normale, 


Conclusion. 


En conclusion, i] ques que le meilleur earburant de rempla- 
cement du pétrole est le pétrole trouvé dans la zone franc, et plus 
spécialement dans la métropole. L'effort de recherche pétrolière que 
= France a fai depuis dix ans commence d'ailleurs à porter ses 
ruits, 

La production métropolitaine a atteint 1.262.000 tonnes en 1956, 
en augmentation de 750.009 tonnes #n deux ans et l’on prévoit qu'ea 
1957 elle atteindra 1,8 à 2 millions de tonnes. 

Et l'on peut fonder des espérances sur la production des gise- 
ments sahariens (Edjclé et Tiguentourine d'une part, Hassi-Messaoud 
d'autre part}, qui doit se développer rapidement et atteindre, selon 
les déclarations de personnalités autorisées, quelque 9 millions de 
tonnes en 1961, sous réserve d'assurer la sécurité de l’acheminement 
continu vers la métropole, 

IL apparait, par contre, que tous jes carburants de remplacement 
ou bien sont financièrement très onéreux à produire, ou bien mettent 
en œuvre un produit de base dont la France dispose en quantité 
insuffisante. C'est le cas, en particulier, de l'essence synthétique 
produile à partir du charbon. 

Or, si certains estiment que le niveau élevé des importations 
d'énergie constitue un facteur de dépendance économique susce 
tible de limiter l'indépendance politique, combien serait — grande 
la dépendance politique d’une France qui aurait déve opPée sans 
considération de prix, des productions énergétiques dont le coût 
pèserait lourdement sur l’ensemble de l’économie nationale. On serait 
passé d’une certaine dépendance économique limitée, à une dépen- 
dance ges, la hausse du coût de l'énergie eñtraînant la hausse 

énérale des prix et Jimitant des possibilités d’exportations déjà 

ifficiles. Le remède se serait avéré pire que le mal su * 

Ces conclusions ne sont valables que pour les périodes é — 
visionnement normal et au seul point de vue énergétique. Même 
pour ces péricdes d'autres considérations peuvent entrer en jeu. On 
ep concevoir notamment que l’utilisation comme carburant consti- 
ue un facteur de régulation ur certaines productions agricoles 
nécessaires à l’asso'ement, la betterave par exemple. Mais il faut bien 
mesurer le coût de telles opérations de régularisation et se demander 
si le même résultat ne pourrait pas être obtenu par un autre moyen 
moins onéreux. Il faut craindre aussi que Ja perspective de distilla- 
tion de certaines productions agricoles n’accroisse leur excédent au 
lieu de le réduire en raison du débouché artificiel ainsi créé. 

En période de pénurie, il s’agit avant tout de satisfaire les besoins 
et nous avons indiqué antérieurement comment s'était exprimée 
en 1943 la production de carburants de remplacement dent 64 p. 100 
ont été fournis par les gazogènes, 15 p. 100 par les carburants gazeux 
et 11 p. 100 par J'alcoo!. 

Pour atténuer les premières conséquences de la pénurie, H est 
nécessaire de prévoir un accroissement de la capacité de stockage 
des produits pétroiiers, non seulement dans les raffineries mais 
chez cerlains consommateurs. 

Votre commission ne saurait trop attirer l'attention du Gouver- 
nement sur l'importance qu’elle attache à cette politique de stockage 
comme moyen de limiter la dépendance de la France en ce qui 
concerne son approvisionnement en carburants et, dans les périodes 
de difficultés d'approvisionnement, comme moyen de disposer du 
temps nécessaire à la mise en application de solutions de rempla- 
cement. 

En eflet, en cas de difficultés durables, pendant la période de 
répit que donnerait l’utilisation des stocks, i} serait possible d’orga- 
niser james des gazogènes, des carburants gazeux et de 
l'alcool. 

Ces carburants de remplacement ne pourraient toutefois étre 
utilisés dans les moteurs diesel et cette considération prend toute 
sa valeur quand on sait que sur les 420.000 tracteurs qui constituent 
le parc de l’agriculture française, 182.000 sont des tracteurs diesel, 
mais surtout que dans l’ensemble des tracteurs de production fran- 
aise vendus en 1956, 61 p. 100 sont des tracteurs diesel et 39 p. 100 

es tracteurs à essence, contre respectivement 38 p. 100 et 62 p. 100 
en 1953. Cette évolution, justifiée sans doute par des considérations 
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de rentabi'ité. rend toutefois plus vulnérable, en période de pénurie, 

l’approvisionnement en carburants de l'agriculture, des carburants 

de remplacement tel, que l'alcool ou Je pasogtee ne pouvant se 

> 0 au gasoil ou au fuel domestique dans les moteurs 
ese 

Enfin, votre commission croit bon, dans la conjoncture actuelle, 
de rappeler au Gouvernement que les produits pétroliers utilisés 
comme carburants sont, par nature, des moyens DE néces- 
saires au maintien et au ae em de l'activité économique du 
pays, tant agricole qu'industrielle, et qu'il serait dangereux de les 
considérer avant tout comme le support de ressources fiscales tou- 
jours plus importantes. 

En conséquence, votre commission de la production industriel'e 
vous demande d'adopter la proposition de résolution dont Ja teneur 
suit: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement : 

A intensifier le développement des ressources énergétiques natio- 
na'es et notamment la recherche pétrolière dans Ja métropole ; 

A accroître la capacité de stockage des produits pétroliers dans 
la métropole, notamment en faciliiant la cunstitution de stocks chez 


rtains consommateurs ; 
+ mettre sur pied un plan de production de carburants de rempla- 
cement en prévision des iodes de pénurie ; 

A maintenir Ja prohibition d’exportations des alcools éthy'iques 
édictée par le décret du 20 novembre 1956 prorogé par le décret 


du 7 mai 1957. 





ANNEXE N° 686 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 mai 1957). 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de 4a santé publique sur la proposition de loi, adopiée 
avec modification par l’Assemblée nationale dans sa troisième lec- 
ture, relative aux concours de médecin des hônitaux de Paris, et 
complétant l'article 730 du code de la santé publique, par M. René 
Dubois, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale ne semble pas avoir 
apprécié l’eHort de conciliation que votre commission avait fait 
en seconde lecture au sujet de la proposition de loi relative aux 
concours de médecin des hôpitaux de Paris, puisqu'à peu de choses 
près elle est revenue à son texte de première lecture. 

Le prob'ème du concours des médecins des hôpitaux de Paris 
vous à été exposé deux fois déjà. Je ne vais point me répéler, mais 
je me permettrai cependant d'attirer votre attention sur deux points 
essentieis : 

4° Le concours de 1919 ayant été cassé par l'arrêt du conseil 
d'Etat du 23 décembre 19%55, il est logique de prendre pour base 
l’année 1919 et de n'admettre dans les mesures de réparations envi- 
sagées dans le présent texte que les candidats lésés par ce concours, 
c'est-à-dire tous les candidats à quelque échelon qu'ils soient qui 
se sont présentés en 19%9, Cette solution paraît à ‘a fois logique et 
uste. Elle a d’ailleurs été préconisée avec beaucoup de for-e et à 
uste titre par M. Ferrand dans son rapport en deuxième lecture 


(no 3825, page 5); 
22 En deuxième lecture, tant à l’Assemblée nationale qu’au 


Conseil de la République, il a été admis, et ceci est capital, par le 
ministre de la santé publique, que le nombre actuel des médecins 
des hôpitaux de Paris était manifestement insuflisant, L'Assemb:ée 
nationale avait proposé 24 places de médecins des hôpitaux et Île 
Conseil de la Répub'ique 25, en des modalités à vrai dire différentes. 
Ces deux chiffres, je le répète, avaient été acceptés à l'unanimité 
parce qu'ils correspondent aux besoins actuels et prévisibles des 
services hospitaliers. Ce point d'intérêt général ne peut donc en 
aucun cas être perdu de vue. Il est pour le moins paradoxal que 
l'Assemblée nationale envisage maintenant une mesure beaucoup 
plus restrictive puisque le texte qu'elle a voté en troisième lecture 
revient au chiffre initial de neuf postes de médecins des hôpitaux 
et ceci sans que soit apporté un argument justifiant ce nombre. 
Nous avons la conviction que, sur ces deux points au moins, 
l'accord des deux Assemblées ne peut pas ne pas s'établir et votre 
commission vous propose donc, dans un nouvel effort de conci!ia- 
tion, de prendre pour base de travail le texte voté en deuxième 
lecture par l’Assemblée nationale, qui concluait dans ses articles 
| —#" et 2 à réserves aux candidats lésés 24 postes de ncmina- 
n. 


p run à résoudre maintenant le problème de la distribution de ces 
ostes, 

Trois catégories de candidats sont en présence et votre commis- 
sion accepte de les dissocier en trois concours différents. Il s'agit 
toujours : 

1° Des candidats à la biadmissibilité de 1949 ayant satisfait à 
cette épreuve soit en 1959 soit au cours des années ultérieures (jus- 
qu'à 1952) qui n'ont pas élé depuis lors nommés médecins des 
hôpitaux, et qui sont au nombre de #4; 

2° Des candidats inscrits au concours de médecin des hôpitaux 
de Paris de 1949, biadmissibles mais forclos à la date de la pro- 
mulgation de la présente loi, an nombre de 11; 





(1) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), nos 994, 1613, 256, 1871 
et in-Se 104; 2753, 3825, 4117 et in-Se 472; 4578, 4854 et in£o (43; 
Conseil de la République, nes 5M et 6% (session de 1955-1956) ; 
420 et 500 (session de 1950-1957) ; 651 (session de 1956-1757}, 





Se Des candidats inscrits an concours de médecin des hôpitaux 
de Paris de 1919, monoadmussbles et ultérieurement non adinis- 
sibles et forclos, au nombre de 44, 
soit, au total, 32 candidats pour 24 places. Votre commission estime 
satisfaire très largement les trois catégories de cand.dats en leur 
accordant 20 places ainsi réparties: 

+ Biadmissibles non forclos inscrits au concours de 1919: 
aces, 

® Biadmissibles forclos: 9 places; 

3° Monoadmissibles forclos: $S places. 

Votre commission a repris l'essentiel des dispositions contenues 
dans le dernier alinéa de l'article 2 du texte de troisième lecture de 
l'Assemblée nationale, qui tend à réserver annuellement 9 places 
de mélecins des hôpitaux de Paris. Elle a cependant désiré préciser 
que le nombre de places d'assistants des hôpilaux de Paris mises 
au concours chaque annce ne puisse être inférieur à dix-huit, 

Enfin, la rédaction de l'article 4 a été précisée, car de l'avis 
de votre commission, ü ne peut évidemment s'agir que d'un 
concours d'assistant. Le bénéfice des dispositions de cet article a 
été étendu aux candidats qui n'aura:ent pu faire acte de candi- 
dature au concours ouvert au titre de l’année 1956 qui, du fait 
des circonstances, n'a pas eu lieu. 

Sous le bénéflce de ces observations, votre commission vous 
demande d'adopter la proposiiion de loi ainsi modifiée : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer (nouvelle rédaction proposée par la commission), — Un 
concours sur titres et travaux scientifiques sera ouvert dans les 
deux mois de la promulgation de la présente loi à l'effet de nommer 
trois médecins des hôpitaux de Paris. Ce concours sera réservé 
aux candidats qui: 
ps Se sont présentés au concours d'admissibilité définitive de 

2e Ont satisfait aux épreuves d'admissibilité définitive lors des 
concours de 1944, 1950, 1951 et 1952; 

+ N'ont pas élé ultérieurement forclos aux épreuves de nomi- 
nation. 

Les nominations seront effectuées sur avis conforme d'un jury 
composé de cinq membres tirés au sort publiquement parmi les 
médecins des hôpitaux de Paris. 

Art. 2 (nouvelle rédaction proposée par la commission), — Deux 
concours sur titres et travaux scientifiques seront ouverte dans 
les deux mois de la promulgation de la présente loi à l'effet de 
nomimer dix-sept médecins des hôpitaux de Paris. 


Ces conceurs seront réservés : 

a) Aux candidats inserits au concours de médecin des hôpitaux 
de Paris de 1%49, biadmissibles mais forclos à la date de la promul- 
galion de la présente loi, pour neuf places; 

b) Aux candidats inscrits au concours de médecin des hôpitaux 
de Paris de 1949, monoadmissibles et ultérieurement non biadmis- 
sibles et forclos, pour huit places 

Les nominations seront effectutes sur avis conforme d'un jury 
composé de cinq membres tirés au sort publiquement parmi les 
médecins des hôpitaux de Paris 

Les nominations qui résulteront de l'application de l'article #° 
et du présent article ne peuvent en aucun cas et à compter du 
concours ouvert au titre de l’année 19%, diminuer le nombre des 
places de médecin des hôpitaux de Paris mises annuellement au 
concours normal, Ce nombre, en tout état de cause, ne peut, 
annuellement, être inférieur à neuf, et le nombre de places mises 
annuellement au concours des assistants des hôpilaux de Paris 
ne pouvant être inférieur à dix-huit. 

Art. 3 (adopté conforme par les deux Assemblées) — Sont 
confirmés les résultats des épreuves et concours ci-après énumérés 
et aux dales auxquelles elles sont intervenues, les nominalions 
qui ont suivi: 

1° Epreuve de sous-admissibilité, d'admissibilité définitive et 
d'admission du concours pour le recrutement de médecins des 
y “à de Paris, ouverte au titre des années 1949, 1930, 1951 
e VO2 ; 

2 Concours spécial ouvert au titre de l'année 1953, et réservé 
aux Candidats admissibles définitifs au médicat des hôpitaux de 
Paris (ancienne réglementation) : 

3 Concours d'assistant de médecin des hôpitaux de Paris et 
concours de médecin des hôpitaux de Paris, ouverts au titre des 
années 1953, 1954 et 1955. 

Art. 4 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — Les 
médecins forclos _ n'ont pu faire acle de candidature à la der- 
nière sous-admissibilité de 1952 et aux concours d'assistant des 
hôpitaux de Paris de 1953, 1954 et 1955 et ceux qui n'auraient 
pe faire acte de candidature au concours ouvert au titre de 
‘année 1956, pourront prendre part à un concours spécial d'as- 
sistanat pour quatre places qui sera ouvert dans les conditions 
prévues l'articie 5. Ces quatre nominations n'entraîneront pas 
de réduction du nombre habituel des places mises au concours 
chaque année. 


Art. 5 (adopté conforme par ies deux Assemblées), — L'ar- 
ticle L 730 du code de la santé publique est complété par l'alinéa 
suivant : 

« Un règlement d'administration publique pris sur rapport du 
ministre chargé de la santé publique et de la population fixera, 
dans les six mois de la promulgation de la présente loi, les condi- 
des concours et des nominations des médecins des hopi- 

. » 
= 
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ANNEXE N° 687 





(Sesston ordinaire de 1956-1957 — Scance du 29 mai 1957.) 


RAPPORT fait ou nom de la comanission chargée d'examiner une 
demande en autorisation de poursuites contre un membre du 
Conseil de la République, par M. Georges Maurice, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission a examiné la demande 
de levée d'iminunilé parlementaire visant notre uollègue M. Mon- 
sarrat. 

Elle à constaté que la citation formulée par M. Pierre Alquier 
est fondée sur une prétendue violahon de l'article 3 de la loi 
ne 49-285 du 2 mars 1%9 portant réglementation de la propagande 
électorale pour les élections cantonales 

Or, si M. Monsarrat à bénéficié au rours de la campagne élec- 
torale qu'il a mencde du 21 an 28 octobre 1956 de l'appui d’un 
grand quotidien régional, l'article 3 invoqué n'interdit que l'im- 
pression et l'utilisalion de circulaires, tracts, affiches et bulletins 
de vole, en dehors de certaines conditions, 

La demande en autorisation de poursuites ne repose done sur 
aucun fait et votre commission ne peut que vous proposer de la 
rejeter, 





ANNEXE N' 688 


(Session ordinaire de 1996-1957. — Séance du 2 mai 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires étrangères 
sur le projet ae loi, adopté par l'Assemblée nationale, déclarant 
sans éllel, sur une société regie par la loi française, les dispo- 
sitions d'une loi étrangère, par M. Carcissonne, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, le projet de lui qui nous est soumis a 
été adoplé par #18 voix contre 158 pa” l'Assèembite nationale, le 
40 avril 1957, sur le rapport de M. de Lipkowski présenté au nom 
de la commission des affaires étrangères. 


Il a pour objet de sauvegarder les droits de la Compagnie uni- 
verselle du canal de Suez en affirmant, conformément à l'article 16 
de la convention du 22 février 1866, signée par l'Egypte, que ladite 
compagnie universelle reste soumise aux disposilions de la loi 
française en ce qui concerne sa constitution comme société et 
les rapports des associés entre eux et à ses staluts, notamment 
pour tout ce qui a trait à son existence, ses organismes et son 
atrimoine, sans pouvoir étre aflectée par les dispositions d'une 
foi étrangére. 

Ce que l'on a appelé le coup de force du colonel Nasser, c’est-à- 
dire la promulgation de la loi égyptienne du 26 juillet 1956, portant 
nationalisation de la compagne ne peut être considéré comme 
valable, en tout cas en ce qui concerne les biens de la compagnie 
situés hors d'Egypte. 


Il est bon de rappeler le texte de l'article 1e de la loi 
égyptienne de nationalisation : 


« La Compagnie universelle du canal maritime de Suez est 
nationalisée, Tous les biens et droits qu'elle possède el les obliga- 
tions qu'elle a sont transférés à l'Etat. Tous les organismes char- 
gts actuellement de sa direction sont dissous. Les actionnaires 
et porteurs de parts de fondaleurs seront indemnisés pour les 
actions et parts qu'ils déliennent avec leur valeur réelle calculée 
sur la base du prix de clôture du jour précédant la date de la 
mise en vigueur de celle loi, à la Bourse des valeurs de Paris. 
Cette indemnité sera payée après que l'Etat aura pris possession 
de tous les fonds et possessions de la société nationaliste. » 


L'indemnisation est donc assortie d'un préalable qui la rend illu- 
soire et qui nécessite l'adoption d'une procédure conservaloire de 
la part du Gouvernement francais. 


Il est in<uffisant de dire que la nationalisation est dépourvue 
d'ellets juridiques en France s'il demeure possible au Gouverne- 
ment égvplien de plaider ou de faire plaider que la compagnie a, 
du fait de la loi égyplienne, perdu son objet et sun existence 
comme socièlé, 


La question de la nationalité de la société a été fort controversée. 
Sans vouloir reprendre tous les arguments développés sur la natio- 
nalité francaise ou égyptienne de la société, analysés d'aillenrs 
très complètement dans le rapport de M. de Lipkowski, on peut 
déduire de l'article 16 de la convention signée par lEgyple du 
29 février 1866, à la dualité du siège social de la compagnie. si 
ledit article qualifie la compagn e « d'égyplienne », il ajoute aussilôt 
equ'en ce qui concerne la constitution comme société et les rap- 
ports des associés entre eux, elle est, par une convention spéciale, 
réglée par les lois qui, en France, régissent les sociélés anonymes ». 
On sait qu'à côté de son siège sorial en Egyple qui e:t purement 
Hetif puisque la compagnie n'a jamais eu le moindre local à 





Es buste u nd 
(1) Voir: Conseil de la République, n° 65% (session de 1956-1967). 
(2) Voir \ssemblée nationale (% législ.), mes 4029, 4738 et 


In se 622; Conseil de la République, n° 612 session de 4956 1967). 





Alexandrie, la compagnie a un siège administratif à Paris qui 
a loutes les caractéristiques d'un vérilable siège social. C’est à 
Paris qu'est concentrée toute la vie juridique de la société et 
que se sont tenues depuis 18353 loules les réunions des assemblées 
générales, des conseils d'administration, des comités de direction 
et où ont loujours été situées les directions générale, administrative, 
linancière, juridique et technique. Enfin, on sait que la constitution 
de la société et son enregistrement ont été effectués en France par 
le 9 des slatuts entre les mains d’un notaire de Paris, Me Moc- 
quart. 


Le Gouvenement français est done parfaitement fondé à demander 
le vole d'un projet de loi tendant à confirmer l'existence de la 
personne morale la société el à rejeter les dispositions d'une loi 
étrangère prétendant affecter des biens situés en dehors de la zone 
de juridiction de cet Etat. 


Celle confirmation des droits de la compagnie est nécessaire 
parce que les avoirs sociaux à l'étranger se trouvent pour leur plus 
grande partie entre les mains de banques dépositaires et sont virtuel- 
keiment bloqués dans l'attente d’une décision législalive dégageant 
leur responsabilité. 


Les avoirs de la compagnie se montent à environ 30 milliards 
de francs en France, 20 milliards en Grande-Bretagne, 13 milliards 
aux Elats-Unis et 2? milliards répartis en Bel es — Suiise, Canada, 
Afrique du Sud. Les fonds à l'étranger courent donc le risque d'être 
bioqués pendant le temps d'une procédure intentée par le Gouver- 
nement égyption se prétendant le représentant de la compagnie aux 
yeux de la loi égyplienne. 


Est-ce à dire, comme cela a ét6 soutenu à l’Assemblée nationa'e, 
que le projet de loi soit contraire au paragraphe 6 de la résolulion 
adoptée le 13 octobre 1956 par le conseil de sécurité et ainsi libellé: 


« En cas de différend, les affaires pendantes entre la compagnie 
du canal de Suez et le Gouvernement égyplien seront réglées par 
un tribunal d'arbitrage dont la compétence et la mission seront 
clairement définies avec des dispositions convenables pour le 
payement des sommes qui pourraient être dues. » 


Nous ne le pensons pas: ainsi l'a indiqué M. le secrétaire 
d'Elal aux affaires étrangères à l’Assemblée nationale, le projet de 
loi se borne à conserver en l’état le gage de la compagnie et à 
constater le caractère naturel français de la société. 11 ne s'agit donc 
as d'empicter sur la compétence éventuelle d'un tribunal d’arbi- 
rage, mais d'apporter un élément supplémentaire au dossier de 
la France en celle affaire. 


S'agit-il de la défense de gros inlérèts capitalistes français et 
étrangers ? 


En France circule la majorité des titres de Suez pour une valeur 
loltale d'environ 50 milliards à la veille de la nationalisation. Les 
titres sont répartis à l'extrême: les deux tiers des porteurs pos- 
sèdent de un à cinq titres, la moyenne en possédant rois: les gros 
porteurs sont essentiellement des co'ieclivités: assistance publique, 
caisse des dépôls et consignations, Croix-Rouge française, houillères, 
institut Pasteur, banques et assurances nalionalisées, caisses de 
retraites, villes, 

Les biens de la compagnie doivent en outre servir à l’indemni- 
sation des anciens agents de la compagnie; celle-ci verse à ses 
anciens agents et à leurs veuves une pension de retraite; si l'on ne 
cumple que les pensionnés français, c'est un total d'environ 
600 retraités dunt l'existence dépend de la compagnie. 


Le deuxième alinéa de l'article unique du projet de loi stipule 
ue sont déclarées caduques et réputées non écrites les dispositions 
es statuts de la compagnie soumettant à l'approbation du Gouver- 
nement égyptien l'exécution des résolutions de l’assemtblée générale 
tendant à apporter des modifications ou des additions auxdits 
slaluts, L'article 71 des statuts de la société permettait en effet au 
uouvernement égyplien d'opposer son velo aux résolulions de 
l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires. Cette clause 
perd tout intérêt pour l'Egypte dès lors que celle-ci considère la 
concession comme résilife. Le Gouvernement du Caire serait à la fois 
mal fondé et irrecevable à se prévaloir aujourd'hui d’une clause 
Sialutaire d'une société qu'il considère comme dissoute. Il n’étai 
pas possible en tout cas de maintenir une telle disposition qn 
aurait entravé toute possibilité pour la compagnie d'agir au micux 
des intérêts des actionnaires. 


Votre commission des affaires étrangères vous propose en consé- 
quence d'adopter le projet de loi suivant, qui ne constitue qu'une 
répiique à l'acte arbitraire du Gouvernement égyptien et une 
mesure nécessaire, qui montre que la France n'entend pas se plier 
aux constquences de cel acte sur son territoire. 


PROJET LE LOI 


Artile unique (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — La 
Compagnie univer<elle du canal maritime de Suez régie, en ce 
qui concerne sa constitution comme société et les rapporis des 
associés entre eux, par les dispositions de la loi française, reste sou- 
mise auxdites dispositions et à ses statuts nolamment pour tout ce 
qui a trait à son existence, ses organismes et son patrimoine, sans 
pouvoir être aflectée par les dispositions d'une loi étrangère. 


Sont déclarées caduques et répulées non écrites les dispositions 
des statuts de le compagnie soumettant à l'approbation du gouver- 
nement égyptien l'exéculion des résolutions de l'assemblée générale 
tendant à apporter des medifications ou des additions auxdits 
statuts, 








| | 
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ANNEXE N' 689 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 mai 1%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de Kgis- 
lation civile, criminelle et commerciale sur les propositions de loi : 
4° de MM. Armengaud, Longchamibon, de Menditte et Ernest Pezet, 
tendant à la modification des articles 2, 24 et 78 de la loi 
n° 48-1369 du 1e seplembre 1918 sur les toy@rs; 2° de M. Louis 
Gros, tendant à modifier l'article 29 de la loi n° 48-1260 du ter sep- 
tembre 1918 sur les loyers, par M. Joseph \von, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de la justice a été saisie 
de deux propositions de loi tendant l'une à modifier les articles 2, 
21 et 78 de la loi du {7 sep'embre 1938 sur les loyers (n° 23, année 
4955), l'autre à modifier l'article 2% de cetle même loi (n° 536, ses- 
sion de 1956-1957). 

Le premier de ces deux textes, qui est dà à l'initiative de nos 
excellents collègues, M. Armengaud, Longchambon, de Menditte et 
Frnest Pezet, a objet essentiel le rétablissement, parmi les 
bénéficiaires du droit de reprise prévu par l’article 20 de la loi sus- 
visée, d’une catégorie de propriélaires que le texte initial de cette 
loi avait retenus et que la loi du 4 avril 193% à, par la suite, écartés. 
Il s’agit des Français ayant exercé leurs fonctions ou leur activité 
professionnelle à l'étranger pendant cinq ans au moins el qui rejoi- 
gnent la métropole. 

Le texte proposé est plus restrictif que celui de l'ancien para- 
graphe 2° de lariicle 20 de la loi du 1er seplembre 198, lequel 
étendait le droit de reprise aux Français ayant exercé leurs functions 
ou leur activité professionnelle hors de France, qu'il s'agisse de 
l'é‘ranger ou des terriloires d'outre-mer, 


 — avoir ee -- les raisons qui avaient inspiré le législateur 
de 193, retirant à tous les Français résidant en dehors de la métro- 
pole le bénéfice du droit de reprise « privilégiés », les auteurs de la 
proposition de loi regrettent qu'il n'ait pas élé fait de discrimination 
entre les Francais résidant ou're-mer, dont l'absence ne revêt géné- 
ralement qu'un caractère temporaire et les Français résidant À 
l'étranger, dont le retour définilif est motivé, soit par la fin de leur 
carrière, Soit par he en — où ils se trouvent de demeurer dans 
les pays étrangers qui les abri'aient. 

Cherchant à faire une classificalon des Français à l'étranger, 
les auteurs de la proposition les groupent en trois catégories : 

Ceux qui se sent complètement insiallés à l'étranger, % ont 
une demeure et l'espoir d'y vivre jusqu'à leur retraite, mais ont 
gardé les traditions et habitudes françaises ; 

Ceux dont l'installation à l'étranger est relativement précaire ; 


Ceux qui, vivant däns des pars où les mouvements nationa- 
listes s'étendent, risquent d'en êlre chassés à l'improviste, comme 
ce fut le cas dans certains pays de l'Est, d'Ex'réine-Orient ou du 
Moyen-Orient. 

« On ne peut songer — lit-on dans l'exposé des motifs — à 
refuser aux uns et aux autres, à leur retour en France, le droit de 
récupérer leur demeure afin de s'y installer, Ce serait indirectement, 
inais certainement, relrancher de la communauié française des per- 
sonnes qui lui sont demeurées fidèles et on! entendu y conserver 
des attaches. » 


Il est difficile de ne pas retenir les arguments présentés, quand 
li est avéré que certains de nos compatriotes ont fait L'objet, récem- 
ment, dans des conditions parfois odieuses, d'expulsions de Ys 
étrangers où ils servaient, souvent depuis fort longtemps, les intéréts 
de la France, Nombreux sont ceux qui connaisent aujourd'hui une 
situation matérielle précaire, tout particulièrement en raison de 
l'im ibilité où ils se trouvent de se procurer un logement, alors 
qu'ils justifient parfois d'un droit de propriété ou d'un titre de 
location sur un local d'habitation. 

Ce sont de tels motifs qui ont d'ailleurs inspiré la seconde pro- 
position de loi présentée par notre distinguf collègue, M. Gros, lequel 
a pensé - conviendrait, dans le même ordre d'idées, de reprendre 
le tex'e initial de ia loi du 1er septembre 191$ sur l'inopposabilité 
du droit au maintien dans les lieux aux Français de l'étranger, meis 
en en limitant la portée à quelques cas méritant une attention loute 
particulière: ceux des Français du Maroc et de Tunisie. 


Votre commission ne pouvait pas rester insensible au carac'ère 
tragique de la situation qui est faite à certains Français rentrant de 
l'étrânger, mais elle n'oubliait pas, pour gutant, que l’un des soucis 
majeurs du législateur devait être de ne pas revenir trop souvent sur 
des textes ayant acquis une certaine stabilité. 

I lui était, ainsi, difficile de mettre à nouveau en cause Îles 
> établis par la loi du 1e septembre 1948 en ce qui concetne 

droit de reprise ou la sous-location (article 3 de la proposition de 
loi de M. Armengaud). 

Néanmoins, en raison des circonstances particulières dues aux 
événements qui se sont déroulés au Maroc, en Tunisie et en 
Egyple, elle a accepté, à titre exceptionnel, et pour une durée 
limitée qu'il appartiendra au Gouvernement de fixer, d'accord :r 
dans un texte distinct de la loi du fer septembre 1918, un droit de 
réprise s'apparentant à celui de l'arti:e 20 de ladite loi aux Fran- 
Çais de Tunisie et du Maroc rejoignant définitivement la métropole, 
ainsi qu'aux Français expulsés d'Egypte. 





(1) Voir: Conseil de la République, ne 23 (année 1955) et n° 5% 
(session de 1256-1957, 





L'est ce texte que votre commission vous demande de bien 
vouioir adopter, sous un nouveau titre et dans la forme suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à permettre la reprise de certains locaux 
à usage d'habitation. 


Art. fer, — A titre exceptionnel et jusqu'à nne date qui sera 
fixée par décret, le droit au maintien dans les lieux institué par la 
loi du 1er septembre 1918 ne sera pas opposable à tout Français qui, 
2e avoir exercé ses fonctions ou son activité professionnelle au 

aroc ou en Tunisie pendent cinq ans aw moins, à rejoint déliui- 
tivement la métropole après le 1er janvier 1956. 

Cæ droit ne sera pas non plus opposable à tout Français qui, 
pendant la même durée, a exercé ses fonclions ou son acuvité 
professionnelle en Egvpte et qui a rejoint la métropole après avoir 
éts expulsé de ce territoire. 

Toutelois, le droit de reprise prévu au présent arlicle ne ut 
être exercé que par le propriétaire qui à acquis l'immeuble à litre 
onéreux avant la publication de la présente loi. 

Art. ? — Aucun des bénéliciajres de la présente loi ne peut 
exercer sur un logement le droit de reprise prévn à l'artir'e précé- 
dent s'il est propriétaire, dans la même aggioméralion, d'un autre 
local libre de tout localaire ou occupant el correspondant à ses 
besoins et à ceux de sa famille, 

Art. 3. — Pour l'application de la présente loi, le propriéiaire doit 

révenir, suivant les usages locaux et an moins six mois à 
‘avance, par acte extrajudiciaire, le locataire ow l'occupant dont il 
se propose de reprendre le local; iedit actu dait, à peine de nullité : 
+ pp que le droit de reprise est exercé en vertu de la présenie 
où 


Préciser la catégorie dans lagnelle se trouve le propriétaire ; 

Indiquer le mode et la dale d'acquisition de l'immeuble; 

Fournir toutes indicalions utiles permettant au locataire ou à 
l'occupant de vérifier le hien-londé de la demande. 

Art. 4. — Toules les contestations relatives à l'application de la 
présente loi seront instruites e! jugées suivant les règtes prescrites 
par les D du chapitre V de la loi ne 48-1360 du 1% sep- 
tembre 1918. 

Le juge devra toujours apprécier les contestations qui ni seront 
soumises au jour de la signification de l'acte extrajudiciaire prévu 
à l'article 3 ci-dessus, 





ANNEXE N° 690 


(Session ordinaire de 19561967. — Séance du %9 mai 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis 
lation civile, criminelle et commerciale sur la proposition de lol 
de M. Revnouard tendant à modifier l'article 79 de la loi n° 48-1364 
du 1948 aux fins d'étendre aux propriétaires d'appar- 
tements les possibilités d'échange avec tout localaire ou occupant 
bénéficiaire d'un maintien dans les licux, par M. Joseph Yvon, 
sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la présente proposiliun de loi, due à l'int 
liative de M. Reynouard, a pour objet d'élendre aux propriétaires 
d'appartement les possibilités d'échange avec loul locataire ou occw 
pant bénéficiaire d'un maintien dans les lieux. 

Sous certaines condilions qui imposent aux coéchangistes de 
procéder à la notification de leur projet d'échange à leurs bailleurs 
respectifs et qui permettent aux propriétaires de s'opposer au 
d'échange « pour des motifs reconnus légitimes », l'article 79 de 
la loi du 2er septembre 198 aulorise l'échange des locaux en vus 
d'une répartition plus équitable de ceux-ci et dans le souci d'une 
meilleure utilisation familiale ; les bénéficiaires de l'opération doivent 
être localaires ou occupants susceplibles de bénéficier d'un maintes 
dans les lieux. 

Quelle doit être la situation du propriétaire coéchangiste ? 


Le ee du coéchangisie propriélaire de l'un des locaux 
objet de l'échange se présente en réalité dans deux hypothèses luca 
diflérentes : 

1° Le propriétaire est lui-méme locataire de l'apparteroent qu'A 
occupe et veut reprendre au moyen d'un échange la jouissance de 
l'appartement qu'ii à donné en location et dont il est propriélaire ; 

2e fHypothèse plus rare, le propriétaire occupe son propre appar- 
tement et veut l'échanger contre un autre logement dont il devien- 
dra locataire. 

Dans le premier cas, propriétaire lui-même locataire, il semble 
bien que les conditions de l'article 79 soient remplies. Ce texte uuto 
rise, en eflet, l'échange entre deux locataires ou occupants. Le pro- 
priétaire candidat à l'échange possède bien la qualité de locataire ou 
d'occupant et rien ne permet de lui retirer le bénéfice de l'article 7 
sous l'application lLtiérale duquel il tombe, alors qu'au surplus cet 
échange aura l'avantage pratique de lu permettre d'occuper son 
propre logement et par conséquent de supprimer un rapport locatif, 

Si la solution contraire a pu être admise, la jurisprudence paraît 
aujourd'hui définitivement fixée dans ce sens. 

Mais, dans le second cas — propriétaire occupant son propre 
logement et voulant procéder à un échange qui lui donnera la qua- 
lité de localaire on d'occupant — fl semble plus discutable que 
l'article 79 soit applicable, Sans doute, il n'existe aucune raison 





(1) Voir: Conseil de la République, n° 168 (session de 1956 1907). 
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pratique de condamner une opération qui reste conforme à l'esprit 
du texte et cette considération a déterminé cerlaines décisions à 
autoriser l'échange. 

Cependant, la cour de cassation (Ch. civ. seet, soc.), par un 
arrèt du 29 juin 1956, cassant un arrêt de la cour de Paris, a refusé 
la faculté d'échange au propriétaire occupant son propre logement 
et désirant échanger ce logement contre un autre dont son cochan- 
giste est locataire ou occupant. « L'article 79, précise la cour 
suprème, ne permet l'échange de locaux d'habitation qu'entre loca- 
taires ou occupants bénéficiaires du droit au maintien et, en raison 
du caractère dérogaloire au droit commun de ses dispositions, il 
doit faire l'objet d'une interprétation restrictive ». 

Nous n'avons pas à critiquer la décision de la cour de cassation, 
dont l'interprétation restrictive d'un texie ne pouvait, sermble-t-il, 
être Ciflérente. HN appartient toutelois au législateur de dissiper 
toute eg de supprimer toute ambiguïté. 

Permettre l'extension des dispositions de l'article 79 au proprié- 
taire qui gg son propre logement et veut procéder à un échange, 
répondra au but poursuivi par le législateur de 1918 dont le souci 
était d'obtenir une répartition plus rationnelle des locaux, en vue 
d'assurer « une meilleure utilisation familiale ». 

Votre commission vous propose, en conséquence, l'adoption du 
texte présenté par M. Reynouard, qui est le suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 79 de Ja loi ne 48-1360 du 1 septembre 
49%%8 est ainsi modifié : 

« Tout propriétaire d'appartement et tout occupant bénéficiaire 
d'un maintien dans les lieux ainsi que tout locataire est autorisé à 
échanger les locaux qu'il occupe, en vue d’une meilleure utilisation 
familiale, sauf le droit pour le bailleur, lorsqu'il s'agit de locaux 
Joués, de s'y opposer pour des motifs reconnus sérieux et légitimes. 

« Chaque échangiste doit au préalable avertir son bailleur par 
acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec accusé de 
réception. Si le bailleur entend s'opposer à l'échange, il doit, à peine 
de forclusion, saisir la juridiction compétente aux termes des arti- 
cles 46 et suivants ci-dessus dans un délai de quinze jours. 

« Les échangistes restent respectivement tenus envers Jcurs bail- 
Jeurs respectifs de leurs obligations originaires, » 





ANNEXE N° 691 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 29 mai 1957.) 


RAPPORT lait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale sur la proposition de 
loi de M. Bruyas tendant à modifier l'article 4 de la ne 48-1360 
— Léna 1938 sur les loyers, par M. Joseph Yvon, séna- 
cur (1). 


Mesdames, ressieurs, la proposition de loi de notre excellent 
collègue M. Bruyas traile du droit au maintien dans les lieux dans 
Je cas de sous-location partielle, Elle tend à rendre opposable au 

ronriétaire le droit au maintien du sous-localaire partiel, lorsque 
es locaux faisant l'objet de la sous-location forment, ou peuvent 
former, un local distinct du local rincipal. 

Rappelons, tout d'abord, que les dispositions des articles 78 
et 79 de la loi du fer seplembre 1918 admetlent ja cession et la 
pous-location dans trois hypothèses : 

4e Si le locataire principal a l'accord du bailleur: 

2° S'ii cède ou sous-loue une seule pièce d'un local qui en com- 
porte davantage ; . 

Le La. s'agit d'un échange en vue d'une meilleure utilisation 
amiliale. 

L'article 4 Initial de la lol du 1? septembre 198 accordait le 
bénéfice du maintien dans les lieux à tous les occupants de bonne 
foi, qu'il s'agisse de locataires, sous-locataires, cessionnaires de 
baux ou d'échangistes, Mais ce texte ne visait que le cas d'occu- 
— totale des locaux. Aucune disposition de la loi n'envisageait 
a situation du ces<ionnaire ou du sous-locataire occupant une par- 
tie seulement du local, sauf pourtant l'article 45, relalif à la sous- 
location de locaux meublés, dont les dispositions exceptionnelles 
prévoyaient que, au cas de sous-location partielle, le bénéfice du 
maintien dans les lieux n'était opposable au propriétaire que pen- 
dans la « durée du maintien dans les lieux du locataire principal ». 

Ce texte ne pouvant être étendu aux locaux nus, on devait 
donc conclure que le sous-locataire d’une partie indivisible de 
locaux nus avait droit au maintien dans les lieux, même après le 
départ du locataire principal. 

L'article 7 du décret du 9 août 1953 est venn assimiler, sur ce 
point, locaux meublés et locaux nus, ur lesquels « en cas de 
sous-location partielle, le droit au maintien n'est opposable au pro- 
mg que pendant la durée du maintien dans les lieux du loca- 
laire principal ». 

La proposition de M. Bruyas tend à apporter une restriction à la 
he de ce nouveau texte, de manière qu'il soit permis au sous- 
ocataire partiel de se maintenir dans les lieux après le départ du 
locataire principal, mais seulement lorsque les lieux faisant l'objet 
de la sous-locallon forment ou peuvent former un local distinet du 
Jocal principal. 

M. Uruvas concidère que si le local principal ne forme pas un 
tout indivisible, que si la sous-location porte sur des locaux pouvant 





ui) Voir: Conseil de la République, n° %6 (année 1955). 








être séparés du local principal et se suffisant à eux-mêmes, d'une 
manière indépendante il serait us d'atténuer la rigueur des 
dispositions du décret du 9 août 1 
ue penser de celte proposition ? 
ans les rapports dn souslocataire partiel et du locataire prin- 
cipal, la thèse suggtrée pourrait étre admise, mais la proposition 
l'étend aux rapporls du Sous-locataire partiel et du locataire. Or, 
il semble difficile de réduire les droits du propriétaire à la re de 
son local, sous le prétexte qu'il existe une sous-location, Car, en 
définitive, ce sera sanctionner le propriétaire qui aura bien voulu 
accepter la sous-location. 
En outre, pourquoi les droits du sons-locataire seraient-ils plus 
étendus que ceux du locataire mr ee ? 
Pour ces raisons, voire commission vous demande de bien vouloir 
rejeter la proposition de loi dont le texte suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le dernier alinéa de l’article 4 de la ln 
ne 48-1360 du 1er sentembre 1%8, modifié par le décret n° 53-700 
du 9 août 1953, est ainsi mod:fé : 

« En cas de sous-location partielle, le droit au maintien dans les 
lieux n'est opposable au propriétaire que pendant la durée du main- 
tien dans les lieux du locataire principal, sauf si les lieux faisant 
l'objet de la sous-location forment, ou feuvent former, un local 
distinct du local principal. » 





ANNEXE N° 692 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 mai 1957.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale tendant à approu- 
ver une conclue entre le ministre des affaires 

et financières et le gouverneur de la Banque de France, 

transmis par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le 

président du Conseil de la République (1), — (Renvoyé à la 


commission des finances.) 
Paris, le 29 mai 1957. 
Monsieur le président. 


Dans <a séance du 29 mai 1957, l'Assemblée nationale a adopté, 
en première lecture, un mn — de loi tendant à approuver une 
convention conclue entre le ministre des aflaires économiques et 
financières et le gouverneur de la Banque de France. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 

rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a RE RNL- 

L'Assemblée .-nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d’un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de ce projet de loi sur 
son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule consi- 


dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est approuvée la convention ci-annexée, passée 
le 29 mai 197 entre le ministre des affaires économiques et finan- 
cières et le gouverneur de la Dnaque de France. Pour l'applica- 
tion de ladite convention, il est dérogé, à titre temporaire, aux 
dispositions de l'article 1er du décret-lo du 17 juin 1958. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 29 mai 1957. 


Le pré ident, 
ANDRÉ LE TROQUER, 


CONVENTION 

Fntre les soussignés, 

M. Paul Rarmadier, ministre des affaires économiques et financières, 
agissant au nom de l'Etat, ; 

d’une part, 

et M. Witirid Baumgartner, gouverneur de la Banque de France, 
dûment autorisé par délibération du conseil général de la Banque 
de France en date du 29 mai 1957, 

d'autre part, 

Il a été convenu ce qui suit: 

Art. 4er. — La Banque de Fran:e acceptera, après promulgation de 
la loi apprruvant la présente convention et portant dérogation x 1 
raire aux dispositions de l’article 1 du décret-loi du 17 juin 158, 
de traiter au | 4 du Trésor public et à concurrence d'un montant 
maximum de 80 milliards de francs, des opérations de bons du Trésor 
venant à échéance le 4er juillet 1957. 

Art. 2. — La pre convention est dispensée des droits de timbre 
el de la formalité de l'enregistrement. 

Fait en double exemplaire à Paris, le 29 mai 1957. 

(Suivent les signatures.) . 


(4) Voir: Assemblée nationale (3 législ.), ne’ 5081, 5082 el 
in 8° 609, | 
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ANNEXE N° 693 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 mai 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes dispositions pour venir en aide aux populations 
du département de la , Victimes des des mois 
d'a et de mai 1967, présentée par MM. Jules Pinsard, Henri 
Maupoil et Henri Varlot, sénaleurs. — (Renvoyéæ à la commission 
de l'agriculture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les vignobles, les exp'aitations et les cul- 
tures maraichères déjà très touchées par les gelées du printemps 
A%56 viennent à nouveau de subir la même catastrophe dans lous le 
département de la Saône-et-Loire; certains viguobles ont subi ces 
pertes allant jusqu'à 80 p. 100. : , 

Les exploitants vont à nouveau connaître des difficultés graves. 
C'est la raison pour laquelle nous vous demandons de bien vouloir 
adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement : 

A indemniser les agriculleurs de Saône-el-Loire dont les récolles 
ont été détruites par les gelées d'avril et de mai 1957; 

A créer dans les plus brefs délais une caisse nationale des cala- 
mi'és agricoles ; 

A ‘aire bénéficier les viticulteurs de Saône-et-Loire du décret 
ne 56-9°4 du 17 septembre 1956 qui a accordé une aide exceptionnelle 
aux vi!iculteurs victimes des gelées, 





ANNEXE N°-694 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 mai 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le pro- 
jet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à approuver 
une co conclue entre le ministre des affaires économiques 
et financières et le gouverneur de la Banque de France, par 

M. Pellenc, sénaleur, rapporteur général (1). 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel Au 90 mai 
4957. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la 
République du 29 mai 1957, page 1160, 1" colonne.) 


ANNEXE N° 695 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 18 juin 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier l'article 17 de la loi n° 56-780 du 4 août 1%% relalif au 
nouveau régime fiscal des transports de marchandises, présentée 
ge M. Cuif, Mme Marie-Hélène Cardot, MM. Houdet, Lachèvre, 
‘rançois Patenôtre, Perdereau et Reslat, sénaieurs. — (Renvoyée 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le nouvean régime fiscal des transports 
des marchandises, tel qu'il résulte de la loi du 4 août 1956 el du 
décret du 19 seplembre 1956, cause, dans nos campagnes, un vif 
mécontentement. 

Le décret susvisé prévoit cerles quelques alténualions à la sévé- 
rilé des règles nouvelles; il stipule en effet nolamment deux séries 
he paeraen en faveur des véhicules utilisés par les agricul- 
Curs : 

D'une part, sont exonérés de la taxe et de la surtaxe les véhi- 
cules utilisés pour le transport de produits ou de matériels agri- 
coles ou forestiers, appartenant à un exploitant, une coopéralive ou 
une entreprise de ramassage, et qui ne $ortent pas des limites du 
canton du siège de l'exploitation, de la coopérative ou de l’entre- 
prise et des cantons limitrophes; 

Sont, d'autre part, exonérés des mêmes taxes, à condition de ne 
pas sortir des limites de la zone courte à laquelle ils sont ral- 
lachés, les véhi‘ules spécialement aménagés pour le transport du 
lait, du vin, du bétail et de la viande. 

Cependant, pour intéressantes qu'elles soient, ces dérogations 
revèlent un caractère par trop limilalif. 

Dans une question écrite posée le 6 décembre 19% à M. le 
secrélaire d'Elat aux travaux publics, aux ‘ransports et au tou- 
risme, nous avions précisément alliré l'attention du Gouvernement 
sur la gêne ele mn pe — d= nombreux agriculteurs au regard du 
nouveau régime fiscal des tranports. Le ministre nous avait alors 
répondu par une fin de non-recevoir, allégant que la zone de fran- 
chise accordée aux exploitants agricoles couvre largement l'activité 
habituelle de ces expioitants; cependant, la réponse nous laissait 








Voir: Assemblée natinnale (3% législ.)\, nes 5081, 5082 et in8e 
669; Conseil de la République, ne 6% (session de 1956-1957). 





entrevoir qu'après étude, il serait peut-être possible d'apporter un 
assouplissement à la règle dans certaines situalions arliculières 
(J. O., débats, Conseil de la République, °° février 4%57, p. 175). 

De fait, nous devons signa!ter que les situations particulièrement 
évoquées pur M. le secrétaire d'Etat sont malheureusement (rès 
fréquentes: si une cerlaine tolérance a été admise, en faveur des 
exploitants agricoles dont les véhicules débordent légèrement le 
rayon de franchise (limites du canton et des cantons limitrophes) à 
l'occasion de leurs apports en coopérative, rien n'a été, par conire, 
prévu au-delà de cette hypothèse ( Cf. réponse de M. le secrétaire 
d'Etat au budget à M. Hénault, député. — J. O., débats, Assemblée 
nationale, 4 avril 4957, p. 2020). Or, il se trouve que des agricul- 
teurs soient appelés à eflectuer le transport de leurs produits ou de 
produits, instruments où matériaux, nécessaires à leurs exploitations 
soit sur gares grands réseaux ou bien en provenance de centres 
normaux d'approvisionnements de leurs exploitations ou par exem- 
ple, que des agriculteurs éleveurs possèdent des herbages dans des 
cantons non limitrophes de celui du siège de leur exploitation et 
qu'à l’occasion du transport aller et retour de leurs animaux sur 
ces herbages, ils doivent obligaioirement acquitller Ja taxe générale 
au taux semestriel. 

Il se trouve également que des agriculteurs ont que'quefois besoin 
de transporter strictement pour leur propre compte du bois ou 
encore des matériaux (briques, plâtre, ciment) nécessaires à la 
réfection de leurs bâtiments, voire même à la construction de baâti- 
ments nouveaux: aucune exemption ne semble pouvoir leur être 
accordée dans cette hypothèse puisque la tolérance administralive en 
matière de transport de produils nécessaires aux exp'oilations agri 
coles parait étre limitée aux engrais, insecticides el antierypto- 
gamiques. | 

Il conviendrait donc de prévoir, dans le texte du décret d'institu- 
tion, toutes dispositions permettant aux agriculteurs d'effectuer de 
telles opérations de transport en franchise de taxe. 

C'est pour toutes ces raisons que nous vous demandons, mes- 
dames, messieurs, de bien vouloir adopter la proposition de résol 
tion dans le texte ci-après : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à modifier 
compléter l'article 17 de la loi ne 56-780 du 4 août 1956 afin d'assou 
plir pour les agriculteurs l'application du nouveau régime fiscal des 
transports routiers de marchandises. 





ANNEXE N° 696 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 18 juin 1957.) 


AVIS présenté au nom de ;a commission des boissons, sur la propo- 
sition de loi, adoptée par '’Assemblée nationale, tendant à modifier 
l' 1°" du code des débits de et des mesures de lutte 
contre l'alcoolisme (classification des boissons), par M. Monichon, 
sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République a été sai 
le 26 février de la proposition en discussion à la suite du vote sans 
débat par l'Assemblée nationale d'un rapport établi par M. Prisset, 
sur une proposition de loi de M. Roclore. 

Ce texte tend essentiellement à modifier la classification des bais- 
sons en faisant passer du groupe V au groupe IV lee liqueurs édul- 
corées au moyen de sucre, de glucose ou de miel à raison de 
400 grammes minimum par litre pour les liqueurs anisées et de 
200 grammes minimum De litre pour les autres liqueurs et ne 
contenant pas plus d'un deini-gramme d'essence par litre et titrant 
plus de 18°, 

Les auteurs de la proposition de li indiquent que lesdites liqueurs 
classées en dernière catégorie sont sans aucun moins nocives 
et consommées en moins grandes quantités que les rhums, les 
tafflas, les cognacs et armagnacs et les alcools de fruits. lis récla- 
ment donc que tous ces produits soient mis sur un pied d égalité, 
ce qui permettrait aux liqueurs édulcorées de bénéficier du régime 
de publicité autorisé pour ies alcools de bouche. 

Celle mesure qui à été, sur rapport de Mme Gilberte Pierre- 
Bressolette, rejetée par la commission de la santé, ne nous paraît 
pas susceptible d'augmenter l'alcoolisme en France, les produits 
visés d'une haule qualité étant consommés en très petites quantités 
en raison mème de leur haute teneur en sucre, 

Le ministère de la santé publique n'a pas présenté d'objection 
au vote du texte, ce qui ne fait que confirmer une décision du 
Gouvernement, assimilant, en ce qui concerne l'exportation vers les 
territoires d'outte-mer les liqueurs de plus de 18° aux produits 
énumérés dans le groupe IV. 

IL apparait souhaitable d'étendre cette mesure aux ventes en 
métropole el à destination de l'étranger, où la qualité de ces liqueurs 
= très appréciée et contribue à la prospérilé économique de la 

rance. 

Compte tenu de ces considérations, votre commission des bois- 
sons demande le rejet des conclusions de la commission de la santé 
publique et, par voie de conséquence, la reprise intégrale du texte 
voté par l’Assemblée nationale. 


(1) Voir: Assemblée nalionale (3 législ.), nos 2875, 40%6-et in 8e 483: 
Conseil de la République, n°s 427 et 622 (session de 1956-1957). 
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ANNEXE N' 697 


(Session ordinaire de 19%-1957, — Séance du 18 juin 197). 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale sur la proposition de loi 
de MM. Armengaud, Longehambon et Ernest Pezet permetlant la 
réquisition de locaux d'habitation au prolit des Français 
du Proche-Orient, par M. Mar.uhacy, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la A re de loi de nos distingués col- 
ligues MM \rmengené, Longéhambon et Ernest Pezet a pour objet 
d'apporter aux règles existant en matière de réquisition de loge- 
ments et de maintien dans les lieux des dérogations temporaires 
cestinées à permettre, dans les meilleurs délais, le relogement de 
os malhcuwreux compatriotes expulsés d'Egypte. 

Dans l'esprit de nos collègues, il s'agirait essentiellement : 

to T'accorder le droit au maintien dans les lieux aux expulsés 
d'Egyple qui sont logés dans les hôtels, pensions de famille ou loge- 
ments meublés de toute nature; 

% De confler aux préfets le pouvoir d'ordonner, au profit desdits 
expul-é<, la réquisition d'hôtels entiers ou de parties de ceux-ci, 
en encore de locaux d'habitation insuflisamment occupés, sans que 
l'administration soit tenue d'observer les règles de procédure ic- 
tes par les erticles 341-4 et 313 du code de l'urbanisme et de l'habi- 
tation. 

IL va sans dire que votre commission approuve pleinement, dans 
ses intentions, l'imtative de nos collègues. 

La plupart des rapatriés d'Egyple se trouvent, en eflet, surtout 
du point de Vue du logement, dans une situation tragique. 

Malheureusement, M ne semble pas que les mesures proposées 
soient susceptibles d'apporter à cet angoissant problème une solu- 
tion satisfaisante, 

La crise aiguë du logement qui sévit depuis la fin de la dernière 
guerre ne peut, en effet, être réglée que par un eflort de construc- 
tion encore accru, Et ne n'est pas en conférant des droits nou- 
veaux à certaines catégories de mal-logés au détriment d'autres 
catégories de mal-logés que le législateur fera œuvre utile et bien- 
faisante, 

L'accent étant mis une fois de plus sur cette dure réalité, voyons 
pourquoi votre commission n'a pas cru pouvoir adopter la propo- 
sillon de loi dans la rédaction qui lui était présentée : 

Tout d'abord, en ce qui concerne le maintien dans les lieux, les 
mesuies exorbitantes du droit commun prévues sont de nature à 
desservir les réfugiés, en incitant les exploitants d'hôtels ou de 
meublés à refuser de leur consentir une location. 


En second lien, les dispositions relatives à la réquisition appel- 
lent les observations suivantes : 


te Les rapatriés d'Egypte sont incontestab'ement prioritaires au 
sens de l'article 346 du code de l'urbanisme et de l'habitation, en 
tant que dépourvus de logement: ils peuvent donc déjà bénéficier 
de l'attribution d'office d'un logement par voie de réquisilion; 

20 La suppression de toute procédure préalable à la réquisition, 
nolamment de l'enquête, risquerait d'engendrer de tels abus que les 
prélets refuseraient, dans la plupart des cas, de prendre des arrélés 
d'attribution d'office de logements. 

Supposons, par exemple, que le locataire d'un appartement sait 
momentandiment absent pour une raison parfaitement justifiée. Va- 
ton permettre que, en son absence, sans qu'il ait pu se faire 
entendre, sen appartement soit réquisitionné avec tout son contenu 
pour une durée indéterminée 7? 

Cela n'est pas possible. 

L'expérience des années qui ont suivi la Libération montre que, 
dans ce domaine, le moindre abus conduit inéluctablement à wne 
paralysie à peu près totale du système. 

Au surplus, il est grave de donner, en volant un texte en fait 
Inapplicable, des espoirs qui seront forcément déçus. Ce serait 
rendre aux expulsés un bien inauvais service; 

3e Ce n'est pas sans raison, enfin, que les hôtels de tourisme 
ont été exceptès des mesures de réquisilion. Il est nécessaire, en 
effet, de ne rien fuire qui puisse entraver une des artivités érono- 
miqus les plus utiles au pays à un moment où nous avons tant 
besoin de devises étrangères, 

Ceci étant exposé, votre commission n'a pas voulu adopler une 
position purement négative. 

Elle a longuement cherché le moyen de donner à nos ma'heureux 
coigpatrioles la possibilité d'etre logés dans les meilleures condilions 
de celérilé. 


N jui est finalement apparu que, sur Île p'an de l'efficacité, la 
seule solution satisfaisante ce msistait à conférer aux rapatriés un 


droit de priorité pour l'attribulion des logements susceptibles d'être 
réquisitionnés. 


(1) Voir: Conseil de la République, ne 599 (session de 1956-1957). 
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PROPOSITION DE LOI 


tendant, à titre erceptionnel, à conférer un droit de priorité, en 
matire de réquisilion de locaux d'habitation, aux Français ezpul- 
sés d'Egypte. 


Article unique. — A titre exceptionnel et jusqu'à une date qui 
sera fixée par décret, tout Français expulsé d” e pourra, ! par 

iorité sur tout autre bénéficiaire éventuel, se attribuer un 
ocal vacant, inoccupé ou insuffisamment occupé,. dans les condi- 
lions prévues par les articles 342 et suivants du code de l'urbanisme 
et de ! habitation. 





ANNEXE N° 698 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 18 juin 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifler l'article 55 du décret 
n° 46-2373 du 25 portant création d'une 
représentative et d'assemblées provinciales à Madagascar, présen- 
tée par MM. Ramammpy, Paul Longuet et Jules Castéllani, sénateurs. 
—. (Renvoyée à la commission de Ja France d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 10 novembre 1495 a créé à Mad 
£gascar une sixième province, celle de Diégo-Suarez. En outre, la lof 
du ?3 juin 1956 a prescrit que les élections des membres de l’assem- 
blée représentalive et des assemblées provinciales de Madagascar 
ont lieu au collège unique. 

Les dispositions de l’article 55 du décret du 25 octobre 1916 relà- 
lives à la composition des commissions permanentes de l'assemblée 
représentative et des assemblées provinciales de Madagascar ne sont 
plus en harmonie avec ces actes législatifs non plus qu'avec l'es- 
prit des décrets du 4 avril 1957 relatifs à Madagascar qui prévoient 
une représenlalijon provinciale au sein des institutions colégiales 
de la collectivité territoriale de Madagascar. 

En eflel, en ce qui concerne la commission permanente de 
l'assemblée représentative, l'article 55 du décret précité dispose 
qu'elle sera composée de trois membres au moins et de cinq 
membres au plus, Cette composition ne permettrait pas à chacune 
des six provinces de Madagascar d'être représentée au sein de la 
commission permanente de l'assemblée. 

En outre, l’article en cause de ce décret prévoit que deux membres 
au moins des commissions permanentes de l’assemblte représen- 
lalive et des assemblées provinciales de Madagascar doivent appar- 
tenir à la première section. Or, il n'existe plus que deux sections 
au sein de ces assemblées, désormais élues au collège unique. 

Il convient done de modifier l'article 55 du décret du 25 octobre 
195% relatif aux assembiées de Madagascar, Cette modification ne 
peut être réalisée # par voie législative; la loi du 7 octobre 
154, en exéeulion de laquelle a été pris le décret n° 46-2373 du 
25 octobre 196, stipule en effet dans son article 1 que les ques- 
tons concernan! les assemblées locales dans les territoires d’outre- 
mer seront déterminées pes décrets « à titre provisoire et jusqu'à 
une date qui ne pourra dépasser le fer juillet 1947 ». 

C'est la raison pour laquelle nous vous demandons de voter la 
présente proposition de loi. Il nous a paru que les problèmes évo- 
qués ei-dessus pourraient être réglés en s'inspirant, en ce qui 
concerne la composilion de la commission permanente de l'assemn- 
biée représentative, de la solution retenue pour la commission 
vermanente des grands conseils de l'Afrique occidentale francaise 
et de l'Afrique équatoriale française et qui fait l’objet de l'arti- 
cle 58 de la loi du 29 août 1947. En ellet, de même que le grand 
conseil de ces groupes de territoires élit chaque année en son sein 
une commission permanente à raison d'un membre titulaire et d'un 
membre suppléant pris dans la représentation de chaque terriloire, 
la commission permanente de l'assemblée représentative de Mada- 
gascar pourrait utilement comprendre un représentant de chaque 
province, tilulaire ou suppléant, élu dans les mêmes conditions. 

En outre, il convient de supprimer dans les dispositions de l'arti- 
cle 55 du décret précité du ?%5 octobre 196 toute référence à la 

remière section des assemblées de Madagascar en ce qui a trait 

la composition de leurs commissions permanentes. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous vous proposons 
d'adopter le texte ci-dessous: 


PROPOSITIOX DE LOI 


Article unique. — L'article 55 du décret ne 4#23%:3 du 25 octe- 
bre 1946 portant création d'une assemblée représentative et d'assem- 
bles provinciales à Madagascar est remplacé par les dispositions 
suivantes: 

« Art. 55. — L'assemblée représentative élit chaque année dans 
son sein à raison d'un membre titulaire et d'un membre suppléanf 
pris dans la représentation de chaque province, une commission 
permanente, 

« Les assemblées provinciales élisent ch 
sein une commission permanente composée 
moins et de cinq membres au plus. 

« Les membres des commissions germanentes sont rééligibles. » 


année dans leur 
trois membres au 
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ANNEXE N° 699 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 18 juin 1957). 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
calion, des transports et du tourisme sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, tendant à étendre aux conjoints et 
enfants mineurs des titulaires d'une rente, pension, retraile, 
a location ou d'un secours viager versés au titre d'un régime de 

le bénéfice de la tarifaire de 30 p. 100 
accordée sur les réseaux de la nationale des chemins de 

fer français, par M. Jean Bertaud, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi soumis à votre appréciation 

élé adopié par l'Assemblée nalionale dans sa séance d'u 11 avril 1953. 
11 a pour but de compléter les dispositions de la loi n° 50-891, du 
4: avril 195%, accordant des facilités de tra rt par chemin de fer 
aux bénéficiaires d'une rente, pension, retraite, allocation, ou d'un 
secours viager versés au titre d'un régime de sécurité sociale, en 
étendant aux conjoints et enfants mineurs des titulaires de ces 
rentes, pensions, secours, el:., le bénéfice de la réduction tarifaire 
de 90 p. 100 accordée sur les réseaux de la Société nationale des 
chemins de fer français. 


Votre commission des moyens de communication, des transports 
et du tourisme en a étudié les dispositions et, après discussion, 
a été d'avis de les adopter dans le texte de l’Assemblée nationale, 
en faisant remarquer toutefois: 


D'une part, y serait eguertun de ne pas limiter seulement 
à un mode de transport les facilités de circulation à accorder à un 
nombre toujours plus important d’ayants droit; 


D'autre pert. qu'il aurait peui-être convenu de modifier la rédac- 
tion des deuxième et troisième paragraphes de l'article unique du 
rojet afin de garantir à la Société nationale des chemins de fer 
rançais le remboursement inlégral de la perte de recettes qui 
résultera peur elle des obligations nouvelles qui lui sont imposées. 


En effet, le texte imp! = que ledit remboursement est effectué 
Le prélèvement sur la dotation du chapitre 4696 du budget des 
nances; cela iaisse y Ed que si la dofation de ce chapitre se 
trouvait insuffisante, la $S. N. C. F. ne serait remboursée que d'une 
artie de la perte de recelles, alors que les dispositions de l’ar- 
iclé 20 bis de la convention du 30 avril 1937 prévoit le rembourse- 
ment intégral de cette perte. 


La réserve présentée par la S. N. C. F. paraît évidemment jnsti- 
fianle. Elle avait d'ailleurs été admise à l'Assemblée nationale, mais 
le texte en fut ensuite remanié, étant admis sans doute que toutes 
dispositions seraient prises pour que la S. N. C. F, n'ait pas à sup- 
PO PE charge supplémentaire, laquelle ne ferait qu'augmenter 
son cit. . 


M faut également ajouter qu'il est dans les intentions des auteurs 
de diverses propositions  — ont inspiré le projet gouvernemental 
de rendre applicables les dispesitions de ce texte le plus rapidement 
possible, et peut-être même le 1er juillet 1957. 


Dans ces conditions et sous réserve de demander, au sujet de 
ce remboursement à la S. N. C. F., quelques explications complé- 
mentaires au Cours du débat, nous vous proposons d'adopter sans 
modification le texte voté par l’Assemblée nationale et dont la teneur 
est la suivante; 


PROJET DE LOI 


Article unique (adoption intégrale du texte de l'Assemblée natio- 
nale). — La loi n° 391 du 1° août 1950 est complétée par un 
article 3 ainsi conçu: 


« Art. 3. — Le bénéfice de la présente loi est étendu également 
aux conjoints et aux enfants mineurs des titulaires d'une rente, 

nsion, retraite, allocation, ou d’un secours viager, visés à l’article 
+, à condition qu’ils habitent sous le même toit que le titulaire, 
et qu'ils ne bénéficient pas, à un autre litre, de la réduction tari- 
faire instituée par la loi. 


« Par dérogation aux dispositions du sixième alinéa de l’article 693 
du code de la sécurité sociale, la perte de recette qui résultera pour 
Ja S. N. C. F. de l'application du présent article sera prélevée sur la 
dotation du chapitre 46-% du budget des finances « Charges com- 
munes » intitulé « application de la loi instituant un fonds national 
de solidarité ». 


« Le montant de ce prélèvement sera fixé par un arrêté contre- 
signé par le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, le 
secrélaire d'Etat au budget, le secrélaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, le secrétaire d'Etat à l’agriculture. » 


= “tee 


(1) Voir: Assemblée nationale (2° Kgisl.), nos 3930, 8434, 5927, 8908 ; 
(2% légisi.): 2996, 1097, 1429, 138, 677, 776, 1527, 3908, 3156, 2574, 
4095, 4745, 292%, 4169 ei in-S° 63%: Conseil de la République, n° 6% 
(session de 1956-1957). 








ANNEXE N° 700 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 18 juin 1957.) 


RAPPORT portant au nom de la commission de la France d'outre- 
mer proposition de décision sur le décret n° 57-242 du 21 février 
1957, examiné en première lecture par l'Assemblée nationale, en 
application de l'article ter de la loi n° 56619 du 23 juin 19%56, relatif 
au rêgime des subetances minérales dan: les terri d'outre-mer, 
par M. Lurand-Réville, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le décret qui est soumis à notre examen a 
pour objet de progsone à une relonte du décret du 13 novembre 1954, 
complété par le décret du 2% mai 1955, portant réforme du régime 
des substances minéra'es pour tenir compte d'une part des altribu- 
tions nouvelles conférées, en matière de mise en valeur du sous-sol, 
au conseils de Gouvernement et aux assembltes délibératives, et 
d'autre part de la nécessité d'adapter la rég'ementalion à la recher- 
che de certaines substances, nolamment à celles uliles aux réa:isa- 
tions concernant l'énergie atomique. 


Nous croyons devoir allirer votre allenlion sur une particularité, 
Sur laquelle nous aurons à revenir dans la suite de ce rapport, À 
Savoir que les décreis susvisés de 1954 et de 1955 n'ont, en fait, 
jamais été appliqués, l'intervention des décrets d'application qui 
devaient être pris en vertu de l'article 44 du décret du 13 novembre 
1954 ne s'étant jamais produite. 


L'assemblée de l'union française a proposé d'apporter quelques 
modilications au texte gouvernemental du décret en cause : 


4° Elle a demandé qu'à l'article 10 — visant à modifier l'article M 
du décret du 13 novembre 1954 — soit ajouté un paragraphe préci- 
sant Qu'« à délaut de + dans les quatre mois qui suivent la 
réception du dossier la mande sera considérée comme rejetée ». 
Celte proposilion de modification n'a pas été retenue par l'Assemblée 
nationale : il a semblé également à votre commission inopportun 
de conclure que le défaut de réponse dans le délai de quatre mois 
équivaudrait un refus, alors le retard peut simplement pro. 
venir de la nécessité de réunir les éléments permettant de prendre 
une décision en toute connaissance de cause : 

2e Elle a proposé de modifier l'article 11, tendant lui-même À 
modifier l’article 27 du décret de 1954, en ajoutant les mots « sauf 
recours contentieux », 

Comme l’Assemb'ée nationale, votre commission estime une telle 
adjonction superlétatoire, le recours contentieux étank bien entendu 
toujours possible contre une décision de l'autorité administrative ; 

3e Enfin, l'assemblée de l'union française a proposé que la liste 
d'experts prévue à l’article 16 soit établie sur proposition — et non 
pas seulement sur avis, comme l'indiquait le texte gouvernemental, 
du comité des mines de la France d'outre-mer, — Votre commis- 
sion estime, après l’'Assemb'ée nationale, que ce comité étant une 
commission purement administrative, dont le rôle est de conseiller 
le ministre, il ne serait pas conforme aux saines règles adiministra- 
tives de lui donner un pouvoir de ‘proposition. 

L'assemblée nationale a apporté au texte gouvernemental du 
décret les modifications suivantes: 


1o A l’article 4 — modifiant les deux premiers alinéas de l'artic'e 7 
du décret de 1954 — elle a estimé opportun d'indiquer que l'autori- 
sation personnelle minière pourrait étre attribuée non seulement 
pour une ou plusieurs subslances concessibles, mais aussi « pour 
une ou plusieurs associations naturelles de substances concessih'es », 
Votre commission ne voit que des avantages à re que cette modi- 
fication soit entérinée par le Conseil de la République ; 

2o Elle a ajouté au texte gouvernemental un article 7 bis, ten- 
dant à modifier l'alinéa A de l'arlicle 18 du décret de 1%: 

a) l'expression par « un décret en conseil d'Flat » à été, à juste 
titre, templacée par l'expression « par une délibération des asserm- 
blées compétentes », puisque celte matière entre désormais dans les 
atlributions des assemblées des terriloires d'outre-mer ; 

h) l'alinéa A, 3°, du texte gouvernemental à 616 complété par 
les mols: « visées à l'article 2% », ce qui est parfaitement légitime 
étant donné que la réglementation dont il est question dans cet 
alinéa A, 3°, ne se rapporte qu'aux substances minérales visées à 
l'article 26 du décret de 19%54; 

3° Enfin l'Assemblée nalionale a complété l'article 15 — modifiant 
l'article 43 du décret de 1954 — par l'alinéa suivant: 

« A la déchéance du concessionnaire prévue à l'article 18 A, 1e, 
pourra être suwwbstituée l'annulation pure et simple de la concession 

ur une partie des substances ou associations naturelles de subs- 
ances pour lesquelles elle est valable, lorsque pendant plus de vingt 
années l'exploitation n'aura pas porté sur ces subslanres ou associa- 
tions naturelles de substances. Cette mesure n'ouvrira aucun droit 
à indemnité ou dédommagement. » 

Cette adjonction a pour but de limiter l'annulation de la conces- 
sion à la partie des substances ou associations naturelles de substan- 
ces qui n'auront pas donné lieu à exploitation, laissant la possibilité 
au concessionnaire de continuer à exploiter les substances dont îl 
aura au contraire commencé l'exploitation. Elle a paru logique à votre 
commission de la France d'outre-mer qui vous propose en consé- 
quence de l'entériner. 

Nous vous À pe ae rs en résumé, d'adopler les modifications 
apportées par l’Assemblée nationale aux articles 4 et 15 dudit décret. 

n ce qui concerne l'article 7 bis, votre commission est d'avis 
de donner notre accord aux modifications apportées par cet article 
nouveau, à l'alinéa A de l'article 18 du décret de 19%54. Fille vous 








(1) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), nos 4346, 4550, 4769 ct 
InSe 650; Conseil de la République, ne 642 (session de 1956-1957). 

















1096 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





propose loutelois d'apporter encore à cet alinéa une autre modifi- 
calion à laquelle ele attache la plus grande importance. Celte modi- 
fication tend à préciser le sens des mots « activité contraire à l'inté- 
rt général » qui figurent au paragraphe 1. 

L'article 18 du décret de 1954 énonce les motifs pouvant entraîner 
la déchéance d'un concessionnaire ou le retrall @se permis de 
recherches et d'exploilation. 

Le motif d’ « inactivité » indiqué en premier lieu est parfaitement 
jég time, Le motif d’ « activité contraire à l'intérêt général », qui 
est ensuite invoqué, est par contre de nature à soulever de sérieuses 
diflicultés dans la pratique, s'il n'est pas plus exactement défini. 
Sans doute n'est-il nullement dans l'esprit de votre commission de 
mettre à l'abri de la déchéance un concessionnaire qui agirait contre 
l'intérêt général, mais il lui ep souhaitable de préciser une 
telle disposition, dont le caractère trop vague pourrait laisser le 
champ ouvert à des interprétations abusives dont la simple éven- 
tualité risque de décourager les initiatives et les concours extérieurs, 

ue nous sollicitons précisément pour contribuer à la mise en valeur 
- sous-sol des territoires d'outre-mer, Des sociétés françaises ont 
reçu, au sujet de cet article, de leurs partenaires étrangers, des 


remarques assez génantes, et les négociations qu'elles conduisent. 


en vue de la réalisation de différents projets importants pouvant 
intéresser l'Afrique française, risquent de s'en trouver compromises. 
La thèse que soutiens ainsi au nom de votre commission a certes 
soulevé une objection: on a dit, je le sais, que nous nous trouvions 
en présence d'un texte appliqué depuis trois ans, et qu'il serait 
difficile de modifier sans risquer de traiter de façon discriminatoire 
les concessionnaires passés et les concessionnaires futurs. Or, une 
telle aflirmation est en contradiction avec l'exposé des motifs du 
décret qui nous est soumis et qui indique, au contraire, que les 
dispositions du décret de 1954 n'ont pas encore été appliquées, du fait 
de la non-intervenlion des décrels en conseil d'Elat qui devaient 
justement préciser cette application. 

I apparaît donc souhaitable d'indiquer de façon explicite selon 
quelle procédure devra étre constatée la légitimité des motifs sus- 
ceptibles d'entraîner l'annulation ou la déchéance du permis ou de 
Ja concession. 

Votre commission a également estimé souhaitable de préciser que 
l'annulation ou la déchéance pourra aussi être éventuellement pro- 
noncée à l'égard des sociétés de recherche ou d'exploitation qui 
auraient négligé de prendre, en vertu des dispositions du décret 
ne 56-1134 du 13 novembre 1956, les mesures propres à assurer, dans 
Jeur gestion, une influence majoritaire des intérêts nationaux. 


En vertu de æs considérations, votre commission de la France 
d'outre-mer vous propose de modifier l'alinéa A, 1°, de l’article 18 
du décret du 13 novembre 1%54, en adoptant la rédaction suivante 
vi dans une certaine mesure, de la réglementation métropo- 

taine : 

« 1° Si l'activité de recherche ou d'exploitation est suspendue ou 
restreinte sans motif Kégitime, ou si cette activité est le fait de socié- 
tés ayant négligé de prendre, en vertu des dispositions du décret 
ne 56-11% du 13 novembre 1956, les mesures propres à assurer, dans 
leur gestion, une influence majoritaire des intérêts nationaux. L'an- 
nulation ou la déchéance ne pourra, dans les cas susvisés, être 
rononcée qu'après une procédure dans laquelle l'intéressé aura été 

même de lournir ses explications et qui sera définie par une déhibé- 
ration des assemblée compétentes, » 


Votre commission m'a également chargé de présenter une obser- 
valion relative au régime de substances visées à l’article 19 du décret 
du 13 novembre 195% (substances concernant l'énergie atomique, les 
hydrocarbures et la potasse), En vertu des dispositions du décret de 
4954, les permis de recherches A ou B seulement (à l'exclusion des 
permis ordinaires) ne peuvent être accordés lorsqu'il s'agit de ces 
substances, que sur avis conforme soit au comité de l'énergie ato- 
mique, soit du ministre de l'industrie et du commerce. 

Or, les décrets instituant des conseils de gouvernement et étendant 
les attributions des assemblées territoriales ou provinciales disposent 
que les permis B sont délibérés par lesdites assemblées, sans qu'il 
soit fait mention de dérogation particulière en ce qui concerne les 
subslances spéciales. 

Deux solutions apparaïssent possibles : 

A. — Se contenter de l'application qui peut être faite, en l’occur- 
rence, des dispositions de l'article 6 du décret qui nous est soumis. 
Cet article porte modification de l'art. 141 du décret de 1954 et 
stipule en sa dernière phrase : « L'avis du comité de l'énergie ato- 
mique ou du ministre de l'industrie et du commerce, selon le cas, 
est recueilli lorsqu'il s'agit des substances énumérées à l'article 19 
(hydrocarbures, énergie atomique, potasse). 

Mais il ne s'agit glus que d'un avis simple, donc non obligatoire. 


B. — Prévoir que pour ces substances il ne sera accordé que des 
permis A, lesdits permis étant délivrés, en ce qui concerne l'A. O. F. 
var décret du ministre, en ce qui concerne Madagascar et les autres 

rrritoires, par le haut-commissaire ou le chef du territoire, agissant 
en tant que représentant de l'Elat. 

Ces fonctionnaires seraient blen entendu tenus d'obtenir les avis 
conformes du comité de l'énergie atomique ou du ministre de l'in- 
dustrie ou du commerce, selon le cas. 

Cette dernière solution ayant paru à votre commission la plus 
adéquate, nous vous proposons d'ajouter au décret un article 7 4er, 
complétant ainsi l'article 19 du décret de 1954: 

« Toute l'étendue des territoires visés par le présent décret est 
classée en zone réservée à l'attribution de permis de recherches A, 
en ce qui concerne les gites des substances visées au présent 
article, » 





- Compte tenu des indications données dans le présent ra À 
votre Lemmissien soumet à vos suffrages la sopesiiion de aéslstion 


suivante : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la = «mx a décidé d'approuver, sous réserve 
des modifications ci-après, décret ne 517- du 24 février 1957 
relatif au régime des substances minérales dans les territoires 
d'outre-mer : 

Art. 4 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
Les deux premiers alinéas de l'article 7 sont remplacés par les 
dispositions suivantes : 


« L'autorisation pue minière est accordée par le chef du 
terriloire en conseil de gouvernement, sauf les exceptions ge 
pour certaines substances minérales au titre III ci-dessous. est 
attribuée pour une durée limitée, pour une ou plusieurs substances 
concessibles ou bien pour une ou plusieurs associations naturelles 
de substances concessibies et pour un nombre limité de permis ou de 
concessions. Le refus, la tion ou le retrait de l'autorisation 
ersonnelle n'ouvre aucun droit à indemnité ou dédommagement. 
retrait, la restriction et l’e tion de validité de l'autorisation 
rsonnelle sont sans effet sur permis et concessions accordées : 
es obligations qu'ils imposent et les droîts qu'ils confèrent, notam- 
ment les droits à renouvellement et à transformation, subsistent 
intégralement dans le cadre des lois et des règlements. 

« Aucune société ne peut obtenir l'autorisation personnelle ni 
délenir un titre minier si elle n’est pas constituée suivant les lois 
françaises. » 

Art. 7 bis (adoption partielle du texte de l’Assemblée nationale). — 
L'alinéa A de l'article 18 est modifié comme suit : 

« A. — Les permis de recherches et les permis d'exploitation 
institués en vertu du présent décret ainsi 7 es permis de recher- 
ches et d'exploitation en vigueur à la date sa publication peuvent 
être annulés, et les concessionnaires de mines peuvent être déchus: 

« 1° Si l'activité de recherche ou d'exploitation est suspendue ou 


de — nelle ar e, ou si cette ee æ À. . 
soc ayan e prendre, en spositions du 
décret ne 56-1134 du 13 novembre 1956, les mesures propres à assu- 


rer, dans leur gestion, une influence majoritaire des intérêts natio- 
naux. L'annulation ou la déchéance ne og dans les cas susvisés, 
être prononcée qu'après une procédure dans laquelle l'intéressé aura 
été à même de fournir ses explications et qui sera définie par une 
délibération des assemblées compétentes ; 

2° Pour infraction aux dispositions des aritcles 4, 7, 11 et 16 
ci-dessus, pour non-versement des taxes et redevances prévues par 
le régime fiscal en vigueur et visant le permis ou la concession; 

3° En cas de condamnation pour exploitation illicite ou pour 
infraction à la réglementation sur la possession, la détention, la 
om ag el le commerce des substances minérales visées à l’ar- 

» » 


Art. 7 ler (nouveau) (nouvelle rédaction un par la commis- 
sion). — L'article 19 est complété par les dispositions suivantes: 

« Toute l'étendue des territoires visés par le présent décret est 
classée en zone réservée à l'attribution des permis de recherches A, 
en ce qui concerne les gîtes de substances visés au nt article. » 

Art. 15 ( tion intégrale du texte de l’Assemb nationale). — 
L'article 43 est rempla ar les dispositions suivantes : 

« Art. 43. — Des délibérations portant réglementation prises e 
les assemblées Re déterminent les modalités d'application 
du présent décret. En ce ge cancerne les articles 12, 18 et 30, ces 
délibérations se subetituent à la procédure du décret simple ou du 
décret en conseil d'Etat, 


« Toutelois, en Afrique occidentale française, les droits d'exploiter 
par des procédés traditionnels les gites d’or et d’autres subslances 
minérales situés dans les zones et périmètres définis par les arrêtés 
des lieutenants-gouverneurs pris en vertu du décret du 22 octobre 
1924 sont fixés comme suit: 

« a) Est maintenu le droit d'exploiter par des procédés tradi- 
tionnels les gîtes d'or et d’autres substances minérales situés dans 
lesdits périmètres et zones; 

« b) Le droit ainsi conféré doit être exercé directement par les 
personnes ou communautés auquel il a été reconnu. 

« À Madagascar, le droit d'exploitation des gisements de fer suivant 
les coutumes locales est maintenu. 

« Dans l'ensemble des territoires d'outre-mer, les autorisations 
personnelles en vigueur à la date d'entrée en application du présent 
décret restent valables pour la durée, les substances et le nombre 
de permis pour lesquels elles ont été délivrées. 

« Si elles ont été délivrées sans limitation de durée, elles peuvent 
être restreintes à la durée fixée par les réglementations locales. 

« Enfin, dans le cas où elles auraient été délivrées sans détermi- 
nation du nombre ou de la superficie des permis ou concessions 
susceptibles d’être détenus, les titulaires devront, dans un délai d’un 
an à compter de la date de mise en application du présent décret, 
déposer une demande adressée à l'autorité compétente pour délivrer 
l'autorisation personnelle, en vue de voir la fixation de ce nombre 
ou de cette superticie. Sauf dépôt d’une telle demande dans ce délai, 
les autorisations seront réputées accordées pour le nombre ou la 
superficie de permis ou concessions détenus eflectivement à l'expi- 
ration de ce délai. 

« Les territoires, régions ou zones placés en zones réservées ou 
zones fermées en vertu du présent décret et de toutes les réglemen- 
tations antérieures à la date de signature du présent décret sont 
respectivement placés sous le régime des zones réservées et fermées 
défini à l’article 8 ci-dessus, Tous autres territoires, régions ou zones 
sont placés sous le régime des zones ouvertes prévu au même ar- 
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éraux de recherches et les 
e de l'entrée en application 
ant toute la durée 
5 spéciales à certains permis 
généraux A, aux exploitation ou de concessions dérivés, et 
prévues lors de leur institution demeurent applicables à ces permis 


« En Nouvelle-Cakédonie, les permis de recherche en cours de 
validité à la date d’entrée en application du nt déeret seront 
renouvelés ou transformés en permis d’exploita ou en concession 
suivant les modalités prévues au présent décret. 

« A Madagascar, les permis de recherche en cours de validité à 
la date de r'entrée en ur du présent décret seront renouvelés 
suivant les dispositions du régime antérieur. 

« A la déchéance du concessionnaire prévue À l’article 18 A 1e 
pourra être substituée l'annulation pure et simple de la concession 
ns une partie des subslances ou associations naturelles de subs- 
ances pour lesquelles elle est valable, lorsque pendant plus de 
vingt années, l'exploitation n'aura pas porté sur ces substances ou 
associations naturelles de substances. Celle mesure n'ouvre aucun 
droit à indemnité ou dédommagement. » 


eg gg ag pe 
du sent se hé A. 





ANNEXE N° 701 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 18 juin 1957). 


RAPPORT portant au nom de la commission de la France d'outre- 
mer proposition de décision sur le décret du 21 février 1957 exa- 
miné en ière lecture par l'Assemblée nationale, en appli- 
cation de l'article premier de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, fixant 
les règles générales applicables aux marchés au nom des 
JE — de territoires, territoires et provinces d'outre-mer, par 

. Durand-Réville, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, plusieurs décrets, pris en application de 
la loi ne 56-619 du 23 juin 1956, donnent compélence aux grands 
conseils, aux assemblées des territoires d'Afrique occidentale fran- 
çaise et d'Afrique équatoriale française, ainsi qu'à l'assemblée repré- 
sentative et aux assemblées provinciales de Madagascar, de pren- 
dre des délibérations réglementant localement les formes et 
conditions des tions et marchés. Il est toutefois précisé, 
dans les décrets dont il s’agit, que les délibérations à intervenir en 
ce domaine devront res er les règles générales qui auront été 
fixées par un décret spécial pris en application de l’article premier 
de la loi-cadre. 

C'est ce décret spécial qui est actuellement soumis à notre exa- 
men; il a pour objet, répétons-le, de fixer les règles générales aux- 
quelles, dans un souci Dog em ne d'unité, devront répondre les 
marchés passés dans les divers territoires d'outre-mer. 

Le texte précise les indications essentielles qui devront figurer 
dans les marchés, les formes qu'ils pourront revétir, les documents 
qui devront les accompagner, les modalités de leur financement et 
les garanties de bonne exécution qu'ils devront comporter. 

L'Assemblée de l’Union française a proposé que deux modif 
cations soient apportées au texte gouvernemental : 

1° Elle a demandé qu’une onction soit faite à l’article 4, 
pour préciser que les cahiers des clauses administratives générales 
visées dans cet article seront établis « pe arrêté gouvernemental » ; 
20 Tout en manifestant son accord principe sur des disposi- 
tions de l'alinéa 4 de l’article 6, elle a proposé, pour cet alinéa, une 
rédaction différente. 

Le rapport de l’Assemblée nationale, au nom de la commission 
des territoires d’outre-mer, concluait au rejet de la modification à 
l'article 4 proposée par l’Assemblée de l'Union francaise, et au 
tee l'adoption de la modification suggérée à l'alinéa 4 de 

article 6. 

Mais l’Assemblée nationale, dans sa séance du 10 avril 1957, 
décidait d’appouver purement et simplement, dans le texte gouverne- 
mental, le déeret du 24 février 1957 fixant les règles générales appli- 
cables aux marchés passés au nom des groupes de territoires, ter- 
ritoires ou provinces d'outre-mer. 

Votre commission de la France d'outre-mer, appelée à son tour 
à examiner ce texte, vous propose, en ce qui concerne ces articles 4 
et 6, d’en demeurer au texte gouvernemental, et cela pour les rai- 
sons suivantes: 

4° Ainsi que l'avait déjà fait remarquer Île à sg de la 
commission des territoires d'outre-mer de l’Assemblée nationale 
l'expression «par arrêlé gouvernemental », que l’Assemblée de 
l'Union française proposait d'ajouter à l’article 4, manque de base 
juridique. Peut-on au surplus exiger que les «cahiers des clauses 
administratives générales » soient établis par arrêté gouvernemental, 
alors que les «cahiers des charges », dont ils seront partie finté- 
grante, le seront par l'autorité habilitée à passer les marchés ? 

2e Pour ce qui est de l'alinéa 4 de l’article 6, la différence entre 
le texte gouvernemental et celle proposée par M. Buron, au nom de 
la commission des territoires d'outre-mer, est assez sublile, mais 
s'explique à la lecture du rapport fait par M. Robert Schmitt, au 
nom de la commission des aflaires financières à l’Assemblée de 
l’Union française et dont, à n’en pas douter, s’est inspiré M. Buron. 

En bref, texte gouvernemental envisage la pau pour 
l'administration de demander, dant la durée du délai de garantie, 
un cautionnement ps aire destiné à conserver sur l'’entre- 
pus un moyen d'action efficace avant la réception définitive de 
"œuvre. 





(14) Voir: Assemblée nationale (% légis!.), nos 4%57, 4570, 4660 et 
In8e 628; Conseil de la République, n° 633 (session de 1956-1957). 


| 





Le texte sé par M. Buron reprenant en somme les molifs 
invoqués par M. Schmitt et estimant comane lui « qu'il est matériel- 
n e 


tement jinpossible de demander un eautionnermen ne 0er 
à l'entrepreneur » sur les sommes encore à valeir. Autre mod 4 


tion, alors que le texte gouvernemental préeise bien la période pe 
dant laquelle le cautionnement ee gr me ne pouvait être demandé, 
le texte de M. Buron est à desseln moins préei squ'il né parie 
plus de « durée du délai de garantie », mais ment de « iode 
comprise entre la date d'achèvement des prestations et celle leur 
réception définitive ». 

Votre commission de la France d'outre-mer a donné sa préfé- 
rence au texte gouvernemental ; elle estime en particulier qu'il n'y a 
aucun raison pour inetituer outre-mer un régime différent de celui 
qui est en vigueur en métropole uis la parution du décret me 53- 
505 du 11 mai 1953: selon ce même texte, en effet, « en métropole, les 
titulaires de marchés sont désormais astreints à fournir un caution- 
nement unique dénommé « cautionnement définitif », qui remplace 
les garanties exigées en vertu de la réglementation antérieure, et 
notamment la retenue de garantie terminale ». 

Votre commission de la France d'outre-mer croit, pour sa part, 
opportun, à l'occasion de l'examen du présent décret, d'appeler 
votre attention sur un procédé fort ingénieux, quoiqu'à la vérité 
assez déshonnète, qu'utilisent certaines entreprises gén‘rales de tra- 
vaux publics pour soulager temporairement leur trésorerie, au détri- 
ment de leurs fournisseurs et de leurs sous-traitants. 

Je me hâte de dire que ce sont en général des entreprises à la 
veille de déposer leur bilan qui recourent à ce procédé, raison de 
plus pour qu'il y soit le plus rapidement possible mis un terme. 

Voici le processus généralement suivi: une entreprise générale 
obtient un marché administratif, en consentant des rabais excessifs 

r éliminer les concurrents, Une fois en possession du marché, elle 
e présente en nantissement à une banque éont elle obtient un crédit 
de démarrage de 20 à 25 p. 109 et un it d'accom ment qui lui 
permet, sur présentation d'attestations du service des travaux 
publics, de toucher de la banque 70 à 75 p. 100 du montant des tra- 
vaux effectués. 

L'entreprise peut ainsi se trouver réglée dans les 15 jours de 
90 à 9% p. 100 — crédit de démarrage plus crédit d'accompagnement 
— de la valeur des travaux eflectués dans le mais, 

En plus des crédits bancaires, d'entreprise perçoit souvent des 
travaux publies des avances sur matériaux, allant jusqu'aux 4/5 de 
leur valeur. 

Pendant ce temps, l’entreprise, RE payer ses fournisseurs de 
bois, de fer, de ciment, de plomberie, de peinture, de vitrerie, ete... 
remet à ces derniers des traites à 90 jours. 

Elle paie de même façon les sous-traitants à qui elle a confé 
l'exécution d'une partie des travaux. Il peut ainsi arriver qu'en fin 
de chantier, l’entreprise ait perçu la totalité des sommes qui lui sont 
dues, alors qu’elle devra encore des traites échelonnées sur trois mois 
à ses sous-traitants, 

La tentation est grande, pour une entreprise en difficulté, d'uti- 
liser le procédé dont je viens d'indiquer les grandes lignes, pour per- 
cevoir, grâce aux marchés qu'elle a enlevé « à perte », des avances 
bancaires et des avances sur approvisionnements, qui fui serviront à 
payer des dettes antérieures et éviter ainsi un dépôt de bilan immé- 
diat. Mais, comme le trou de sa trésorerie ira toujours en s’agran- 
dissant, il est à craindre que la faïllite ne soit, T1 tout, un jour 
déclarée, et que ce soient surtout les fournisseurs et les sous-traitants, 
titulaires de traites à 90 jours, qui en fassent les frais. 

Le décret n° 53-405 du 11 mal 1953, relatif au règlement des 
marchés de l'Elat et des établissements publics non soumis aux lois 
et usages du commerce, a institué pour la mé ole des mesures 
propres à empêcher les abus du genre de celui que je viens de signa- 
ler. La solution adoptée consiste à soumettre le marché conclu par 
l’entreprise Eu de travaux publics avec son sous-trailant, à 
l'agrément de l'administration et. à la signature du maitre de 
l'œuvre, ce qui permet au sous-traitants d'être payé directement par 
le Trésor, sur présentation de situations mensuelles acceptées pe 
l’entreprise et reconnues exactes par les fonctionnaires responsables. 

Nous estimons, en conséquence, opportun d'ajouter in e à 
l’article 5 du décret qui nous est soumis, un alinéa tendant à établir, 
en faveur des fournisseurs et sous-traitants qui auront traité avec 
l'entreprise principale, un privilège pour le recouvrement de leurs 
créances. Il va de soi qu'en ce qui concerne les fournisseurs, le privi- 
lège qui leur est ainsi donné ne Nu — qu'au payement des 
matériaux directement nécessaires à l'exécution du marché. 

Votre commission soumet en conséquence à vos suffrages la 
proposition de décision suivante: 


PROPOSITIONS DE DECISION 


Le Conseil de la République décide d'approuver, sous réserve 
des modifications ci-après, le décret du 24 février 1957 fixant les 
règles générales applicables aux marchés passés au nom des groupes 
de territoires, territoires et provinces d'outre-mer: 

Art. 5 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — Les 
marchés peuvent donner lieu à des versements soit à titre d'avan- 
ces ou d'acomptes, soit à titre de règlement pour solde. 

Des avances, remboursables par déduction sur les sommes dues 
à titre d'acomptes ou de solde, peuvent être accordées à raison 
d'opérations préparatoires à l'exécution des travaux, fournitures ou 
services — font l’obget du marché et entraînent pour le titulaire du 
marché des déhours importants, 

Le montant total des avances accordées au titre d'un marché 
déterminé ne peut, en aucun cas, excéder 60 p. 100 du montant 
initial du marché. 

Tout titulaire d'un marché prévoyant un délai d'exécution 
supérieur à trois mois est en droit d'obtenir, au moins tous les 
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trois mois, des acomptes pour les prestations réalisées en cours 
d'exécution du marché, 

Le montant de chaque acomple ne doit pas excéder la valeur 
des prestations auxquelles il se rapporte. 

Les opéraliuns eflectuées par le titulaire d’un marché qui 
donnent lieu à versement d'avances ou acomples ou à payement 
pour solde, doivent étre constatées par écrit dressé par l'autorité 
contractante dans les délais fixés par le cahier des charges applicable 
au marché ou par le marché lui-méme., L °°. 

Les retards intervenant, du fait de l'administration, dans le 
mandatement des sommes dues à titres d'acomptes ou de solde 
ouvrent droit automatiquement à versement d'intérêts moratoires. 

Les marchés qui seront éventuellement conclus entre l'entreprise 
es titulaire du marché principal, et des sous-traitants ou des 
ournisseurs, seront soumis à l'agrément de l'autorité contractante ; 
l'accomplissement de cette formalité garantissant aux sous-traitants 
et aux fournisseurs de matériaux directement nécessaires à l’exé- 
cution du marché le bénéfice d'une participation proportionnelle à 
leurs prestations ou fournitures, aux acomptes ou avances versées 
par l'administration, et un privilège pour le recouvrement de leurs 
créances, 





ANNEXE N° 702 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 18 juin 1957.) 


RAPPORT D'INFORMATION fait au nom de la sous-commission char- 
gte de éuivre et d'apprécier la gestion des entreprises industrielles 
nationalisées et des sociétés d'économie mixte sur la 
contrôle et d'exploitation de transports auxiliaires ($S. C. E. T. A.), 
par M. André Lituise, sénateur. 


Mesdames, messieurs, les grandes entreprises publiques possèdent 
toutes de nombreuses filiales ayant des activilés très diverses. Si 
cerlaines de ces filiales ont un objet limité, d'autres, au contraire, 
constituent par elles-mêmes des entreprises wnportantes et forment 
un prolongement, parfois essentiel, de l'entreprise mère. 

ll a donc paru intéressant à votre sous-commission de se pencher 
sur ce problème. Or, parmi les filiales des sociétés nationalisées, 
l'une d'elles a semblé mériter, en premier, une étude spéciale: la 
Société de contrôle et d'exploilalion des transports auxiliaires 
(3. C. E. T. À.). 

Cette société, filiale de Ja S. N. C. F., exerce, en eflet, son acti- 
vilé, au profit de ceile dernière, dans de multiples domaines et 
représente en quelque sorte une synthèse des différents rôles que 
peut jouer une filiale. 

Le présent rapport est divisé en sept parties: 

Première parlie: origine et organisation actuelle de la S.C.E.T.A. 

2 partie: les exploitations directes de Ja S. C. E. T. A. 

3 partie: les participations financières de ia S.C.E.T.A, 

4e partie: les activités de eontréle de la S.C.E.T.A. 

a * por: les rapporls juridiques de la S. C. E.T. A. el de la 

.N.C.F,. 
6e partie: les résultats financiere, 
7° partie: conclusions. 


PREMIERE PARTIE 
CRIGINE ET ORGANISATION ACTUELLE DE LA S.C.E.T.A. 
Carre Ier 
Historique. 


Les grands nmseaux de chemin de fer français ne prirent que tar- 
divement conscience des bouleversement profonds que le 2 “ 
pement de l'aulomobile allait inéluctablement apporter dans le 
domaine des transports. 

Conflant dans le monopole de fait que le rail détenait depuis sa 
création, ils se désintéressèrent pendant longtemps des activités 
nn «+9 né voyant là ni un fulur concurrent, ni un auxiliaire 
possinie. 

Ce fut la Compagnie du P. L. M. qui, la première, songea à 
utiliser l'automobile pour assurer certains services complémentaires : 
d'abord, des circuits touristiques, puis des services affluents desti- 
nés à prolonger le rail dans dos régions montagneuses où les voies 
ferrées étaient rares. 

A partir de 1928, cet exemple fut suivi progressivement par les 
autres réseaux. Dans l'ensemble, leur activité routière fut orientée 
principalement vers les transports de voyageurs bien qu’en fait Ja 
concurrence de l'automobile, dans le domaine des marchandises, 
devait se révéler de pensons la plus dangereuse pour le rail. 

Dans la plupart des cas, les réseaux n'exploitèrent pas directe- 
ment des services autornobiles, mais passèrent des contrats avec des 
entrepreneurs privés, auxquels is versaient, le cas échéant, des sub- 
venlions (cas des services touristiques du PL. M.) ou bien créèrent 
des filiales spécialisées. 

Ces diverses filiales orientèrent du reste très différemment leur 
activité. Celle des réseaux du Nord et de l'Est, la S. T. A. R. Net 
la S. A. T. E. (1), créées respectivement en août et avril 1928, s’atta- 
chèrent à établir des services d'autobus qu'elles exploitaient directe- 
ment ou faisaient exploiter par des sous-traitants; alors que la 





(1) Société de transports auxiliaires de la région du Nord et 
Société auxiliaire des transports de J'Est 





S. A. T, A. L. et la S A. T. O, S. (1), filiales respectives des réseaux 
d'Alsace-Lorraine et de l'Elat, en même temps qu'elles exploitaient 
cerlaines lignes dans :es mêmes conditions que la S. T. À. R. N. et 
la S. À. T. E., cherchèrent à établir des ententes avec les enire- 
rises qui assuraient déjà des services voyageurs intéressant le tra- 

c du chemin de fer. Quant à la société auxiliaire de transport du 
réseau P. L. M, (T. P. L. M.) et la société auxiliaire de transpor:s 
automobiles du réseau d'Orléans (S. T. À. P, ©.) créées en août 
1929 et février 1981, elles n'ont pas cherché à exploiter directement 
des services voyageurs mais ont développé simplement une politique 
d'entente avec les entreprises de transporis voyageurs, exploilant 
soil des services de remplacement de trains, soit des lignes affluentes 
du rail, soit des services touristiques. A cet ellet, des accords furent 
passés avec les entreprises privées qui s'éengagaient à aesurer des 
correspondances avec ie chemin de fer et à se prétler, le cas échéant, 
au « trafic direct » fer-route (dlivrance de billets uniques, enre- 
gistremen! direct des bagages, etc...). En contrepartie, ces entre- 
prises recevaient une aide, aussi bien sons forme de publicité que 
sous forme de prêts ou de eubventiions. La S. T. A. P. O, pour sa 
part, spécialisa surtout son actlivilé dans la desserte des départe- 
ments du Lot et de la Corrèze. 

Enfin, la S. T. A. M. (2), filiale du réseau du Midi, créée en 
mai 1929, faisant exceplion avec les autres sociétés, ajoulait à la 
gestion des services voyageurs une activilé assez importante dans 
le domaine des transports de marchandises: camionnage à Toulouse 
ei groupage dans la région de Bordeaux. 

Les diflérentes filiales routières des réseaux se développèrent nor- 
malement jusqu'en 1933, époque à Jaquel!'e intervinrent les premières 
mesures de coordination du rail et de la route. Celles-ci furent 
bases sur l'idée qu'il convenait — en attendant que des ententes 
pu ullérieureiment être réalisées entre les différents modes Ge 
ransport — de figer le trafic routier pour empêcher, au minimum, 
le développement de la concurrence. Les transporteurs routiers 
rispostèrent à ces mesures en attaquant les filiales routières du 
chemin de fer, et les réseaux furent finalement conduits soit à 
mettre en somimeil ces fl'iales, soit mème à les NT: complè- 
tement, comme ce fut le cas ur Ja S.AT.A.L. el Ja S.A.T.OS. 
les filiaies des deux réseaux d'Elat, qui disparurent respectivemen 
en 1934 et 145. 

Lors de la création de la S. N. C. F., le 1er janvier 19%, fl 
n'existait done plus cinq filiales automobiles du chemin de fer, 
celles des réseaux du Nord, de l'Est, du P. O., du Midi et du 
P. L. M. La grosse majorité des actions de ces sociétés appartenait 
aux réseaux et faisait partie de leur domaine publie, elle lut done 
transférée à la S. N. C. F. 

Il parut alors logique de réunir en une seule entreprise ces 
diverses filiales. cette fusion, relardée par la eng fut finalement 
réalisée le 1° janvier 192 per voie d'absorplion par la S.T.A.R.N. 
(Société de transports auxiliaires de la mgion du Nord), chois'e 
comme société absorbante en raison de l'importance de son acti’, 
des quatre autres filiales. La nouvelle société qui prit le nom de 
Socitté de contrôle et d'expicilation de transports auxiliaires 
(S. @ E. T. A.) se vit doter d'une activité beaucoup plus étendue 


_que celle qu'eile hérituit des anciennes filiaies des réseaux; il sem- 


bla, en effet, rationnel, de profiter de l'existence de ce nouvel orga- 
nisme pour lui confier également les activités exercées antérieure- 
ment par les « services automobiles » propres des anciennes compa- 
gnies. Celles-ci, en eflel, mdépendamment de leurs fillaies routières, 
exploitaient, directement cerlamms services rouliers: camionnage, 
correspondance, etc. 

La S. C. E. T. A. a été constituée sous la forme d'une société 
anonyme. Son capital, fixé à l'origine à 1440910000 F, fut rié 
successivement pêr la suite: en novembre 19%32, à 35.227.000 par 
voie d'apport en numéraire, puis, par rméévalyalion du bilan et 
incorporation de réserves, à 105.681.000 F le 19 juillet 1918, à 
211.%2.000 F le 19 octobre 1919, à 317.043.000 F le 48 juillet 1951 
et à 475.:63.000 F le 30 juin 1952, enfin à 951.126.000 F le 9 juillet 
1956. 

Le capital actuel est divisé en 158.521 actiogs de 6.000 F don’ 
151.206 (83 p. 100) sppartiennent à la 5. N. C. F. 


CHharrrne II 
Organisation de la société. 


La S. C. E. T. A. est administrée par un conseil de douze membres 
comprenant : 

8 représentants de la S. N. C. F.; * 

2 représentants des réseaux de chemin de fer d'intérêt secon- 
daire ; 

2 représentants des sociétés de traneports rouliers. 

Le président du conseil d'administration est en méme temps 
administrateur de la S. N. C. F. 

A la tête de la S. C. E. T. A. se trouve un directeur général place 
sous l'autorité du président du conseil d'administration. 

Le directeur général a la haute main sur l'ensemble des services 
de la société. esi assisté: 

— d'un directeur chargé plus spécialement du service adminis- 
tratif, de l'exploitation et des questions commerciales ; 

— d'un secrétaire général qui a dans ses attributions les ques- 
tions comptables, financières, économiques et techniques. 

L'ensemble des services de la S. C. E. T. A. peuvent se grouper 
en services de direction et services d'exécution. 





(1) Société auxiliaire de transports automobiles d'Alsace et de Lor- 
raine et Soriété auxiliaire de transports de l'Ouest et du Sud-Ouest. 
{2) Société des transports auxi s des chemins de fer du Midi. 
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Les gervices de direction comprennent: 


La direction du pen 

Les services admimistratifs communs chargés de la gestion 
matérielle de tous les services de la S. C. E. T. A. (établissement 
de la solde, fournitures, etc.) auxquels éont rattachés le service 
médico-social et le service de la documentation; 

Le service de la comptabilité qui a, en particulier, la charge de 
l'établissement des prix de revient des différents services ; 

Le service du contentieux chargé à la fois de toutes Îles ques- 
tions contentiewses relatives à l'exploitation de la sockété et des 
études concernant le statut juridique des sociétés filiales, 

Le service finmneier qui à notamment dans ses attributions la 
gestion des participations financières et ies questions concernant les 
prêts aux correspondants de la S. C. E. T. A.; 

Le service des achats et Nes 

Le service Ges étades techniques chargé de suivre les questions 
techniques intéressant aussi bien les divers services de la S.C.E.T.A. 
que les filiales; 

Le service des études nérales: coordination des transports, 
études commerciales el larifiaires, examen des prix de revient et 
recherche de leur amélioration ; 

Le service des transports de D je w chargé de la gestion des 
#xploilations directes de e voyageurs, du contrôle des 
services aflrétés, affluents et touristiques et des services interna- 
tionaux d’autocars, ainsi que de l’organisation des services de loca- 
tion de voitures sans chaufleur. 

Les services d'exécution sont: 

— le service de camionnage et des bureaux de ville de Paris; 

— le service de l'entrelien du parc, automobile; 

— le service des transports de marchandises qui est chargé des 
questions concernant l'exploilation des remorques porte-wagons et 
les affrètements à grande distance; 

— les services spécialisés régionaux: activités liées aux ser- 
vices extérieurs de la S. N. C. F., centres de camionnage de pm- 
St centres d'autobus, réseaux de chemin de fer secondaire de la 

rèze. 


Cüaprrne III 


Le personnel de la $. C. E. T. A. 


Le personnel de la S. C. E. T. A. est constitué, d'une part, de 
cheminots détachés auprès de la socélé, d'autre part, d'agents placés 
sous le régime des conventions collectives Parmi ces derniers, les 
uns relèvent de la convention des transports routiers, les autres de 
la convention collective des voies ferrées d'intérêt local (personnel 
affecté à l’exploitatiôn des chemins de fer secondaires de la Corrèze) 

Cette composition hybride du personnel de la S. C. F. T. A 
ge par le fait qu’au fur et à mesure du développement de 
la société, celle-ci a été amenée à prendre en charge le personne: 
des services qu'elle absorbait. C'est ainei qu'à l'origine, elle hérita 
des agents des anciennes filiales roulières des réseaux dont une 
partie avait le statut du cheminot; par la suite, lorsque le camion- 
nage de la région parisienne lui fut confiée, elle intégra notamment 
l’ensemble du personnel du camignnage de la région Ouest qui élait 
constitué uniquement de cheminots, puisque ce service était exécuté 
eu régie; de même, lorsqu'elle se vit confier l'exploitation des 
chemins de fer de la Corrèze, la S. C. E. T. A. reprit le personnel 
de ce résean qui était placé sous le régime de la convention col- 
lective des V. EF. I. L,. 

Les éléments cheminots consliltuent environ les deux tiers du 
personnel figurant au tableau ci-dessus. Toutefois, il convient de 
remarquer que 24: 100 d2 ces éléments cheminots sont simplement 
mis par la S. N. C. F. à la disposition de la S. C. €. T. À. pour le 
fonctionnement des bureaux de ville de Paris et ne éont pas admi- 
nistratfvement détachés à la S. C. E. T. 4.: les bureaux de ville, 
analogues à des bureaux de gares, sont, en eflet, des établissements 
dont la S. C. E. T. À. n'a que la geslion. Le personne] propre de la 
S. @ E. T. A. ne comprend donc qu'environ la moitié d'agents 


ayant le slatut du cheminot. Cette proportion, encore très sprl 
s 


tante, est due dans une large mesure au fait que le contrat cial 
intervenu en 196 entre la S. C. E. T. A. et la Société nationale 
pour l'exploilation du camionnage de Paris et de sa banlieue avait 
prévu que le personnel de livraison de ce service devrait « progres- 
sivement ne comprendre que des agents appartenant au cadre per- 
manent.ou auxiliaire de la S. N. C. F, ». 

Cette disposition a toutefois été supprimée au mois de février 1952 
à la suite d’abservations, du reste juetifiées, présentées er la Com- 
mission de vérification des comptes des entreprises publiques, mais 
l'effet de cette modification ne rra, en tout état de cause, se faire 
pleinement sentir qu’à longue échéance, et le service de camionnage 
de Paris reste encore en majorité constitué de cheminots. 

Les agents de la S. N. C. F. mis à la disposition de la S. C. E. T. A. 
conservent tous les avantages du statut du cheminot. Iis sont, 
à l'exclusion de ceux des aux de ville de Paris, considérés 
comme détachés auprès de la S. C. E. T. À. et pa directement 

ar cette société selon les barèmes de solde de la $S. N. C. F. Tou- 
elois, en ce qui concerne le service du camionnage de Paris, les 
agents d'exécution (agents ayant une échelle au plus égale à 8) 
sont directement rémunérés la $. N. C. F. qui se rembourse 
ensuite, par voie de précoir , lors du règlement des factures qui 
lui sont Ne er la 8. C. E. T. À. : 

La S. C. E. T. A. supporte donc en définitive la rémunération 
de tous les cheminots qui y sont détachés. Cette rémunération, 
qu'elle soit purée directement ou remboursée par la S. C. E. T. A. à 
la S. N .C. F., nd non seulement le traitement et ses acces- 


soires, mais également les prestations familiales effectivement ver- 
sées aux intéressés. 

Fn ce qui concerne les autres charges sociales (retraites, etc.), 
la 5. C. E. T. A. en assure le remboursement à la S. N. C. F. sur 





la base d'un pourcentage des salaires versés. Ce pourcentage qui 
est calculé chaque année en fonction des dépenses rfelles de ja 
Société nationale à été, l'exercice 195%, de 61 lv. 

L'emploi de nombreux agents ayant le stalut du cheminot 
constitue pour la S C. E. T. A. une charge supplémentaire, car le 
coût d'un agent « cheminot » est, du fait des charges sociales, 
supérieur à celui d'un agent « non cherminot », A titre d'exemp'e, 
le coût moyen total par journée de travaii des agents d'esécuiion 
(conducteurs et livreurs), du service de camionnage de la régon 
parisienne avant le statut du cheminot est de 103: F contre 2.18 F 
pour le même personnel placé sous le régime de la convention 
collective, 


Situation du personnel au 31 décembre 19%. (Etlectifs.) 


Services centraux : 

Direction, secrétariat général et service du personnel, ©; servi e4 
administratifs communs, #4: contentieux, 9: études techniques, li; 
études générales, 10; transports marchandises, 46; transports voya- 
geurs, tourisine, %; achats et approvisionnements, 12; comptabilité, 
service financier, 50, — Soit, 2. 

Entretien, 188, 

Camionnage de Paris, 1.159. 

Bureaux de ville de Paris, 1.012. 

Services régionnaux : 

Est, 11; Nord, 18; Ouest, A; Sud-Ouest, 9; Sud-Est, 3; Med term 
ranée, 18. — Soit, 1%. 

Centres voyageurs Nord et Est, 1%. 

Centres de camionnage de province, 59. 

Lot et Corrèze, 17%. 

Total général, 3.092. 


DEUXIEME PARTIE 
LES EXPLOITATIONS DIRECTES DE LA 8. C. E. T. A. 


Les activités de la S. C. E. T. A. sont très diverses. On peut low- 
telois les grouper en trois grandes catégories : 

— les exploilations effectuées directement par la société. 

— les activités de contrôle, 

— les participations financières. 

La S, E. T. A. exploite directement un certain nombre de ser- 
vices de transport qui sont: le camionnage du chemin de fer, d'une 
pare dans la région parisienne, d’autre part à Bordeaux et à Tou- 
ouse, des transports rouliers de voyageurs dans le Nord et l'Est, les 
services d'autobus des départements du Lot et de la Corrèze, des 
réseaux de chemins de fer secondaires en Corrèze, ke service do 
remplacement de train entre Bort-les-Orgues et Ussel, l'exploilation 
des remorques porte wagons. 


Cuarreng Ier 
Le camionnage dans la région parisienne. 


Le service de camionnage de la S. N. C. F, dans la région part 
sienne constilue l'activité la plus importante de la 5. C. E. T. A. 
aussi lui consacre-t-on dans le cadre du présent rapport une étude 
détaillée. 

Le camionnage des marchandises dans Paris et sa banlieue, en 
raison de l'ampleur des moyens à mettre en œuvre, a toujours posé 
aux chemins de fer un problème difficile, qui au cours des dernières 
&nnées s’est encore conmmliqué du fait du développement des enlre- 
ments et des livraisons à domicile, ainsi que de la substitution de la 
route au fer pour certaines dessertes en vue d'oblenir un méilieur 
prix de revient ou un acheminement plus rapide. 


L — Historique, 


Antérieurement à 1910, c'est-à-dire dans la situation héritée 
des anciens réseaux, il existait à Paris autant de services de cauniou- 
nage que de gares têtes de lignes, clacun de ces services ne dépen- 
dant que de sa région. 

Les différentes régions, à l'exception de celle de l'Ouest qui assu- 
rait directement son camionnage, avaient passé des contrats avec 
des entreprises privées qui, mbyennant des rémunérations calculées 
en général au colis ou à la tonne, exécutaient ce service. Ces 
entreprises étaient, pour les régions Sud-Est et Sud-Ouest, la Socitté 
des trans s automobiles (S. T, A.) et, pour les régions Est et Nord, 
la Société France-transports-domicile (F. T. D.). 

Pou remédier à l'absence de liaison dans le fonctionnement de 
ces services, la S. N. C. F, avait été amenée à créer des organismes 
interrégionnaux pour régler les problèmes de camionnage communs, 
mais les possibilités d'action de ces organismes étaient réduites. 

Le 1 janvier 1940, la S. N. C. F. décida de confler à un organisme 
unique dit « services extérieurs de la région parisienne » rattaché 
administrativement à la région Nord, la direction des services de 
camionnage de Paris et celle de l'exploitation des bureanx vile de 
Paris, qui dépendent étroitement du camionnage pour l'achemine- 
ment des colis vers les gares de départ. 

Lors de sa création le {er pue 1942, la S. C. E. T. A. absorba 
les « services extérieurs de la région parisienne ». 

Une des premières réalisations de la nouvelle société fut de suhs- 
tituer un traité unique aux différents contrats qui avaient été pascés 
entre les régions et les entreprises de camionnage (la S. T. 4. et la 
F. T. D.) et à inviter ces soclétés à former un organisme d'exploita- 
tion commun qui fut seul en rapport avec la S. C. EF. T. A. 

A partir de ce moment, deux régimes d'exploitation fonction- 
nèrent conjointement sous nine direction mnique, d'une part, l'explot- 
tation directe pour le camionnage de la région Ouest, d'autre part, 
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le régime de l'exploilation par des entreprises privées pour les autres 
[régions 

Le 1e juilet 1946, la S. C. E. T. À., en accord avec la S. N. C. F., 
ft passer l'ensemble des services sous le régime de l'exploitation 
directe, Toutefois, le souci, d'une part de maintenir Îles liens 
existant depuis de longues années entre le chemin de fer et 
les sociétés $, T, A, et F. T. D. et d'autre part, d'assurer à l’expioi- 
tation le plus de souplesse possible, conduisit la $, C. E. T. À. à 
conserver à ces deux entreprises un rôle important comme fournis- 
seurs de véhicules avec chauffeurs. 


II. — Missions actuelles du service de carmivnnage, 


L'activité du service de camionnage comprend : 

Les transports terminaux, c'est-à-dire entre les gares et les :llents; 

Le transit entre les différents élablissements S. N. C. F. de Paris; 

La desserte de la banlieue ; 

Les services divers dont le plus important concerne le trans 
Jport des cadres appartenant à la compagnie nouvelle de cadres. 


fo Transports terminaux. 


a) Livraisons à domicile : 

Les arrivages par fer de pelils colis, colis postaux et expéditions 
de délail sont actuellement concentrés dans les trois gares pari- 
siennes de: 

Pajol pour les engois en provenance des régions Est et Nord; 

Batignuiles pour les envois en provenance de la région Ouest: 

Austerlitz pour les envois en provenance des régions Sud-Est, 
Sud-Ouest et Méditerranée. 

Deux tournées journalières de camions livrent au départ de cha- 
rune e ces gares tous les co:is déchargés dans la nuit et dans la 
matinée. 

Les colis express et les bagages acheminés par trains de voya- 

eurs sont centralisés dans deux chantiers spécialisés installés, l'un 

la gare du Nord, et l'autre à la gare d'Auterlitz. Le premier chon- 
tier est chargé de la livraison des express et bagages en provenance 
des réglons Est, Nord et Quest et le second ceux en provenance des 
régions Sud-Est, Sud-Ouest et Méditerrante, Le transport des colis 
entre les gares d'arrivées et les chantiers de livraison est assuré 
par camions, Au départ des deux chantiers spécialisés, des tournées 
de livraison sont organisées suivant les besoins, 

Le nombre moyen journalier de véhicules à mettre en marche par 
le service du camionnage pour assurer les livraisons à domicile 
est en moyenne de l'ordre de 210 mais peut atteindre 270 au moment 
des relours de vacances, et 400 pendant jes fêtes de Noël. 

En 1955, le trafic livré s'est décomposé comme suil: 

ést-Nord. colis postaux, 611.000 petits colis; détail, 37.000 tonnes; 
bagages, 28000 colis, 

Ouest: colis postaux, 324000 petits colis; détail, 14000 tonnes; 
bagages, 3.000 colis, 

Sud-Fsl/Sud-Omest: colis postaux, 825.000 petits colis; détail, 
86.000 lonnes: bagages, 102.00 colis. 

Totaux: cohs postaux, 1.793.000 petits colis; détail, 97.000 ton- 
nes; bägages, 168.000 colis. 

b) Enlèverments à domicile. 

Les ordres d'en'èvements à domicile (marchandises ordinaires 0% 
bagages) passés par la clientèle, sent exécutés par un bureau unique 
qui voit son trafic se développer régulièrement, car son activité 

ond à un double besoin, d'une part, donner aux commerçants les 
facilités et les avantages du porte à porte, d'autre part, libérer les 
voyageurs des sujétions que leur ocrasionne le transport de leurs 
bagages et remédier, dans toute la mesure du possible, à l'afflux aux 
Le. d'enregistrement des gares pendant les périodes de pointe 

e trafic. 

Techniquement, les conditions dans lesquelles est asemré ce ser- 
vice différent sensiblement suivant qu'il s'agit de marchandises ordi- 
naires ou de bagiges: 

Les colis marchandises sont dirigés sur un centre où à lieu toutes 
les opérations de reconnaissance, d'étiquetage, de :axation, avant 
d'être acheminés sur la gare de départ. 

Au contraire, les bagages sont enregistrés au domicile du client 
et amenés directement à la gare de départ. 

En période d'hiver, le nombre moyen journalier de voitures affec- 
tées aux enlèvements, à domicile, est de l’ordre de 25, soit 22 à 23 
pour les marchandises et 2 à 4 pour les bagages. 

En période de vacances, ce nombre peut atteindre jusqu'à 3% véhi- 
cules pour les marchandises, et 75 pour les bagages. 

Le Camionnage de Paris a enlevé à domicile en 1%55: 

71600) colis marchandises ordinaires, représentant 14.700 tonnes: 

104.000 bagages (dont près de 75 p. 100 ont élé enlevés dans le 
courant de l'élé). 

2e Transit. 


a) Transports entre les bureaux de ville et les gares: 

Il existe à Paris 34 bureaux de ville ouverts au public pour la 
réceplion des petits colis, colis postaux, expéditions de détail, 
bagages, envois express et internationaux. En outre, 4 bureaux 

vés sont réservés eux envois remis par l'entreprise auprès de 

uelle ils sont installés, 
service de camionnage est chargé du ramassage de ces colis 
el de leur acheminement vers les gares de départ. 
e., 1955, ce trafic a représenté 10,6 milliuns de colis (153.000 ton- 

Par ailleurs, certains établissements intra muros, bien que pou- 
vant être pie grrr desservis par fer, ont élé, pour des motifs 
d'ordre commercial, assimilés à des bureaux de ville et bénéficièrent 
du régime de remonte de ces bureaux (par exemple Jes gares de 
l'ancienne ligne de la petite ceinture de Paris). 





L'ensemble des transports au départ de ces établissements à repré 
senté en 19%5 r le service du camiomnege un trafic supplémen- 
taire de 229. tonnes. 

b) Transports entre divers élablissements S. N. C. F.: 

NH s'agit des transports, entre À + parisiennes, du trafie 
en provenance ou à destination des au-delà et dont l’acheminement 
normal est tracé « via Paris ». Ce trafic est constitué les colis 
bénéficiant de délais de trans réduits tels qne les , les 
envois express, les animaux vivants ou les denrées . 

L'exécution de ces transits par des véhicules routiers répond à 
une double nécessité: éviter les liaisons longues et coûlenses-par les 
voies de ceinture et dégager rapidement les gares têles de lignes. 

En 1955, le service du camion a assuré le transit de près 
de 4,5 millions de colis, dont 2, ions de bagages et express 


3° Desserte de la banlieue. 


Le problème de l'amélioration de la desserte de la banlieue part 
sienne s’est posé dès la fin de la guerre, au moment où la Société 
nationale des chemins de fer français, a ge à la réorganisation 
de ses transports ferroviaires, a substitué aux notions de « grande 
vitesse » et « petite vitesse » celles du régime ordinaire et du régime 
accéléré, en mellant au point un me de garces-centres. 
Ce programme prévoyant en particulier la concentration du trafic de 
la région parisienne sur trois tres, il était nécessaire, pour 
ne pas perdre dans la banlieue parisienne le bénéfice des amélio- 
rations apportées sur le parcours principal de chercher à obtenir des 
délais de transport aussi rapides pour la banlieue que pour Paris. 
En eflet, jusqu'à une date récente, les colis à destination. des gares 
de la banlieue de Paris élaient tran és excinsivement par fer. 
Cette formule avait pour résultat d'a généralement de deux 
jours les transports. Par aîlleurs, le service de livraison en banlieue 
n'était pas assuré dans toutes les localités et les enlèvements à 
domicile n'existaient + 

LS remédier à celle situation, le régime suivant a été mis sur 
pied : 

Les envois en provenance ou à destination des localités de banlieue 
situées dans un rayon de vingt à vingt-cinq kilomètres de Paris, sont 
concentrés dans les trois gares de Noisy-transbordement pour le tra- 
fie Est-Nord, Paris-Batignolles pour le trafie Onest, Paris-Austerlitz 

ur les arrivages Sud-Ouest, Sud-Est et Méditerranée, et Paris- 

olbiac pour les expéditions vers ces trois régions. Comme il n'était 
pas possible pour des raisons de prix de revient d'organiser la livrai- 
son directe par camions au départ de ces gares-cenires dans toutes 
les communes de la banlieue, on a été emené à envisager entre 
les gares de Paris et les clients domiciliés dans la banheue une 
escale dans une gare intermédiaire, dite « gare-flot ». 

En conséquence, la banlieue a été découpée en 18 zones appelées 
« flots de banlieue ». Dans chaque zone, une « garc-flot » est chargée 
de recevoir des trois gares-centres précitées tout le trafic « domi- 
cile » à destination des localités comprises dans la zone. Les colis 
livrables à domicile sont transportés par tracteurs-remorques vers 
chacune des « gares-Îlots », où wn chantier de camionnage exploité 
par la S. C. E. T. A., en liaison, le cas échéant, avec des corres- 
pondants locaux, assure la remises aux destinataires. 

La distribution et la collecte entre les gares têtes de lignes de 
Paris et les gares-flots, ont représenté. en 1955, 129.000 tonnes dans 
le sens de Paris vers la banlieue, et 165.000 tonnes dans le sens de 
Ja banlieue vers Paris. 


4 Missions diverses. 


a) Transport des cadres: 

Celte mission, relativement récente, est liée à l’activité de la 
compagnie nouvelle de cadres qui assure le transport des cadres en 
wagons de groupages, ainsi que leur livraison ou leur enlèvement 
à domicile. service du camionnage affecte à ce service des trac- 
teurs et des semi-remorques spécialement aménagées. 

b) Autres activités du service du camionnage : 

En dehors des tâches essentielles énumérées ci-dessus, le service 
de camionnage de Paris a d’autres fonctions de moindre importance 
parmi lesquelles on peut citer les « corvées » que la S. C. E. T. A. 
exécute pour le compte des divers services de la Sociéié nationale 
des chemins de fer français lorsque ceux-ci ont besoin de véhicules 
routiers, et éventuellement de manutentionnaires, pour effectuer des 
transports intérieurs. . 

Par ailleurs, le service de camionnage s’est vu confier deux actt 
vités dans le secteur voyageurs: la gestion, pour Paris, du service 
de location de voitures sans chauffeur, les liaisons spéciales par 
autobus entre les gares parisiennes. 


III. — Organisation et équipement du service de camionnage. 


Du point de vue organisation, le service du camionnage comporte 
essentiellement un échelon central de commandement et de coordi- 
nation, et des organismes d'exécution, dénommés « sections de 
camionnage », et installés dans les différentes gares de Paris. L'en- 
semble du service est placé sous la direction d’un fonctionnaire 
supérieur de la Société nationale des chemins de fer français dis 
sant des pouvoirs d'un « chef d'arrondissement » et assisté d'u 
adjoint. Ce dernier est, en particulier, chargé de diriger l'exploi 
tation des bureaux de ville Paris. 

a) Echelon central de commandement et de coordination : 

Cet organisme est constitué : 

D'un bureau administratif — s'occupe des questions de personnel 
et de facturation. Les effectifs gérés se montent à 1. agents, 
dont 460 livreurs et 210 chauffeurs; 

D'un service actif qui dirige et contrôle le fonctionnement des 
seclions de ramionnage et gère les gara des véhicules de la 
S. C. E. T. À. Ces garages sont silués: deux (Clichy et Rome) à 
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ximité de la Paris-Batignolles et le troisième (Vandamme) 
Trot de la gare de AE pr" 

D'un bureau de la régulation du malériel et du personnel. Ce 
bureau est chargé d'organiser le fonctionnement journalier du ser- 
vice de men r y de manière à utiliser dans les meilleures condi- 
tions d'efficacité matériel et lo personnel dont il dispose Cette 
organisation est faite d’une manière extrémement poussée pour tenir 
compte de tous les étéments susceptibles d'intervenir dans la bonne 
marche du service tels que encombrements plus ou moins grands 
des voies parisiennes à certaines heures ou brusques variations du 
volume de certains trafics. 


b) Sections de camionnage : 

Ces sections ont leur siège dans les trais gares marchandises 
d'arr.vés des colis: Paris-Pajol, Paris-Balignolles, Paris-Austerlitz. 

Fonctiobnnellement, chaque section de camionnage comporte un 
bureau d'ordre et de secrétariat, des agents de maîtrise chargés de 
diriger les chantiers de livraison et un personnel livreur. 

L'effectif total des sections se monte à: 

211 agents pour la section Pajol; 


12 agents pour la section Batignolles; 
279 agents pour la section Austeriitz. 


IV. — Contrôle de l'exploitation. 


Le bon fonctionnement des divers rouages du service de camion- 
nage dont on vient de voir la complexité doit évidemment pouvoir 
tire contrôlé d'une manière efficace. 

Deux moyens sont à la disposition des organes de commande- 
ment pour oblenir ce résultat: le contrôle immédiat et le contrôle 
par la comptabilité analytique. 


a) Contrôle immédiat : 

ll est exécuté, en ce qui concerne les services réguliers, par les 
contrôleurs de la régulation et, en ce qui concerne le service en 
général, par le chef du service actif et ses coliaboraleurs directs. 

Les services réguliers devant être constamanent adaptés aux 
besvins pour répondre aux désirs des établissements qu'ils desservent 
il est nécessaire de recueillir sur place les renseignemenis utiles à 
leur organisation et à leur modification et de surveiller, par des 
accompagnements de voitures et par des visites de chantiers, la 
bonne exéculion du service. 

Le contrôle exercé par la direction du service actif est d’un ordre 
plus général. 11 tend, en liaison avec les chefs de sections de camion- 
nage, à rechercher, après avoir constaté et étudié les points sur 
lesquels une modification des méthodes pourrait améliorer le fanc- 
eu pans du service, les mesures à réaliser pour obtenir le résultat 

isiré. 

b) Contrôle par les prix de revient: 

Un système de comptabilité Industrielle fondé eur l’exploitation 
mé-anographique des feuilles de route em chaque véhi- 
cule permet le calcul des prix de revient de la plupart des presta- 
tions assurées par le service de camionnage, 


V. — Fquipement technique: parc et ateliers. 


Les moyens mis à la disposition du camionnage de Paris se com- 
posent de véhicules appartenant à la S. C E. T. A. ou loués aux 
AE A correspondants du chemin de fer, les sociéiés S. T. À, et 


a) Composition du pare: 

La nature des transports à effectuer a évidemment conditionné 
l'équipement technique du service de camionnage, qui comporte 
deux grands types de véhicules, d'une part, le camion-fourgon, 
d'autre part, le tracteur et la semi-remorque, auxquels s'ajoutent 
quelques engins spéciaux (camions grues). 


Le parc total susceptible d’être mis à la disposition du camion- 
nage, se décompose comme suit, selon la société propr'étaire : 

Fourgons : S. C. E. T, A., 46; S. T. A., 53: F.T. D., %6. — Total, 155. 

Tracteurs: S. C. E. T. À., 18; S. T. A., 120; F. T. D., 91. — 
Total, 393. 

Remorques: S. C. E. T. A., 573; S. T. A., 406; F. T. D., 283. — 
Tola!, 1.962. 

Véhicules divers: S. C. E. T. A., 12; S. T. A., néant; F. T. D., 2. — 
Total, 14. 

Total: S. C. E. T. À., 813; S. T. À., 599; F, T. D, M2 — 
Total, 1.824. 

Un traité passé avec les sociétés S. T. À et F. T. D. précise les 
conditions dans lesquelles ces sociétés fournissent leur matériel, qui 
est de 7 CRE analogues à celui appartenant en propre à la 


Si la S. C. E. T. 4. n’a pas à s'occuper de l'entretien du matériel 
fourni par les sociétés, qui doit être en bon état de marche, elle a 
par contre la charge de i’entretien de son propre parc. 

,Le service de l'entretien a élé créé dans ce but. Ce service gère 
d une, part des sialions-service dans chacun des trois garages de la 
société, d'autre P un atelier central installé à Noisy dans 
d'anciens locaux du chemin de ter. 

Les stations-service ont pour mission de procéder aux réparations 

u importantes auxquelles il est possible de remédier sur nice sans 

mobiliser trop longtemps les véhicules. Elles effectuent également 
em échanges slandard de pièces mécaniques ou même de 

oteurs. 


Si la réparation à effectner doit, a priori, exiger plus de huit heures 


de travail, ou s’il s'agit d'une -revision périodique complète, le véhi- 
cule est conduit à l’alelier de Noisy. 











Crarrrne Il 
Services de camionnage à Toulouse et à Bordeaux. 
I. — Camionnage de Toulouse. 


En 1 la S. C. E. T. A. s’est vue chargée par la Société nationale 
des pu de fer français du c du chemin de fer à 


- Toulouse. À l'heure actuelle, ce service est exploité par la S. C. E. 


T. A. à la fois avec du matériel lui appartenant et avec du matériel 
loué à l’ancien correspondant. 

L'activité de ce centre comporte exclusivement les opérations clas- 
siques d’un correspondant de la Société nationale des c de fer 
français, c'est-à-dire enlèvemenuts et livraisons à domicile, enlève- 
ments aux bureaux de ville-service des bagages à domicile, ainsi 
que le camionnage des tabacs. 

Par ailleurs, le centre de Toulouse loue du matériel: 

A la Société nationale des chemins de fer français pour le transport 
des marchandises entre les divers chantiers des gares de Toulouse; 

A la compagnie nouvelle de cadres pour les transports des 
containers. . 

L'exploitation est assurée par 28 agents, sous la direction d’un 
chet de centre. Le parc de véhicules propre de la S. C. E. T. A. 
comporte : 

é Matériel électrique : 10 véhicules de 2,5 tonnes et un tracteur de 
tonnes : 

Matériel thermique : 4 véhicules dont 2 tracteurs de 6 et 8 tomnes 
et des remorques au nombre de 27 dont 9 petites remorques utili- 
sées pour la livraison des petits containers et des « palettes . 

ù vutre, le centre utilise journellement 5 à 7 véhicules en 
ocation. 

Le trafic traité à Toulouse représente mensuellement une moyenne 
de 25.000 petils colis et de 1.500 tonnes de « détail ». 


II. — Camionnage de Bordeaux. 


Depuis 1951, la S. C. E. T. A. exécute à Bordeaux le service du 
camionnage de la Société nalivnale des chemins de fer français. 

Comme à Toulouse, l'activité de la S. C. E, T. A. porle exclusive- 
ment sur le service contractuel de la Société nationale des chemins 
de fer français: enlèvements et livraisons à domicile, enlèvements 
aux bureaux de ville et service des bagages à domicile. 

Par ailleurs, la Société nationale des chemins de fer français « 
confié au centre S. C. E. T. A. de Bordeaux le transit des colis pos- 
taux entre le bureau d'échange de Bordeaux-Bastide et les compa- 
gnes de navigalion. 

Le personnel de ce centre comprend 18 agents sous la direction 
d'un chef de centre. Contrairement à la situation du centre de 
Toulouse, le centre S. C. E. T, A. de Bordeaux ne dispose pas de 
véhicules propres. Le matériel utilisé comprend, en moyenne, 
2% véhicules fournis avec chauffeurs; la majeure partie en est louée 
à la Société Bordeaux-Correspondance dont la S. C. E. T. A. est 
actionnaire (voir ci-après page 37). 

Le centre traile par mois une moyenne de 22.000 petits colis et 
2.000 tonnes de « délail » 

Les centres de camionnage de Toulouse et de Bordeaux constituent 
pour la S. C. E. T. A. des « exploilattons-témoins » dont les ensei- 
mnmements lui sont parliculièrement précieux pour assurer le contrôle 

e tous les correspondants du chemin de fer qui lui a été confié 
par la Société nationale des chemins de fer français. 


CHarrrme HI 
Transports routiers de voyageurs. 
Secrion I. — Lignes du Nord et de l'Est. 


La S. C. E. T. A. à hérité des anciennes filiales routières des 
réseaux du Nord et de l'Est un certain nombre de lignes routières 
de transport de voyageurs. Ces lignes sont groupées autour de cinq 
centres qui sont: 

Pour la région Nord: Béthune-Calais, Saint-Amand et Senlis; 

Pour la région Est. Joinville ct Gérardmer. 

Ces centres assurent d'une part des services réguliers: Mgnes 
routières de remplacement de trains, lignes affluentes de correspon- 
dance avec les lignes de la Sociélé nationale des chemins de fer 
français, liaisons d'intérêt local et services touristiques, d'autre part 
des services dits occasionnels: excursions, services spéciaux, etc. 


L'ensemble de cette exploitation nécessite la mise en ligne d'un 
parc de 95 autocars oui, en 1%55, ont parcouru 2.992.000 kilomètres 
et transporté 4533000 voyageurs. Les résuliais financiers de ces 
services ont élé pour les c.nq dernières années les suivants: 

















ANNÉES RÉGION NORD RÉGION EST TOTAL 
Œn france.) 

| LT EPP P PE TEE CEE EEE + 14.293.952 | — 5.612.944 | + 8/50 008 
1952 ds fésrédossssttuce + S.N0.000! + 479,497 | + 9.255.497 
1953 Son ccsodcostecossecèse + 11.626.857 | — 2,953,040 | + 12.253.217 
194 Sté ane ds cum. ] + 25.022,514 | — 1.667.004 | + 23.355.710 
2955 ...... gféésèneses cn... + 11.793.631 |! — 6.696.513 | + 8.097.118 
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SkCrION IT, — Services d'autobus du Lot et de la Corrèze. 


Au lendemain de la guerre 1914-1918 les départements du Lot 
et de la Corrèze avaient fait un gros eflort en vue de développer 
la desserte des localités éloignées du chemin de fer au moyen de 
services d'aulocars subventionnés. La filiale routière du réseau du 
P. O., la S. T. A. P. O. s'était vue confer la concession de l'ensem- 
ble de ces services pour les deux départements. 

En tant qu'hérilière de la S. T. A. P. O., la S. C. E. T. A. a 
vontinné à assumer cette concession unique. Les services dont il 
s'agit sont effectwés par l'intermédiaire de sous-traitants. 

Le contrat de concession passé entre les départements et la 
8. C. E. T. A. prévoit le versement chaque anne par le départe- 
ment de deux subventions, l'une pour frais généraux, l'œutre qui 
est fonction des parcours kilométriques réellement effectués. Ces 
deux subventions sont indexées, 

Par ailleurs, la S. C. E. T. A. a passé avec les entrepreneurs 
sous-lrailants des traités fixant les conditions d'exécution des ser- 
vices et prévoyant l'attribution aux intéressés d'une subvention 
kilométrique. 

On doit signaler qu'il existe dans le Lot et la Corrèze des caisses 
de péréquation des transports routiers de voyageurs qui permet- 
tent de faire supporter par les « bonnes » lignes une partie du 
déficit des relations moins rentables, Ces caisses sont alimentées 
au moyen d'une surtaxe tarifaire de 10 p. 100 perçue sur tous 
les billets délivrés. 


Le tableau ci-après donne, pour l'année 1955, les principaux 
renseignements $slatistiques concernant ces exploilalions : 


| 


NOMBRE | NOMBRE 


NOMBRE | NOMBRE de de RECETIES 
- de d'entre kilomètres! voys- |(en franes.) 
lignes. PrOneUrS. | effectués gours. 





» 928.518| 150.879 | 2.616.662 


©! 


Autobus du Lot... n 
Autobus de Ja Cor- 

















M rc dioni 52 2 1.929.168! 156.905 | 56.877.618 
EEE —_—__—_]— ———————— | 
CHargrne IV 


Les chemins de fer secondaires de la Corrèze, 


La S. C. Æ. T. A. exploite dans le département de la Corrèze 
deux réseaux de chemin de fer à voie étroite: le P. ©. C. et les 
tramways de la Corrèze. 


ie Réseau P. 0. C. 


Ce réseau d'une longueur totale de 9 kilomètres (voie métri- 
| ou ue 7 les LS LS général d'Lzerche à Tulle, de 

ilhac reignac el de Tulle à Argentat et est aflermé par la 
CM ON à tte _— , 

Le personnel comprend 119 agents et la composition du matérie] 
roulant est la suivante : 


Locomotives à vapeur, 6: 

Autorail (gas-oil), 9: 

Voitures ou remorques à voyageurs, %; 
Wagons et fourgons, 143. 


Régime juridique et [inancier de l'erploitation. 


L'exploitation, commencée en 1903, a été assurée par la Société 
d'exploitation de chemins de fer en Corrèze jusqu'au 1* janvier 
49%, date à laquelle lui a succédé la filiale rou!ière du réseau du 
Pr. Ô., la S. T. A. P. O, Far suite de la fusion de cette société 
avec la S. C. E. T. A., celle-ci est devenue lermière du réseau 
depuis la 1er janvier 194%, 

Le traité d'aflermage passé entre la S. N. C. F. et la S. C. E. T. A. 
le ler janvier 1955 est aus dans ses lignes essentielles aux 
autres traités ge la S. N. C. F. avec les compagnies de che- 
mins de fer secondaires pour l'exploitation des lignes d'intérêt 
énéral affermées. Il repose sur le principe de la régie. Toutes les 

penses directes d'exploitation sont remboursées au fermier, les 
recelles élant acquises à la S. N. C. F. La S&. C. E. T. À. fournit 
le personnel d'encadrement et d'exécution. La $S. N. C. F met à 
sa diéposilion toutes les installations et le matériel nécessaires à 
l'exploitation et assure à la S. C. E. T. A. loutes les fournitures 
nôcessaires 

En rémunération de ses dépenses d'administration centrale, la 
C. E. T. A. reçoit: 

Une allocation annuelle dont 1/10 est fixe, les 9/10 variant avec 
la valeur d'un index. Pour l’année 1955, la rémunération de la 
S. GC. E. T. A. à ce titre a été: 

Part fixe, 250.000 F; part variable, 2.472.075 F. — Total, 2.722.075 F. 

Une prime variable en fonction des éléments de trafic qui, pour 
l'exercice 1935, s'est élevée à 2.131.635 F; 

e “Tr 1— om d'économie dont le montant a été en 1955 

e 623.39 le 


S. 





2e Les tramways de la Corrèze. 


Les voies ferrées d'intérêt local du département de la Corrèze 
ont clé mises en exploitation en 1908 el concédées à la Compua- 
gnie des tramways départementaux de la Corrèze. Elles étaicut 
au nombre de trois: 

é ne d'Ussel à Tulle, avec embranchement du Mortier à Laroche- 
aniltac ; 

Ligne d'Aubazine à Beaulieu, avec embranchement du Bosplos 
à Turenne; 

Ligne de la Rivière de Mansac à Juillae. 

Longueur tolale des lignes: 193 kilomètres (voie métrique). 

Le réseau a élé racheté par le département de la Corrèze en 
1924 et a été affermé à la Socit'é d'exploitation de chemins de 
fer en Corrèze, puis en 1932 à la S. T. À. P. O. Lors de la fusion 
de cette société, avec la S. C. E. T. A., celle-ci est devenue fer- 
mière du réseau. 

En raison de leur exploitation très déficitaire, les lignes d’Auba- 
zine à Beaulieu et de la Rivière de Mansac à Juillac ont été déclas- 
sées en 1924, et l'embranchement du Motier à Laroche-Canillac en 
1910. De plus, l'exploitation fer a é'é supprimée sur la section 
Neuvie-Ussel de la ligne Ussel à Tulle: en 193 pour le service 
voyageurs, en 1952 pour le service marchandises. 

En défintive, la silnalion est actuellement la suivante: 

Ligne d'Ussel # Tulle: 

Exploitation fer: de Neuvic à Tulle (74 km. 

Lou routier de remplacement de trains: d'Ussel à Neuvle 
m). 

Les autres lignes routières, en substitution de celles déclassées, 
sont exploitées par autobus (voyageurs et messageries seulement) 
par des sous-trailants de la S. C. E. T. A. qui ont élé agréés par le 
département. Seuls, le service fer Neuvic-Tulle et le service routier 
marchandises Neuvic-Ussel sont donc assurés par la S. C. E. T. À. 

Le personnel des tramways de la Corrèze comprend 53 agenls 
et la composition dn matériel roulant est la suivante : 

Locomotives à vapeur, 7 (dont 5 en service), 

Autorails, 6; 

Voitures on rermorqnes à voyageurs, 5; 

Wagons et fourgons, 9. 


Régime de l'exploitation. 


Le déficit de l'e lation est couvert par une subvention @n 
département. En contrepartie de ses dépenses d'administration géné- 
rale, la S. C. E. T. A. reçoit une rémunération forfaitaire annuelle 
qui varie proportionnellement à la valeur d'un index. Cette rému- 
néralion a été pour l'exercice 1955 de 876.920 F. 


Cuariree V 
Service de transbordement entre Bort-Gare et Ussel-Care. 


En 1921, la construction d'un barrage sur la puoe à Bort- 
les-Orghes fut déclarée d'utilité publique et concédée la compa- 
mie du chemin de fer de Paris à Orléans. La retenne de ce barrage 
evant couper une section de la voie ferrée, obligation fut faite 
au concessionnaire de rétablir les voies de communication 
interceptées. 

Ce n'est qu'après la guerre que la construction de ce barrage 
fut poussée activement par l'Electricité de France qui s'était substi- 
tuée à la Société nationale des chemins de fer français. 

En ce qui concerne le rétablissement des voies de communication, 
une convention fut passée le 22 juillet 1947 entre les deux entre- 
prises, aux termes de laquelle: 

Une section de ligne de Bort à Ussel devait étra construite aux 
frais d'Electricité de France; | 

Dans le cas où la mise en eau du barrage serait accomplie avant 

ue la ligne de remplacement Bort-Ussel ait pu entrer en P 

tricité de France aurait à su er le supplément de dépenses 
ui serait imposé à la Société nationale des chemins de fer français 
du fait de l'obligation qu'elle aurait de créer un service outier 
de remplacement. 

Au début de l'année 190, l'état avancé de la construction du 
barrage permellait de prévoir la mise en ean dans le courant de 
l'année, alors que la construction de la nouvelle ligne était à peine 
commencée. 

Conformément à la convention du 22 juillet 1947, le dispositif de 
transbordement routier, a uvé pe le ministère des travaux 
ublics, fut mis en place le 4er mai 1950, l'exploitation par fer de 
a ligne Bort-Eygurande ayant cessé la veille. 

La Société nationale des chemins de fer français et Electricité de 
France chargèrent la S. C. E. T. À. d'organiser et de contrôler ce 
service de transbordement. 

Les conditions d'exploitation ont été réglées de la façon suivante 
par une convention passée le 4e mai 1%0 entre la Société nationale 
des chemins de fer français et Electricité de France d'une part, 
et la S. C. E. T. À. d'autre {; 

La S. C. E. T. À. acce d'assurer le service de transbor- 
dement à partir du 4 mai 1950 et jusqu'au 31 décembre 1%54. Elle 
assumait l'entière responsabilité du service défini au cahier des 
charges annexé à cette convention, étant entendu que ce service 

urrait être confié à un ou plusieurs entrepreneurs. Elle faisait 

‘acquisition des cinq autobus reconnus nécessaires au moyen 
d'avances accordées par Electricité de France, étant précisé qne 
leur valeur résiduelle reviendrait à Electricité de France en fin de 
contrat. 

La S. C. E T. A était remboursée de ses frais de régulation, de 
grosses réparations et d'accidents aux tiers el recevail en ouire 
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une rémunéralion deslinée à couvrir ses frais généraux et à assurer 
SR faisoit flaire des règl 

lle faisait son affaire des ements avec le ou les ent 
chargés eflectivement du service. RE 

Celte convention ayant pris fin le 31 décembre 1954, une nou- 
velle a été conclue le ie janvier 1955 qui en reprend les clauses 
essentielles. 

3 Cned. santa financières ont été cependant modifiées de la façon 
uiv : 

La S. C. E. T. A. fait son affaire de l'exécution du service, de 
l'entretien du matériel et des règlements avec l'entrepreneur chargé 
ellectivement du service. Elle recoit, à titre de rémunération globale 
et forfaitaire, une redevance kilométrique. 

A l'heure actuelle, la consistance du service est la suivante: 

1° Voyageurs et bagages: 

Le service est efleciné au moyen de ring autobns de quarante 
places chaeun, à la cadence de quatre allers et retours journaliers, 
sans arrêt intermédiaire. 

2° Marchandises : 

Un camion de 2,5 tonnes effectue un aller et retour journalier, 
égaiement sans arrêt intermédiaire, 


Cnarrree VI 


Exploitation des remorques porte-wagon. 


Le transport des marchandises de « porte-à-porle » pose au 
chemin de fer un prob'ème que la Sociélé nationale des chemins 
de fer françaïs s'est eflorcée de résoudre par divers procédés, 
suivant la nature des marchandises et l'importance des envois 
qui lui sont confiés, Un des plus récents ultilsés est la remorque 
porie-wagon qui permet d'amener au domicile des clients les 
Wagons ayant accompli ou devant accomplir leur parcours prin- 
cipal par voie de fer. La remorque porite-wagon met ainsi les 
avantages de l’embranchement particulier à Ja rtée des entre- 
prises qui ne ee se raccorder où qui ne disposent pas d’un 
volume de trafic justifiant les dépenses d'un tel embranchement. 

La S, C. E. T. A s'est vu confier ce service qui constitue un 
véritable camionnage de wagons, 

L'exploilation a débulé en 1947 avec des remorques d'origine 
allemande de 40 tonnes de charge ulile, achetées au service des 
domaines. Enconragée par les résultats obtenus, la S. C. E. T. A. 
a fait construire pr lies Elablissements Arbel une série de qua- 
torze remorques, chassis monobloc. Il en existe deux modèles 
qui ne diffèrent que par le nombre de roues, douze ou seize, et 
la charge utile, trente-quatre tonnes ou quarante tonnes. Ces 
remorques peuvent transporter tous les wagons avant au maximun 
huit mètres d'entr'axe qui constitnent la majorité du parc de 'a 
Société nationale des chemins de fer français. 

L'emploi de ce matériel nécessite des installations spéciales 
fixes on mobiles tant en gare que chez les utilisateurs, mais ces 
installations sont généralement veu coûteuses. Par ailleurs, la circu- 
lation des remorques est subordonnée à une autorisation spéciale 
des pouvoirs publics. 

Depuis 1917, la S. C. E. T. À. a ouvert avec ces metériels une 
vinglaine d'’exp'oilations. Quelques-uns des utilisateurs se sont 
rendns acquéreurs du matériel qui leur est nécessaire. Les autres 
exploitations sont assurées en location selon une des formules 
suivantes: 

Exploitation privée assurée par un seul client locataire de 
malériel nu; 

Exploitation multip'e assurée par un transporteur local desservant 
un certain nombre de clients. 

Dans les deux cas, la S. C. E. T. À. peut louer soit la remorque 
seule, soit la remorque et le tracteur nécessaire, Eventuellement, 
la S. C. E. T. A. peut assurer le service complet (matériel et per- 
sonnel de eonduite). 

Depuis 1947, la livraison des wagons de chemin de fer par ce 
procédé s'est ronsidérablement développée. Le trafic est pascé en 
effet de 13.000 tonnes soit environ 1.000 wagons en 41947, à 
220.000 tonnes soit environ 20.000 wagons en 1955. 

Du point de vue financier, la politique suivie par la S. C. E. T. A. 
et la Société nationale des chemins de fer français jusqu'à une 
date récente a élé de rechercher la rentabilité de l'exploitation 
des remorques porte-wagons en elle-même, compte tenu des frais 
et des recettes du seul parcours de ces remorques. 

Sur ces bases, la rémunération demandée à la clientèle pour les 
exploitations à trafie normal (1) ne présentant pas de sujétions 
ou difficultés particulières, se silue sensiblement au niveau des 
prix habiluels du camionnage. 

Par contre, lorsque le trafie présente des sujétions particulières : 
éloignement des divers utilisateurs, irrégularité de leurs transports, 
durée d’immobilisation de la remorque, difficullés d’accès, itinéraires 
imposés, ete. qui obligent à des eye ap parasitaires et à des 
temps morts, on aboutit à des prix de revient nettement supé- 
rieurs à ceux du camionnage, ce qui freine considérablement 
l'extension d'un procédé dont, par ailleurs, les avantages sont 
importants. 

Dans ces conditions, la Société nationale des chemins de fer 
français et la S. C. E. T. A. ont été amenés à discocier nettement, 

ur ces parcours, le prix à percevoir de la clientèle, dn coût d’uti- 
isation de la remorque, et à considérer non plus nniquement et 
séparément l'opération terminale, mais l’ensemble du transport de 
bout en bout, y compris l'opération de camionnage, de façon à 

(1) Doit étre considéré comme trafic normal celui romnortant 
e transport d'au moins quatre wagons par jour à une distance 





n'excédant pas trois kilomètres, 





offrir à la clientèle un prix global, compte tenu de l'aspect marginal 


du blème, sur le parcours fer. « peut donc compenser 1e 
sacrilice consenti sur Je parcours route par le bénéfice ferroviaire. 
Cusrtrme VII 
France-Transports-Service. 


Dès la fin de la guerre, la plupart des pays européens s'efflorcèrent 
de développer leur tourisme. Pour sa part, le Gouvernement fran- 
Çais chercha à créer une organisation nationale suseptible de 
représenter à l'étranger les intérêts de notre tourisine. Les autres 
pays européens disposaient tous, en effet, d'une grande nn 
ayant de nombreuses succursales à l'étranger. Pour l'Angleterre, 
l'agence Cook, devenue filiale de la British Transport Commission ; 

ur l'Italie, la C. 1. T., fMiale des Chemins de fer italiens; en 
lollande, l'agence Lissone-Lindeman, filiale des Chemins de fer 
nécrlandais, “te. 

Au contraire, il n'existait en France aucun organisme analogur. 

Pour remédier à cetle situation, le Gouvernement français envi- 
sagea tout d'abord de créer une organisation nationale gérant à 
l'étranger des bureaux de tourisme el agissant comme grossiste 
enire les agences françaises exéculant les voyages en France et 
les agences étrangères vendant ces voyages aux touristes étrangers. 
Dans ce but, il avait éié prévu la constitution d'un bureau de 
voyage groupant sous ja dénomination de France-Tourisme-service 
les différentes entreprises nationales intéressées: Société nationaie 
des chemins de fer français, Air France, Compagnie générale trans- 
atlantique, Agence Havas. Mais ce projet échoua où tout «su 
moins n'a donné lieu qu'à une seule réalisation, celle de Rome. 

C'est alors que la S. C. E. T. A. prit l'initiative, en accord avec 
la Société nationale des chemins de fer français et l'Union natio- 
nale des agences de voyages, de créer, dans les pos NA UN 
étrangères, sous le nom de France-Transport-Service (F. S.\, 
un bureau de tourisme annexe de ce'ui de la Société nationale 
des chemins de fer français et jouant le rôle des agences que le 
Gouvernement avait envisagé de créer. 

Ces bureaux devaient ainsi permettre à la Société nationale des 
chemins de fer français de lulter contre Ja concurrence croissante 
des au:ocars étrangers ellectuant des er touristiques inter- 
nationaux à destinalion de la France, en dirigeant la clientèle vers 
des combinaisons mixtes rail-route. 

Le rôle de France-Transport-Service est celui d'un grossiste et 
cetle organisation traite exclusivement avec les agences. Dans 
tous les pays où s'exerce son action, des accords ont été conclus 
avec les associations d'agences de voyages. celles-ci acceplant de 
placer les forfaits -auprès de leur clientèle en échange d'une 
commission. 

En 1955, l’activité des différents bureaux de France-Tranc<port- 
Service a été la suivante: celui d'Amsterdam a envoyé 8.000 tou- 
risies sur Paris et 7.000 sur la Riviéra dont 4000 à Boulouri;; 
celui de Bruxelles, dont le développement est plus difficile en raison 
de la concurrence interne. a envoyé 3.300 ciients. 

De leur côté, les bureaux scandinaves, malgré leur éloignement, 
ont pu diriger sur Paris de nombreux groupes atteignant en moyenne 
8&) voyageurs et représentant au total 3.900 clients. 

Le bureau de Londres à réalisé un trafic de 3.360 clients. De 
mème, en Allemagne, le bureau de Francfort à dirigé vers ja 
France 6.500 clients. 

Pour 1956, ces résullals sont en progression. 


TROISIEME PARTIE 
LES PARTICIPATIONS FINANCIERES 


Une des activités de la S. C. E. T. A. réside dans la gestion d’ime 
portantes participations financières, dans des entreprises très diverses 
relevant du secteur des transports. 3 

Les principa'es participations qui seront examinées ciayprès sont: 

Des sociétés de Camionnage,; 

La Compagnie nouvelle de cadres (C. N. C.); 

La Société nouvelle de transports internationaux (S. N. T. 1); 

La Sociélé auxiliaire de manutention accélérée de denrées alimen- 
taires (S. A. M. A. D. A.); 

La société des transports de véhicules automobiles (S. T. V. A.); 

La Société d'enlèvement et de livraison de véhicules aulormo- 
biles (S. E. L. V. A.); 

Les Transports spéciaux industriels (T. S. L); 

Les Auberges au soleil; . 

L' « International Motor Coach Tours »; 

La Société Air-Inter; 

La Société d'équipement des grands itinéraires. ; 

En outre, la S. C. E. T, A. détient quelques autres participations 
d'importance moindre. 


Cnarirre Jer 
Société de camionnage dans les villes de province. 


En plus de l'exploitation directe des services de camionnage de 
la région parisienne, de Bordeaux et de Toulouse, ainsi que du 
controle de l'ensemble des correspondants du chemin de fer, la 
S. C. E. T. À. a élé amenée à participer au capital de sociétés qui 
assurent le camionnage de certaines grandes villes. 

Pendant la période 1942-1945, un certain nombre de correspon- 
dants du chemin de fer se sont trouvés en difficulté et ont été 
ù de suspendre leurs activités. Pour les remplacer, la S. C. 
E. T. À. a été conduite à créer des socWftés filiales au sein des- 
quelles elle s'est associée avec des transporteurs Jocaux. 
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Par ailleurs, dans certaines villes, où le chemin de fer assurait 
jusque là directement le service de camionnage (Lyon, notamment) 
des flliales de la 5. C. E. T. A. ont été également fondées avec la 
participation d'entreprises locales de transport. 


CHAPITRE II 
La Compagnie nouvelle de cadres. 


La Compagnie nouvelle de cadres (C. N. C.) a été créée en 1948 
en vue de développer les transports par containers et d'amener au 
rail, par l'utilisation rationnelle de cette technique, un tratic su 
plémentaire important. Les containers rmettent, en effet, de 
réduire au minimum les manutentions et d'offrir en même temps 
une très bonne protection des marchandises fragiles. Le but prin- 
cipal de la C. N. C. est d'assurer le groupage des cadres; elle 
dimose à cet eflet sur l'ensemble du territoire d'un réseau com- 
piet d'agences et de centres d'exploitation. 

La « Ü. N. C. » a été constituée sous forme de société anonyme. 
Le capital initial fixé à 30 millions a été porté successivement à 
90 mitions en juin 19514, r émission d'actions, à 4% millions 
en 19%5%5, par incorporation de réserve, à 342 millions en juin 1954, 
par incorporation de réserves et émission d'actions nouvelles. 

Le eapilal nominal de 342 millions représenté 3.600 actions 
de 95.00 F est réparti entre la S. C. E. T. A., la Société lyonnaise 
d'équipements et de participations (L. E. P. A.) et de nombreuses 
entreprises de groupages, selon la proportion suivanie: 

8. C. E. T. A., 1.912 actions; 

L. E. P. AÀ., 118 actions; 

Groupeurs divers, 1.5:0 actions. 

La participation de la S. €. E. T. A. devrait normalement tre 
de 50 p. 100 seulement mais elle a été amenée à souscrire à titre 
réductible lors des diverses augmentations de capital. Elle s'est 
engage toutelois à rétrocéder ses aclions supplémentaires dans 
lous les cas où le besoiïn s'en ferait sentir. 

L'activité de la Compagnie nouvelle de cadres est en très nette 
E ression comme en lémoigne le tableau ci-après (en milliers 

è 1Irancs) : 

1951: chifire d'aflaires, 651.815; amortissements, 13.5; bénéfices, 
4.00. 
ai chiftre d'affaires, 1.397.701; amortissements, 42.730; béné- 

ces, 42.269. 

1953: chittre d'affaires, 2470.25; amortissements, 52.412; béné- 
fices, 68.597. 

P 1904 : — d'aflaires, 3.820.196; amortissements, 93.019; béné- 

ces, 78.2. 

195: chiffre d'aflatres, 5.059.451; amortissements, 117.921; béné- 
fices, 92.862. 

Crarrreg II 


La Société nouvelle des transports internationaux. 


En 1923, la société allemande Schenker créait à Paris une filiale 
« la Société anonyme française Schenker et C°» spécialisée dans 
les transports internationaux. 

En raison de ses origines et de ses activités pendant l'occupa- 
tion, la Société française Schenker fut placée sous séquestire 
de l'administration des domaines en janvier 195, et l'exploitation 
en fut provisoirement confiée à un comité de ge Celui-ci, en 
janvier 1947, fit place à la Société de gestion des transports inter- 
nationaux, société anonyme à responsabilité limitée au capital de 
500.000 F porté par la suile à 2 millions. 

En 19%6, les pouvoirs publics avaient envisagé de créer une 
société nationale pour reprendre l'affaire Schenker, Cette solution 
n'ayant pas finalement été retenue, il fut décidé de constituer 
une nouvelle société dant le capital appartiendrait, à concurrence 
de 5 p. 100 au moins à des entreprises nalionalisées ou à des 
filiales d'entreprises nalionalisées, Cest dans ces conditions que 
le 12 juillet 1M8 fut créée la Société nouvelle de transports inter- 
nationaux, anciens Etablissements Schenker, société anonyme au 
capital de 7 millions divisé en 1.400 aetions. Ce capital fut porté à 
4 millions en juin 1%0 par l'émission de 1.400 actions nouvelles. 

Actuellement, la répartition du capital est la suivante: 

S. C. E, T. À., 1.413 actions. 

Société de gestion des transports internationaux, 1.352 actions. 

Administrateurs, 3 actions. 

La société a pour objet l'exploitation du fonds de commerce de 
la Société française Schenker et C°, notamment elle eflectue, à 
titre de commissionnaire, toutes opérations de transports nationaux 
et internationaux de marchandises et est habilitée, en qualité de 
commissionnaire agréé, à accomplir les (ormalités en douane pour 
le compte de ses clients. 

Par convention en date du 28 septembre c— la S. N. T. IL « 
confié la gestion du fonds de commerce à la Société de gestion des 
transports internationaux (S. G. T. L.) qui a reçu des pouvoirs éten- 
dus pour assurer l'exploitation, 

Cette convention a été remplacée le 16 avril 1954 par une seconde 
convention qui fixe notamment les conditions de rémunération de la 
S. G. T. EL (attribution d'une indemnité de 250.000 F par mois et 
participation égale à 25 p. 100 des bénéfices nets). 


Crarrrræ IV 


La Société auxiliaire de manutention accélérée 
de denrées alimentaires, 


La Société auxiliaire de manutention accélérée de denrées ali- 
mentaires (S. A. M. A. D. A.) a été constituée le 11 féVrigr 1952 
sous forme de société anonyme au capélal de 50 millions divisé en 
5 000 actions de 10.000 F chacune. 





Aux termes de ses statuts celle société a pour objet: 
L'entreprise de chargement et de déchargement de tous véh} 
aux fins de manutention accélérée de toutes denrées péris- 
sables, notamment des fruits, primeurs et légumes; 

L'exploitation de tous quais et entrepôts pour ces denrées ou 
autres marchandises, et spécialement ceux situés en gare de Paris- 
Lvon messageries dont la Société nationale des chemins de fer 
français a pris l'engagement de concéder l'occupation à la société 
dès sa constitution ; 

La construc l'acquisition, la location et l'exploitation de tous 
immeubles, installations, véhicules et matériels nécessaires ; 

La icipation directe ou indirecte dans toute aflaire entreprise 
et opérations ayant le même objet ou un objet similaire ou 
connexe ; 

L'acceptation de toutes concessions provenant d’autorités admi- 
nistratives diverses en vue de } ion de services de manu- 
tention, d'entrepôt, et généralement de toutes opérations quele 
susceptibles de favoriser ou de développer les affaires de la société. 

La société groupe 62 actionnaires dont les plus importants sont; 

La S. C. E. T. A. qui possède 500 actions (soit 10 p. 100); 

La Société de transport et d'exploitation frigorifique qui possède 
400 actions; 

Les Docks de Marseille qui possède 500 actions; 

Entrepôts et magasins généraux qui possède 150 actions; 

Entrepôts frigorifiques de l'Union qui possède 100 actions; 

La Société Danzas qui possède 290 actions; 

La Société France-Transport-Domicile qui possède 100 actions. 

Par un traité du ter mars 1952, la Société nationale des chemins de 
fer français a accordé à la S. À. M. A. D. A. l'autorisation d'occuper 
en les appropriant à ses frais deux emplacements situés en gare 
de Paris Lyon de procéder sur des tronçons de voies déte és 
à A — “se des wagons complets qui lui sont adressés ou 
qu” ex e. 

L'autorisation à été accordée pour 3, 6, 9, 12, 15 ou 18 ans au gré 
du preneur. 

En contrepartie, la S. A. M. A. D. A. doit verser à la Société 
nationale des chemins de fer français: 

Une redevance forfaitaire annuelle de 1.586.000 F; 

Une redevance de 190 F par wagon livré; 

Des redevances à titre de ipation à divers frais. 

Le 16 juin 1952, la S. A. M. A. D. A. a obtenu de la caisse natio- 
nale des marchés de l'Elat un crédit de 80 millions amortissable en 
cinq ans. Cette opération bénéficie de la caution de la S. C. E. T. A. 
e a reçu par ailleurs de divers autres assocfs de la S. À. M. A. 

. A. leur caution à eoneurrence de 60 millions. 

Le 15 mars 1953, la S. A. M. A. D. A. a signé une durée de 
deux ans et six mois, renouvelable, une comvent avec la Société 
ee de groupage (S M. G.) dont les grandes lignes sont les 
suivantes : 

La S. À. M. À. D. À. met à la disposition de la Société moderne 
de froupage une partie des installations faisant l’objet du traité 
du fer mars 1952 entre la S. A. M. A. D. A. et la Société nationale 
des chemins de fer français, afin de lui permettre de recevoir, manu- 
tentionner et livrer, une partie de son trafe, en par 50.000 ton- 
pe : an, des indemnités étant prévues si le trafic n'atteint pas 

! onnes ; 

La Société moderne de groupage s'engage à verser annuellement 
À la S. A. M. 4. D. A. pendant € ans avec ellet rétroactif au 
ter novembre 1952 une somme de 46.400.000 F; 

La Société moderne de groupage fournit à la S. À. M. A. D. A. 
le personnel nécessaire pour la manutention des marchandises réce 
tionnées tandis que la S. A. M. À. D. À. met à la disposition du 
groupement le matériel de manutention indispensable. 


CHaprree V 
La Société de transports de véhicules automobiles. 


La Société nationale des chemins de fer français ayant acquis 
le brevet d'invention d'un système de transport des véhicules auto- 
mobiles par wagon à double plancher, en concéda, le 1e octobre 
1950, l'exploitation à une société créée à cet eflet: la Société de 
transports de véhicules automobiles (S. T. V. A.), société à res- 

bilité limitée, au capital de 1.500.000 F. La Société nationale 

chemins de fer français se réserva toutefois le droit d'accorder 
la même licence aux constructeurs d'automobiles pour le transport 
des véhicules neufs construits dans leurs usines. 

En contrepartie, la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais devait percevoir les rémunérations suivantes : 


a — redevance trimestrielle de 5.000 F par engin mis en explo 
on; 
Une redevance complémentaire égale à 10 p. 100 des superdivt- 
dendes distribués aux actionnaires de la socifié nouvelle à créer. 
La S. T. V. A. s'étant heurtée en 1952 à des difficultés de tré- 
sorerie lors de la commande de nouveaux wagons, une nouvelle 
ation fut adoptée: la S. C. E. T. A. se substitua à la 
S. T. V. A. dans les droits et obligations du contrat du {+ octobre 
1950; la Société nationale des chemins de renonça à 
la redevance complémentaire à 10 p. 100 des su videndes 
de la 8. T. A. V. A. et limila sa rémunération à redevance 
trimestrielle de 5.000 F par wagon. 
Par ailleurs, la S. C. E, T. A. fit sppert À la S. T. V. A. du 
droit d'exploiter 100 nc er er l'o du brevet et il a été 


évu que lorsque la 8. T. . À. eureit besoin do vegees é- 
Mentauve au delà du centième, le conseil de cette société régierait 
avec la S, C. E. T. A, l'exercice de son droit de créance dans des 
conditions analogues. 
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D'autre part, la S. T. V. À. a été transformée en société anonyme, 
au capital de 3 millions de francs, divisé en 3.200 actions réparties 
de la manière suivante : 

Groupe A: 

Les anciens actionnaires, qui détiennent 1.600 actions représen- 

tant 16 millions de francs. 


Groupe B: 
pagnie nouvelle des cadres, qui a souscrit 150 actions 


La Com 
roprénnns 1.500.000 F | 
S. C, E. T. À u en + "sat de son apport 


dé a rec 
1.450 actions ANR millions de francs. 

En outre, les actionnaires du groupe A ont reçu 1.600 s béné- 
ticiaires leur donnant droit à 50 p. 100 des superdivide jusqu'à 
concurrence de 35 millions de franes et 15 p. 100 ensuite; les por- 
teurs de parts ont Le —— droit à une somme forfaitaire de 
41.320.000 par an, , à partir de la seconde année, de 
6 p. 1 du eg 7 — FA #- ns gg) 

ar la suite, la capital a porté, par incorporation de réserves, à: 

36 millions de francs le 44 avril 4953: 

80 millions de francs le 29 décembre 1955. 

Une nouvelle augmentation de capital de 32 millions de francs, 
par émission en numéraire, est actuellement en cours, portant le 
capital à 142 millions de francs. 

tableau ci-après indique l'évolution du chiffre d’affaires depuis 
4952 (en millions de francs) : 

1952: 44: 1953: 154; 1954: 2585 1955 : 425. 

Au 31 décembre 1955, le parc de matériel exploité était de 
884 wagons. 
dj Voici l’évolution du parc et du trafic au cours des trois derniers 

xercices : 

Parc moyen annuel: 1953, 99; 1954, 184; 1955, 308. 

Er ro transports à charge effectués : 1953, 5.990; 1954, 10.572; 
B. … de voitures transportées: 1953, 38.773; 1954, 70.68%; 1955, 
s un si de transports effectués par wagons: 1953, 59,6; 1954, 57,5; 

Pour répondre aux besoins des constructeurs français et de la 

es doivent prochainement 


+ À 


clientèle étrangère, de nouvelles 
porter le parc à 546 wagons. 


Crarrrme VI 

La Société d'enlèvement et de livraison de véhicules automobiles. 

La livraison en province des voitures neuves pose pour les grands 
constructeurs automobiles un e certain, 

Aussi la S. C. E. T. A., déjà intéressée à la question par sa par- 
ticipation à la Société de transports de véhicules automobiles 
{S. T. V. A.), a pensé qu'il serait souhaitable de grouper au sein 
d'une entreprise unique les différents professionnels exerçant leur 
activité dans ce domaine: urs spécialisés dans la sortie 
rh 2 véhicules automobiles neufs, transporteurs routiers et 

C'est dans ces conditions qu'a été créée la Société d'enlèvement 
et de livraison de véhicules automobiles (S. £E. L. V. A.), dont 
le but est d’assurer la livraison dans toute la France, par route 
our les petites distances, par route et fer pour les distances plus 
ongues, des voitures neuves sortant d'usine. 


Cette société a été constituée au capital de 10 millions de francs, 
réparti de la manière suivante : 

S. C, E, T. À., 25 p. 100, 

S. T. V. À., 2 p. è 

Intérêts privés, 50 p. 100. 

Dès sa constitution, la S. E. L. V. À. a pu obtenir un contrat 
de livraison de toutes les voitures de la Régie Renauit serlant de 
l'usine de Flins. 

CHaPITRE VII 


Transports spéciaux industriels. 


Le 415 juillet 1926 fut constituée une sociélé à responsabilité 
limitée, au capital de 350.060 F, dénommée Les Transports spéciaux 
industriels (T. S. L.). Le capital en fut porté successivement : 


28 juillet 1927, à 450.000 F; 

30 décembre 1929, à 600.000 F; 

29 mars 1432, à 800.000 F ; 

26 mars 1946, à 2 millions de fran:£; 

4 mai 1951, à 16 millions de francs; 

18 décembre 1952, à 30 millions de francs. 

Cette entreprise, spécialisée dans le transport de masses indi- 
visibles par le chemin de fer, exploitaît, en vertu d’une convention 
passée avec la Société nationale des chemins de fer français, un 
parc de wagons conçus pour ce genre de transport. 

La S, C. E. T. A, qui avait été amenée à s'intéresser depuis 
quelques années, en accord avec la Société nationale des che- 
mins de fer français, au transport de masses indivisibles, prit 
— 1%4 une participation de 2 p. 100 dans le capital de cette 

reprise. 

La société T. $S. I. fut transformée, le f® janvier 1955, en société 
anonyme, au Capital de 60 millions de francs entièrement libéré 
el divisé en 4.000 actions de 15.000 F chacune. 

" er aan la participation de la S. C. E. T. A. a été portée 

p. \ 

L'augmentation de capital réalisée au mornent de la transfor- 
Mation de la T. S. I. en société anonyme a permis À la nouvelle 
société de s'assurer une participation de #0 p. 100 dans le capital 
de la Société nouvelle de transports spéciaux, Cette opération fut 
léalisée à l’occasion d'une augmentation de capital de cette der- 





nière société, à laquelle la société T. $S. I. souscrivit pour 30 mil. 
lions de francs. Cette participation a is de réaliser une meit- 
leure coordination dans le domaine du transport de masses indi- 


8. 
is l'entrée de la S. C. E, F. À. dans la société Les Transports 
#2] industriels, les résultats de l'exploitation ont été les sui- 
vants : 
1954: chiffre d'affaires, 19.887.653; amortissements, 4.174.518; béné- 
fice net fiscal ès amortissement, 4.297.790. 
1955: chiffre d'affaires, 18.435.829; amortissements, 2.902.887; béné- 
fice net fiscal après amoriissement, 1.855.588. 


Cusrtme VII 


Société « Les Auberges au Solcil ». 


En vue de développer les voyages touristiques par chemin de fer 
à destination de la France, et ialement de Paris et de la Côte- 
d'Azur, la S. C. E. T. A. a créé, comme on l'a vu ci-dessus, une 
organisation touristique: « France-Transport-Service », 

Afin de touchr une clientèle nou , cetle organisation s'est 
orientée vers la formule du voyage er à bon marché, mais 
il lui parut æ ' t hôtelier la Côte-d'Azur n'était pas 
en mesure d'assurer l'hébergement, dans des conditions satislai- 
santes, des touristes à revenus modestes. 

Pour faire face à ce problème, a été constitué le 19 février 1953 
une société dite « Les Auberges au Soleil», société anonyme au 
capital de 30 millions, divisé en 3.000 actions de 10.000 F chacune. 

9 mai 1955, le capital en a été porté de 30 à 2 millions, par 


l'émission au pair de 2.200 actions nouvelles, puis, le 7 novem- 
bre —— à millions, par l'émission au pair de 7800 actions 
nouvelles 


Depuis cette date, les principaux actionnaires sont les suivants: 


La S. C. E. T. A., 6.000 actions; 

L'Union des mines, 2000 actions; 

La banque de l'Union européenne, 2.000 actions; 

La Compagnie internationale des wagons-lils, 1.250 actions. 

an, 1.000 actions. 

En 1955, la société « Les Auberges au soleil» a acheté le pare 
de Boulouris (Var), dans lequel elle a construit des bâtiments 
permettant de recevoir 450 touristes hollandais. 

En 1956, elle a fait l'acquisition d'un nouveau terrain de trois 
hectares à Saint-Aygulf, sur lequelle elle procède à la construction 
de dix-sept pavillons et d'installations permettant le séjour de 
476 touristes anglais. 

La formule tée dans ces deux centres consiste à loger les 
touristes dans des pavillons comprenant des chambres à deux per- 
sonnes, les services élant groupés dans un bâtiment central. 


Les | em résultats enregistrés pour l'exercice 1955 sont Îles 
suivants : 

Chiffre d'affaires (1), 9.265.340 F; 

Bénéfice net avant amortissements, 5.474.778 F; 

Ameortissements, 5.578.628 F; 

Réserve légale, 2981 F; 

Report à nouveau, 56.632 F. 


CHariTRe IX 
« international motor coach tours », 


En 1949, la British transport commission, se préoccupant de 
la concurrence de plus en ce active que faisaient aux adminis- 
trations de chemins de fer les entreprises privées transporlant des 
touristes en autocars, sous forme de transports occasionnels, envi- 
sagea de créer, par le truchement de sa filiale Thos Cook and Son, 
une société  — puisse effectuer en eu les transports de touristes 
à la place des firmes privées et laquelle pourraient participer 
se admiuistralions des chemins de fer européens ou leurs 

es. 

Cette initiative entrant dans les vues de la Société nationale des 
chemins de fer français, la S. C. E. T. A. fut chargée par elle de 
participer à la sociélé projetée. 

La sociélé « International motor coach tours Ltd» (1. M. T.) fut 
fondée à Londres le 21 juillet 1930, sous forme d’une société à 
pu limitée de droit anglais, au capital de 1.000 livres 
sterling. 


Le 13 octobre 1950, le capital fut porté à 100.000 livres sterling, 
divisé en 100.000 actions réparties comme suit : 

S. C. E. T. À., 37400 aclions; 

Thos Cook and Son, 37.500 actions; 

Compagnie internationolke des wagons-lits, 5.000 actions; 

Chernins de fer fédéraux suisses, 10.09% actions; 

Compagnie italienne « Autoservizi turistici», 10000 actions. 

L'activité de la société est l'organisation de circuits touristiques 
par aulocars, ainsi que de voyages combinés fer et route. 
société bénéficie du cencours de Thos Cook and Son, qui lui procure 
la clientèle et l'appui de son organisation. 

La natlionailté anglaise de la société L M. T. ne lui permettant 
pas d'être titulaire de droits d'excursions dans le cadre de la coordi- 
nation française des transports, cette société a été amenée à rréer 
une ffiale française : la Société internationale de voyages par autocars 
(S. I. V. A), société anonyme au capilal dé 5 millions, qui peut 
posséder et exploiter des droits d’excursions. 

L'exploiiation du groupe 1. M. T.-S. L V. A. est basée, d'une part, 
sur une convention avec la S. C. E. T. A. qui assure le garage 
l'entretien, la réparation des véhicules et la lourniture du personne 








(1) Le chiffre d'affaires représente : 26.000 journées-clients pour le 
centre de Boulouris et la vente de 4.58 billets d'excursions 
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de conduite, de l'autre, sur un contrat avec la société Cook qui 
em la clientèle et à laquelle sont loués les véhicules avec 
chauteurs. e 


Le tableau ridessons résume les chiffres d'affaires réalisés, les 
bénéfices oblenus et les armortissements comptabilisés (en mitlions 
de francs) : 

1%41: chiffre d'affaires, 91,5; amortissements, 13,5; bénéfice 
net, 0,252, , 

19:52: chiffre d'afaires, 66,6; amortissements, 292: bénéfice 
net, 0,18 

gÉ chiffre d'affaires, 71,1; amortissements, 20,1; bénéfice 
net, 1,7 

1%»: chiffre d'affaires, 95,2; amertissements, %,8:; bénéfice 
net, 7,1, 

ECS Chiffre d'affaires, 401; amortlissements, 268; bénéfice 
nel, 8,2, 


Carine X 
La société Air-inter, ? 


Le développement des transports aériens à amené plusieurs 
groupements financiers privés et certaines compagnies aériennes à 
étudier la possibilié de créer un réseau aérien intérieur français. 

A cel ellet a élé créé la sociélé d'études Air-Inter dont le 
but était de fixer les bases et le plan d'ensemble de ce futur 
réseau 

Par aileurs, la S. N. C. F. persuadée que le meilleur moyen 
de réaliser une coordination entire les dessertes aériennes et Îer- 
roviaires el d'éviter ainsi le renouvellement des difficultés presque 
insurmontables que l'on rencontre aujourd'hui pour la coordina- 
tion du rail el de la roule, était de s'associer dès l'origine aux 
réalisations des compagnies aériennes, envisage d'entrer dans cette 
société, Toutefois, en l'état actuel des textes, elle ne peut juridi- 

uement le faire, la loi du 5 juillet 1949 lui interdisant de pren- 

re des participalions financières dans des entreprises ayant un 
aulre objet que le transport par fer onu par route. 

La S. N, C. F. a demandé en conséquence au Gouvernemen!, de 
souineltre au Parlement un projet de modification de la loi du 
5 juillet 1949, mais en attendant l'aboutissement de cette affaire, 
elle a chargé la S. C. E. T. A. de prendre, à sa place, une parti- 
Cipalion dans Air-Inter, qui a élé fixée à 25 p. 100, soit 500.000 F. 

La soicété d'éludes Air-Inter envisage de se transformer pro- 
chainement er société d'exploitation, selon les modalités suivantes: 

La société Air-Inter bénéficierait d'un privilège d'exploitation 
pour les liaisons intéressant les villes les plus importan'es: d'autre 
mt les diverses compagnies aér'ennes participantes lui transmet- 
raien! les réalisations déjà effectuées par elles dans le domaine 
des liaisons intérieures, Air France conservant toutefnis les ser- 
vices postaux mélropolitains et 50 p. 100 du service Paris-Nice: 

Air-Inter exploiterait, en principe, à la fois des lignes radiales 
partant de Paris et des lignes transversales. Au départ les appa- 
reils nécessaires seraient affrélés, la constitution d'un parc pro- 
pre n'in'ervenant qu'ullérieurement. 

Le capilal iniliat serait fixé à 400 millions et la répartition en 
serait la suivante: 

48 p. 100 pour le secteur privé (transporteurs, banques, ete.\: 

48 p. 100 pour le secteur public (24 p. 100 Air France et 24 p. 100 
8. N. C. F.) (1): 

& p. 100 à la Calsse des dépôts et consignations. 


CHarrmme XI 
La Société d'équipement des grands itinéraires. 


Un des eflets les plus regreltables sur le plan économique du 
manque de coordination entre le rail et la route est la circulation 
de camions gros porteurs sur des relations pour lesquelles le 
wrix de revient du chemin de fer est particulièrement bas (Paris- 

arvaille par exemple). Aussi des efforts ont été entrepris depuis 
longtemps déjà, en vue d'associer, dans ce cas, les deux techni- 
ques fer et roule, en réservant aux camions les transports termi- 
naux et en effectuant par le train. sans transbordement des mazr- 
chandises, les longs transports interurbains. 

Un des procédés les plus intéressants employés jusqu'ki cst 
celui des remorques rail-roulte, qui consiste à charger sur des 
wagons plate-formes des semi-remorques routières spécialement 
cons'ruiles pour s'inscrire dans le gabarit du chemin de fer, 

Ce evstème connait à l'heure actuelle un développement certain 
et son trafic annuel atteint 600.000 tonnes; toutefois il commprle 
la gros inconvénient de nécessiter un matériel épécialisé qui est, 
ar ailleurs, difficilement utilisable pour effectuer un trafic rou- 
er ordinaire. 

La S. N. C. F. a donc recherché le moyen d'assurer le transport 
par rail des véhicules routiers normaux: éemi-remorques Gu 1. èmes 
camions. En fait, la principale difficulté réside dans l'insuffisance 
de la hauteur disponible entre la plateforme des wagons et le 
gabarit ferroviaire. 

On a donc été conduit à prévoir ta construction de wagons spé- 
ciaux surbaissés, équipés de roues de petit diamètre (0,65 m) et 
capables d'emporter la majorité des véhicules rouliers gros por- 
teurs, sous réserve tout au plus de minimes modifivatims de «ar- 
rosserie qui n'ont pas d'incidences sur le prix de revisnt roulier. 





(1) Dans l'hypothèse où la loi du 5 juillet 1919 viendrait à être 
modifiée. Dans le cas contraire, la participaiton dans a suciété 
d'exploitation serait prise provisoirement par ia S. C. E. T. À. 





L'exploi'at.on de ces wagons épéciaux doit être baisée sur às 
principes suivants: 

Limitation de leur circulation à quelques grands itinéraires pour 
lesquels le prix de revient du rai! est particulièrement bas; 

Achemineinent eflectuwé par rames complètes ; 

Entière liberté laissée aux usagers qui ne seront astreints À 
aucun engagement vis-à-vis de la S, N. C. F. et pourront par ex2i- 
ple faire revenir par la route les camions qu'ils auront à l'aller 
confiés au chemin de fer. 

La S NC. F. à estimé, d'une part, que la grande épécialisa- 
lon des wagons porteurs devait normalement conduire la for- 
mule da wagon parlculier, d'autre part qu'il élait préférable de 
dissocier les que:tions postes par la construction et le finance- 
ment des wagon: des problèmes d'exploitation commerciale. 
Dans ces conditions, deux sociétés dis'incies doivent être créées, 
l'une sera chargée de comltuer le parc de wagons nécesiaires, 
l'autre de rassemb'er les véhicules routiers pour former des trains 
complels, de payer à la S. N. C. F. le prix de traction de ces trains 
et de percevoir des usagers les recelles couvrant le: frais de loca- 
tion des wagons, de leur acheminement et les opéra'ions de char- 
gement et de déchargement. 

Seule la première de ces sociétés est à l'heure actuelle en vaie 
de constitution sous le nom de « Socicté d'équipement de grands 
itinéraires » (S. E. G. L.): son €capilal dont le montant n'est pas 
encore fixé doit être réparti de la manière suivante: 

S. C. €. T. A., #0 p. 10; 

Compagnie nouvel'e de cadres (1), 5 p. 100; 

Société « Soframixle », 5 p. 100; 

Constructeurs d'aulomobiles, 16,66 p. 100: 

Construcleurs de semi-remorques, 8,23 p. 100; 

Groupement bancaire, 25 P- 100. 

Le rûle de la S. E. G. 1. sera essentiellement, d'une part, de 
perfectionner du point de vue technique les caractéristiques des 
matériels utilisés en vue de leur adaptation oplimum aux besoins, 
d'autre part de financer la consitution du parc de matériel néces- 
saire: wagons porleurs, rampes mobiles d'accès, tracteurs de 
manænvre, elc., matériel qui sera ensuite donné en location à la 
société d'exploita'ion. 


QUATRIEME PARTIE 
LES ACTIVITES DE CONTROLE 


Indépendamment des nombreux services dont elle assure direc- 
tement l'exploilation, ainsi que des activités qu'elle exerce par 
l'intermédiaire de ses filiales, la S. C. E. T. A. à :a charge de 
contrôler toutes les exploitations routières dépendant d'entreprises 
privées liées contractuellement à la S. N. C. F. , 

IL aurait été a priori normal que la Société nationale surveille 
elle-même res services rouliers. Touleiois, étant donnée la tech- 
nicité que la S. C. E. T. A. a acquise dans ce domaine, du fait 
de l'exploitation directe de nombreux services automobiles, il a 
semblé préférable de lui confier cet'e mission. La S. C. E. T. A. 
dispose, en effet, de renseignements très complets tirés de sa pro- 
pre expérience et qui lui permettent à la fois de juger en toute 
connaissance de cause des prétentions des cocontractants de la 
S. N. C. F. et de conseiller utilement les entreprises intéressées, 
qui sont souvent de petites entreprises, dans l'organisation de 
leur exploitation, le choix de leurs matériels, elc. 

Dans ce domaine, la S. C. E. T. A. n'a fait du reste que pour- 
suivre la politique inaugurée, avant la nationalisation du chemin 
de ler, par cerlaines filiales des réseaux. On doit souligner que le 
rôle de la S. C. E. T. A. reste, en l'espèce, uniquement celui d'un 
surveillant et d'un conseiller, et que les contrats sont toujours 
passés au nom de la S. N. C. F. qui, juridiquement, est seule en 
cause. 

Le contrôle de la S. C. E. T. A. s'exerce aussi bien en ce qui 
concerne les transports de marchandises que ceux de voyageurs. 
Son champ d'action en la matière a, du reste, tendance à s'accrot- 
tre au fur et à mesure du développement des prolongements rou- 
tiers du rail. Depuis ces dernières année:, le chemin de fer, dans 
le but de lulter contre la concurrence, s'est efforcé d'assurer, 
sous son autorité, une coordination plus pouséée des techniques 
routières et ferroviaires. Aux traditionnelles activités de camion- 
nage et d'autocars de tourisme sont venus s'adjoindre des éer- 
vices affluents ou de remplacements de trains de plus en plus 
nombreux. Par ailleurs, les créations de gares-centres, de services 
de location de voitures sans chauffeur, etc., ont multiplié les tâches 
de la S. C. E. T. A. Les contrôles constilnuent donc, pour cette 
socicté, une branche d'activité en plein dévelappement. 


CHarrtae Ier 


Service de marchandises à petite distance. 


L'accroissement de la concurrence routière a amené la S. N. C. PF. 
À rechercher une amélioralion de son service par une étroite conju- 
gaison de l'exploitation ferroviaire et de l'exploitation roulière 
aussi bien pour prolonger le service du chemin de fer au-delà 
des gares que pour le remplacer sur les lignes où les moyens 
routiers permettent d'iñcontestables économies. | 

Dans ce but, la S. N. C. F. à été conduite, dans différentes régions, 
à concentrer son trafic marchandises sur un certain nombre de 
gares principales appelées « gares-centres », dépendant d'un orga- 
nisme de direction appelé « agence » et à organiser, à partir de 
ces gares, la desserte de lacalilés avoisinantes euivant la tech- 
nique (routière ou ferroviaire) qui est la plus économique. 


(1) Filiale de la S. C. E. T. A. 
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Cette nouvelle organisation comporte : 

D'une part, l'extension des services de camionnage et de livrai- 
son du chemin de fer à des commmnnes nouvelles: 

D'autre part, la concentration des opérations de manutention 
dans les gare-centres, d'où. possibilité d'utiliser plus largement 
les procédés mixtes de transport (containers, remorques rail-route, 
remorque porte-wagon), de réduire dans toute la mesure du pos- 
sible la manutention, eéupprimer des trains et même des lignes. 

Dans ce système, la S, N. C. F. conserve la maitrise du trafic 
sur le trajet de bout en bout, y compris les services routiers, 
mais a confié à la S. C. E. T. A. le soin d'organiser et de contrôler, 
pour son comple, la desserte routière. 

Le rôle de Ja S. C. E. T. A. consiste done, dans une première 
tlape, à déterminer, compte tenu de la nature et du volume du 
trac! le matériel à mettre en œuvre pour assurer le service dans 
les meilleures conditions techniques (camions, tracieurs avec semi- 
remorques, bennes, bétaillères, etc.). 

Munie de ces renseignements, la S. N. C. F. consulte les organi- 
sations professionnelles routières pour connaître les transporteurs 
publics Jocaux qui possèdent le matériel approprié au trafle et 
offrent les garanties morales et professionnel néceæaires, puis 
choisit le matériel et discute avec les transporteurs les condi- 
tions d'exploitation et le montant de leur rémunération. Elle conchat 
ensuite avec eux des contrats qni leur eonfient le rôle de sons- 
traitants. L'organisation de la manutention dans la gare-centre 
incombe à la S. N. C. F. Enfin, la &. N, C. F. désigne les déposi- 
taires de colis ainsi eæ les clients qui pourraient utilement être 
desservis directement à domicile. 

Dans toutes leurs démarches, les fonctionnaires de la S. N. C. F. 

sont aidés et conseillés par les fonctionnaires de la S&. C. E. T. A. 
en raison de Jeurs plus grandes ronnaissances en matière de 
transports par route, mais les décisions finales relèvent ‘unique- 
ment de la compétence de la S. N. C. F. 
. Par contre, la S$S. C. E. T. A. est chargée de préparer et de 
proposer à la S. N. C. F. le plan d'ensemble des dessertes rou- 
tières dans la zone de l'agence et, après approbation, s'en voit 
confier l’organisation et le contrôle. 

Le commandement de l'ensemble des services de la gare-centre, 
qu'ils soient ferroviaires ou routiers, est exercé par le chef d'’arron- 
dissement $. N. C. F, ou son représentant, le « chef d'agence ». 
Mais dans tous les cas où l'importance du trafic le justifie, un 
agent de la S. C. E. T. A. nommé « régulateur routier » est mis 
à la disposition de Ja S. N. C. F: pour régler l'exécution et contrôler 
tous, les services routiers, compte tenu des directives qui lui sont 
données par le service central de Ja S$S. C. E, T. A. fonction- 
naire est placé directement eous les ordres du chef d'agence pour 
toules les questions qui ne sont pas exclusivement du ressort 
de-la technique routière. 

Les services régionaux et le service des éudes générales de la 
S. C. E. T. A. examinent les résuitats obtenus les différentes 
agences, notamment les rendements et les prix de revient, et 
recherchent les réformes susceptibles d'être propoœées à la S. N. C. F. 
pour améliorer les services, soit du point de vue technique, soit 
du point de vue commercial. 


CHAPITRE II 


Les transports de marchandises à grande distance 
par camions aitrétes. 


Parallèlement à la création des gares-centres et aux eflorts faits 
en vue de prolonger le rail par des dessertes routières, la S. N. C. F. 
a entrepris une série d'expériences concernant les transports de mar- 
chandises par route à grande distance. Il est apparu, en eflet, que 
sur cerlaines relations transversales ne comportagt pas de liaison 
ferroviaires directe, les transports par trains étaient particulièrement 
coûteux et qu'il était du point de vue économique préférable, méme 
pour de 2% ! trajets, d'y substituer une desserte routière. 

S. C. E. T. À. a êté chargée de diriger et de contrôler ces 
expériences qui portent, à l'heure actuelle, sur une cinquantaine de 
camions gros porteurs et intéressent principalement les régions du 
centre et de l'Ouest. 

Les camions sont mis à la disposition de la S. N. C. F. par des 
entreprises de transports publics, conformément aux clauses d'un 
contrat spécial passé avec chaque entreprise. 

Les véhicules sont soumis au contrôle technique de Ja S. C. E. T. A. 
qui s'assure de leur état de marche et de leur adaptation aux trans 
ports à grande distance. Par ailleurs, ces véhicules doivent satisfaire 
aux prescriptions des lois et règlements en vigueur, notanunent en 
ce qui concerne la coordination des transports. 

Le contrat passé avec chaque entreprise fixe les conditions ‘ch- 
niques dans lesquelles sont utilisés les véhicules et la rémunération 
du transporteur, Ce dernier bénéficie d’une garantie de chiffre a’af- 
aires basée sur des hypothèses. normales de kilomètrage annuel et 
de recettes moyennes de transport. Le contrat fixe, en outre, les 
conditions de responsabilité du transport: l'entreprise est respon- 
Sable vis-à-vis de la S. N. C. F. des pertes et avaries de mirchan- 
dises dans les conditions du droit commun; à l'égard des expéditeurs 
et des destinataires, la S. N. C. &. est seule responsable. 

.Les transports sont eflectués « à la demande », à l'exclusion de 
l'exploitation de toutes lignes régulières. 

Pour l'exécution de ces transports, la S. C. E. T. A. a mis sur 
Pied un service de régulation comportant un certain nombre de 
« centres de régulation » installés dans des villes em — Ces 
‘entres reçoivent les demandes de transports de la clientèle et éta- 
blissent chaque semaine, en accord avec les entreprises intéressées, 
le programme d'utilisation des camions. 

Un « régulateur central » maintient les liaisons néressaires et 
tcordonne l'action des centres de régulation, de manière que les pro- 





grammes de transports solent établis en vue d'obtenir le melleur 
rendement technique et commerc bal des véhicules (kilomé- 
trage élevé, parcours à vide et chargements incomplets réduits, prix 
rémunérateur<). Le fret est fourni, d'une part, par le de 
régulation de la S. C. E. T. À., d'autre part, par les entreprises rou- 
lières intéressées qui conservent le démarchage de la clientèle. 

Les transports sont exécutés aux conditions tarifaires de la S. N. 
C. F. et c'est celte dernière qui perçoit le prix du transport. 

La taxation des déclarations d'expéditions est faite — semaine 
par les centres de régulation S. C. E. T. A. intéressés. Les déclara- 
liuns d'expéditions sont envoyées aux gares cha s du recouvre- 
ment. Les gares rt en nr s expéditions « camions » 
de la même manière que les expédilions « wagons » ordinaires ef 
ellectuent les recouvrements auprès des. clients. 


CuarirRe HI 
Contrète des services de camionnage. 


Depuis l'origine du chemin de fer, la livraison et l'enlèvement à 
domicile des petits colis et des colis de détail est assuré par «es 
entreprises ue qui ont passé d'abord avec les réseaux, puis avec 
la S. N. C. F. des contrats à cet effet. Ces transporteurs dits corres- 
pondants du chemin de fer sont en France au nombre de plusieurs 
pe leur importance est évidemment très diverse suivant les 
oucCaiites, 

La $. C, E. T. A. a ét6 chargée d'organiser et de contrôler l'en- 
semble de ces services, sous l’autorilé du chef de la division com- 
merciale de chaque région. 

Ce contrôle porte, en particulier, sur les dépenses et les receites 
des entreprises de camionnage et sur les conditions techniques d’ex- 
ploitation des services. 

Dans ce dernier cas, la S. C. E. T. A. agit comme un véritabæ 
conseilier technique des entreprises, leur propose un plan d'organi- 
sation, leur donne des avis sur ke choix el le mode d'utilisation des 
véhicules, ete. 

Par ailleurs, la S. C. E. T. A. a également la charge d’instruire 
les demandes de relèvement de teur rémunération présentées par les 
correspondarits et de proposef à la S. N. C. F. les modifications de 
tarifs ou de rétribution qui lui paraissent justifiées. 

Poour étude de toutes ces questions, la S. C. E. T. A. <e fonde 
largement sur Éy €" que lui procure ses exploitations directes 
de camionnage à Paris, Bordeaux et Toulouse. 


CHaritre IV 


Contrôle des services voyageurs. 


Les services routiers de voyageurs qui sont en liaison avec le 
Chemin de fer et dont la S. C. E. T. A. assure le contrôle peuvent se 
grouper en trois catégories : 

Les services de remplacement de trains; 

Les services affluents; 

Les services touristiques. 


A. — Les services de remplacement de trains. 


1. — Services de remplacement de trains sans garantie financière: 

Lans le cas des services exploités aux risques et périls des entre- 
prises, le contrôle de la S. C. E. T. A. consiste surtout à s'assure? 
que la qualité de l'exploitation routière est satisfaisante : organisation 
et respect des correspondances avec les services ferroviaires aux 
gares de rattachement, application correcte des tarifs, notamment 
des réductions imposées en faveur de certaines catégories de voya- 
eurs, elc.: en outre, la S. C. E. T. A, s'assure de la bonne exécution 

es dispositions adoptées pour le trafic direct fer-route, tant en ce 
qui concerne les voyageurs que les bagages, dans les mêmes condi- 
Lions que pour les services affluents, 

2. — Services de remplacement de trains bénéficiant d'une garan- 
lie finarcière : 

Les services de remplacement de trains exploités avec garantie 
financière de la S. N. C. F, (ces services sont dits « affrétés») don- 
nent lieu, de Ja part de la S. C. E. T. A., à un contrôle beaucoup 
plus complet qui porte non seulement sur l'exploitation technique 
comme pour les services non garantis, mais également sur Îles 
dépenses et les recettes 

’érilication des éléments de dépenses et notamment des par- 
cours kilométriques réels des autobus; 

Investigations dans la comptabilité de l’entreprise, contréle de la 
perception du prix de transport, elc. 


B. — Les services affluents, 


La $S. C. E. T. A. a essentiellement pour mission de s'assurer que 
les conditions d'exploitation des services routiers, affluents du rail, 
offrent à la clientèle effectuant un trajet mixte train-autobus le 
maximum de commodités. A cet eflet, la S. C. E. T. A. contrôle : 

Les horaires proposés par les entreprises routières, pour vérifler 
qu'ils assurent dans des conditions satisfaisantes les correspondances 
avec les trains aux gares de rattachement; 

— Les conditions d'utilisation dans les autobus des billets de cor- 
respondance roulière vendus par les gares S. N. C. F. et les opéra- 
Uons d'acheminement des bagages en trafic direct ; 

L'activité des bureaux auxiliaires de vente de billets ouverts dans 
les localités desservies par route: la S. C. E. T détermine 
nolamment le montant des commissions dues aux gérants de ces 
bureaux pour la délivrance des billets S. N. C, F. et pour l'enregis- 
trement direct des bagages. 


“ 
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C — Les services touristiques. 


Le contrôle exercé par la S C. Æ. T. A. sur les services touris- 
tiques s'applique à tous les services d autocars, dont les exploitants 
ont passé avec la Société nationale des chemins de fer français un 
contrat les faisant bénéficier du titre de « correspondant de la 
Société nationale des chemins de fer français » et des avantages qui 
y sont attachés (publication de nombreux documents horaires, publi- 
cité effectuée sous l'égide de la Société nationale des chemins de 
fer français, principwement À l'étranger, vente de billets dans ies 
gares S. N. C. F. et les bureaux officie!s à l'étranger). ; 

En contrepartie, ies intéressés s'engagent à souserire aux obliga- 
tions suivantes, 

Etablissement des horaires et choix des itinéraires en accord avec 
la S. C. Æ. T. A. représentant la Société nationale des chemins de 
fer français ; : 

Exploitation aux risques et périls de l'entreprise; 

Emploi d'un matériel répondant à certaines spécifications tech- 
piques ; 

Versement d'une redevance annuelle. 

La S. C. E. T. À. exerce un contrôle matériel sur l'exécution des 
obligations imposées aux entrepreneurs. 11 est à noter que ce 
contrôle s'eflectue en même temps au bénéfice des entreprises puis- 
qu'il permet de vérifier les conditions dans lesquelles le personnel 
exécute son travail. 


CHarrime V 
Exploitation d'autobus à grande distance, 


Pour limiter le déve:rppement des services routiers privés, coneur- 
rents du rail, les administrations ferroviaires européennes ont décidé 
de mettre sur pied, avec l'approbation de l'Union internationale des 
chemins de fer, un réseau de lignes internationales d'autocars 
exploité sous 7 « Europabus » par les chemins de fer eux- 
mèmes, leurs filiales ou des entrepreneurs agréés par eux, 


En vue de mener cette œuvre à bien, elles ont constitué en 1951 
l'Union des services routiers des chemins de fer européens chargée 
de diriger 1a politique de l'Europabus. Ses membres actuels sont les 
administrations ci-après : 

Chemins de fer fédéraux allemands ; 

Chemins de fer fédéraux autrichiens ; 

Société nationale des chemins de fer belges; 

Chemins de fer britanniques; 

Chemins de fer de l'Etat danois; 

Chemins de fer italiens de l'Etat: 

Réseau national des chemins de fer espagnols; 

Société nationale des chemins de fer français; 

Chemins de fer luxembourgeois; 

Chemins de fer néerlandais; 

Chemins de fer de l'Etat norvégien; 

Chemins de fer de la Sarre; 

Chemins de fer de l'Etat de Suède; 

Chemins de fer fédéraux suisses. 

En 1957, la longueur totale des lignes et circuits Europabus 
atteint environ 50.000 kilomètres et s'étend sur dix-sept pays. 

Parmi les lignes intéressant la France, il y a lieu de signaler: 
Lille-Ostende, Calais-Boulogne-Innsbrück, Bruxelles-Besançon-Genève- 
— Bruxelles-Bâle, Paris-Venise, Paris-Barcelone, Marscille-Barce- 
one … 

Pour la France, la Société nationale des chemins de fer français 
a chargé la S. C. E. T. A. de l'exécution des décisions prises par 
l'Union des services routiers des chemins de fer, ce qui comporte 
notamment : 

La participation aux réunions officielles chargées d'examiner 
chaque année les demandes d'ouverture de nouvelles lignes inter- 
nationales d'autocars présentées par l'ensemble des transporteurs 
européens ; 

Le'ont le de l'observation des prescriptions imposées par l'orga- 
nisation Europabus aux divers exploitants qui en font partie; 

La gérance des accords conclus entre la S. C. E. T. A. et les 
entrepreneurs agréés 


Cuarirrg VI 


Le service de location de voitures sans chauffeur 
de la Société nationale des chemins de fer français. 


Depuis 1949 la Société nationale des chemins de fer français a 
organisé un service permetllant de metlre des voilures sans chauf- 
feur À la disposition des voyageurs arrivant par le train dans 
certaines villes. Les intéressés peuvent ainsi bénéficier des avan- 
tages du train pour eflectuer de longs parcours puis, arrivés à 
destination, disposer de la commodité d'une voiture particulière. 
Ce service, après avoir débuté à Paris et dans queques grandes 
se. de province, a été progressivement étendu à cent dix-huit 
viiles. 

La Société nationale des chemins de ler français n'ayant pas 
voulu se constiluer un parc automobile a sollicité la collaboration 
des loueurs de voitures sans chauffeur avec lesquels elle a passé 
des contrats. Les loueurs prennent l'engagement de mettre à la 
disposition de la Société nationale des chemins de fer français un 
cerlain nombre de voitures, En contrepartie, ils bénéficient de 
l'apport des clients et de la publicité de la Société nationale, 
mais exécutent le service entièrement à leurs risques et périls. 
La gestion de ce service a été confiée g” la Société nationale des 
chemins de fer français à la S. C. E. A. 





Depuis sa création le service s'est développé constamment ains} 
que l'indique le lableau ci-après: 

Nombre de centres: 1959, 11; 1951, 54; 1952, 69; 1953, 80; 1964, 93; 
1955, 107; 1956 (8 mois}, 418. ÿ 

Nombre de commandes: 1950, 675: 1951. 5.993; 1952, 10.931; 1953, 
13.32%: 1954, 15.005; 1955, 17.511; 1956 (8 mois), 12.560, 

Nombre de jour-voiture: 1950. 1977; 1951. 26.079; 1932, 47.817; 
1953, 50.69%; 1954, 49.331; 1955, 57.302; 1956 (8 mois), 40.9:4 


CHarrrng VIL 
Les opérations de crédit, 


Bien qu'il ne s'agisse pas à proprement parler d'une activité de 
contrôle, il a paru ssible de classer dan cette catégorie des 
sttrilutions de la $S. C. E. T. A., les opérations de crédit eflectuées 
par cette société en faveur des entreprises de transport travaillant 
en liaison avec la S. N. C. F, 

Au lendemain de la Libération. les correspondants du chemin de 
fer se trouvaient, pour la plupart, dans une situation difficile. Plu- 
sieurs d'entre eux, en eflet, avaient eu leur matériel automobile 
A me ou emporté par les armées allemandes, sans aucun 
dédommagement. D'autres avaient été victimes de bombardements 
ou d'incendies qui avaient détruit, non seulement leurs véhicules, 
mais encore leurs garages et leurs approvisionnements. Ceux-mêmes 
qui n'avaient pas subi de tels dégâts ne disposaient plus que d'un 
matériel dont l'usure exigeait un remplacement à brève échéance. 

Il s'agissait donc de trouver pour ces entrepreneurs un moyen 
de financement leur permetlant de s'équiper alin de pouvoir assu- 
rer, dans des conditions correctes, les services terminaux du che- 
min de fer. 

Par la suite, le même problème de financement s'est posé pour 
la modernisation du matériel ou son adaptation à des techniques 
ee ge mises aw point dans le cadre de :a coordination des trans- 
ports. 

C'est dans ces conditions que la S. C. E. T. A. a été amenée À 
organiser au mois de septembre 19%, avec le concours de la Caisse 
nationale des marchés de l'Etat et de plusieures établissements ban- 
caires, un système de crédit à moyen terme. 


Conditions d'attribution des préts. 


Les prêts dont il s'agit sont accordés aux entrepreneurs de 
transports publics travaillant en liaison avec la S. N. C. F. et sont 
destinés au financement des achats de matériel roulant. . 

Leur montant est an maximum de 70 p. 100 du prix d'achat des 
véhiotles. La durée des crédits est fixée, pour y ÿ opération, 
dans la limile de cinq ans. Les amortissements se font par rem- 
boursements trimestriels d'égal montant. Le taux d'intérêt est 
variable en fonction du taux d'escompte de la Banque de France. 

Les véhicules sont pris en nanlissement et diverses autres garan- 
ties telles que caution, blocage de comptes courants, € ment 
d'augmentation de capital, peuvent également être exigées. 


Fontionnement du système. 


Ces crédits fonctionnent dans le cadre des opérations collectives 
à moyen terme, bénéficiant de l'aval de la Caisse nationale des 
marchés de l'Etat. 

Les entrepreneurs désireux de faire appel à ces facilités, déposent 
leur demande au service régional de la S. C, E. T. A. dont ils 
nn” ou au groupement technique des transporteurs mixtes 
rail-route. 

Le service financjer de la S. C. E. T. A., après étude du dossier, 
rédige un rapport qui est soumis à la Caisse nationale des mar- 
chés de l'Etat qui notifie sa décision en indiquant le montant de 
son aval, la durée du remboursement et les garanties exigées. Une 
fois les garanties prises, l'emprunteur peut demander la mise à 
disposition de tout ou partie du crédit accordé. La mobilisation du 
crédit est concrétisée par des billets à ordre souscrits par le bénéf- 
ciaire du crédit au profit d'établissements bancaires réunis en pool 

ui escomptent les effels émis. Le produit de l'escomptle est versé 

irectement au constructeur du matériel, Les remboursements se 
faisant tous les trois mois, de nouveaux effets sont établis lors de 
chaque échéance et leur montant est diminné du capital rem- 
boursé. Les intérês sont décomptés et réclamés par une nouvelle 

‘riode de trois mois. Lors de la dernière échéance, il est procédé 

la main-levée des garanties. 


Rôle de la S. C. E. T. A. 


Au point de vue financier, la S. C._E. T. A. donne sa caution 4 
la Caisse nationale des marchés de l'Etat à concurrence des eflets 
en circulation. 

D'autre part, elle étudie les dossiers avant leur tranmission à la 
Caises des marchés, tant au point de vue de la sûreté de l'opération 
projetée que de son cpportunité, elle arrète le montant du crédit 
demandé et surveille la bonne marche des opérations jusqu'au 
remboursement complet des prêts, 

Par ailleurs, la S. C. E. T. A. a été autorisée par la caisse 
nationale des marchés de l'Etat à accorder aux mêmes entregre- 
neurs et pour le mème objet, des crédits ne bénéficiant pas de 
son ava!. Ces crédits sont accordés et fonctiennent de la même 
manière que les précédents, à cette différence près que l'escompte 
est consenti par une seule banque et non par un pool bancaire 
et que les ellets de mobilisation sont des traites tirées par la 
S C. E. T. A. sur l'emprunteur. 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Résultats. 
A la date du 231 décembre 1955, les opérations suivantes avaient 
réalisées : 


A. — Avec la caisse nationale des marchés de l'Etat. 


Moniant des crédits soi!icités par: 
La S. C. E. T. A., 1.599.625.000 F: 
La S. T. A., 23% millions de francs; 
La socié!'é F. T. D., 117 millions de francs; 
Les entrepreneurs marchandises et voyageurs, 967.68:5.000 F; 
l£s entrepreneurs rail-route, 1.%06.4:8.000 F ; 
Les entrepreneurs de grand tourisme, 639.650.000 F; 
La société Soframixte, 188 millions de francs; 
La société U. F. R., 50 millions de francs: 
La S. A. M. A. D. A., 80 millions de francs: 
La GC. N. C., 160 millions de francs; 
Soit au total, 5.188.568.000 F. 
Montant des crédits accordés à: 
k E. T. A., 1.130.625.000 F; 
La S. T. 4., 190 milions de francs; 
La société F. T. D., 122 misions de francs: 
a Les entrepreneurs marchandises et voyageurs, 247 millions de 
rancs ; 
Les entrepreneurs rail-route, 1.079.080.000 F: 
Les entrenreneurs de grand tourisme, 738.300.000 F; 
Ja Soframixte, 70 millions de francs; 
La société U. F. R., 50 millions de francs: 
La S. A. M. A. D. A., 80 millions de francs; 
La C. X. C., 108 millions de francs; 
Soit au total, 4.115.005.000 F. 
Les bénéficiaires de ces crédits n'ont utilisé que la somme de 
3.817.667.800 F. 
B. — Avec les banques. 


Montant total des crédits utilisés par: 
Les entrepreneurs marchandises, 2238910735 F; 
Les entrepreneurs vovageurs, 527.105.009 F, 

Soit au total, 651.299.07 F. 


C. — Sur trésorerie propre à la S. C. E. T. À. 


Montant total des avances consenties aux: 

Entrepreneurs marchandises, 13.228.156 F; 

Entrepreneurs voyageurs, 15.608.480 F. 

Soit au tolal, 28.836.9% F. 
Soit un total général de crédit ou d'avances gérées par le 
service de 4.727.802.811 F. 

Sur ce total: 

Le montant des avals, cautions et garanties données par la $S. C. 
E T. A. s'élève au 31 décembre 1955 à 1.091%2654 F; 

Compte tenu des remboursements déjà effectués, les crédits res- 
tant à remhourser par la $. C. E. T. A. elle-même s'élèvent à 
215.601.99% F. 

Total général, 1.339.861.630 F. . 

Sur le total général de crédits ou d’avances de 4.727.802%.811 F, le 
service na eu à déplorer que deux défections d’un tolal de 
327.081 F. 

CINQUIEME PARTIE 


= 
LES RAPPORTS DE LA S. C. €. T. A. ET DE LA S. N. C. F. 


Les rapports juridiques entre la S. C. E. T. A et la S, N. C. F. 
sont définis par les contrats suivants: le contrat général, le :ontrat 
‘de camionnage de la région parisienne et les contrats concernant 
les services rovliers de marchandises. 


CHaPrTrRE ler 


” Le contrat général. 


Durée du contrat: 

La durée du contrat général qui lie la S. N. C. F. et la S. €. E. 
T A. est de trois mois, renouvelable à chaque échéance par lacite 
reconduction ; uue durée aussi réduile pour une convention de cette 
importance qui conditionne l'existence même de la $, C. E. T. A. 
est a priori assez anormaïe, on doit toutefois noter que la S. N. C. F., 
reprenant en cela les traditions des anciens réseaux, n’a l'habitude 
de passer avec ses correspondants que des contrats renouvelables 
tous les trois mois; celte manière de faire n'empêche dun reste pas 
cerlaines entreprises d'assurer sans disconltinuer depuis l'origine 
du chemin de fer le service du camionnage. 

Champ d'application du contrat: 

Ce contrat qui a pris effet au fer janvier 1912, date de la création 
de las, C. A., visait à l’origine la totalité des activités (sui- 
[vant le cas, gestion, contrôle ou inspection) confites à la société 
par la S. N. C.F. 

C'est-à-dire : 

Les services de remplacement de trains de voyageurs, les ser- 
vices affluents et les services touristiques ; 

Les services de camionnage à Paris et à Lyon: 

Les services de camionnage dans les autres villes; 

Les services des bureaux de ville de Paris et de la banlieue 
Pürisienne. 

Par la suite, le contrat fut modifié dans les conditions suivantes : 

En 195, des dispositions nouvelles visant Les transports à grandes 
distances vinrent compléter le texte du contrat général. 

En 1916, le clauses concernant ïe camionnage de Paris et de la 


‘banlieue parisienne furent abrogées et celte activité de la 5. C. E. 
T. A. fail depuis l'objel d'un contrat spécial 





En 1918, les dispositions re'alives au camionnage de Lyon et 
de sa banlieue devinrent caduques à la suite de la création de la 
Re qu d'exploitation de camionnage vfäciel, filiale de la 

"@ E. T. A. 

Le contrat général définit pour chacune des activités de la S. C. 
E. T. A. le rôle de la société tel 2 a été exposé plus haut 
lors de l'étude de chacune de ces activilés. 

Rémunération de la =. CG. E. T. A.: 

En contre-partie des services qu'elle rend ainsi à la S. N. C. F, 
la S. €. E. T. À. a droit à une rémunération qui comporte à la fois 
des “termes fixes et des forfaits proportionnels à l'importance de 
ces servires, 

Ces différents éléments calculés en principe sur la base fr jan- 
vier 19:2 sont indexés en fonction de l'évolution depuis cette date 
du traitement du contrôleur technique de la S. N. C. F. (échelle 41, 
& échelon, deux enfants à charge). Par ailleurs, la S. N. C. F. 
rembourse à la S. C. E. T, A. cerlaines dépenses réelles. 

Pour chacune des activités de la S. C. E. T. À., les bases de 
réisunérations sont les suivantes: 

1° Services de transport routier de marchandises. 

la Société nationale des chemins de fer fremçais verse à la S. C. 
EL 2 à: 

a) Une somme for'aitaire de 108.000 F par trimestre ; 

b) Une rémanration complémen'aire calculée d'après le tonnage 
kilométrique réalisé par les services de camions organisés ou 
contrôlés par la S. C. E, T. A. et fixée à” hs: 

0,16 F par « tonn2-kilomètre » jusqu'à 4 millions de « tonnes- 
kilomètres » par an; +4 

0,08 F par « tonne-ki'omètre » pour le tonnage kilométrique annuel 
cemoris entre 4 et 8 millions de tonnes-kilomètres ; 

0.01 F par « tonne-kilomèire » pour tonnage kilométrique annuel 
excédaut 8 millions de tlonaes-kilomètres. 

2% Services de remplacement de trains de voyageurs. 

La S. C. E. T A. perçoit: 

a) Une somme forfailaire de 187.500 F par trimestre; 

b) Une respuntralion complémentaire de O8 F par kilomètre- 
voilure régulier déterminé d'après la longueur des lignes et les rouie- 
ments en vigueur, (Celte rémunération complémentaire s'applique 
à l'ensemble des sersices de remplacemen: de trains, qu'ils béné- 
flcient ou non d'une garantie financière de la part de la Société 
nülionale des chemins de fer français). 

20 Services affluents du chemin de fer et services touristiques. 

La S. C, E. T. À. a droit à une rmunération forfaitaire de 455 PF 
par trunestre et par ligne 
& Service de fa’lage et de camionnage dans les villes de province. 

La S. C. E. T. A. a droit à une réimunération forfaitaire de 560.000 F 
par trimestre. 
oo Services des bureaux de viile. 

La So’iélé nationaie des chemins de fer français verse à ja S. C. E. 
T. A. une rémunéralion forfailaire de 250.000 F par trimestre au litre 
des frus géséraux. 

Toutes les autres dépenses des bureaux de ville, y compris les 
laxes sur le chiffre d'affaires, sont svil navées directement par la 
Suciélé nationale des chemins de fer français, soil remboursés à la 
S. £. E. T. A 

Cuarumne II 


Le contrat de camionnage de la région parisienne. 


L'exécution de l'ensemble du camionnage du chemin de fer dans 
la région parisienne à été, ainsi qu'on l'a vu dans la druxième 
partie, collée à la S. L. E. T. A. à compier du 24 août 19%%6, et, étant 
donné l'importance de celle activité, à fait l'objet d'un contrat parti- 
culier. 

De mime que le contrat généra!, ce contrat n'est valable que 
pour trois mois el est renouvelé par tacite reconduction à chaque 
expiration trimestrielle. 

Æ contrat caruionnaze de Paris englobe les servi'e: ci-après: 

Livraison et enlèv-rment dans la région parisienne des colis pos- 
taux, pelits colis et expéditions de détail; 

Livreison des marchandises aux Halles centrales de Paris et dans 
ccrlains marchés et enlèvement des emballages vides; 

Enlèvement des marchandises déposées dans les bireaux de ville: 

Service de tran-it entre les gares de Paris ou de proche banlieue. 


Economie générale du contrat. 


Le contrat de cæmionnage de la région parisienne repose eur les 
principes suivants: 

1° L'ensemble de: recelles perçues du publi, de quelque nature 
qu'elles soient, son! rever-ces par la 5. C. E T. À. à la Sociélé natio- 
naie des chemins de fer français: 

2° La Snciélé nalionole des chemins de fer francais met gratuite- 
ment à la disposition de ia S. C. E. T, A. des locaux, bureaux, 
garages, ateliers et de: instaïlations fixes; 

3e La S. C. F. T. A. assaire l'exploiialion du éervice et perçoit en 
contrepartie une rémunération forfaitaire destinée à la couvrir de ses 
dépenses: frais généraux, personne:, carburant, location et entretien 
du matériel, etc. Cetle rémunération comprend trois éléments : 

— Un forfait “ouvrant les dépenses, d'une part, de matériel rou- 
lant, d autre part, de personnel de conduite, de livraison et de manu- 
tention qui est établi en fonction du nombre de « journées voiture » 
el de « journées-agent » utilisées par le service dun camionnace et 
qui est caicuié d'après des barèmes figurant en annexe au conral 














201 


1050 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ces barèmes eunt indexés en fonction des prix et des salaires. Hs 
ont, par aileurs, fait l'ohjet de diverses modifications pour mir 
compile notamment des changements intervenus dans Îles caraté- 
ristiques du matériel employé et dans l'organisation du service, 

— un forfait pour frais généraux comprenant une partie fixe de 
31.100.000 F par an (base 1946) indexée sur les saïaires du personnel 
de la So:iété nationale des chemins de ‘er francais, et une partie 
proportionnelle qui et également à 2,28 p. 100 des dépenses de 
matériel roulant et des dépenses du personnel de conduite, de livrai 
son, de manutention, de contrôle e! de surveillance ; 

— une majoration égale au pourcentage des taxes et impôts sur le 
chiffre d'affaires payés par la S. C. E. T. A. au titre dun service de 
comionnage de la région parisienne 

Le bénéfi'e éventuel de la S. €. E. T. A. provient donc dès éca- 
pomles que la Société réalise sur les forfaits qui lui sont accordés. 


Autres dispositions du contrat. 


1o Modaiilés de règlement des fatures de la S. C. E. T. A. 


La S C. E. T. A. présente chaque mois à la Société nationale des 
chemiws de fer français une facture. Toutefois, afin de permeitre à 
la S. C . de constituer le fonis de roulement nécessaire à 
l'exécution du service de camionnage, cette société peut demander 
à la So’iété nationate des chemins de fer francais le versement 
d'acompies à valoir sur les règlements à effectuer dans les quatre 
mois suivants, Ces aomples sont au plus égaux à 95 p. 100 des 
règlements effectués dans les quatre derniers inois connus (en pra- 
tique, ils sont sensiblement inférieurs à ce plafond); iis portent 
intérêt au profit de la Société nationale des chemins de ler français 
au taux d'escompte de la Banque de France majoré d'un point. 

2e Encaissements, 

La S. C. E. T. A. efleciue pour ‘e compte de la Société nationale 
des chemins de fer français et sous sa responsabilité l'en ‘aissement 
de toutes les eommmes à la charge de la marchandise : frais de trans- 
port, taxes de livraison, remboursements, etc. 

Je Responsabilité. 


La S. C. E. T. A. est responsable des pertes, manquants et avaries 
qu se produisent au cour de l'exécuiion de ses services. Récipro- 
quements la So‘iété nationale des chemins de fer français conserve 
à sa charge les conséqnences des a'cidents survenus au cours du 
transport par fer. Toutefois, dans le cas où l'origine de l'avarie ne 
peut être determinée, le montant de l'indemnité due au client est 
réparti à raison de : 

1/10 à Ja charge de la S. C. FE. T. A.;: 

9/10 à la charge de la Société nationale des chemins de fer fran- 

ais. 

° D'autre part, la $C. FE. T. A. rat responsabie vis-à-vis de la Société 
2 des chemins de fer français des relards qui sont de «on 
ail. 

Cmerrme I 


Contrat relatif aux services routiers de marchandises. 


En 1949, la Société nationale des chemins de fer français a chargé 
la S. C. E. T. A. d'organiser, de diriger el de contrôler les services 
routiers de marchandises à l'aide de véhicules affrétés et destinés 
à compléter les transports par chemin de fer ou à se substituer 
à eux (voir ci-dessus 4e partie, chapitre D). 

A cet eflet, des contrats ont été passés entre la Société nationale 
des” chemins de fer français et la S. C. E. T. A à raison d'un par 
région. L'économie de tous ces contrats est analagne : 

Toules les recettes perçues du pubiic, de quelque nature qu'elles 
soient, restent acquises à la Société nationale des chemins de fer 
français ; 

La Société nationale des chemins de fer français supporte l'en- 
bemble de: dépenses d'exécution du service ; 

La Société nationale des chemins de fer francais met gratuitement 
à ia disposition de la S. C. EF. T. A. les installations et les locaux 
nécessaires, dans les gares, à l'exécution du servie, Ces installa- 
tions el ces Incaux demeurent la propriété de la Société nationale 
des chemins de fer francais, qui conserve à sa charge les dépenses 
d'entretien et de réparation: 

La Société nalionale des chemins de fer français rembourse à la 
S. CO, FE. T. A. les taxes sur le chiffre d'affaires que cette dernière 
paye au litre des services dont il s'agit; 

A S. C. FE. T. A. a droit À une rémunération calculée forfai- 
fairement d'après le trafic total des marchandises transportées par 
l'ensemb'e des services routiers sur les diverses sections de ligne 
de ln région considérée, 


SIXIEME PARTIE 
LES RESULTATS FINANCIERS DE LA $. C. E. T. A, 
Compte d'erploitation de l'exercice 195. 


Pour l'exercice 1955, le compte d'exp'ottation générale de la S. C. 
+ A. se présente comme suit (en millions de francs) : 
1, — Recettes: 
Activité de rontrôle, 3,5; exploitations directes, 766,5; recettes 
camionnage, 1.12SS; transports courdonnés de marchandises, 2676; 


divers, 41,6. Soit 2 835,9. 
H - Dépenses : 
Dépenses de personnel, 1.:%7,4: achats et approvisionnements, 
325,1; frais pour biens meubles et immeubies, 2359; frais de gestion 
gônérale, 192,7: frais financiers, 41: impôts et taxes, 2626: dotatiuns 


aux cComples d'amortissements el de provisions, 9364. Soit 2.702, 





HI. — Bénéfice net: 

Ce bénéfice a élé réparti de la manière suivante: 

Réserve légale: 5 p. 100, 6,7; intérêt statutaire de 5 p. 100 aux 
actions, 238; réserve légale : complément à concurrence de 10 p. 100 
du capital, 25,4; réserve résultant de dispositions fiscales, 51,2; 
tantièmes du conseil d'administration, 2,6; dividende supplémentaire, 
23,8. Soit 173,5. 

Le dividende versé a été au total de 300 F par action, contre 270 F 
en 1%3 et 210 F en 1954. 


Bilan de l'exercice 1955. 


A. — AGnr y 


1° Terrains et constructions : 
Le total s'en élève à 165,1 millions et cette évaluation est cen 


lainement inférieure à la valeur réelle des immeubles apparie- 
ae à la S. C. E. T. A. et dont la liste est donnée ci-après: 
Paris : 


3%, rue Léon-Frot (11°) (habitation); 58-60, quai de Berry (12°) 

(commer :ial). ; 
Montfermeil (Seine-et-Oise) : 1 

92, avenue Daniel-Perdrigé (habitations). 
Région Est: 

lmumeuble de Gérardmer (en vente); age de Gérardmer: 
immeuble de Rambervillers (commercial et habitations); hangar 
de Joinville; immeuble de Joinville (commercial). 

Région Nord: 

Garage de Bauvin; garage de Béthune; immeuble de Crépy (habi- 
tations); garage de Crépy; garage d'Orchies; garage de Senlis; 
garage de Saint-Amand : garage de Calais (29, rue Cuvelier) ; £ ë 
de Calais (23, quai de la Meuse); immeuble de Calais (23, quai de 
la Meuse, habitations); hangar de Samer; garage de erque. 

Région Sud-Ouest : 

lmmeuble de Bordeaux (commercial et habitations); immeuble 
de Limoges (commercial et habitations); immeuble de la Rochelle 
(habitations). 

2o Matériel et outillage: 644,3 millions. 

Il s'agit en fait du parc de véhicules de la S. C. E. T. A. 
affectés au service de camionnage de la région parisienne, des 
autocars des lignes du Nord et de l'Est, et:. 

3° Titres de warticipalions « socifliés »: 275,1 miltions. 

Les participations sont cekes qui ont élé éludites au cours de 
la quairième partie. 

ï° Titres de participations « socictés immobilières »: 48 millions 
dont 20,2 amertis, 

Ces y concernent uniquement des snciélés d'H. L. M. 
et des sociélés destinées à assurer le logement du personnel. 

5 Clients et autres débiteurs: 

Ce poste comprend notamment les créances de la S. C. E. T. A. 
vis-à-vis de la Socitté nationale des chemins de fer français, 
créances qui s'élevaient au 3% décembre 1955 à 169,6 millions. 

Ge Prêts à moins d'un an: 168,3 millions. 

Ces prêts sont constitués essentiellement par les avances aux 
deux enireprises loueuses de véhicules r le service du camion- 
nage de la région parisienne, la « $S, T. A.» et la « F. T., D.» 
(voir ci-dessus page 11) ainsi qu'à la société d'enièvements et de 
livraison de véhicules automobiles, filiale de la S. C. E. T. A. 


B. — Pass 


1° Emprunt caisse nationale des marchés de l'Elal: 380,2 millions. 

11 s'agit plus exactement d'une série d'emprunts efflecluée par la 
S. C. E. T. A. pour financer ses achats de matériel. 

2e Emprunt crédit national: 79 millions. 

Cet eimprunt, destiné à financer la construction d'un garage & 
Lyon, vendu depuis, a clé entièrement remboursé en 1956. 

3e Avances Camionnage: 180 millions. 

Il s'agit des avances qu'en vertu du contrat spécial de camion- 
nage de la région parisienne, la Société nationale des chemins de 
fer français est amenée à faire à la S. C. E. T. A. Ces avances se 
compensent pour parlie avec les sommes dont la S. C. E. T, A. 
en créancière vis-à-vis de la Société nationale des chemins de fer 
rançais. . 

Par ailleurs, la situation de trésorerie apparaît saine puisque, au 
regard de 409 millions de dettes à court terme, rent au bilan 
ed 87 millions de valeurs réalisables à court lerme ou dispo- 
nibiez. 


SEPTIEME PARTIE 
CONCLUSIONS 


A l'issue de cette étude et avant de conclure sur la situation 
propre de la S. C. E. T. A., il convient, semble-t-il, d'examiner sur 
un plan très général le problème des filiales. 

On constate fréquemment dans l'économie moderne qu'une société, 
après s'être développée, souvent par l'absorption de diverses entre- 
prises, éprouve le besoin de se démultiplier et donne naissance à 
des filiales qui, elles-mêmes, produisent le cas échéant des « sous- 
filiales » (le processus se poursuit gp} - + 3° ou 4% d )e 

Les buts recherchés dans la création de filiales sont divers: nolam- 
ment la filiale permet, en isolant certaines branches d'activité déter- 
minées de l'entreprise mère, de créer des unités industrielles où 
commerciales à la fois plus petites et — spécialisées et partant 
d'assurer une gestion plus directe et plus souple. Par ailleurs, le 
recours à une filiale facilite beaucoup l'association entre entreprises 
intéressées aux mêmes activités. 

Par contre, la multiplication des filiales peut présenter des incon- 
vénients, Certaines sociétés mères acquièrent ainsi un caractère tea- 
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taculaire et sont conduites à s'intéresser à des secteurs de l'éco- 
nomie pour pus elles ne sont pas spécialement qualifiées. 

D'autre art, constitution d’un trop grand nombre de filiales 

it finalement à diluer les responsabilités et à faire perdre à 

la pus générale les vues d'ensemble indispensables à une bonne 


n. 
Enfin, et ce point n'est pee le moins important, la prolifération de 
ces sociétés annexes peut avoir pour conséquence une auginenta- 
tion abusive des frais Re Eee chaque nouvelle entre- 
rise entraine au minimum la création d'un conseil d’'administra- 
ion, d'un poste de directeur, de services comptables et administra- 
ifs, etc., sans méme parler des locaux, du matériel de bureau, etc. 
Aussi lorsqu'on assiste à la constitution d’une véritable cascade de 
sociétés toutes plus ou moins imbriquées les unes dans les autres, 
on est en droit de se demander si le bilan final de l'opération n'est 
pas plus coûteux que si on avait eflectué une concentration raison- 
nable des, différentes activités intéressées. 

En ce Qui concerne plus particulièrement le secteur nationalisé, 
qui est seul de la compélence de voire sous-commission, on doit 
signaler que par le biais des filiales les entreprises publiques aa 
vent, éventuellement, échapper au contrôle des autorités de tutelle 
ou tourner lés dispositions légales ou réglementaires qui les régis- 
senl; par ailleurs, les filiales sont susceptibles d’entrainer l’exten- 
sion du secteur nationalisé hors des domaines qui lui avaient été 
à l'origine assignés. Votre sous-commission pense donc qu'il serait 
le cas échéant, souhaitable de renforcer le contrôle effectif de l’Eta 


sur lesdites filiales, notamment en matière d'acquisitions immobi- 


lières. 

En revanche, les filiales des entreprises publiques permettent l’as- 
sociation du capital privé et du secteur nationalisé et assure ainsi 
la liaison entre les deux modes de gestion de l’économie française. 

En résumé, si la créalion de filiales est souvent parfaitement jus- 
tifiée, par contre leur trop grande multiplication risque de donner 
naissance à des gaspillages et à des abus. C'est donc avant tout 
une question de « cas d'espèce » et l'on ne saurait adopter en la 
matière une position rigide. 

En ce qui concerne le cas particulier de la S. C. E. T. A., objet 
du présent rapwort, il convient tout d’abord de souligner que cctte 
société apparaît, à beaucoup de ints de vue, plus comme un 
démembrement ou un prolongement de la Société nationale des che- 
mn 2 fer français que comme une entreprise réellement indé- 

ndante. 

POutre le fait æ la Société nationale des chemins de fer français 
détient la grande majorité des actions de la S. C. E. T. A., cette 
entreprise exécute pour le compte de la Société nationale un certain 
nombre de jâches que celle-ci pourrait tout aussi bien exécuter 
directement elle-même. 

C'est ainsi que la S. C. E. T. A. exploite divers services routiers, 
qui étaient auparavant effectués en régie oar les anciens réseaux, 
qu'elle exerce le contrôle de toutes les entreprises privées de trans- 
port qui sont en correspondance avec la Société nationale des che- 
mins de fer français et ont passé un contrat avec cette dernière, 
qu'elle a pris des participations dans des sociétés ayant un rapport 

lus ou moins direct avec la Sociélé nationale des chemins de fer 
rançais. En définilive, la S. C. E. T. À. est pour la Socitté nationale 
des chemins de fer francais un véritable « maître Jacques » chargé 
de gérer des activités multiples dont, pour diverses raisons, la Société 
nalionale n'a as cru devoir se charger elle-même. 

Par ailleurs, le personnel de Ja S. C. E. T. A. est dans une pro- 
portion importante constitué de cheminots. Même en excluant les 
agents des bureaux de ville de Paris, dont la situation est particu- 
lière, on constate que 50 p. 100 de l'effectif de la S. C. E. T. A. est 
formé d'agents de la Société nationale des chemins de fer français. 

On est donc conduit à se demander si, dans son principe méme, 
l'autonomie de la S. C. E. T. À. est justifiée puisqu’en fait cette 
société peut, dans hjen des cas, être considérée comme un simyle 
service de la Société nationale des chemins de fer français doté de 
la personnalité morale. 

En faveur du maintien de celte autonomie, les dirigeants de la 
S. C. E. T. A. font valoir les arguments suivants : 

La filiale permet beaucoup pe de pe re de gestion et far!- 
lite une meilleure définition des responsabilités, or cet allégement 
est particulièrement souhaitable dans le cas de la Société natio- 
nale des chemins de fer français, organisme extrémement lurd 
par lui-même ; 

La filiale est mieux outilléée qu'un grand service pour assurer, 
dans les meilleures conditions possibles, les opérations de contrôle 
d'autres sociétés et pour exécuter les opérations-témoins indispen- 
sables à ces contrôles. En particulier, pour ces exploitations-témoins, 
À me gun obtenus sont beaucoup moins facilement con- 
estés; x 

La S. C. E. T. A., dans la politique qu’elle a été amenée à suivre 
pour le compte de la Société nationale des chemins de fer français, 
a été conduite à s'associer à des entreprises du secteur privé, or 
celte association est beaucoup plus facile pour la S. C. Ê T. A, 
dont la taille est y en rapport avec celle de ses parlzaaires que 
la Sociélé nationale des chemins de fer français; 

La séparation complète des comytes entre la S. C. E T. A. et la 
Société nationale des chemins de fer français permet d'obtenir, 
pour certains transports auxiliaires du chemin de fer, un bilan com- 
plet et sûr des opérations eflectuces. 

Sans être toutefois absolument dirimantes, ces considérations ne 
manquent pas de valeur, aussi ne peut-on, semble-t-11, que laisser 
la Société nationale des chemins de fer français joe de l'opportu- 
nilé de maintenir ou non l'autonomie de la S. C. É. T. A. 

Par contre, si cette aülonomie est maintenue, il conviendrait d'en 
tirer toutes les conséquences logiques et d'assurer à la S. C. E. T. À. 
des conditions d'exploitation de it privé, en mettant fin à cer- 


laines particularités du régime hybride actuel, 





Notamment le personnel ayant le statut de cheminot devrait, 
sinon être complètement su é, du moins ne plus constituer 
qu'une faible minorité des eflectits de la société (il apparait par 
exemple anormal que des cheminots soient conducteurs de camions). 
Sans doute, à la suite des observations présentées à ce sujet par 
la commission de vérification des comples des de 4 ù publiques 
un effort en ce sens a déjà été fait par la S. C, E. T. A., mais il 
conviendrait de le poursuivre et, si possible, de l'accélérer. 
— D'autre part, la formule de la filiale risquant, comme on l'a vu, 
d'entrainer, dans certains cas, une multiplication des frais géné- 
raux, la S. C. E. T, A. devra veiller avec soin à ce que ses ser- 
vices, ou ses agents, ne fassent pas double emploi avec ceux de 
la Société nationale des chemins de fer français. La direction de 
la S. C. E. T. A. a, du reste, donné des assurances sur ce point, 
notamment en ce qui concerne ses fonctionnaires en serv ce auprès 
des « agences » de la Société nationale des chemins de fer français 
en qualité de « conseilers routiers ». 

Enfin, la confrontation entre les points de vue rouiiers et ferro. 
viaires, qui est présentée comme un des principaux arguments en 
faveur de l'autonomie de la S. CG. E, T. A., serait certainement 
améliorée par un plus large accès des intérêts routiers dans la 
société, et notamment au conseil d'administration, la Société natio- 
nale des chemins de fer français restant toutefois majoritaire, 

Quant à la gestion proprement dite de la S. C. E, T. A. elle 
n'appelle, du point de vue financier — il convient de le souligner 
ere — aucune critique. Le compte d'exploitation laisse 
chaque année un solde bénéficiaire normal, la trésorerie est À 
l'aise et le tatal des dettes à long et court terme figurant au passif 
du bilan est inférieur à celui des seules valeurs réalisables à court 
terme ou disponibles; ces éléments démontrent qu'on se trouve en 
présence d’une entreprise saine. 

Par contre, la politique suivie par la société en matière de prise 
de participation appelle certaines réserves. Sans méconnaitre l'intérêt 
ee présentent dans leur ensemble ces participations, il convien- 

rait d'éviter une multiplication de petites sociétés filiales, ayant 
des objets très voisins, multiplication qui risque d’engendrer celle 
des frais généraux, C'est ainsi qu'on peut sétonner que deux 
sociétés distinctes soient nécessaires pour assurer la livraison des 
véhicules automobiles neufs ou que sa societé propriétaire des wagons 
spéciaux pour le transport des camions songe A s'adjuindre une 
société d'exploitation, étant entendu que la Société nationale des 
chemins de fer français assure la manœuvre et la traction de ces 
Wagons. - 

Enfin, pour des raisons de psg votre sous-commission croit 
devoir attirer tout spécialement l'attention sur la participation de 
la S. C. E. T. A. au capital de la société Air Inter, En effet, aux 
termes de Ja loi du 5 juillet 1949, la Société nationale des chemins 
de fer francais s’est vu interdire toute prise de participation dans 
À entreprises autres que celles de transports rouliers ou ferro- 
viaires. 

Désirant participer an capital d’une société chargée de la création 
d'un réseau métropolitain de transport aérien, la Société nationale 
des chemins de fer français a demandé au Gouvernement la modi- 
fication de la loi du 5 juillet 1949; mais celui-ci, au lieu de déposer 
immédiatement un projet de loi en ce sens, a autorisé la Société 
nationale des chemins de fer français à faire prendre la participation 
par la S. C, E. T. A. 

I est possible et même probable que, du point de vue d'une 
saine coordination des transports ferroviaires et aériens, il y ait 
intérêt à ce que le chemin de fer s'associe avec les compagnies 
d'aviation pour l'organisation et l'exploitation d'un réseau aérien 
intérieur, mais, étant données les dispositions légales en vigueur, 
il était indispensable de solliciter au préalable une modificalion 
de la loi. En faisant intervenir la S C. E, T. A., le Gouvernement a, 
en définitive, placé le Parlement devant le fait accompli, (Bien 
entendu, cette observation ne vise pas les dirigeants de la S.CGE.T.A., 
qui pouvaient légitimement s'estiner couverts par l'autorisation gou- 
vernementale.) 

Le présent rapport a été communiqué à la direction générale de 
ue F C. E, T, À., dont on. trouvera ci-après, en annexe, les obser- 

ations. 


ANNEXE 


SoctËTÉ DE CONTRÔLE 
ET D'EXPLOITATION 
DE TRANSPORTS AUXILIAIRES 
(S. C. E. T. A) 


€ juin 1957. 


M. André Litaire, président de la sous commission chargée 
de suivre et d'apprécier la gestion des entreprises nalio- 
nalisées, Conseil de la République, Paris. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous remercier d'avoir bien voulu me comme 
Pers après le rapport d'information sur la S. C. E. T. A. présenté 
à la sous-commission de contrôle des entreprises nationalisées du 
Conseil de la République, les conciusions que vous apportez à ce 
rapport. 

J'ai été heureux de ne constater dans ces conclusions aucune 
remarque défavorable sur la gestion de notre société, 

En ce qui concerne les observations que vous y présentez, elles 
ont pour objet soit le problème pe des filiales des sociétés 
anonymes, problème sur lequel fl ne m'appartient pas, dans le 
cadre de ce rapport, de vous donner mnn avis, soit la politique 
générale suivie par la S. C. E. T. A, qui me semble plus s'adresseg 
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h W Société nationale des chemins de fer français, dont nous 
sommes la filiale, qu'à notre société elle-même. 

Je me permeltraai cependant les remarques suivantes: 

Nous ne perdons jamais de vue le risque, que vous signalez, 
d'une augruentation de dépenses par augmentation des frais géné- 
raux lors de la création d'une filiale et je peux vous donner l'assu- 
rance que, dans te présent, en raison méme de notre conceplion 
de ces filiales, it n'y a dans celles-ci eucun abus de cet ordre. 

Par contre, il existe des cas. nous a-t-il semblé, où la séparation 
des sociétés permet à la fois une meilleure répartition des tâches 
et une association plus rationnelle des intérêts privés, C'est le eas 
nolamment dons les deux activités que vous signalez: d'une part, 
le transport des camions sur Wagons; d'autre part, la livraison et 
Je transport des véhicules amomohi es. 

En ce qui concerne le transport des camions sur wagons, on peut 
s'étonner au premier abord qu'it soit nécessaire que la société 
propriélaire des wagons spéciaux pour le transport de ces Camions 
songe à s'adjrindre une société d'exploitation, étant entendu que 
la Société nationale des chemins de fer français assure la manœuvre 
et la traction de ces wagons. 


Après un examen plus approfondi, on s'aperçoit qu'en fait il y a 
effectivement deux problèmes à traiter : 

_— je premier est celui de la reconversion des transporteurs rou- 
tiers vers la nouvelle technique; il est, en effet, indispensable de 
laisser les transporteurs rouliers opérer eux-mêmes cette reconver- 
sion, sous la forme et à la cadence qui leur paraissent les meil- 
leures: c'est dans <e but qu'a élé prévue une suciété d'exploitation 
grouvant en majorité des tran-porteurs ; 

— le denxième problème consistait à concevoir et à financer la 
construction de wagons spéciaux; la Société nationale des chemins 
de fer français a jugé férable de fare appel, dans la plus large 
mesure, à des capitaux privés pour alléger l'effort du secteur publie. 
Les transporteurs routiers, qui constituent la sociélé d'exploitation, 
n'ayant en général pas suffisamment de canitaux disponibles, il était 
naturel de se tourner vers les constructeurs d'automobiles et les 
banques pour participer à la société d'équipement, 

Par ailleurs, le problème de transport des voitures de tourisme 
était très différent du problème de transport des camions. C'est 
pourquoi, lorsque les wagons à double plancher ont élé mis au 

int pour ces transports, on « constitué la société S. T. V, A. 
Sociéié de transports de véhicules automobiles), qui répondait au 
désir de la Société nationale des ohemins de fer français d'obtenir 
une meilleure -utilisation de la technique nouvelle des wagons à 
double plancher, en s'adjoignant, pour le financement et pour l'exploi- 
tation, les groupeurs et transitaires s'intéressant au transport des 
voitures automobiles pour le transport des véhicules neufs à leur 
sortie d'usine: dans le but de résondre le problème consistant à 
décharger les constructeurs, comme ils le désiraient, de la totalité 
de la livraison de leurs véhicules neufs, est née la S. E. L. V. A. 
{Société d'enlèvements et de livraisons de véhicules automobiles), 
 — n'est plus du tout spécialisée à la technique ferroviaire et 
ans la formation de laquelle est intervenu un tra teur routier. 

Pour chaque problème, comme le ferait tout industriel, nous avons 
æhoisi la solution la mieux adaptée. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma consi- 


dération distinguée. 
FRANÇOIS DUBOIS. 


ANNEXE N° 703 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 18 juin 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur (adminis- 
tration généra'e, départementale et communale, Algérie) sur ‘’e 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, modifiant l'ordon- 
nance du 2? novembre 1944 relative-àk l'organisation de la 
musulmane en Algérie, par M. Rogier, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, il est possible de considérer que le main- 
tien d'une justice musulmane distincte constitue un problème. 
On remarquera en effet que cerlains pays musulmans, et parti- 
culièrement Ll'Egyple- (loi du 21 septembre 1955) et la Tunisie 
(D. BR. du 3 août 196), ont unifié Jeurs juridictions et aboli l'insti- 
fution du cadi. 

Si l'on admet qu'il convient de conserver Jes deux juridictions 
et, au sein de la juridiction dite musulmane, la compétence du 
cadi pour les contestations relatives au statut personnel et aux 
droits successoraux, on doit approuver le projet de loi qui se 
borne à tirer les conséquences de la volonté exprimée par le légis- 
lateur et tend à l'unification des anciens territoires du Sud et de 
l'Algérie du Nord. 

La loi française régira partout Jes conventions civiles et com- 
merciales, 

Le ecadi n'aura de compétence spéciale que pour les règles du 
stalut personnel et des successions. 

Est excepté le M'Zab qui demeure soumis aux dispositions qui lui 
sont propres. 

La Kabylie demeure assimilée au reste de l'Algérie sauf en ce 
qui concerne les dispositions relalives à la compétence du cadi 
puisque cette juridiction n'y exisle pas. 


D'autre part, la modification pour le dernier alinéa 
de l'article 15 de l'ordonnance est judicieuse puisqu'elle ise 
que la décision sur les défenses à exécution provisoire prise 
ou du bénéficiaire celle mesure, ou lui dûment 
.Telles sont les conditions dans lesquelles votre commission 
l'intérieur vous demande d'adopter sans modification le texte vo 
par l'Assemblée nalionale et dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 17 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Les 
articles 2, 10 (premier alinéa) et 11 (premier alinéa) de l'ordon- 
nance du 23 novembre 1944 relative à l'organisation de la justice 
musu'imane en Algérie sont modifiés ainsi qu'il suit: 


« Art. 2. — Dans l'ensemble du territoire algérien, y F — la 
Kabylie, et sous réserve des dispositions de l'alinéa 2 ci-dèssous, i's 
sont régis par la loi française pour toutes les matières non réservées 
par l'article précédent, ainsi que Jes poursuites et la répression 
des crimes, délits et centraventions. En matière personnelle ct 
mobilière, le juge tiendra e dans l'interprétation des conven- 
lion*, dans l'appréciation des faits et dans l'admission de la preuve, 
es coutumes et us per 

« Au M'Zab, le droit musulman ou les coutumes ibadites conti- 
nuent à régir, en outre, les conventions civiles ou commerciales 
entre les Mozabites. 

« Art. 10 (premier alinéa). — Dans l’ensemble du territoire algé- 
rien. à l'exclusion de la Kabylie, et sous réserve des dispositions 
de l'article 11 ci-après, les connaissent à charge d'appel... 

(Le reste sans changement.) 

« Art. 11 (premier alinéa). — Au M'Zab, les cadis des mahakmas 
ibadites connaissent à charge d'a de toutes les contestations 
civiles et commerciales entre Mozabiles résidant en Algérie, ainsi 
que des questions relatives au statut personnel et aux successions 
entre les mêmes personnes. » 


Art. 2 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — Le 
dernier alinéa de i’article 15 de l'ordonnance du 23 novembre 1954 
relative à l'organisation de la justice musulmane en Algérie est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Si l'exécution provisoire est ordonnée, la vwartie qui suecombe 
peut obtenir des défenses à exéculion du président du tribunal de 
première instance. Ce dernier est saisi voie de requéte; il 
statue en présence du bénéficiaire de l'exécution provisoire, appelé 
par un avis de comparution unique remis par l'aoun de la justice 
de paix ou de la mahakma dans la forme musulmane. 

« L'ordonnance du président du tribunal est exécutaire sur minute 
et avant enregistrement dans ja forme musulmane. Elle n'est suscep- 
tible d'aucun recours. » « 





ANNEXE N° 704 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 18 juin 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur (adminis- 
tration générale, dé niale et communale, Algérie) sur le 
projet de Jai, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au transport 
4 - Tres matières dangereuses ou infectes, par M. Enjalbert, 

nateur (1). 


Mesdames, messieurs, la législation et Ja réglementation métro- 
2 relatives au transport des matières dangereuses ou infec- 
es par chemin de fer et par voie de terre, ainsi que celles relatives 
au transport et à la manutention de ces mêmes matières dans les 
ports maritimes, ne sont pas applicables de plein droit en Algérie. 

Un décret du 21 novembre 1946, portant le n° 46-2378, a habilité 
le gouverneur général de ou après consultation du Conseil 
supérieur des fran is en érie, à étendre à l'Algérie, en 
l'adaptant aux condilions particulières de situation et de elimat, la 
réglementation prise par le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme pour le transport de ces matières. 

A l'usage, la preuve fut faite que celte réglementation très tech- 
ue pouvait presque toujours s'appliquer l'Algérie sans modi- 
cation. 

Un avis du conseil d'Etat en date du 5 juin 1956 spécifie que 
l'habilitation donnée au Gouvernement d'étendre cette législation 
et cette réglementation à l'Algérie ne peut se faire que par un 
décret pris en application de la loi du 16 mars 1956. Elle est, de 
ce fait, limitée dans le temps. Le but de la loi soumise à vos 
délibérations permettra une extension pe et de plein droit des 
textes métropolitains à l'Algérie. Tou efois, latitude serait laissée 
au gouverneur général de l'Algérie, d'adapter, le cas échéant, ces 
règlements aux conditions locales par v d'arrêté, après consul- 
tation du Conseil supérieur des transports en Algérie. 

En conséquence, votre commission de l'intérieur vous propose 
d'adopter sans modification le texte volé par l’Assemblée nationale 


et ainsi rédigé: 
PROJET DE LOI 


Art. 1*# (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — 
législation et la réglementation mét itaines relatives au tra 








(4) Voir: Assemblée nationale (3 légisL), nos 2423, 3817, 4250 
a me 54; Conseil de la République, n° 506 (session de 1956- 
051). 





La 
rt 
des matières dangereuses et des malières infecles par chemins de 
252 
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fer et par voie de terre ainsi que celles relatives au transport 
et à la manutention de ces mêmes matières dans les ports mari- 
times sont applicables de plein droit à l” 


Le général de l'A! pourra toutefois, le cas échéant, 
les aux conditions par voie d'arrêté, après consul- 
tation Conseil supérieur des transports d'Algérie. 


Art. 2 ( ion du texte de l'Assemblée nationale). — Le 
décret ne 46- du 21 novembre 19%46 relatif au transport en 


algérie des matières dangereuses ou inlectes est abrogé. 





ANNEXE N° 705 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Slance du 18 juin 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur (administra- 
tion e-— départementale et communale, Algérie) sur le projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif aux pouvoirs 

travail et de la main-d'œuvre en par 
M. Enjalbert, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, un arrêté du gouverneur général en date 
De D Aloérie porte organisation du service de l'inspection du tra- 
jai! en L 

Dans son article 3, fl dis les contrôleurs du travail ont 
les mêmes pouveirs que les “pee urs du (ravail en ce qui concerne 
le droit d'entrée dans les établissements et la constatation des infrac- 
tions et | À nt prêtent : même serment professionnel. 

De ce fait, les contrôleurs du travail et de la main-d'œuvre doi- 
x avoir les attributions et ies obligations des officiers de police 

ciaire. 

La loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de l'Algérie, 

révoit que la procédure criminelle, à laquelle se rattache la police 

ire, doit étre réglée par la foi. C’est la raison du projet de 

i qui est soumis à vos délibérations. 

Votre commission de l'intérieur vous propose d'adopter sans modi- 
fication le texte volé par l'Assemblée nationale et ainsi rédigé: 


” PROJET DE LOI 
Article unique (adoption du texte de l’Assemblée nationale). —. En 


mes pouvoirs que les inspecteurs du travail en ce qui concerne le 
droit d'entrée dans les élablissements et la consla n des infrac- 
tions; ils prêtent le même serrnent professiennel. 

Les contrôleurs du travail et de la main-d'œuvre sont tenus de 
ne point révéler les secrets de fabrication et, en général, les procédés 
d'exploilation dont ils pourraient prendre € nce dans l’exer- 
cice de leurs fonctions. 

Toute violation de cette obligation sera punie conformément à 
l'article 378 du code pénal. é 





ANNEXE N° 706 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 18 juin 1%7.) 


RAPPORT fait au nom de ia commission de l’intérieur (administra- 
tion générale, d'partemental: et communale, Algérie) sur le pro- 
je de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant réforme pour 
"Algérie du régime des et de j'absence en droit musulman, 
par M. Rogier, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, notre Assemblée est aujourd'hui saisie d'un 
projet de loi dont les dispositions ont élé adoptées par le Gouverne- 
ment sur proposition d'une commission composée de magistrats 
musulmans et européens, créée par un arrêté interministériel du 
2 juillet 1949 à l'effet de préparer une réforme du régime des tutelles 
et de l’absence en droit musulman. 

Cette réforme a été successivement aporouvée par l'assemblée 
ne les 26 et 28 janvier 1953, par l’Assemblée de l’Union fran- 
hs 31 octobre 1%6 et par l'Assemblée nationale le 12 mars 

rnier. 

Comment cette réforme se présente-t-elle, en une matière som- 
mairement réglementée par un décret du 12 août 1936, mais essen- 
ticltement régie par des règles coutumières ? 

Le titre Ier traîte « de la minorité ». 

L'article fer du projet de loi propose de ramener à 21 ans accom- 
plis l’âge de la majorité, fixé à ans (25 ans pour la fille non 
mariée) par le décret du 12 août 1936 (article 4er), Aucune raison, 
si ce n’est peut-être le scrupule de paraître imposer aux musulmans 
la solution du code civil, n2 jusüñait cette diflérence entre les 
jeunes gens de statut musulman et ceux soumis au droit civil fran- 
Çais, C’est sans doute un scrupule du même genre qui a conduit 
le législateur tunisien à retenir l’âge de 20 ans (code du statut per- 
sonnel. D. B..du 13 août 1%56, article 153). 

Fous remarquons d’allleurs que la majorité est toujours fixée À 
15 ans pour ies citoyens du statut coutumier kabyle (D. 4er août 1902, 





(1) Voir: Assemblée nationale (3e légis.)\, nes 2060, 3816, 41249 et 
in-8e 5143; Conseil de la République, ne 309 (session de 1956-1957) 

(2) Voir: Assemblée nationale (3% légis!.), nos 1698, 4453, 3121, 3843, 
1250) et inSo 510; Conseil de la République, ne 513 (session de 1956- 
957). 





les contrôleurs du travail et de la main-d'œuvre ont les 








+ 1er;. 11 serait urgent de ‘aire cesse: celle inégalité indéten+ 
aire. 

Le titre II, qui comprend les articles ? à 19 traîïte « de la tutelle 
des père et mère ». 

Ces articles apportent des solutions nouvelles sur plusieurs points 

a) Administra'ion légale : 

On sait que le droit musulman ne différencie pas tutelle et admt- 
nistration légale, bien qu'en fait et en droit, le père ait plus de pou- 
voirs que les autres tuteurs. L'arlicle 2 appelle « tuteur légal » le 
père, et l’article 49, par une innovation remarquable, décide que, en 
cas de décès on de déchéance du père, et sauf désignation d'un 
tuteur testamentaire par 1e père préd , la mère est tutrice 
légale. Mais ces tuteurs sont appelés ensuile administrateurs légaux, 
L'administration légale ne se transforme ges en tutelle légales à la 
ji — 008 du mariage par le décès d’un parents (el cade civil, 
ä : 

Elle ne comporte ni subrogé tuteur, ni conseil de famille. Les 
actes + graves sont cependant soumis à l'autorisation du procu- 
reur de fa République (art 16). 

b) Jouissance légale : 

L'article 148 accorde au père (mais les termes de l'article 49 condult- 
sent à ne pas priver la mère de cet avantage) un droit de jouissance 
eg sur les biens de ses enfants jusqu a 145 ans accomplis. Ceci 
esl une innovation par rapport au « fiqh ». 

c) Tutelle de la mère : 

Comme nous l'avons vu, l'article 19 accorde la tutelle légale à 
Trmère survivante (également en cas de déchéance du père). 

Mais tandis que l'article 391 du code civil permet seulement au 
mari de désigner un « conseil spécial » à sa feuume pour l'exercice 
de sa tutelle légale, l’article 19 du projet permet au mari d'érarter 
la femme et de Îa remplacer par un tuteur teslamentaire, 

I1 semble qu'on doive approuver l'essentiel de ces innovations, 

L'octroi de la jouissance légale aux parents jusqu'à 18 ans est 
un compromis raisonnable. 

L'octroi de la tutelle légale à la mère survivante fait partie des 
mesures que nous devons gromouvoir ou encourager afin de parve- 
nir à la promotion de la femms dans la société musulmane. On 
regrellera cependant que le projet ne se soit pas borné à accordet 
au mari le droit de désigner un « conseñ spécial ». 

Enfin, il paraît trés regrettable que la dissolution du = 
hn'entra'ne aucun renforcement de la protection des enlants. Le dé 
de la femme devrait transformer le mari en tuteur légal soumis 
à des contrôles comparables à ceux qui sont imposés au père survé- 
van: par le code civil. La mère survivante ne pr À “ davantage 
De, men du contrôle du subrogé tuteur et du couseil de 
arnille. 

Un rappellera que l'article 2 du décret du 1e août 1902 sur la 
tutelle en Kabylie dispose que le père administre les biens de ses 
enfants mineurs tant que dure le mariage et qu'il devient tuteur 
légal à la dissolution du mariage par décès de la femme, divorce où 
LE Malheureusement le contrôle est très mal © isé. 

* titre IN qui comprend les articles 20 à 31 traite « de la tutelle 
testamentaire ». 

Il n'appelle qu’une observation: l'article 20 permettant au tuteur 
testomentaire, qui en a recu pouvoir, de désigner un autre tuteur 
am en résulle que la mère peu’ être indéfiniment 

artée. 

Les articles 22 à 68 forment le titre IV, intitulé « de la tutelle 
mé », l’article 69 formant à lui seul le titre V relatif « au subrogé 
uteur ». 

La première section traite du tuteur datif. 

L'originalité du syslème proposé consiste d'abord dans la distinc- 
tion entre les fonctions du cedi et ceiles du tuteur qu'il désigne 
après avoir pris l'avis du conseil de famille. Le décret du 12 août 
1 au moins dans l’in'erprétation qu'il avait reçue, laissait subsis- 
ter le principe du droit musulman selon lequel c'est le cadi qui est 
tuteur. C’est maintenant le tuteur datif qui représente le mineur 
(article 92, qu'il fau! rapprocher de l’article 459 du code civil). 

Le caai désigne le tuteur æprès avoir pris l'avis du conseil de 
famille {article 33), solution de compromis qui laisse cependant le 
dernier mot au tribunal d'arrondissement en cas de confit entre le 
cadi et le conseil. Rappelons qu'en droit métropolitain, le ‘tuteur est 
choisi par le conseti de famille. 

Une deuxième innovation, et non des moindres du point de vue 
des gere est l'institution d’un subrogé tuteur, personnage jus- 
que là inconnu du droit musulman, et qui, comme en droit francais 
est chargé de surveiller la gestion du tuteur sans y étre associé il 
est désigné par ie conseil de ‘amille (article 69), 

La 2e section du titre MW, qui comprend les articles 58 à 68 a pour 
cbiet le « conseil de famille ». 

Le premier alinéa de l’article 58 reproduit le texte du premie? 
alinéa de l'article 407 du code civil, en changeant seulement « jugé 
de gaix » par « cadi ». C'est-à-dire que le conseil comprendra désors 
mais 6 membres au lieu de 4. 

Selon une tendance qui s’est manifestée dans la plupart des légis- 
lauons modernes, le mineur lui-même peut assister aux délibéraliong 
du conseil s’il a plus de 16 ans. 

Sauf s'il s’agit de discuter de leur nomination ou de leur destt- 
tution, le tuteur et le subrogé tuteur, lorsqu'ils sont eu*-mêmes 
inembres du conseil de famille, prennent part aux délibéralions, 
sauf à ne pas voter quand leur intérêt personnel est engagé. 

L'article 61 affirme la permanence du conseil. 

L'article 63 fait de la mahakma le lieu de la réunion du consefl 
et fixe son quorum aux deux tiers (l'article 415 du code civil parle 
Jui, des trois quarts). 

Les votes sont acquis à la majorité, la voix du cadi étant prépom 
dérante en cas de partage (cf. art. 416, code @ivl). 

Le titre VI, comprenant les article 70 à 84, traite « de l'ouverture 
de la tutelle », 




















—— 
1054 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ces articles dictent au cadi et aux différentes autorités (caïds, 
officiers de l'état civil) leurs obligations en vue de l'ouverture de 18 
tutelle et de la mise en glace des différents vrganes. 

Les articles 85 à 114 forment le titre VII, sous l'intitulé « Attri- 
butions et pouvoirs du tuteur ». 

li est remarquabie que l'articie 95 décharge le tuteur, en tant 


que le!, des soins de la personne du mineur (Contre. 450. Code civil}, . 


ceci pour tenir compte de cette institution originale du droit musul- 
man qu'on appelle la « hadana », et qui confie à la mère ou à 
diverses parentes des lignes maternelle d'abord, paternelle ensuite, 
la garde es jeunes enfants en cas de dissolution du mariage 

Toutefois, même en droit malékite et selon la jurisprudence algé- 
rienne, la hadana prend fin à la puberté du garçon et au mariage de 
la fille. On peut se demander qui s'occupera du garçon pubère 
mineur de 21 ans quand celui-ci n'aura plus son père, et notam- 
ol pourr: demander la mesure de correction prévue à l'ar- 
ticle 86 

Si l'on estime que la mère tutrice est nécessairement hâdina, et 
cela jusqu'à 20 ans, il conviendrait de le préciser. 

L'article 88 relatif à l'appel dirigé contre les ordonnances accor 
dant ou relusant la mesure de correction réduit à 8 jours le délai 
de 10 jours prévu par l'article 379 du code civil. On se demande la 
raison de celle disparité. 

Les articles 92 et suivants définissent les droits et les devoirs du 
tuteur en ce qui concerne la gestion patrimoniale, 

On y relève une heureuse solution du problème bien connu et 


si délicat posé per la collation de la tutelle au cadi dans le système. 


musulman traditionnel #t même dans celui du décret du 12 août 19% 
On se rappelle que la pratique algérienne avait institué un contrôle 
a prior du procureur de la République auquel le cadi devait sou- 
mettre le projet d'autorisation des actes excédant la compétence du 
préposé à la gestion tutélaire. 

Désormais, lorsque celui-ci est le père ou la mère, ou le tuteur 
teslament'atre, il doit se faire autoriser par le procugeur de la Répu- 
blique auquel la demande d'autorisation est transmise par le cadi. 

Le tuteur datif doit se faire autoriser par le conseil de famille et 
cette décision est sujette à l'homologation du tribunal. 

Les articles 110 et suivants donnen! les règles concernant l'annu- 
lation des actes accomplis par le mineur ou par le tuteur au mépris 
de ces dispositions. Ces règles sont selles qui avaient élé dégagées 
par la jurisprudence algérienne. 

Ne sont annulables que s'il y a lésion les actes accomplis par le 
mineur, et que le tuteur aurait pu accomplir sans formalité (art, 410), 
ou mème ceux que le tuteur n'aurait pas dû accomplir ou autoriser 
à cause de l'opposition d'intérêts (art. 111, 2° alinéa). 

Sont nuls de nullité absolue les actes interdits comme les dona- 
tions (art, 111, {er alinéa). 
son également nuls les actes accomplis sans les formalités égales 
art. 142). 

Le titre VII « de l'émancipation » pe les articles 115 à 119. 

Le projet autorise l'émancipation partir de 48 ans. On obser- 
vera que le nouveau code tunisien retient l'âge de 15 ans et on 
rappellera que si l'article 478 du code civil s'arrête à l’âge de 19 ans, 
l'article 477 acceple une émancipaticn anticipée par le père ou la 
mère à 15 ans. 

Le mineur peut demander lui-même l'émancipation (art. 117) 
tandis qu'en droit civil l'initiative est confiée aux parents ou alliés 
(art. 479, code civil). 

Le mariage n'émancipe pas. Cette solution ne soulève pas de 
difficulté en droit musulman à cause de l'indépendance absolue des 
patrimoines des conjoints. 

Les articles 119 à 129 forment le titre IX, relatif aux « Comptes 
de tutelle ». . 

Le projet, autorisé sur ce point par la tradition du figh, soumet 
la gestion du tuteur à un contrôle permanent du cadi. Des comptes 
de tutelle doivent lui être présentés chaque année, en présence du 
subrogé tuteur. Il en communique les résultats au conseil de famille. 
ll adresse cheque année au procureur de la République le résultat 
de ses vérificalions 

Ceci ne concerne que les tuteurs datifs et les administrateurs 
provisoires pouvant être appelés à remplacer momentanément je 
père (art. 4 du projel). 

En revanche, tous les tuteurs sont astreints à la reddition d'un 
compte final de la tutelle (art. 119) dont les modalités diffèrent 
selon la nature de la tutelle 

Toute uction du pupille à l'encontre du tuteur relativement aux 
faits de la tutelle est prescrite par cinq ans, en vertu de 
l'article 129 (dix ans en droit français par application de l'article 475 
du code civil). Le point de départ du délai est la date de reddition 
du comple (la date de la majorité en droit français). 

Le titre X, qui a pour intitulé « De l'interdiction judiciaire », 
comprend les articles 190 à 142. 

Ceux-ci retiennent la plupart des solutions auxquelles on était 
arrivé en jurisprudence dans l'application des règles du droit musul- 
man, On y relève peu d'innovations. La plus sensible, qui est 
d'ailleurs très importante, est l'extension à la tutelle de l'interdit 
tt, conformément aux traditions musulmanes, on ne distingue 
pas entre l'aliénation mentale proprement dite et la simple prodi- 
galité, si les faits de prodigalité sont élablis) de toutes les règles 
concernant la gestion tutélaire et les organes de la tutelle, y compris 
le subrogé tuteur et le conseil de famille, 

Les articles 153 et 144 forment le titre XI, « De l'interdiction 
légale ». 

Le droit musulman ne connaît rien de comparable à notre inter- 
diction légale, mais la jurisprudence algérienne appliquait la légis- 
lation francaise aux condamnés de statut musulman. 

Les articles 143 et 144 du projet assimilent la gestion tutélaire 
des biens du condamné à celle des biens de l'aliéné et leur en 
étendent les solutions, 





L'article 2 ne cependant l'a —%, À sie du rt 
français pour tout ce concerne capac erdit 
la durée de cette in PES miss eulicite Nc 

s au mépris des règles légales. 

Le titre XII, « De l'absence», comprend les articles 145 à 172 

La doctrine élaborée par les docteurs musulmans quant à l'absence 
et à ses conséquences a deux points d'application essentiels: le 
sort de l'épouse de l'absent, le sort de son patrimoine. 

Quant au fond, un doit observer que l'absent du droit musulman 
est le disparu, celui dont on n'a plus de nouvelles, dont on ignore 
s'il vit encore et où il se trouve. 

Le cadi, informé de l'absence, fixe un délai qui, dans le cas le 
lus courant est de quatre ans, après lesquels le mariage de 
se prend fin et les hériliers sont envoyés en possession 

visoire. 

Et droit français, l'absent est celui dont un tribunal a déclaré 
l'absence, et cette déclaration ne peut intervenir que quatre ans 
après la disparition. 

On voit que les règles sont voisines. Le projet accentue le pr 
chement, notamment dans ses articles 151 et 165, près proches 
des articles 112 à 132 du code civil. 

L'article 148 du projet surprend un peu, car il méle les consé- 
uences de l'absence gris dite et celles de la non-présence. 
‘est une règle malékite traditionnelle que la femme laissée sans 
ressources peut demander le lalaq après un mois, mais il suffit que 
le mari soit parti et il n'est exigé qu'on ignore où il se trouve 
(Ibn' Asim-Tuhfat, v. 636/ ‘ 

La rédaction est assez défectueuse après que l'article 145 aît 
défini l'absent comme l'article 115 du code civil, c’est-à-dire comme 
l'individu disparu depuis quatre ans et sur la disparition duquel un 
7 est intervenu. 

n'est pas possible de croire que l'absent de l'article 148 soit 
nu es arr tradition et encore moins celui qui est défini par 

‘article e 


L'article 148, qui reproduit une règle relative au divorce, n’a 
aucun rapport avec l'absence. 

Toutelois, il convient d'observer que les articles 18 et 149 appor- 
tent des atténuations au principe pe par l'article 147 selon lequel 
« l'absence de l'un des conjoints n'emporte pas de plein droit 
dissolution du mariage ». 

Mais la portée et le champ d'application de ces articles 148 et 149 
sont différents. 

L'article 149, vise le cas dans lequel le mari remplit ou remplira 
les conditions prévues Fes pouvoir être légalement déclaré absent, 
au sens de l'article 145. 

Dans cette hypothèse, le mariage est dissous et cette dissolution 
entraine les méimes conséquences que si elle résultait du décès du 
mari. Le point de départ de cette dissolution est soit la date à 
laquelle le décès devrait vraisemblablement intervenir, soit la date 
du remariage de la femme. 

L'article 148, vise le cas où le mari ayant disparu, fl n'est pour- 
tant pas encore certain que l'on se trouve devant un cas d'absence 
légale, au sens de l'article 145. 

A femme, abandonnée et dans le dénuement, doit être défendue 
et on lui confirme le droit de demander et d'obtenir le divorce. 

En résumé, il est exact que l'hypothèse visée n'est pas celle 
de l'absence au sens de l’article 145. 

Il est exact également que l'article 148 concerne plus directement 
la matière du divorce et que ses dispositions sont déjà en fait appli- 
quées, sauf que l'on rend le prononcé du divorce obligatoire. 

Mais le maintien de cet article 148 dans le texte du pe de lof 
se justifie, En effet, combiné avec l'article 149, il contribue à expri- 
mer d'une façon explicite et harmonieuse les divers droits que la 
femme abandonnée peut faire valoir, selon qu'elle se trouve avant 
ou après l'écoulement du délai de quatre ans qui est nécessaire 
pour que l'absence soit légalement reconnue. 

Sous le bénéfice de ces observations, auxquelles votre rapporteur 
a essentiellement voulu donner le caractère d'un commentaire, votre 
commission de l'intérieur vous demande d'adopter sans mod 
tion le texte voté par l'Assemblée nationale et ainsi rédigé: 


PROJET DE LOI 
Trrre Ie 


De la minorité 


Art. fæ (adoption du texte de l'Assemblée nationale. — Tout 
mineur est de p'ein droit en était d'incapacité et placé en tutelle, 

Le mineur est l'individu de l'un ou de l'autre sexe qui n'a point 
encore l'âge de vingt et un ans accomplis. 

Si le mineur n'est pas + au jour où fil atteint l'âge de 
vingt et un ans, la tutelle cesse de plein droit. Le majeur ne peut 
] remis en tutelle qu'en vertu d'une procédure régulière d'inter- 

ction. 


Trees Il 
De la tutelle du pere et de la mère. . 


Art. ® (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Le père 
est luteur légal de ses enfants mineurs non émancipés et, en celte 
qualité, administrateur légal des biens leur appartenant, à l'excep- 
don de ceux qui leur auraient été donnés ou légués sous la condition 
expresse d'être administrés par un tiers. 

es fonctions d'administrateur légal du père sont obligatoires. 

Art. 3 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — L'admt- 
mstration légale du père cesse de p'ein droit de lui appartenir en 
cas d'interdiction judiciaire ou légale, d'abandon par absence où 
de déchéance de la puissance paternelle. 
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le peut, en outre, lui être retirée par le cadi statuant à la 
requête de la mère de l'enfant, de tout parent ou allié et meme de 
toute autre personne pour cause grave et dûment justifiée mettant 
en -péril patrimoine du mineur, Cette requête est inscrite sur les 
registres dela mahakma à ce destinés. Li 

Art. 4 (adoption du texte de l'Assembice nationale). — La décision 
du cadi qui statue sur la demande fait mention des dires et expli- 
cations de l'administrateur légal. Elle doit être motivée. Dans 
cas où la déchéance est encourue de plein droit, la décision est 
exécutoire par provision et contient la désignation d'un adminis- 
trateur auquel est provisoirement confiée la gestion du patrimoine 
du mineur, sous réserve des dispositions de l'article 19. 

Le cadi en adresse copie au procureur de la République dans la 

huitaine de son prononcé. I! la fait, en outre et dans le méme temps, 
notitier par l'aoun de la mahakima à la partie demanderesse et à 
‘administrateur légal. 
, Art. 5 re du texte de l'Assemblée nationale), — Sous 
réserve de tous comptes à fournir de sa gestion passée, l'adminis- 
trateur légal déchu par sentence exéculoire par provision doit, sous 
le contrôle du cadi, mettre l'administrateur provisoire en situation 
de poursuivre la gestion des biens appartenant au mineur. 

En cas de refus de sa part, d'inertie manifeste ou de lenteur 
inadmissible, il peut y être contraint sous astreinte par le cadi. 

L'astreinte ne devient définilive qu'après avoir été maintenue et 
liquidée par le tribunal d'arrondissement statuant en chambre du 
conseil, à la requête du cadi, toute partie intéressée dûment appelée. 

Art. 6 (adoption du texte de l'A: ée nationale). — L'adminis- 
trateur légal déchu pour l'une des ses susvisées peut se pourvoir 
contre la sentence du cadi qui lui a retiré ses fonctions dans le 
mois is la notification qui lui en a été faite à personne ou à 
domicile. 

L'instance est portée devant le tribunal d'arrondissement statuant 
en matière musulmane et en chambre d': conseil. 

L'administrateur légal déchu présente à cette fin requèle au 
président du tribunal. Celui-ci, e” même temps qu îl fixe l'audience 
où l'affaire sera appelée, en ordonne la communication au procureur 
de la République aux fins de conclusions écrites, 

L'aflaire est instruite et ée d'urgence et Je tribunal s'a‘ue 
dans les deux mois à compter du jour de Ja uête. 

Il est rendu compte par le procureur de la République, au premier 
président et au procureur général près la cour d’ 1, des aflaires 
qui n'auraient pas été jugées dans le délai préci 

Art. 7 (adoption du texte de l'Assemblée nalionale). — La méme 

recéuure €s + —- pour l'appel de toute partie autre que 
‘adinini-trateur légal. 

Art. 8 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Si le tri- 
bunal prononce ou maintient la déchéance de l'administrateur légal, 
le jugement est té à la connaissance du cadi par les soins du 

rocureur de la République, Le cadi en informe à son tour, par 
‘intermédiaire du parquet général, les cadis, notaires et greffiers 
notaires de l'Algérie. La même obligation lui incombe dens le eas 
où la sentence par lui rendue, destituant l'administrateur légal, 
n'a pas été frappée de recours dans le délai légal. 

Art. 9 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Dans tous 
les cas où le père est déchu de l'administration légale par décision 
eg définitive, il y a lieu à application des principes de la 
ulelle dative. 

Art. 10 D du texte de l’Assemblée nationale). — Le père 
qui à élé déchu de l'administration légale peut présenter au cadi 
une demande à l'effet d'en obtenir la restitution. Cette demande 
ne peut cependant être introduite, sauf en cas de retour du père 
ou de la levée de son interdiction, que deux années après le jour 
+ À 2 rs qui lui a retiré l'administration légale est devenue 

nilive. 

La demande en reslitution doit être notifiée à la personne qui 
avait à l'origine requis la déchéance de l'administrateur légai et à 
l'administrateur provisoire en exercice, lesquels peuvent présenter, 
dans l'intérêt du mineur ou en leur nom personnel, les observations 
ou oppositions qu'ils auraient à fuire contre la demande, 


Art. 11 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — Toute 
partie peut relever appel et l'affaire est jugée par le tribunal d'ar- 
rondi-sement selon la procédure prévue ci-dessus. 

Art. 12 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Si ke 
tribunal prononce ou maintient le rétablissement de l'administre- 
teur légal dans ses fonctions, le jugement est porté à la connaissance 
du caui par les soins du ureur de la République. Le cadi en 
informe à son tour, par l'intermédiaire du parquet général, les cadis 
notaires et"greffiers notaires de l'Algérie. La même obligation Jui 
incombe dans le eas où la sentence par lui rendue, rétablissant 
l'administrateur legal dans ses fonctions, n'a pas été frappée de 
recours dans le délai légal. È 

Art. 13 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Le père 
auquel l'administration légale est restituée est aussitôt séintdgré, 

r l'administrateur provisoire et sous le contrôle du cadi, dans 

gestion du patrimoine soumis à la tutelle. 

L'administrateur PES rend compte de sa gestion. Ce compte 
est reçu par le cadi en la présence du père qui en donne quittance 
et fait, en outre, toutes diligences pour libérer l'administrateur 
eee des sûretés qu'il avait fournies ou qui avaient été prises 

ui. 

En cas de résistance de l'administrateur provisoire à fournir ces 
comptes, il peut y être contraint sous astreinte par le cadi. L’as- 
treinte ne devient définitive qu'après avoir été maintenue et liquidée 

le tribunal d'arrondissement statuant en chambre du conseil à 
requile du cadi, toute ie dûment appelée. 

Art. 1i (adoption du texle de l’Assemblée nationale), — S'il y a 
eg, ru | Ne -p ge —-- ee F- le mineur, il 

né ce rnier un administrateur « r 
Staluant sur simple requête ou d'office. trame 
Cette décision est susceptible d'appel. 





Art. 15 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Les admk 
nistrateurs doivent gérer et administrer le patrimoine soumis à 
la tutelle en bon pêre de famille, selon les règles édietées aux 
articles 92, 93, 95, 96, 97 et 98. : 

Art. 16 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Les actes 
de leur administration sont affranchis de toute autorisation préala- 
ble sauf dans les cas suivants: 

a) Aliénation d'immeuble ou de fonds de commerce — vente à 
réméré — échange immobilier; 

b) Aliénation de meubles incorporels — apports en société; 

c) Emprunts — placement de capitaux — nantissement; 

d) Constitution d'hypothèque — contrats de rhania, de tsénia 
ou d'antichrèse — baux de plus de trois ans; 

€) Transaction et partage immobilier, 

Pour tous ces actes, ils doivent solliciter, conformément aux 
dispositions des articles 99, 100, 101, 102, 108, 104% et 107, par l'in- 
termédiaire du cadi qui donne son avis circonstancié, l'autorisation 
du procureur de la République de l'arrondissement. 

Cependant, le père n'est plus assujetti auxdites autorisations à 
l'égard des biens dont il a gratifié ses enfants mineurs, soit par voie 
de donation, soit par voie d'acquisition par dui faille de ses deniers 
et en leur nom. 

Réponse est due aux demandes d'autorisation dans le délai maxi- 
mum de deux mois à compter de la présentation de la requête au 
cad 
Le procureur de la République notifie sa décision à l'intéressé 
par leltre recommandée avec accusé de réception et en avise en 
méme. temps par voie administrative le cadi de la circonscription. 

En cas de refus d'autorisation, l'administrateur légal peut se 

ourvoir devant le tribunal de première instance statuant en ma- 
ière musulmane et en chambre du conseil, dans la quinzaine qui 
suit la réception de la lettre recommandée. 

ll présente à cette fin requête au président du tribunal qui en 
ordonne la communication au procureur de la République. L'affaire 
est instruile et jugée d'urgence dans le délai prévu au quatrième 
alinéa de l'article 6, le ministère ayant ee ses réquisitions. 

Le jugement du tribunal n'est susceptible d'aucun recours. 

Art, 17 (adoption du texte de l'AssembkKe nationale.) — Le père 
alnsi que Jes autres administrateurs désignés sont comptables de 
leur gestion lorsqu'elle finit. 

A l'exception du père ou de la mère, ils sont tenus, durant la 
période de leur administration et sous les mémes conditions que 
celles édictées à l'égard du tuteur datif, de fournir au cadi l'état de 
la situation de leur gestion, sans qu'ils puissent être astreints à en 
p'ésenter plus d'un chaque année, sous réserve de la vérification 
prévue à l'article 120. 

Art. 18 (adoption du texte de l'Assemblée nalionale.)., — A l'ex- 
ceplion de ceux acquis par l'enfant au moyen d'un travail ou d’une 
industrie séparée, le père a la jouissance légale des biens apparte- 
nant à son enfant jusqu'à ce que celui-ci ait atteint l'âge de 18 ans 
accomplis et sans qu'il en doive compte. 

Art. 19 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — En cas 
de décès ou de déchéance du père, comme en cas de défaut de 
tutelle testamentaire, la mère devient tutrice légale. Les dispositions 
ci-dessus lui sont applicables, 

Si la mère vient à se remarier il est fait application des disposi- 
tions des articles 47, 48, 49, 


Trerg HI 
De la tutelle testamentaire. 


Art. 90 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Le drofît 
Individuel de choisir un tuteur ou une tutrice testamentaire, parent 
ou parente, étranger on étrangère à la famille appartient au père 
ou à la mère ainsi qu'au tuteur ou à la tutrice testamentaire en 
exercice, s'ils en ont reçu pouvoir. 

Art. 21 (adoption du texte de l’Assemblée nationale), — La dési- 
fnation de tuteur testamentaire ne peut être faite que de l’une des 
manières suivantes: 

4e Par testament écrit par le défunt et signé par lui; 

2° Par une déclaration faite devant le cadi ou devant notaire ou 
grelfier-notaire, sans que le recours au ministère de «es officiers 
publics entraîne renonciation au statut personnel musulman; cette 
déclaration exige la présence de deux témoins instrumentaires ; 

3° Dans le cas d'empêchement absolu du testateur de rédiger ou 
de faire dresser un écrit, par acte de volonté manifesté en présence 
de deux témoins et rapporté par eux dans les vingt jours | décès 
au cadi de la circonseription, qui en dresse acte immédiatement et 
en délivre expédition. Toute contestation est jugée selon la procé- 
dure prévue à l’article 6. 

Art. 22 (adoption du texte de l'Assemblée nationale.). — Le droit 
de Choisir un tuteur testamentaire n'implique pas la faculté d'a 
peler à cette charge une personne qui se trouverait exclue par la 
loi des fonctions de tuteur ou incapable de les exercer, ce dont fl 
appartient au cadi de s'assurer dès l'éevertess de la tutelle. 

Art, 23 PR du texte de l'Assemblée nationale). —— Si Ja 
tutelle à été dévolue immédiatement à plusieurs tuteurs, ceux-ci 
sont présumés avoir été nommés pour s'assister mutuellement, Hs 
ne peuvent se partager l'administration des biens du pupille. Is 
doivent se concerter et les actes intéressant ledit patrimoine ne 
sont valables qu'autant qu'ils ont été délibérés et consentis par 
tous, à moins qu'il ne s'agisse d'actes conservatoires. 

Le tuteur qui désire s’ahsenter pour une période d'assez longue 

: en avise le cadi qui peut, pour le temps de l'absence, lui 
substituer une personne de son choix ou altribuer toute la tutelle 
à celui ou ceux des tuteurs demeurés en exercice. 

En ces de désaccord entre les tuteurs, e 

P-+. t le cadi est appelé à les 
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Art, 23 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Lesdits. 


tuteurs sont et demeurent solidairement responsables de tous les 
actes de gestion accomplis. 

Art. 25 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — Si l'acte 
de nomination porte qu'ils peuvent agir séparément, ils ne sont 
plus tenus de se conrerter; chacun d'eux peut agir comme s'il 


était seul ct n'est responsable que des actes accomplis rf lui. 
Art, 26 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — tutelle 
testamentaire est facultative. 
Art. 27 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Le tuteur 


testamentaire exerce, quant à l'administration du patrimoine soumis 
à la tutelle, et sauf limitation expresse de ses pouvoirs par l'auteur 
de sa désignation, les mêmes pouvoirs pr le père, Il est comme 
celui-ci soumis à la surveillance du cadi et assujetti aux mêmes 
obligations. 11 peut, en outre, être deslitué pour les mêmes causes 
que le tuteur datif. 

Art. 28 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — La desti- 
tution ou l'exclusion du tuteur testamentaire est prononcée par le 
cadi à l'iniliative des mémes personnes qui ont qualité pour 
demander la déchéance de l'administrateur légal. La demande est 
assujettie aux méêmes formes, règles de procédure et voies de 
recours. 

Art. 29 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Dans 
tous les cas où le tuteur testamentaire a été exclu ou destitué par 
décision devenue définitive, Ja tutelle du mineur est organisée dans 
les termes des articles 22 et suivants, relatifs à la tutelle dative, 

Cependant, en cas de pluralité de tuteurs testamentaires et 
d'exclusion ou de destitution de l'un d'eux, le tuteur ou les tuteurs 
demeurés en exercice assurent seuls la gestion tutélaire, S'il n'en 
resle qu'un, le cadi peut lui adjoindre, selon les règles de la tutelle 
dative et, en cas de nécessité, un coluteur ayant les mêmes pouvoirs 
que le tuteur destilué. 

Il en est de mème en cas de décès de l'un des tuteurs testa- 
mentaires 

Art. 20 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Lorsque 
la tuiclle testamentaire a été retirée à la personne qui l'exerce, 
elle ne peut, par la suite, lui être restituée. 

Art. al (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — La tutelle 
testamentaire est gratuite, à moins qu'il n'en ait élé décidé autre- 
ment par le testaleur originaire. 

Le cadi peut, en cours de gestion, exiger du tuteur testamentaire 
toutes garanties ou sûretés propres à assurer une bonne adminis- 
tration du patrimoine pupillaire. 


Trrne IV 
De la tutelle dative. 
Art. 32 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Lorsqu'un 


enfant mineur et non émancipé reste sans tuleur légal et qu'il ne 
lui a pas élé désigné de tuteur testamentaire, la tutelle est orga- 
nisée selon les dispositions ci-après. 


Section I 
Du tuteur datif. 


Art. 33 (adoption du texte de l'Asemblée nationale), — Le cadi 
pourvoit, dans le plus bref délai, à la désignation d'un tuteur 
ou d'une tutrice choisi de préférence parmi les plus proches 
parents du mineur et apte à exercer ces fonctions, sur avis du 
conseil de famille qui doit être réuni obligatoirement par le cadi 
dans le mois du décès. 

Art. %4 (adoption du texte de l'Asemblée nationale). — Ne peuvent 
être tuteurs: 

a) Les mineurs; 

b) Les interdits, les aliénés interdits onu non; 

c) Ceux qui ont été déchus de la puissance paternelle ou de 
l'administralion légale; 

d) Ceux qui ont, ou dont les père et mère ont, avec le mineur, 
un procès dans lequel l'état de celui-ci, sa fortune ou une partie 
notable de ses biens sont compromis. L'état d'indivision, comme 
l'existence d'une demande en partage et liquidation d'une succes- 
sion dans laquelle la qualité d'héritier du mineur n'est pas 
contestée, ne créent pas par eux-mêmes d'incapacité. 

Art, 25 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Sont, en 
outre, exclus: 

a) Les condamnés à une peine afflictive ou infamante ou ceux 
qui, ayant été condamnés pour abus de conflance, escroquerie, vol, 
recel ou attentat aux mœurs, n'ont pas été réhabilités; 

b) Les faillis non réhabilités; 

c) Les gens d'une inconduite notoire ou qui se sont déjà révélés 
administrateurs incapables ou infidèles. 

Art. 96 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Peuvent 
être dispensés de la tutelle: 

a) Tout individu atteint d'une infirmité grave et dûment justifée ; 

b) Les militaires en activité de service éloignés du lieu de la 
tutelle ; 

c) Toute personne déjà investie des fonctions de tuteur dans une 
autre tutelle. | 

Art. 37 (adoption du texte de l’Assemblée nationale}. — La tutelle 
dative est un devoir à l'’accomplissement duquel le tuteur réguliè- 
rement désigné ne peut se soustraire à moins d'excuse reconnue 
valable. 

Art. 38 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — La dési- 
gnation du tuteur est soumise à l’entérinement du conseil de famille, 
dans la même réunion prévue à l'article 33. 

Art. 29 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Si Île 


conseil de famille entérine le choix du cadi, il nomme, dans le 
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même temps, un subrogé tuteur au mineur. Il peut, en outre, comme 
du reste au cours de la 
lance du patrimoine du mineur et de l'admin 
tuteur, prescrire toutes mesurés pro à 
une gestion déleclueuse, soit sous forme 


tration confiée au 


gestion tutélaire et compte tenu de l’impor- . 
arantir le mineur contre , 


é ‘hypothèque ri ame ou . 
spéciale constiluée jusqu'à concurrence d'une somme déterminée, 


soit sous forme de réception de caution. 


‘1 appartient au cadi de faire inscrire sans délai 1! ou : 
de recevoir en furme régulière la caution, Les actes ; 


d'inscription hypothécaire ou de réception de la caution 
pour timbre et enregistrés gratis. 

Art. 40 (adoption du texle de l'Assemblée nationale), — Si le 
conseil de famille n'entérine pas le choix du cadi à la majorité 
absolue, et si nul accord n'intervient pour la désignation d'un autre 
tuteur, le procès-verbal de la délibération rapporte la teneur des 
observations formukes. 

Art. 41 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Les mem- 
bres du conseil de famille qui n'ont pas été d'ivis d'accepter le 


tuteur désigné par le cadi peuvent, à l'exclusion de tout autre recours, : 


saisir de leur contestation, par requètre, le président du tribunal, 
dans la quinzaine qui suit la délibération. 

Art. 42 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Le prési- 
dent du tribunal fixe le jour où l'affaire sera a 
de la République porte aussitôt cette date à la connaissance des 
membres du conseil de famille r le ministère de l'aoun de la 


lée ; le procureur : 


mahakma de manière qu'il } ait toujours, entre la notification et le ’ 


es de l'audience, un déla 
res sont en même lemps avisés qu'ils peuvent intervenir aux 
débats, soit en personne, soit par mandataire, à l'effet d'y être 
pe À ps est instruite et jugée d'urgence comme il est 
i article 6. 


Art. 43 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Si le tribu- 


nal décide de procéder au remplacement du tuteur désigné, il choisit 
la personne aypelée à ces fonctions, de préférence parmi les parents 
du mineur réunissant les conditions pour être tuteur. 

La décision du tribunal, qui doit intervenir dans les deux mois 
à compter du jour de la requête, est notifiée aussitôt par les soins 
du procureur 
de famille. Celui-ci est réuni dans le plus bref délai à l'eflet de se 
prononcer éventuellement sur les sûretés que doit fournir le tuteur 
désigné et de procéder à la nomination d’un subrogé tuteur, 

n..- 44 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — Les di 
silions 
dative 
du tuteur. 

Art. 45 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — La tutelle 
dative est, en principe, unique, à moins que l'importance du patri- 
moine soumis à la tutelle ou sa fragmentation commande, dans 
l'intérêt d'une bonne administration, la désignation de plusieurs 
tuteurs. En pareil cas, chacun des tuteurs n'est chargé que de 
l'administration d'une partie du patrimoine nettement déterminée, 
laquelle est précisée dans l'acte de nomination. 

Art. 46 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Peuvent 
être deslitués des fonctions de tuteur: 

a) ceux qui, au cours de la tutelle, encourent des incapacités ou 
les causes d'exclusion prévues aux articles 34, 35 et 36: 

b) ceux dont la gestion du | — tam soumis à la tutelle atteste- 
raient l'incapacité ou l'infidélité. 

Art. 47 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Si la 
femme investie des fonctions de tutrice veut se marier ou se rema- 
rer, elle doit, au préalable, en avertir le cadi. Celui-ci convoque 
sans délai le conseil de famille qui décide souverainement en 


lui être conservée. 

La tutelle ne peut être maintenue que si le futur époux satisfait 
aux conditions alement requises pour être tuteur. Si la tutelle 
est maintenue, celui-ci est obligatoirement co-tuteur et solidairement 
responsable avec son épouse de la gestion postérieure au mariage. 
Cette gestion est conjointe, Les époux doivent se concerter et les 
actes intéressant le patrimoine du mineur ne sont valables qu'autant 
+ ont été consentis par eux, à moins toutefois qu'il s'agisse 
pt — conservatoires. En cas de désaccord, le cadi est appelé à les 

artager. 

Les dispositions de l'alinéa précédent — «pipes au cas où la 
tutrice désignée serait déjà une femme mariée. 

Art. 48 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Tout 
évènement mettant fin à la tutelle de la mère entraine, de plein 
droit celle de la co-tutelle et inversement, sauf en cas de décès ou 
d'absence du co-tuteur ou encore de dissolution définitive des liens 
conjugaux. 

Art. 49 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Si la 


tutrice se marie ou se remarie sans en avoir avisé le cadi, elle . 


perd la tutelle de plein droit et son mari est responsable des suites 
de la tutelle indûment conservée pour les actes accomplis depuis le 
inariage. 

Art. 50 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Tout tuteur 
régulièrement convoqué, qui ne répond pas à deux convocations 
successives du cadi et ne présente pas d'excuse valable, est passible 
d'une amende civile E ne peut excéder le double du taux de celle 

révue à l’article 50 du code civil et qui est prononcée par le cadi. 
1 peut en outre être destitué de ses fonctions. 

Art. 51 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Toutes 
les fois qu'il ; a lieu à destitution du tuteur, celle-ci est prononrée 
à la requête du subrogé tuteur ou de l'un des membres du conseil 
de famille ou encore d'office par le cadi, après avis du conseil de 
famille, le tuteur ayant été entendu ou dûment appelé. 

La sentence du cadi qui a statué sur la demande en destitution 
énonce la date de réunion du conseil de famiile et l'avis dongé par 
cetle assemblée. 2e 


de huit jours au moins. Lesdits mem- , 


= 


e la République au cadi et aux membres du conseil 


ui préeèdent sont applicables dans tous les cas où, la tutelle . 
evenant vacante, il y a lieu de pourvoir au remplacement | 


. ‘tenant comple de la personnalité du futur époux si la tutelle duit | 
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Cette sentence, qui doit être motivée, est exécutoire vision. 

Elle contient, en cas de destitution du tuteur, :a désignation d'un 

tuteur provisoire choisi par le cadi et auquel est dévolue 

D gt A 0 me 2 + - 4 ere Da À 
ui son prononcé, par l’aoun mahakma, partie 

qui a requis la destitution du tuteur et à celui-ci. 

Art, 52 ( du texte de l'Assemblée nationale). — Sous 
réserve de tous comptes à fournir de sa gestion e; le tuteur 
destitné doit, sous le contrôle du cadi. mettre aussitôt le tuteur 
provisoire en situation de poursuivre la gestion des biens apparte- 
nant au mineur. En cas de refus de sa par!, d'inertie manifeste 
ou de lenteurs inadmissibles, le cadi peut contraindre, sous astreinte, 
le tuteur à s'exécuter. L'astre:nte ne devient définitive qu’ s avoir 
été maintenue et liquidée par le tribunal d'arrondissement statuant 
en ei du conseil à la requête du cadi, toutes parties dûment 
appelées. 


Art. 53 (adoption du texte de l’Assemblée nationale), — Le tuteur 
destitué peut se pourvoir contre la sentence du cadi dans la quin- 
zaine suivant la notification qui lui en a été faite à personne ou à 
domicile. 

A l'exclusion de toute autre voie de recours, l'instance est portée 
devant le tribunal d'arrondissement statuant en matière musulmane 
et en chambre du conseil. 

Le luleur destitué présente à cette fin requête au président du 
fribunal. Celui-ci, en même temps qu'il fixe l'audience où l'affaire 
sera appelée, en ordonne la communication au procureur de la 
République aux fins de conclusions écrites. L'affaire est instruite 
et jugée d'urgence. Le tribunal statue dans les deux mois à 
compter du Eu de la requête. Il est rendu compte par le procu- 
reur de la République au premier président et au procureur général 
près la cour d'appel des affaires qui n'auraient pas été jugées 
dans le délai précité. Si le tuteur succombe, il est condamné, 
outre les dépens, à une amende civile qui ne peut excéder le 
quadruple du taux de celle Eee à l'article 50 du code civil. Le 
ugement du tribunal est notiflé sans frais par le procureur de la 

publique au cadi. 

Art. 54 (adoption du texte de l’Assemblée nalionale). — En 
cas de confirmation de la sentence rendue | ce magistrat, comme 
en cas de non-recours du tuteur destitué dans le délai imparti, 
il doit être pourvu au remplacement du tuteur destitué dans les 
9 et selon les règles édictées par la nomination du tuteur 

a LA 

Art. 55 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — En 
cas de rejet par le cadi de la demande de destitution, les parties 
requérantes peuvent saisir par requête le président du tribunal 
et il est stalué conformément aux articles 41 et 42. 

La réclamante et le tuteur sont avisés, par les soins du 
procureur de la République et par le ministère de l'aoun de la 
mahakma, de la date fi + Lg pour Je jugement de 
l'affaire et de la faculté qu'ils ont d'y intervenir. L'affaire est ins- 
truite et jugée d'urgence ainsi qu'il est dit ci-dessus. 

Art. 56 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — En 
cas de destitution du tuteur prononcée par le tribunal, le jugement 
est notifié sans frais par le + mg de la République au cadi 
qui doit, dans le p'us bref délai, pourvoir au remplacement du 
uteur. 

Dans tous les cas où elle est prononcée par décision définitive, 
la destitution du tuteur est portée à la connaissance des cadis, 
notaires et greffiers-notaires de l'arrondissement. 


Art, 57 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — La 
tutelle dative est gratuite. 

La tutelle testamentaire, comme la tutelle dative on les fonc- 
tions d'administrateur, constitue une charge personnelle qui ne 
passe pas aux héritiers du tuteur ou de l'administration. Ceux-ci 
sont seulement responsables de la gestion de leur auteur sur les 
biens qu'ils auraient recueillis dn chef de ce dernier et, s'ils sont 
majeurs, tenus de provoquer immédiatement la nomination d'un 
nouvean tuteur et de prendre toutes mesures conservatoires que 
requiert la situation de J'incapable. 


Section IL 
Du conseil de famille. 


Art. 58 — du texte de l'Assemblée nationale). — Le 
conseil de famille est composé, non compris le cadi du lieu de 
la tutelle, président, de six parents ou, à défaut, d'alliés désignés 
par le cadi et pris, tant dans la commune où [a tutelle s’est 
ouverte que dans la distance de cinq myriamètres, moitié du côté 
paternel, moitié du côté maternel. 

En outre, le mineur capable de discernement et âgé de seize ans 
au moins est appelé, avec voix consultative, aux délibérations du 
conseil, sans que son assentiment puisse pour autant décharger le 
tuteur de sa responsabilité. 

Le tuteur ou le subrogé tuteur, s'ils sont membres du conseil 
de famille, ne votent pas lorsque leur intérêt personnel est engagé 
me 2 délibération ou lorsqu'il s'agit des actes de leur admi- 
nistration. 

Ils ne peuvent en outre assister ni prendre part à la délibération 
ayant pour objet leur nomination ou leur destitulion respective. 

Art. 59 (adoption du texte de l’Assemb'ée nationale). — Lorsque 
les re ou alliés. de l’une ou l'autre 1 se trouvent en 
nombre insuffisant sur les lieux ou dans la distance sus-indiquée, 
le cadi fait appel à d’autres parents ou alliés domiciliés à de plus 
grandes distances, ou, dans la commune même, à des personnes 
connues pour avoir eu des relations habituelles d'amitié avec le 
père du mineur. 
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Art. 60 (adoplion du texte de l'Assemblée nationale), — En 
cas d'existence d'enfants mineurs de plusieurs lits, un seu] conseil 
de famille est constitué. 

Cependant, les membres de la branche maternelle y sont de deux 
pour chaque lit et le nombre des membres du côté paternel est 
augmenté, en tant que de besoin, de façon à rétablir l'égalité des 
deux branches. 

Art. 61 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Sous 
réserve des remplacements dont ses membres pourraient faire l'objet 
durant le cours de la tutelle, la composilion du conseil de famille 
est permanente. 

S'il advient, au cours de la tutelle, qne l'un des membres en 
exercice ne réunisse plus les conditions requises, le cadi pourvoit à 
la désignation d'un nouveau membre et en dresse acle en indiquant 
la cause du remplacement avec ses justifications. 

Art. 62 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — Te 
conseil de famille se réunit sur l'iniliative du cadi et à jour fixé 
Imai; de manière qu'il y ait toujours entre l'avertissement nolifié 
sans frais par l'aoun de la mahakma et le jour indiqué pour 
la réunion du conseil, un délai de huit jours au moins. Les per- 
sonnes ainsi régulièrement convoquées sont tenues, à l'exception 
de la mère, de se rendre en personne à la réunion 

Celle qui, ayant élé régulièrement convoquée à personne, et qui, 
sans excuse légitime, ne comparaît pas, encourt une amende civile 
qui ne peut excéder le taux de celle prévue à l'article 50 du code 
civil et qui est prononcée pur le eadi. 

Celte amende peut être portée au double si, une nouvelle convo- 
cation étant notiliée, l'intéressé ne comparait pas sans justifier d'une 
excuse valable. La décision du cadi fait mention de la date de 
remise de l'avertissement par l'aoun de Ja mahakma. Le talon de 
cet avertissement est annexé au procès-verbal de la délibération 
constatant le défaut de la partie. Le cadi transmet l'extrait du 
jugement de condamnation élabli sur papier libre au receveur des 
contributions diverses du ressort de la mahakma, lequel assure le 
recouvrement de l'amende. 

Art, 63 De gr du texte de l'Assemblée nationale). — le 
conseil de famille se tient de plein droit au siège de la mahakma 
à moins que le cadi ne désigne lui-même un autre lieu. 

FE. présidé par le cadi, l'adel de la mahakma faisant office de 

effier. 

EOutre celle du cadi, la présence des. deux tiers au moins des 
membres convoqués est nécessaire pour que le conseil puisse déli- 
bérer, à condition que chaque branche soit représentée à égalité. 
Cependant, le cadi n'est pas tenu de procéder à bn délibération, 
mème si les deux tiers des membres convoqués sont présents; il 
peut, s'il le juge nécessaire, dans l'intérêt du mineur, réunir à 
nouveau l'assemblée dans le délai d'un mois. 

Art. Gi (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Les 
membres du conseil présents sont tenus de délibérer et de voter 
sur l'objet de la réunion, 

Les délibérations du conseil de famille doivent être prises à la 
majorité absolue des membres composant le conseil et non à la 
majorité relative des membres présents. En cas de partage des voix, 
celle du cadi est prépondérante 

Toutes les fois que les délibérations du conseil de famiile ne 
sont pas unanimes, l'avis de chacun des membres qui le com- 
posent est mentionné par le procès-verbal. 

Art. 65 (adoption du texte de l’Assembiée nationale), — Le procès. 
verbal de la délibération doit être dressé sur papier libre et signé 
du cadi, de l'adel et des membres du conseil de famille, Si l'un 
des membres ne sait signer, ou refuse de signer, il en est fait 
mention au procès-verbal. 

Art. 66 (adoption du texte de l’Assemblée nationale), — Les fone- 
tions de membres du conseil de famille sont obligatoires et gra- 
tuites. 

Ne peuvent être membres du conseil de famille du mineur: 

a) Les mineurs émancipés ou non, à l'exception de la mère : 

b) Les interdits, les aliénés non interdits, transférés ou non dans 
un asile d'aliénés ; 

c) Les personnes auxquelles une décision correctionnelle a enlevé, 
à titre de peine, le droit de vote ou de suffrage dans les assem- 
blées de farnille ; 

d) Les individus exclus ou destitués d'une tulelle pour incon- 
duite notoire, incapacité ou infidétité ; 

e) Les individus condamnés à une peine afflictive et infamante 
ou encore pour escroquerie, abus de confiance, vol, recel ou allentat 
aux mœurs et non réhabilités ; 

[) Les individus déchus de la puissance paternelle ; 

g) Ceux qui ont, ou dont les pères et mères ont, avec le mineur, 
un procès dans lequel l'état de ce;ui-ci, sa fortune ou une partie 
notable de ses biens sont compromis. Létat d'indivision, comme 
l'existence d'une demande en partage et liquidation d'une succes- 
sion dans laquelle la qualité d’hérilier du mineur n'est pas contlesiée, 
ne créent pas par eux-mêmes d'incapacité, 

Art. 67 fpornbe du texte de l’'Assemblee naliona'e), — Les irré- 
gularités dans la composition du ‘onseii de famille ou duns son 
fonctionnement ne sont cause de nullité des délibérations que si 
elles ont été le résullat du doi ou de la fraude ou sil apparaît, 
à raison de la nature desdites irréguwuarilés ou encore des consé- 
quences pratiques de la délibération, que les intérêts du mineur 
n'ont pas été suffisamment garantis 

L'action en nullité, qui est portée devant le tribunal d'ariondis- 
sement statuant en matière musulmane et en chambre du conseil, 
est ouverte: au tuteur, au subrogé tuteur, aux membres du conseil 
de famille qui, y ayant assisté, n'ont pas été d'avis de la déli- 
bération, aux membres absents à ja délibération mais qu L'Y ont 
pas été régulièrement appelés et au procureur de la éçubl que. 
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Elle est dirigée, le etadi excepté, contre les membres du conseil 
de famille indistincterment. 
L'action doit être Intentée dans le délai france de quinze jours 


à compter du jour où la délibération à été prise. 
A l'exception des cas où le procureur de la République agit d'office, 
la cause ni e<t communiquée aux fins de conclusions écrites. 


Aucune demande accessoire à la demande en nullité ne peut être 
formée si ce n'est celle relative aux dépens de l'instance, 
En cas d'annulation, le tribunal renvoie la décision à prendre 
& une autre dél bération. : 
Art, 68 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — Les mem- 
bres du conseil de famille ne sont pas responsables vis-à-vis du 
mineur des «suites dommagrables des détihérations anxquelles ils 


unt concouru, sauf en cas de faute lourde équivalehte au dol., 
Tire V 
Du subrogé tuteur. 
Art, 69 'adoplion du texte de l'Assemblée nationale), — Dans 


toute tutelle dative, il y a un subrogé tuteur où une subrogée tutrice 
honmmé par le conseil de famille et chorsi dans celle des deux lignes 
à laquelle le tuleur n'appartient pas. 

Ses fonctions consistent à surveiller la gestion du tuteur sans 
tire associé à ce dernier dans ladite gestion et à représenter le 
mineur lorsque ses intérêts sont en opposition avec ceux du 
lueur, 

En cas d'existence d'enfants mineurs de plusieurs lits, le conseil 
de famille nomme autant de subrogés tuteurs qu'il y a de lits 
différents, 

Les fonctions de subrogé tuteur cessent à ta même époque que 
la tutelle, Toutefois, si le tuteur est remplacé ou destitué et si 
le nouveau tuteur appartient à la méme ligne que le subrogé tuteur 
en exercice, le conseil de famille désigne un nouveau subrogé tuteur, 
c'ioisi dans l'autre ligne. 

La charge de subrogé tuleur est gratuite et abligatoire. 

Les canses d'excnse, d'exclusion ou de destitution sont les mêmes 
que lorsqu'il s'agit du tuteur. 


Tire VI 
De l'ouverture de la tutelle. 


Art. 70 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Lorsque 
les officiers de l'état civil recoivent les déclarations de décès, 1ls 
invitent les déclarants à leur faire connaitre si les dérédés ont 
laissé des enfants mineurs et s'ils élaient tuteurs de mineurs ou 
d'interdits, Les cadis demandent également aux femmes qui se 
remarient, où à leur représentant, si eiles ont des enfants mineurs 
piacés sous leur tutelle. 

lis mentionnent, en marge de l'acte de décès on dans le corps 
de l'acte de mariage, qu'ils ont posé ces questions et relatent 
les réponses faites. Si cette réponse est affirmalive, ils avisent, dans 
le délai de trois jours, le cadi du lieu de décès ou celui de 
l'ouverture de la tutelle en cours du remariage de la tutrice ou 
de l'existence de mineurs. 

Art. 71 (adoption du texte de l’Assemblée nationale), — Lorsque 
la déclaration de décès ou nouveau mariage est faite au caïd du 
douar, celui-ci est tenu de poser les mêmes questions et de relater 
les réponses failes sur son registre à souches, S'il lui est ainsi 
révélé que le défunt laisse des enfants inineurs ou que la femme 
qui se remarie exerçait les fonctions de tutrice, il le mentionne sur 
Je volant qu'il doit, conformément aux dispositions des artic'es 17 
et 18 de la loi du 23 mars 1882, adrescer dans les huit jours au 
chef de commune. 

Si le décès donne ouverture À la tutelle. le caïd établit, en outre, 
hk titre de premiers renseignements mais avec un maximum de 
wécision, un rapport détaillé indiquant si le de cujus a laissé des 
mmeubles, des animaux ou des troupeaux, des marchandises ou 
autres biens, avec estimation, ainsi ds les nom et domicile des 
mineurs et des héritiers majeurs du défunt Le rapport est par lui 
directement adressé au cadi du lieu de l'ouverture de la tutelle 
dans un délai de huit jours au plus, à compter dudit décès. Le 
eadi en accuse réception. 

Art, 72 (adoption du texte de l’Assemblée nationale), — Tout 
déclarant qui, interpellé, fait volontairement une réponse inexacte, 
est puni, par le tribunal de police correctionnelle de l'arrondis-<e- 
ment ou le juge de paix à compétence étendue, statuant en matière 
correctionnelle, d'une amende pénale de 36.000 F à 90.000 F, En 
cas de récidive dans l’année, cette amende pénale peut être portée 
au double, 

Une amende civile, qui ne peut excéder le taux de celle prévue 
À l'article 50 du code civil, est prononcée contre les officiers de 
l'état civil, les cadis, les caïlds où leurs représentants légaux qui 
ne se conformeraient pas aux dispositions qui précèdent, 

Les cafds encourent, en outre, des sanctions disciplinaires en 
cas de dissimulation ou de sous-estimation volontaire soit des héri- 
tiers appelés à la succession, soit des forces qui la composent. 

Art. 73 (adoption du texte de l’Assemblée nationale), — Dès qu'il 
a connaissance du décès et si la succession n'est pas de faible 
importance, le cadi doit procéder, au plus tard dans les dix jours, 
à l'inventaire de la succession, en présence du tuteur testamen- 


taire ou, à défaut, du tuteur provisoire et des héritiers majeurs 
connus. 








Cet inventaire, qui est dispensé des droits de timbre et d'enregis- 
trement lorsque le montant des forces successorales est infér;eur 
à la somme de 100.000 F, contient notamment : 

a) L'indication des héritiers majeurs et mineurs du défunt et de 
la part revenant à chacun d'eux dans la succession ; 

b) L'énumération précise et détaillée des biens meubles et immeu- 
bles dépendant de celle-ci et l'estimation des meubles, à l'exclusion 
des immeubles; 

c) L'indication des dettes, charges ou obligations dont l'existence 
serait déclarée ou révélée el les justfications dont elles sont 
assorties. 

Art. 74 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Dans le 
cas d'existence de denrées périssables, le cadi peut procéder 
dans le plus bref délai à leur vente aux enchères publiques, pour 
les deniers à en provenir être par lui déposés dans une caisse 
publique de l'Etat, 

Art. 75 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — SL les 
mineurs sont en état d'indivision, soit avec les héritiers majeurs, 
soit avec des tiers, et s'il y a intérêt à assurer la conservation 
des facullés successorales, le cadi présente requéle au juge des 
référés à l'effet de faire désigner un séquestre. 

Art, 76 (adoption du texte de l'Assemblée nr L — Si la 
succession comprend des biens situés dans une circonseription autre 
que celle du lieu d'ouverture de la tutelle, le cadi-dudit lieu délègue 
celui de la situation des biens aux fins d'inventaire, Le cadi délégué 
y procède sans délai. Après avoir recueilli tous renseignements sur 
ieur nature et leur consistance et pris, le cas échéant, toutes 
mesures utiles pour en assurer la conservation, il en dresse procès- 
verbal qu'il transmet aussitôt au cadi déléguant. 

Art. 77 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Lorsque 
la succession à inventorier est importante, le cadi, assisté de 
l'adel de la mahakma, peut se transporter sur les lieux aux fins 
d'inventaire. 

Art. 78 (adoption du 4exte de l'Assemblée nationale). — Si la. 
succession ouverte n'intéresse que des mineurs de statut kabyle ou 
de statut musulman chérifien ou tunisien, le cadi du lieu du décès 
du père dresse, dans le délai visé à l'article 73, inventaire de la 
succession devant les héritiers majeurs présents, s’il en existe, ou 
tout og ou toute personne qui vivait avec le défunt à l'époque 
du décès, S'il n'y a pas, sur les lieux, d’héritiers majeurs auxquels 
l'administration du patrimoine puisse être provisoirement confiée, 
le cadi du lieu du décès prend toutes mesures utiles à la sauvegarde 
et à la conservation du patrimoine soumis à la tutelle, après avoir 
procédé, le cas échéant, à la vente aux enchères publiques des 
denrées périssables pour le prix à en provenir être par lui déposé 
dans une caisse publique de l'Etat. 

Le cadi informe de ses diligences et, selon le cas, soit le dues de 
paix du canton du lieu d'origine du défunt, soit le cadi dudit lieu, 
et altend leurs instructions. Passé le délai d'un mois, et s'il n'a 
durant ce temps, reçu aucune réponse de ces magistrats, il rend 
comple de la situation au procureur général près la cour d'appel à 
l'effet de recevoir de lui toutes instructions utiles. 

art. 79 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Dans 
la huilaine qui suit la rédaction du procès-verbal d'inventaire visé 
à l'article 73, le cadi réunit le conseil de famille à l'effet de 
procéder, s'il n'existe pas de tuteur testamentaire régulièrement 
désigné, à la désignation d'un tuteur et d'un subrogé luteur, ainsi 
qu'il est prévu aux titres IV et V. 

Art. 80 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Commu- 
nicalion est donnée audit conseil, au tuteur et au subrogé tuteur, 
du procès-verbal d'inventaire. Mention en est portée sur le procès- 
verbal de la délibération avec les observations formulées 4 ledit 
conseil sur l'exactitude des données fournies par l'inventaire. 

Le conseil de famille désigne, parmi les meubles appartenant au 
mineur, ceux qui doivent être conservés en nature. Il règle en 
outre, par aperçu et selon l'imporlance des biens régis, la somme 
à laquelle s'élèvera la dépense annuelle du mineur ou, si le tuteur 
n'en à pas la garde, le montant de la pension qu'il devra verser 
à la personne investie du droit de « hadana ». 

Dans le même temps, le conseil de famille décide éventuellement 
sur la nécessilé d'exercer toute revendication au nom des mineur3 
et de requérir toule mesure conservatoire et habilile, s’il y a lieu, 
le tuteur à agir à ces fins en justice. 

Art. 81 (adoption du texte de l’Assemblée nationale), — Si le 
patrimoine du mineur ne peut être dégagé de l'indivision par l'effet 
d'un partage de jouissance, le conseil de famille décide, à la 
requète du cadi, s'il y a lieu d'affermer la part revenant au mineur, 
ou s’il convient d'exercer judiciairement une action en partage ou 
en licilation. 11 habilite dans ce cas le tuteur à l'exercer et Îles 
frais de cette procédure ne peuvent étre supportés par le mineur 
qu'en proportion des droits qui lui ont été reconnus. 

Art. &2 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Sauf en 
matière commerciale, toute convention intéressant le trimoine 
du mineur est assujetlie à la rédaction d'un acte écrit, dûment 
enregistré, lorsque son objet excède la somme ou la valeur de 
5.000 F, même pour dépôt volontaire, et fl n'est reçu aucune preuve 
par témoins outre ou contre le contenu auxdits actes ni sur ce 
qui serait allégué avoir été dit avant, lors ou depuis les actes, 
encore qu'il s'agisse d'une somme ou valeur moindre de 5.000 F. 

Art. 83 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Le cadi 
doit vérifier dans toute tutelle si la naissance des mineurs a été 
déclarée à l'état civil et, dans la négative, saisir sans délai le 
procureur de la République de l'arrondissement, à l'eflet d'y faire 
inscrire leur naissance par jugement. 

Art. 84 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Toutes 
les fois qu'au cours de la tutelle des biens viennent à échoir au 
mineur par voie de succession ou autrement, l'inventaire initial est 
complété par un inventaire supplémentaire. 
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Trrez VII 
Attributions et pouvoirs du tuteur, 
Règles générales. 


Art 85 (adoption du tex'e de l'Assemblée nationale). — Le 
luteur n'est pas tenu, en cette qualité, de prendre soin de la 
personne du mineur, mais il a le droit et le devoir de s'assurer 
par des visites de l'élat moral et physique du pupille et de sur- 
veiller son éducation et gon instruction. 

Art. 86 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Le père 
non déchu de la puissance paternelle, le tuteur testamentaire, la 
mère lorsqu'elle est « hadina », et le tuleur datif peuvent, quand 
ils ont des {3 de mécontentement très graves sur la conduite 
du mineur, sser une requête au président du tribunal du lieu 
du domicile de celui<i pour demander qu'il soit pris à son égard 
une mesure de correcllon paternelle. 

Cette requête ne peut êlre cependant présentée par le tuteur 
datif que s'il y est autorisé par décision du conseil de famille. 

Le président s'entoure de tous renseignements utiles sur le 
mérite de la requête. IL fait notamment procéder par toute per- 
sonne qualifiée à une enquête sur la situalion matérielle et morale 
de la famille, sur le caractère et les antécédents de l'enfant, ainsi 
que sur le point de savoie s'il a des biens personnels et s'il exerce 
un état. Si, pendant # il juge nécessaire de s'assurer de 
la personne du mineur ut, par ordonnance de garde provi- 
soire, exécutoire nonobstant a 1, prendre telles mesures de 
placement qui lui paraîtront conformes à l'intérêt du mineur et, 
s'il y a lieu, le confier à une maison d'éducation surveillée. 

Le président du tribunal peut déléguer le pouvoir de ndre 
os Lu eg au président du tribunal pour enfants de la dence 

u mineur. 

Le ministère public ayant conclu, le président statue par décision 
motivée après avoir entendu le mineur, le requérant et, s'il y a 
lieu, la mère où la personne exerçant la « hadana » du mineur, 
| ordonne, s'il le juge utile, le placement du mineur; il désigne 
à cet eflet pour une période qu'il détermine mais qui ne peut 
excéder l'époque de la majorité, soit une maison d'éducation sur- 
veillée, soit une institution charitable, soit toute personne 

ar l'autorité administrative ou judiciaire, et qui sera chargée 

‘assurer la garde et l'éducation de l'enfant. 

Art. 87 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — L'ordon- 
nance est exécutoire par provision nonobstant appel. 

Art. 88 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Le pro- 
cureur de la République, le mineur qui a fait l'objet de la 
mesure prévue à l'article 86, le requérant ou le subrogé tuteur 
peut, dans les huit jours, et par acte au grefle du tribunal, 
nterjeter appel des ordonnances rendues par le président en 
vertu des articles précédents. 

Art. 89 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Il est 
Slalué sur cet appel par la chambre de la cour d'appel chargée 
des affaires des mineurs, les parties entendues ou dûment appe- 
liées et sur les réquisitions du ministère public. 

Art. 90 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — La 
mesare peut, soit d'office, soit à la requête du ministère public, 
soit à la requête de la personne qui l’a sollicitée ou du mineur, 
être révoquée ou modifite par l'autorité judiciaire qui l'a ordonnée. 

Art. 91 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Si le 
mineur n'a pas de biens personnels, les parents qui sont à son 
égard tenus de l'obligation d'entretien et qui justifient de leur 
indigence, peuvent être exonérés par l'autorité judiciaire qui 
ordonne le placement, de tout ou partie des frais afférents à cet 
entretien; les frais dont ils sont exonérés sont à la charge du 
Trésor. 

Art, 92 (adoption du texte de l’Assemblée nationale), — Le 
tuteur est représentant légal du mineur pour tous les actes de la 
vie civile, et les actes passés par le tuteur sont réputés passés 
pes le pupille, encore que celui-ci n'ait participé en aucune manière 

leur conclusion. 

Art. 93 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Il n'en 
est ainsi toutefois qu'autant qu'il s'agit d'actes qui P— être 
accomplis par mandataire et qui n'impiiquent pas nécessairement 
le consentement de l'inéressé. 

Le tuteur n'a pas notamment = a pour tester, consentir au 
mariage, répudier, divorcer, formuler un aveu ou un désaveu de 
paternité au nom et pour le compte de son pupike. 

Tous ces actes sont valablement accomplis par le mineur éeul, 
dès l'instant où il est en état de discernement. 

Art. 94 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — L'assis- 
tance et le consentement du tuteur sont nécessaires lorsque le 
divorce comporte pour le mari l'engagement de daxer un don 
de consolation ou pour la femme la prise en charge d'une « khola » 
ou don compensatoire. 

Art. 93 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Tout 
tuteur doit administrer les biens de son pupille en bon père 
de famille, les taire fructifier, les améliorer et méme les aug- 
menter. I1 peut, à cet eflet, accomplir seul et librement les actes 
nôcessaires et même simplement utiles à la gestion du patrimoine, 
sous réserve des dispositions ci-après : 

Hormis le cas où un salaire lui a été alloué et sauf le droit de 
jouissance reconnu au pe par l'article 48, le tuteur ne peut 
s'approprier tout ou partie des revenus du mineur. De même lui 
sont interdits les actes qui n'auraient d'autre eflet que gr au- 
vrir le mineur sans compensation, ou dans lesquels ses intérêts 
seraient en Pre avec ceux de son pupille. 1I ne peut disposer 
à titre gratuit des biens appartenant au mineur ou autoriser ce 


dernier à consentir des libéralités. 





IL ne peut, sauf s'il s'agit du père ou de la mère, accepter la 
cession d'aucun droit ou créance contre son pupille, se rendre 
acquéreur des biens du mineur, ou encore prendre lesdits biens 
en location, à moins d'y avoir été autorisé soit par le cadi s’il 
s'agit de l'administrateur provisoire ou du tuteur testamentaire, 
soit par le conseil de famille é'il s'agit du tuteur datif. 

Art. ÿ6 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — En règle 

nérale, tuteur itte les dettes et touche les capilaux que 
oit recouvrer le mineur, Il en donne quittance, mais les capi- 
taux ainsi recouvrés doivent être par lui remis au cadi pour être 
dé s dans une caisse publique de l'Etat dans la quinzaine 
qui suit leur réception. 

Le tuteur doit, en dehors des droits reconnus au père et à la 
mère par les articles 18 et 19, eflectuer sous le contrôle du cadi 
l'emploi de l'excédent des revenus sur les dépenses, de la manière 
la plus sûre et la plus avantageuse pour le mineur, sauf à être 
déclaré pécuniairement responsable de tout retard intervenu dans 
le placement par sa faute ou sa négligence. 

Le placement des capilaux ne peut être effectué par le tuteur 
seul. Ïl doit dans les trois mois à compter du jour où il sont devenus 
disponibles, obtenir à cet eflet l'autorisation prévue à l'article 16 s’il 
s'agit du père, de la mère ou du tuteur testamentaire ou celle du 
conseil de famille s'il s'agit du tuteur datif. 

Art. 97 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — Tout 
tuteur peut, avec l'autorisation du cadi, exercer les actions mobi- 
lières du mineur ou celles qui, quoique immobilières, ont un 
caractère conservatoire, I peut défendre, sans autorisation, aux 
actions judiciaires introduiles contre le mineur, à charge d'en 
aviser le cadi. 

Art. 98 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — 11 doit, 
par contre, s'il s'agit du père, de la mère ou du tuleur testamen- 
taire, requérir l'autorisation prévue à l'article 16 ou s'il s'agit du 
tuteur datif, celle du conseil de famille, pour introduire en justice 
les actions relatives aux droits immobiliers du mineur ou à son état, 
et il ne peut, sans une pareille autorisation, acquiescer à une 
demande relative à ces mêmes droits ni compromettre sur les litiges 
qui les concernent. 

L'autorisation ne lui est cependant pas nécessaire pour former 
ee ou interjeter appel, mais il ne peut, quelle que soit la 
nature du litige, se désister de ces voies de recours sans en avoir 

u l'autorisation susvisée. | 

exercice des autres voies de recours est soumis à une autori- 
sation spéciale du cadi. 

Le tuteur requiert en cours d'instance, au nom du mineur, 
toutes les mesures d'instruction utiles, mais il ne peut faire en jus- 
tice d’aveu qui oblige le mineur sur des faits étrangers ou antérieurs 
à son administration. La délation d'un serment décisoire au nom du 
mineur lui est interdite, de même qu’un pareil serment ne peut lui 
être valablement déléré, à moins que la contestation ne porte sur 
un fait qui lui est personnel. 

L'autorisation prévue au premier alinéa est nécessaire au 
tuteur pour provoquer un partage judiciaire, mais il peut, sans 
cette autorisation, répondre à une demande de partage dirigée 
contre le mineur ou s'adjoindre éventuellement à la requête collec- 
tive à fin de partage présentée par tous les intéressés comme il est 
prévu à l'article 822 du code civil. 

Art. 99 (adoplion du texte de l'Assemblée nationale). — Pour pro- 
duire à l'égard du mineur tout l'effet qu'il aurait entre majeurs, 
le partage amiable doit être soumis à l'agrément, soit du procureur 
de la République dans les formes de l'article 16, soit du conseil 
de famille, et dans tous les cas, à l’homologation du tribunal d'arron- 
dissement statuant en matière musulmane et en chambre du conseil, 


Art. 100. (adoption du texte de l’Assemb'ée nationale). — Le 
tuteur datif ne peut emprunter pour le mineur, aliéner, hypothé- 
quer, engager les immeubles de son pupille ou les donner bail 

ur plus de trois années vendre ou donner en nantissement un 
onds de commerce appartenant au mineur, sans l'autorisation du 
conseil de famille, 

Cette autorisation ne doit être accordée que dans le cas de néces- 
sité absolue ou d'avantage évident. 

La décision du conseil de famille ne peut être exécutée qu'après 
homologation par le tribunal d'arrondissement statuant en matière 
musulmane et en chambre du conseil, le procureur de la République 
entendu. Toutefois, cette homologation n'est pas nécessaire lorsque 
le montant de l'engagement n'excède pas 100.000 F, Il en est 
de même lorsque tous renseignements ayant été pris et vérifiés par 
le cadi, la valeur du bien à vendre ne dépasse pas cette somme ou 
+ 1 Ses montant annuel de la location n'est pas supérieur à 


Art. 1401 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — A 
concurrence desdites sommes, vente ou la location peuvent faire 
l'objet d’une convention amiable mais seulement en vertu d'une 
autorisation spéciale prise à l'unanimité des membres du conseil de 
famille ou, s’il s’agit du père ou du tuteur testamentaire, donnée 
dans les formes prévues l'article 16. Dans l'un des cas, l'auto- 
risation fixe le prix et les conditions générales de la vente ou de la 
location. 

Art. 102 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — A 
défaut d'une pareille autorisation ou lorsque la vente ou la lôca- 
tion excèdent les limites ci-dessus, cette vente ou cette location 
se font ere en présence du tuteur ou du subrogé tuteur 
dans le cas de tutelle dative et aux enchères publiques. 

Les enchères sont reçues par le cadi, le notaire ou le greftier- 
notaire lorsque les immeubles ou l’un d'eux sont soumis au statut 
réel français. 

La vente ou la location sont précédées des formalités de publicité 
suivantes: affiches = ag quinze jours au moins avant la vente 
à la porte de la mahakma ou de l'étude du notaire, de la justice de 
paix, de la mairie, au marché le plus voisin et, s'il y a lieu, à la porte 
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de l'immeuble à vendre ou à louer, insertions sommaires dans les 
journaux Si la mise à prix dépasse 100.000 F ou 30000 F comme 
prix de location. 

Art. 103 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Les 
formalités exigées pour l'aliénation des biens des mineurs me 
s'appliquent pas ou cas où un jugement auraîft ordonné la hcitation 
sur la provocation d'un copropriélaire par indigis. 

Art. 104 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Les 
formalités prévues à l'article 100 sont applicables à l'échange des 
biens visés audit article, L'homeologation du tribunal n'est cepen- 
dant pas nécessaire lorsqu'après vérification et vole unanime du 
consci de famille ou autorisation donnée dans les formes de l'ar- 
ticle 46 s' s'agit du père om du tuteur tesiamentaire, la valeur 
des proslalions réciproques n'excède pas pour chacune la somme 
de 150.000 F. 

Art. 106 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Le tuteur 
datif ne peut transiger au mom du mineur à moins d'y avoir été 
eutorisé par le conseil de Ilæmille. Cette autorisation lui est é£ga- 
lement nécessaire pour accepter une donation ou un deg faits 
avec charges, Outre la décision dn comseil de famille qui autorise 
Va transaction, celle-ci ne peut étre exécutée qu'après avoir été 
homologue par le tribunal de première instance slatuant en 
maticre musulmane et en chambre du conseil, le reur de la 
République entendu. Cette hor.ologation n'est pae mécessaire lors- 
que la transaction porte sur des biens exclusiverment mobiliers dont 
la valeur n'excède pas 100.000 F, et qu'elle a été autorisée à l'una- 
niunilé par ie conseil de famille. 


Art. 106 (adoption du texte de l'Assemblée mationale). — Les 
meubles incarporels (rrnle, actions, part d'intérèt, obligations æt 
œulres meubles incorporels quelconques) me peuvent étre aliénés 
par le tuteur datif sans qu'il y ait été autorisé par le conseil de famille 
qui peut prendre, à cet ellet, toutes mesures uliles. Celle auteri- 
sation suflit pour les valeurs inférieures en capital à 100000 F. 
Au-dessus de ce chiffre, l'autorisation est soumise, pour dev 
exécutoire, à l’homologation du tribunal. 


Art. 107 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — L'apport 
h une société de biens, meubles ou immeubles, appartenant au 
mineur ou dont il serait eopropriétaire, est soumms, o@utre les auto- 
risations prévues aux articles 16 et 100, à l'homologation du 
tribunai. 

Art 108 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Dans le 
cas où elle esl imposée par les dispositions qui dent, l'homo- 
logalion du tribunal doit êlre poursuivie aux diligences du tuteur 
dans la quinzaine > suit la délibération. Passé ce délai et si, 
après une mise en demeure du cadi, le tuteur reluse ou nméglige de 
la demander, le subrogé tuteur ou l'un des membres du conseil 
de famille peut remplir cette formalité. 


Art 109 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — Ceux 
des membres du conseil de famille qui croient devoir s'opposer à 
Fhomologation peuvem, dans le «élui de quinzaine susvisé, en 
faire la déclaration æu grefle du tribunal. Is doivent, en ce cas, 
être appelés à l'instance. 

Art 110 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — Les actes 
passés par le minèwr et que le tuteur awrait eu qualité pour aocrom- 
ee seu, et sans l'observation de formalités particulières ne peuvent 
tre attaqués que pour cause de lésion. La resrision ne pemt être 
demandée lorsqu'ils ont été ratifiés par le tuteur ou le pupille 
devenu majeur. 

Art 111 {adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Les actes 
passés par le mineur, avec ou sans l'autorisation du tuteur, ou 
par le tuteur seul, mais dont celui-ci avait le devoir de s'abstenir 
parce qu'ils se traduisent nécessairement, comme dans le cas de 
donation, par un appauvrissement du pupille, sont entachés de 
nuliité abso'ue. 

Les actes a”complis par le mineur seul, avec ou sms T'autori- 
sation du tu'eur, mais dont celui-ci avait le devoir de s’abs'enir 
parce que les intérêts du pupille s'y trouvent en opposition avec les 
siene, ne peuvent être attaqués que pour cause de Ksion. 

Art. 412 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Les actes 
passés par le mineur, avec ou sans l'autorisation du tuleur, ou 
par le luteur seul, soumis à l'observation de formalités spéciales, 
mais qui ont 6 avcornplis sans que ces formalités aient été rem- 
plies, sont radicalement nuls. 


Art. 11% (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Nul ne 
peut réclamer le remboursement de ce qu'il a payé au mineur, en 
vertu d'une obligation postérieurement anmnuke, que dans la mesure 
où ce qu'il a payé a tourné au prof de l'incapabie. 


Art. 114 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — L'obli- 
gation ne peut être attaquée par le mineur qui, par des manœu- 
vres dolosives, à dissimulé son état de mrinerité, mais la simple 
déclaration de majorité faits par lui n'empêche pas l'artion en 
uulliié 


Treme WII 
De l'émancipation. 


Art, 115 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Le 
pupilie âgé de moins de 21 ans, mais de plus de 18 ans et apte 
à bien gérer sou patrimoine, peut ètre émancipé quel que soit san 


sexe, c'est-à-dire relevé de son incapacité et affiranchi de la tutelle. 


Art 116 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — L'éman- 
cipation ne peut résulter que de la déclaration du tuteur ou de la 
sentence du cadi. Cependant, la déclaration faile par le tuteur ‘tes- 


| 





tamentaire ne £shfft pas à elle seule et doit être complétée 
l'homologation du cadi, constatant après enquêle que le mineur 
est apte à gérer ses biens. 

La déclaration du tuteur datif est subordonnéæ à l'autorisation 
préalable du conéeil de famille. 

Dans tous les cas, la d'émancipation doit être cons- 
tatée par acte du cadi, en présence de deux témoins, pris ob 
toirement dans le conseil de famille, ou à défaut parmi les 
ou les motables, 

Art. 117 (adaption du texte de l’Assemblée nationale). — Si 
mineur considère qu'il est en situation d'être émancipé et 
tend qu'il est indûment maintenu en tulélie, il peut s'adresser 
cadi et oblenir de lui quil l'émancipe. 

Art 148 {adoption de texte de l'Assemblée ’ 
dépit de l'émancipation et de la mise en demeure à lui à 
le + “ se gr en re 
opérer la rermise ses ns à , il est 
sable de toutes les pertes et détériorations Pobles par  jens 
depuis la mise en demeure. 


F 


Le 


Trrræ IX 
Des comptes de tuteite. 


Art. 119 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Tout 
tuteur est comptable de sa gestion ‘elle fimit. En re, et 
hormis les exceptions formulées aux articles 47 et 27 la gestion 
tutélaire est soumise au contrôle du cadi a lieu 
chaqgne année à l'épaque fixée par “elui-ci, en présence 
tuteur, ou lui dûment appelé, au cas de tuteile dative. 

Art. 129 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). 
dispositions qui pré-èdent me Tont pas obstacle à ce en 
de gestion et en dehors de l'éoque fixée pour da reddition 
dique des comptes, le cadi puisse opérer une vérification. 


5 r- a dument Justine, De soif erbalement, = 4 
u v 

soit par écrit. Le cadi en so ebligctirement acte sur Des reç15 

tres de tutelle de la mahakma. 

Art. 122 (ndaplion du texte de l'Assemblée nationale). — Tout 
tuteur qui, régmbèrement mis en demeure de rendre compte par 
avertissement notifié à sa persomne Taoun €e la mahakiua, ua 
pas obtempéré à cefte ini ans un délai d’un mors, est 
condargné par Ve cadi à une amende civile qui ne veut excéder Île 
quintwple l'amende prévue à l'article 50 code civiü. fl pout, 
en re, être destitmé de ses fonctions sans préjudice de tLutes 
autres poursuites pénales on civiles, 

La sentence du cadi qui prononce l'amende peut fawe l'otjet 
d'un recours. 

Art. 123 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Après 
avoir reçu le compte périodique, le cadi en ge me s'il JE, 
lieu, le résultat au conseil de famille à sa plus ne rCun 
Il adresse, au procureur de la Dre de l'arrondissement, 
chaque année, avant le 45 janvier, l'élal des tutelles Je sa «ir- 
conseriplion où est sommairement consigné, pour chacune d'oiles, 
— les observalions qu'elles co le résullai de sa vérifi- 
calion. 

Art. 124 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Le compte 
definilif de tutelle est rendu à la requête de toute personne imté- 
ressée ou du cadi agissant d'office, mais aux diligences de celui-ci, 
dès la fin de ln tutelle, soit par de tuteur en gr soit par ses 
héritiers, soit “| ses représentants ux. est rendu, soit an 
mineur émancipé, soit aux héritiers mineur détunt, soit au 
pupille devenu majeur, soit en cas de décès, d’'incapa'ité, d’'exeuse 
ou de destitution du tuteur en fonctions, au tuteur désigné 
remplacer ce dernier; dans tous les cas, la reddition" du ml gr 
lieu en présence du cadi et, si la tutelle est dalive, en présence du 
subrogé tuteur et devant le conseil de famille. 

Le compte contient les recettes et dépenses effectives; il est ter- 
miné par 1a récapitulation de la balance desdites receltes et 
dépenses, sauf à faire un chapitre particulier des objels à recouvrer. 


Art. 125 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — S'il y a 
accord, décharge est donnée par acte aufhentique au tuteur qui est 
en outre, dégagé des sûretés quil aurait fournies ou de celles qui 
auraient été prises contre lui. Si le compte donne lieu à des contes- 
talions, le cadi en dresse verbal: elles sont poursuivies et 
jugées selon les règles en vigueur, le tuieur étant néanmoins tenu 
de restituer les biens du mineur en sa possession, sauf à être déclaré 
responsable des pertes et détériorations subies par ces biens depuis 
sa mise en demeure. 

Art. 126 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Les frais 


du commte de tutelle sont à la charge du mineur. Mais, dans Île 
cas où le tuteur est destitué, il doit supporter lesdits frais. 


Art. 127 (adoption dn texte de l'Assemblée nationale). — Il est 
interdit au tuteur, quel'e que soit l'origine de sa créance contre le 
mineur, de retenir # evers lui biens appartenant à ce 
dernier jusqu'à parfait payement des sommes qui lui sont dues. 


Art. 128 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Tout 
trailé qui peut imiervenir entre le tuteur et le mineur devenu 
majeur, relativement aux frais de da tutelle, est mul, s'il n'a été 
précédé, depuis au moins un an, de la reddition de compile efSeciuée 
dans les conditions ci-dessus prescrites. 

Art. 129 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Toute 
action du mineur contre son tuteur, reiativernent aux frais de la 
me se prescrit par cinq ans à du compte définitif de 
lutelle. 
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Trrex X 
De l'interdiction judiciaire. 
Section L 
Des causes et de la procédure d'interdiet on. 


Art. 190 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — L'inter- 
diction pour Cause d'aliénation mentale doit étre yronomete à 
l'égard de toute personne alleinte d'imbécibilité, de démence ou de 
fureur, avec ou sans intervalles lucides. 
L'interdiction n'est jamais encourue de plein droit. Elle doit être 
judiciairement prononcée, à la uète de tout parent où de toute 
personne intéressée, ou même d'office, par le magistrat, après 
conslatation des faijs qui la justifient. 
a. 131 on ion et Tant. PRET — L'inter- 
ion peu re gron! ’ igue qui s'expose, ou 
expose 4 famille, à tomber dans l’indigence, ou é simple d'esprit 
lorsque cet état s’est manifesté par une mauvaise administration 
des biens, à la requèle de tout parent ou de toute persoune inté- 


ressée. 

Art. 122 pe du texte de l'Assemblée nationale). — La per- 
sonne ait l’objet de la demande d'interdiction doit être mise à 
même senter ses explications et de fournir sa défense. 

Le ou son doit se transporter auprès d'elle 
eg recevoir ses explications, lorsque l'élat de cette personne ne 

permet pas de se . IL lui désigne, en outre, un défen- 
seur d'office à moins qu'elle n'ait elle-même fait choix d'un conseil. 

Art. 133 (adoplion du texte de l’Assemblée nationale). — Le juge- 
er est susceptible d'appel dans les formes et conditions prévues 
ci-dessus. 

Art. 134 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Le juge- 
ment définitif qui prononce l'interdiciion doit être eommuniqué 
aux cadis, ffiers notaires et aux notaires, et publié obligatoire- 
ment dans le département et, le cas échéant, en tous autres lieux. 
Un extrait en est porlé sur un registre spéelal tenu à la mahakma 
du licu de naissance de l'interdit, dans le mois à compter du jour 
où la décision a acquis l'autorité de la chose guet: Toute per- 
sone peut prendre communicalion dudit registre el se faire. délivrer 
copie. 

Section II. 


Des eflets de l'interdiction judiciaire. 


Art. 125 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — L'inter- 
dit judiciaire est frappé d'incapacité générale, dessaisi de l'admi- 
nistration de ses biens et mis en tutelle. Cette incapa’ilé subsiste 
en cas de folie intermittente même pendant les intervalles lucides. 

Cependant, et à condition que ces actes aint été accomplis en 
état de lucidité, l’interdit peut notamment eontracter mariage, divor- 
ut acceper un legs ou une donation ne comportant aucune charge, 

er. 

Art. 136 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Jl est 
pourvu d'un tuleur et d'um subrogé tuteur, conformément aux dis 
positions des titres IV et V du grésent texte. 

Art. 137 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Les règles 
concernant l'organisation de M tutelle dative des mineurs, notam- 
ment celles qui gouvernent la nomination, les attributions et les 
pouvoirs du tuteur et du  — tuteur et reddition des comptes 
de tutelle, s'appliquent à la tutelle de l'interdit. 

Les revenus de l’interdit pour eause d'aliénation mentale doivent 
être essentiellement employés à adoucir son sort et à accélérer sa 
guérison. Selon le caractère de la maladie et l'état de la fortune, 
e conseil de famille avisera du lieu ou de l'établissement où il doit 
être traité. 

Art. 138 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Sous 
réserve des dispositions de l’artiele 113 et du deuxième alinéa de 
l'article 135, qui lui sont applicables, tous les actes passés par l'in- 
terdit té rement au jugement qui prenonce l'interdiction 
sont nuls de plein droit sans qu'il y ait lieu de prouver la lésion. 
L'appel dudit jugement n'a pas d’eflet suspensif. 

Art. 139 (adontion du texte de l’Assemblée natjonale). — La nnl- 
lité des actes de l’interdit ne peut être opposée par les personnes 
capables qui ont contracté avec lui. 

Art. 110 (adoption du texte de l'Assemblée mationale). — Les actes 
antérieurs à l'interdiction peuvent êlre annulés si les causes de 
l'interdiction existaient notoirement à l'époque où ils ont élé 
accomplis. 

Cependant et après la mort d'un individu, les actes par lui faits, 
concernant son patrimoine, ne peuvent, à l'exception des disposi- 
tions à titre gratuit, être attaqués pour cause d'aliénation mentale 
qu'autant que son interdietion à ét pe ou provoquée avant 
son décès, à moins que la preuve de l’aliénation mentale ne résulte 
de l'acte même qui est attaqué. 

Art. 141 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — L'inter- 
diction subsiste tant qu’un jugement de mainlevée n’est pas inter- 
venu constatant la disparition des causes qui l'avaient déterminée. 

Art. 142 (adoption du texte de l’Assembtée nationale). — L'interdit 
Peut demander la mainlevée judiciaire de son interdiction. 


Trrme XI + 


De l'interdiction légale. 


Art. 113 (adoption du texte de l’Assembiée nationale). Æ: L'orga- 
hisation de la tutelle dative qui est la conséquence de l’inter- 
“etion légale résultant des articles 29, 30 et 31 du code pénal, 





s'eflectue dans les formes ci-dessus prescrites poar celle des interdits 
judiciaires. 

Art. 144 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Les 
règles qui concernent les attributions et pouvoirs du tuteur et 
du subrogé tuteur, le contrôle de la gestion du tuteur et la reddi- 
tion du compte qui sera effectuée dès que le condamné aura subi sa 
eine, sont celles appiicab'es en matière d'interdiction judiciaire 
elles qu'elles résultent de Ja présente loi. 

Toutefois, la capacité de l'interdit légal, la durée de l'interdiction 
et la sametion des actes par lui passés demeurent fixées par les 
règles qui les gouvernent en droit français. 


Tomx XII 
Be l'absence. 
Section 1. 
De la présomption de l'absence. 


Art. 145 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Est 
réputée absente toute personne qui a cessé de paraître au lieu 
de son domicile ou de sa résidence depuis plus que quatre ans ef 
dont l'existence est incertaine. 

La déclaration de l'absence doit résulter d'un jugement. 

Ant. 146 ee du texte de l'Assemblée nationale). — Pour ce 
qui est de la conservation et de l'exercice des droits qui lui étaient 
acquis au jour de la déclaration a'absence, l'absent est présumé 
vivant jusqu'au jour où son décès a été constaté ucerme nt 
ou jusqu'au jour fixé g" un jugement comme élant celui où à 

ans. 


aurait atteint l'âge de 

L'existence de l'absent est, contre, réputée incertaine à l'égard 
des droits qui seraient entrés dans son patrimoine s'il avæit été 
vivant postérieurement au jour de la déclaration d'absenre et nul 
ne nou lee réclamer qu'à charge de prouver que l'absent existait 


lorsqu'ils sont ouverts. 
Section HT. 


Des eflets de l'absence relativement au mariage de l'absent, 


Art. 147 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — L'absence 
de l'un des conjoints n'emporte pas de plein droit la dissolution 
du mariage. 

Art. 148 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Toutefois 
la. femme peut demander judiciairement le divorce, lorsque le mari 
a disparu en la laissant dans le dénuement. La décision doit, em 
pareil cas, être ajournée à un mois. Passé ce délai, le divorce doit 
étre pus st la femme persiste dans sa demande, mais à 
qu'elle aura confirmé par serment que son mari n'a plus donné de 
nouvelles depuis son départ, qu'elle ignore le lieu où il se trouve, 
qu'il ne lui a pas laissé de subsides, qu'i n'a pas de biens person- 
nels sur lesquels elle puisse prélever ce qui est nécessaire à son 
existence et qu'il n'a confié à personne la charge de subvenir à ses 
besoins. Le divorce ainsi prononcé produit les eflets d'une répudia- 
tion révocable. 

Art. 149 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — La femme 
peut également solliciter du cadi un jugement constatant que Île 
mari est absem et qu'il a été impossible de retrouver sa trace. Le 
jugement fixe un délai de quatre années à compter dm jour où, 
pour la dernière fois, on a eu des nouvelles du mari. A l'expiration 
de ce délai, la femme entre de plein droit en retraite de continence 
comme si le mari était décédé. 

Cette retraite subie, la femme est libre de se remarier. Cependant 
le 22e n'est réputé dissous qu'à compter du moment où le 
décès réel ou présumé du mari aura été étab'i dans les formes pré- 
vues à l'article 146 ou à compter du moment où la femme a contracté 
un nouveau mariage. 

La seule expiration du délai de quatre années fixé par le juge et 
du délai de la retraite me prive pas la femme non remarite de ses 
droits éventuels dans la succession de son époux. 

Art. 150 (adoption du texte de l’Assemblée mationa'e). — La vole 
de l'appel est ouverte contre les jugements rendus en application 
des articles _« précèdent. Il doit être formé dans le mois qui suit 
leur prononcé. 

La cause est instruite et jugée d'urgence par le tribunal statnant 
en matière musulmane et en chambre du conseil, le procureur de La 
République entendu. É 


Section JL 
Des effets de l'absence relativement aux biens de l'absent. 
Art. 151 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — L'absence 


du mandant n'emporte pas révocation du mandat qu'avant sa «is- 
parition il avait confié à un tiers à l'effet de conserver et de gérer 
son patrimoine. Les héritiers présomptifs ne jeuvent demande: que 
les biens confiés par l'absent à ce liers leur soient remis. 


Art. 152 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Le man- 
dataire, constitué avant son départ par l'absent, à l'effet de conser- 
ver et de gérer ses biens, peut accomplir, seul et librement, tous 
les actes rentrant dans les termes de son mandat. Il doit tuutefois 
requérir l'autorisation du cadi pour engager les dépenses que pour- 
raient nécessiter la conservation ou la restauration des biens de 
l'absent et se maintenir, en outre, strictement dans le cadre de sa 
procuration, sous ine d'être destitué par sentence du magistrat 
statuant à la requète de toute partie intéressée et dans les formes 
édictées par les articles 6 et 8 de la présente loi. 
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Art. 153 (adoption du texte de l'Assembiée nationale). — S'il y a 
nécessité de pourvoir à l'administration de tout ou partie des biens 
laissés par une personne présumée absente et qui n'a point de 
procureur fondé, le cadi, à la requête de toute personne intéressée 
ou même d'office, nomme un adininistrateur des biens de l'absent, 
choisi de préférence parmi les parents les plus proches en degré, et 
qui a accepté ces fonctions. 

Cet administrateur doit réunir les qualités uises pour être 
tuteur, 11 est soumis aux mémes causes d'incapacité, d'exclusion ou 
de destitution que le tuteur datif, laquelle destitution est prononcée 
dans les formes et conditions prescrites par le troisième alinéa de 
Particle 51, les artic'es 52, 53564, 55 et 06, 

Le cadi peut exiger de l'administrateur les mêmes garanties ou 
sûretés que le tuteur datif est appelé à fournir. 

En cas de dé.ès ou de destitution de l'administrateur, il est, dans 
les mémes conditions, pourvu à son remplacement, 

Art. 154 (adoption du texte de l'Assemblée natienale). — Préalable 
ment à celle désignation, le cadi qui se conforme, s'il y a lieu, 
aux dispositions des articles 75, 76 et 77, dresse un inventaire des 
biens meubles et jimmeub'es de l'absent, des dettes, charges et 
obligations dont l'existence serait Jéclarte ou révélée et des justi 
fications dont elles sont assorties, constate, s'il en existe, l'état des 
immeubles et fait procéder à la vente des biens meubles sujets à 
dépérir. Le prix provenant de Ja vente est par lui versé dans une 
caisse publique de l'Etat. 

Art. 155 (adoption du texte de l’Assemb'ée nationale). — L'admi- 
nistrateur désigné par le cadi doit gérer le patrimoine de l'absent, 
conformément aux dispositions des articles 57, 82, 92, du premier 
alinéa de l'article 93, des articles 95, 96, 97 et 98. Les actes de son 
adiministration sont, en outre, soumis aux règles édictées par les 
articles, 16, 50, le premier a'inéa de l'article 111, les articles 412, 
419, 120, 121, 122 et 123. Il peut être destitué par sentence motivée 
du cadi à la requête de toute personne intéressée et même d'office, 
pes les mêmes causes que celles prévues à l'article 46 pour le 
uteur datif et dans les formes et conditions prescrites à l'égard 
dudit tuteur par le troisième a'inéa de l'article 54 et les articles 52, 
53, 04, 55 et 06. 

Art. 156 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Fn cas 
d'opposition d'intérêt entre l'administrateur et l'absent, un admi- 
hisitrateur ad hoc est désigné à celui-ci par le cadi, agissant d'office 
ou à la requête de toute partie intéressée. 

Art, 157 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Dans 
le cas où l'absent n'aurait pas laissé de procuration pour l'admi- 
histration de ses biens, ses héritiers présomptifs, au jour de sa 
disparition ou de ses dernières nouvelles, peuvent, en vertu du juge- 
ment définitif qui a déclaré l'absence, se faire envoyer en possession 
provisoire des biens qui appartenaient à l'absent au jour de son 
départ ou de ses dernières nouvelles, à charge de donner caution 
pour la sûreté de leur administration. 

Art. 158 (adoption du texte de l'Assemblée nationale.). — Si l’ah- 
Sent à laissé une procuration, ses héritiers présomplifs ne peuvent 
poursuivre la déclaration d'absence et l'envoi en possession provi- 
soire qu'après dix années révolues depuis sa disparition ou depuis 
ses dernières nouvelies. 

Art. 159 (adoption du texte de l’Assemblée nationale.). — Lorsque 
les hériliers présomplifs ont obtenu l'envoi en possession provisoire, 
le testament, s'il en existe un, est ouvert à la réquisition des parties 
intéressées où du procureur de la République près le tribunal, et les 
Mgataires, les donataires, ainsi que tous ceux qui avaient sur les 
biens de l'absent des droits subordonnés à la condition de $son 
décès peuvent les exercer provissirement à la charge de donner 
caution. 

Art. 160 (adoplion du texte de l'Assemblée mnaltionale.). — La 
possession provisoire n'est qu'un dépôt qui donne à ceux qui l’ob- 
tiennent l'administration des biens de l'absent et qui les rend comp- 
tables envers lui en cas qu'il reparaisse ou qu’on ait de ses nou- 
velles, 

Art. 161 (adoption du texte de l'Assemblée nationale.'. — Les héri- 
Vers présomplils qui ont oblenu l'envoi en possession provisoire des 
biens de l'absent doivent se conformer aux règ'es édictées par ies 
arlicies 82, 92, le premier alinéa de l'article 93, les arlicles 95, 96, 
97, 98 et 151. 

Art. 362 (adoption du texte de l'Assemb'ée nationale.)}. — Cenx 
qui, par suile de l'envoi en possession provisoire ou de l’adminis- 
tration légale, ont joui des biens de l'absent, ne sont tenus de li 
rendre que Je cinquième des revenus s'il reparait avant quinze 
ans révolus depuis je jour de sa disparilion, et le dixième s'il ne 
reparait qu'après quinze ans. 
ns trente ans d'absence, la totalité des revenus leur appar 
lent, 

Art. 163 (adoption du texte de l’Assemblée nalionale.). — Tous 
ceux qui ne jouissent qu'en verlu de l'envoi provisoire ne peuvent 
aliéner ni hypothéquer les immeub'es de T'absent. 

Art. 16i (adoption du texte de l’Assemblée nationale.). — Lorsque 
Jo preuve du déces de l'absent a été rapportée ou lorsqu'il a été 
conslalé par jugement que l'absent aurait atteint l'âge de 80 ans, 
Hi doit étre tenu pour décédé, sa sucression est ouverte et son 
patrimoine attribué à ceux à qui appartenait la qualité d'hériliers 
au jour du décès de l'absent, suit réel, soit présumé, 

La femme de l'absent qui n'a pas demandé le divorce ni usé de 
la faculté que lui confère l'article 149 est soumise à une retraite de 
viduité à l'expiration de laquelle elle est libre de se remarier. 

Art. 165 (adoption du texte de l’Assemblée nationale.). — Si, pos- 
térieurement an jugement déclaratit de décès, l'absent reparait, il 
reprend ceux de ses biens qui se trouveraient encore en nature 


entre les mains de ses héritiers et peut recourir contre eux, mais 
seulement pour le prix des biens qui auralent éié aliénés, 





Section IV. 


Les eflets de l'absence relativement aux successions 
qui viendraient à échoir à l'absent. 


Art. 166 (adoption du texte de l’Assemblée nationale.). — Si, pas 
térieurement à sa disparition et à ses dernières nouvelles, une suc- 
cession s'ouvre à laquelle l'absent serait appelé, soit comme héritier 
ab intestat, soit comme légataire, sa part hérédilaire ou le bien 
légué est mis en réserve jusqu'au jour de son décès constaté ou 
présumé et placé sous séquestre. 

Art. 167 (adoption du texte de l'Assemb'ée nationale.). — Le 
séquestre est d'signé par sentence du cadi statuant à la requête de 
toute partie intéressée ou même d'office, les héntliers présents du 
défunt élant appelés à l'instance. La sentence du cadi est exécutoire 
par provision. où “ps peut en être inlerjeté dans le mois de son 
prononcé devant tribunal d'arrondissement siégeant en matière 
musulmane et en chambre du conseil, lequel statue d'urgence, le 
procureur de la République entendu. 

Art. 163 (adoption du texte de l'Assemblée nationale.). — La 
mission dn séquestre qui est définie par le magistrat est, en prin- 
cipe, limitée aux pouvoirs d'administration indispensables pour Ja 
conservation des biens séquestrés, à moins que la nécessité ne 
commande l'extension de ces pouvoirs. Celte extension est décidée 
par le juge, en considération des intérêts de l’absent et de ceux des 
tiers, soit lors de la nomination du séquestre, + À ten 
mais dans les formes prescrites à l’article qui précède, 

Art. 169 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Le cadi 
a seul qualité pour exercer en justice les droits et actions qui inté- 
ressent le patrimoine réservé ou pour y défendre. 

I représente l'absent dans les inventlaires, comptes, partages et 
liquidation des successions ouvertes depuis sa disparition dans les- 
quelles il serait intéressé. 

Art. 170 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Si l'ab- 
sent reparait, la part ou le bien légué qui lui est réservé lui est 
remis. 

Art. 171 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Si l’absent 
ne reparait pas et si la date de son décès est reconnue, la part 
ou le bien Kégué mis en réserve pour lui ne peut être appréhendé 

r ses héritiers que dans le cas où son décès serait postérieur à 
‘ouverture de la succession. 

Art. 172 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Si un 
jugement est intervenu déclarant que l’absent doit être tenu pour 
décédé, les biens qui lui avaient élé réservés sont remis aux hér.- 
tiers, appelés concurremment avec lui à la succession, sous le béné- 
llce, en cas de son retour, de l'application des dispositions contenues 
dans l'article 165. 

Tire XIII 


Dispositions diverses. 


Art. 173 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — T1 n'est 
en rien dérogé aux y du décret du fr août 1902 pe 
réglementation de la tutelle en Kabylie, et des texts qui l'on modi- 
fié, en ce qui concerne les populations auxquelles ils s'appliquent, 
ni aux coutumes du M’Zab. 

Art. 17h (adoption du texte de l'Assemblée na!jionale). — Le décret 
du 12 août 1936 portant réglementation de la tutelle en droit musul- 
man et fixant l'âge de la majorité chrémalique des musulmans et 
généralement toutes dispositions contraires à celles de la présenie 
loi sont abrogés. 





ANNEXE N° 707 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 18 juin 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’intérieur (adminise 
tration générale, départementale et communale, Algérie) sur le 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nalionale, relatif à la preuve 
du mariage c en suivant les règles du droit rmusul- 

man, par M. Rogier, sénaleur (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui nous est aujourd'hui 
soumis constitue un eflort cerlain en vue de faire respecter les 
rescriplions légales touchant la déclaration obligatoire du mariage 
l l'état civil (lois du 23 mars 1882 et du 2 avril 1990). 

ll stipule que la preuve « selon les règles propres au droit 
musulman où aux coutumes kabyles », c'est-à-dire pratiquement la 
…reuve testimoniale, ne sera reçue qu'entre les parties et pour 
l'exercice des droits soumis à l'application du statut personnel. 

Notons au passage combien celle disposition est timide puisque 
l'article à du code tunisien du 13 août 1955 exige maintenant un 
acte authentique. 

C'est à tort qu'on s'imagine que la preuve testimoniale est une 
règle impérieuse du figh en la matière. La présence de témoins 
n'est requise qu'à la consommation (ou à ce qui est tenu pour tel) 
et elle constitue une solennité, non un mode de preuve. 

En réalité, la place reconnue au témoignage est une prépondé- 
rance de fait dans une société où l'écrit est rare, Rien n'empêche 
d'ailleurs de réunir écrit et témoignage, et c'est précisément là 
l'acte d'adou@@ou de cadi. Les adoul ou témoins instrumentaires 





(1) Voir: Assemblée nationale (3 législ.), nes 2069, 3815, 4248 et 
157) 5i2; Conseil de la République, n° 502 (session de 
‘}e 
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f 
mentionnent par écrit les déclarations qu'ils reçoivent et le tout 
est visé par le cadi. 

Rien n'e he non plus, dans un ys ou l'état civil fone- 
tionne, de r que, sauf les impossibilités auxquelles le code 
civil fait leur place, le certificat d'inscription sur les registres est 
ja seule preuve reçue. à 

Votre rapporteur se doit de vous résumer à grands traits l'éco- 
nomie du projet de loi, dont il est permis de penser que le carac- 
tère très souple permettra de venir à bout de bien des difficultés 
ayant leur dans des questions de preuve du mariage : 

Inscription du mariage sur les registres de l'état civil, sous 
peine de sanction, dans les cinq jours de sa célébration, les for- 
malités nécessaires étant réduites au minimum ; 

Passé ce délai, le mariage peut encore être enregistré par l'offi- 
cier d'état civil, mais il ne peut alors en être tenu compte qu'à 
partir du jour de son inscription sur les registres de l'état civil et 
non pas à dater du jour de sa célébration effective comme dans le 
cas précédent ; 

Les époux ont néanmoins la faculté de faire donner eflet à 
cette inscription à compter du jour de la célébration de leur union 


en ayant recours à un jugement dont ja procédure est rapide et : 


peu coûteuse. 

Grâce à ces nouvelles dispositions, le prajet de loi est de nature 
à faciliter l'application de la législation des pensions aux ayants 
cause de mililaires musulmans dont le mariage, contracté selon les 
règles ge du droit musulman, ne peut en lélat actuel des 
textes être validé, : 

Hi convient en effet de préciser que l'ouverture du droit à pen- 
sion, au titre du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre, est subordonnée, notamment, à la justifica- 
tion de certaines conditions d'état civil que tout postulant à pen- 
sion est tenu de fournir. 

De ce fait, les veuves de militaires musulmans se trouvant dans 
l'impossibilité d'apporter la preuve légale de leur mariage ne peu- 
vent obtenir une pension au titre de Ta loi du 31 mars 4919. 

Or, il apparait incontestable que le projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale le 12 mars 1957 et soumis à notre assemblée 
aura pour eflet de remédier à cet élat de choses, 

Apportant des aménagements à la législation en vigueur sur Îa 
preuve du mariage contracté selon les règles du droit musulman, 
son objet est en eflet de permettre dans tous les cas et de faciliter, 
dans toute la mesure du possible, l'inscription du mariage sur Îles 
registres de l'état civil, seui mode de preuve valable au regard de 
la loi française. 

L'adoption de ce texte fournira donc à des veuves et, par réper- 
cussion, à des orphelins, les movens de faire valoir leurs droits au 
regard de la législation des pensions de guerre. 

Telles sont les conditions dans lesanelles votre commission de 
l'intérieur vous demande de bien vouloir adopter sans modification 
le texte voté par l'Assemblée nationale et dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, {+ (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — La 
mariage contracté en Aigérie par les ciloyens français musulmans, 
conformément aux règles de leur statut personnel, ne peut être 
pee selon les règles propres au droit musulman ou aux cou- 
umes kabyles, que pour l'exercice des droits soumis à l'application 
de É Statut personnel, dans les conteslalions d'ordre privé entre 
parties. 

Pour l'exercice de tous autres droits, le mariage ne peut être 
rouvé que par son inscription sur les registres de l'état civil. Cette 
en tion est opérée dans les conditions prévues aux articles 
ci-après. 

Art. 2 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Lorsque 
le mariage est contracté devant le cadi, celui-ci est tenu de trans- 
mettre dans les vingt-quatre heures à l'officier de l'état civil, qui 
lui en adresse immédiatement récépissé, un extrait de l'acte de 
Mmariage dressé par lui. 

Sur le vu de cet extrait, l'officier de l’état civil inscrit d'office 
le mariage sur les registres de l'état civil. 

Art. 3 (adoption du texte de l’Assemblée nationale), — Lorsque 
le mariage n'est pas contracté devant le cadi, il doit faire l’objet, 
en vue de son inscription sur les registres de l’état civil, d'une 
déclaration au maire de la commune, dans un délai maximum de 
cinq jours francs à compter de la célébration de l'union. 

Cetie déclaration est obligatoirement faite soit par les époux, 
soit par le mari et le représentant de l'épouse aux termes de la 
loi musulmane, qui comparaissent en personne, a ompagnés de 
deux témoins avant assisté au mariage. 

Lorsque les déclarants sont domiciliés à plus de dix kilomètres 
du siège de la commune ou d'une section de ladite cogmmune, la 
déclaration peut être reçue par le caïd du douar qui doit ia notifier 
à l'officier de l'état civil dans les conditions fixées aux alinéas 6. 7 
et 8 de l'article 17 de la loi du 23 mars 1882 modifiée par la loi du 
2 avril 1930. 

Les déclarations prévues aux alinéas 2 et 2 donnent lieu sur-le- 
champ à la délivrance d’un récépissé aux intéressés, 

Art. 4 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Mention du 
mariage est portée en marge des actes dre naissance des époux ou 
du registre-matrice de l'état civil des citoyens de statnt local les 
concernant, 

Art. 5 (adoption 4u texte de l’Assemblée nationale). — Le mariage 
inscrit sur les registres de l'état civil dans les conditions qui pré- 
cèdent prend eflet à dater du jour de sa célébration. 

Art. 6 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Du vivant 
pré y le délai de cinq jours fixé à l’article 3, et sans 

u i 


sanclions prévues à l'article 9, les époux ou le mari 





loi musulmans , 
sur les registres 
alinéa 1% de l'ar 


et le représentant de l'é aux termes de la 
conservent la facullté de faire inscrire le maria 
de l'état civil dans les conditions prévues à 

ticle 3. k : 

Le mariage, inscrit sur les registres de l'état civil dans les condi- 
tions prévues à l'alinéa précédent, n'est réputé exister, pour l'exer- 
cice s droits prévus à l'article 4°, deuxième alinéa, qu'à dater 
du jour de son inscription. 

A 1 (adoption + texte de l'Assemblée nationale). — Sans pré- 
judice également des sanctions prévues à l'article 9, le mariage 
non déclaré dans le délai de cinq jours prévu à l'article 3 peut, 
également, être inscrit sur les registres de l'état civil, sur le vu 
d'un jugement rendu dans les conditions ci-après. : L 

Chacun des époux et, en cas de décès de l'un d'eux ou de disso 
lution du mariage du vivant des deux époux, le conjoint survivant 
ou chacun des ex-conjoints peut adresser au président du tribunal 
civil dans le ressort duquel R's'est marié une requête lendant à la 
reconnaissance par voie judiciaire de la date à laquelie il a contracté 
son union. k 

Le président du tribunal, en même temps qu'il fixe l'audien-e 
à laquelle l'alaire est appelée, nomme un juge rapporteur qui 
donne ses conclusions motivées. 

L'affaire est instruite et jugée d'urgence en chambre du conseil, 

Le tribunal, qui peut ordonner toutes mesures d'instruction utiles, 
statue dans les trois mois à compter du jour de la requête. 

La décision n'est susceptible d'aucun recours, 

Le bénéfice de l'assistance judiciaire est accordé de plein droit 
aux époux. 

Le mariage ainsi constaté et transcrit sur les registres de l'état 
civil prend effet, à À re des personnes ayant requis le jugement 
ou qui y ont été appelées, à dater du jour reconnu par le jugement 
comine étant celui de la célébration de l'union. 

Art. 8 (adoption du texte de l'Assemblée nationales, — Tes 
mariages conclus antérieurement à la promulgation de la présente 
loi et non encore déclarés doivent être inscrits sur les registres 
de l'état civil aux mémes conditions et conformément aux procé- 
dures prévues aux articles 6 et 7. 

Si la déclaration prévue à l'article 6, on la requête prévue à l'ar 
ticle 7, n'est pas faile ou introduite dans un délai de six mois à 
compter de la promulgation de la présente loi, fl est fait application 
des sanctions fixées à l'article 9. 

Art. 9 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Le défaut 
de déclaration du mariage dans les conditions prévues par l'article 3 
entraine pour le mari et le représentant de l'épouse, aux termes de 
la loi musulmane, une amende de 6.000 F à 108.000 F et un empri- 
sonnement de six jours à six mois. 

Art. 10 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Les fone- 
tionnaires visés aux articles 2 et 3, qui auront omis de transmettre 
dans les délais légaux, à l'officier de l'état civil, les pièces néces- 
saires à l’inscriplion du mariage sur les registres de l'état civil on 
de remettre le récépissé prévn à l'article 3, seront pour-uivis devant 
le tribunal de première instance et punis d'une amende civile qui 
ne pourra excéder le taux de celle prévue à l'article 50 dur code civil. 

Art, 11 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Les dis- 
positions des alinéas 2, 3, 4, 5 et 9 de l'article 47 de la loi du 
23 mars 1882 modifiée cessent d'avoir effet en tant qu'elles conrer 
nent les modalités d'établissement des actes de l'état civil relatifs 
au mariage. 





ANNEXE N°708 





(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 18 juin 197.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission de l'intérieur (adiminis 
tration générale, départementale et communale, Algérie), sur le 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, donnant force 
de loi aux s pénales et de procédure pénale contenues 
dans les décisions n° 49-019 et 53-032 de l'assemblée algérienne 
et modifiant l'article 55 de la décision n° 49-019 précilée, par 
M. Rogier, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, notre Assemblée est saisie d'un texte 
comprenant à la vérité trois dispositions assez différentes, n'avant 
pour point commun que d'être relalives à deux décisions de 
l'assemblée algérienne, 

L'article fe tend à mettre fin à diverses contestations eur la 
légalité de décisions d'ordre pénal prises en matière fiscale par 
celte assemblée, Par un arrêt rendu en date du 10 mars 1%5, la 
cour de cassation a estimé que l'articie 20 de ta loi du 20 septembre 
1947 portant statut organique de l'Algérie n habilite l'assemblée algé- 
rienne qu'à voter l'instilution de pénalités fiscales stricto sensu, 
La cour refuse à l'assemblée algérienne le pouvoir d'édicter des 
sanclions pénales, méme en matière: fiscale, ce pouvoir étant reservé 
aux seules assemblées exerçant le pouvoir législatif, Par un avis 
donné le 2 novembre 1918, le conseil d'Elat manifeslait une opi- 
nion beaucoup moins restrictive, Le Gouvernement, soucieux de 
mettre fin à cette controverse entre les deux hautes juridictions, 
demande au Parlement de préciser que les décisions en cause, 
ui ont défini des infractions as-orlies de sanctions pénales, ont 
orce de loi. Tel est l’objet de l'article t®, 

* L'article 2 a simplement pour objet de rectifier une erreur de 
référence touchant l'article 55 de la décision n° 49-M9, homologuée 


(4) Voir: Assemblée nationale !3* légisi), nes 2802, 288, 4251 
ae vw, Conseil de la République, n° 507 (session de 1956- 
di)e 
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par décret du 21 janvier 1939: ce sont les articles 141 et 142 du 
code pénal qui doivent être visés au lieu des articles 142 et 143. 

Commune cela se rencontre fréquemment au cours de la discussion 
de textes législatifs applicables à la métropole, le Gouvernement a 
demandé à l'Assemblée nationale de prévoir que les taux des 
amendes pénales prévues par la décision de 199 seront fixée en 
fonc tion Le diverses majorations générales qui ont pu on pour- 
Yuient intervenir depuis cette date jusqu'à celle de promulgation 
de la loi: cetle mesure fait l’objet de l'article 3. 

Aucune observation particulière n'ayant été présentée lors de 
l'examen du projet de loi par votre commission de l'intérieur, 
celle-ci vous demande d'adopter sans modification le texte volé par 
l'Assemblée naliunale et dont la teneur sait: 


PROJET DE LOI 


Art, fer (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — Ont force 
de loi les dispositions des décisions suivantes de l'assemblée algé- 
mienne qui, en matière fiscale, ont défini des infractions a-sorues 
de sanctions pénales ou fixé les conditions de leur r'pression : 

Décision ne 424019 homolognée par décet du 31 janvier 1949; 

Décision n° 50%, homologuée par décret du 21 mai 1:55, 
article 25, 2°, 

art 2 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — L'article 5% 
de In déc sjon ne 4019 susvisée es: modifié € mime suit: 

« Art, Do, — Sont respectivement passibles des peines édietées 
par les articles 111 et 142 du code pénal. » 

(Le reste sans chang: m nt ) 


Art, 3% (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — Les taux 
des amendes pénales prévues par la déci-ion ne 49-019 su-visée 
sont fixés eomple tenu des majorations intervenues entre le 31 jan- 


vier 1949 et la dote de promuigation de la présente loi. 


ANNEXE N° 709 





(Session ordinaire de 1956-1957 — Séance du 18 juin 1957.) 

PROPOSITION DE RESOLI TION tendant à inviter le Gouvernement 
à ouvrir un crédit aux sinistrés de la Savoie, à la suile des dégâls 
commis dans ce département par les inondations de juin 1957, 
présentée par M. de Ia tGontirie, sénateur — (Renvovée à 
la commission de l'intérieur [administration générale, départemen- 
tale et communale, Algérie).) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le département de la Savoie, les 
régions de Tarentaise et de Maurienne viennent d'être victimes d’une 
vérilable calastrophe, à la suite de pluies persistantes et de la fonte 
des n'iges. 

Des ponts et des routes ont élé emportés par les torrents, Un 
Mmutlier d'habitants a dû être évacué d'urgence, Des immeubles se 
sont effondrés, des usines sont détruites, Les dégâts sont consi- 
dérables, 

L'ensemble de Ja nalion ne peut se désintérescer de cette silua- 
tion dramatique qui, en que'ques instants, a ruiné de nombreux 
parlivuliers et imposerait à diverses collectivités des charges insup- 
oriables, 

Rest pourquoi, faisant appel à la solidarité nationale, j'ai l'hon- 
neur de soumetlire à votre approbation la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLTUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à ouvrir 
Un premier crédit d'un milliard de francs pour réparer les dom- 
mages caucés tant aux particuliers qu aux communes el au dépar- 
tement de la Savoie par les inondations de juin 19957. 





ANNEXE N°710 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 18 juin 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur la pro- 
posilion de loi, adoptée par l'Assemblée nalionale, relative à la 
proteciion de la volaille de Bresse, par M. Jules Pinsard, séna- 
leur :1). 


Mesdames, messieurs, la qualité de la volaille de Bresse est juste- 
ment repulée. Elle doit cette réputation à l'intervention de facteurs 
naturels. influence du sol et du climat bressans favorisant l'éle- 
vaze en liberté de volailles an squelette fin et à la chair succu- 
lente et de facteurs dus à l'action des producteurs: sélection pour- 
suivie depuis des siècles d'une race de pays bien adaptée, méthodes 
tradilionnelles d'élevage et de nourriture à base de produits natu- 
rels de la ferme. C'est ainsi que, profitant des conditions naturelles 
du pays et de la race, alliées à des méthodes traditionnelles d'éle- 
vage, le paysan bressan oblient la volaille de choix qui fait connati- 
tre son pays natal dans le monde entier. 


. 





(1) Voir: Assemblée nationale (3 légisi.), mos 4968, 2022, 3367, 
4067 el in-Se Li; Conseil de la République, n° 514 (session de 1956- 
4955). 





La volaille de Bresse représente acluellement une tion 
annuelle de huit à neuf millions d'animaux, atteignant une valeur 
commerciale de plus de huit milliards de francs. Celle production 
intéresse environ 40.009 exploitations familiales de l’Ain, de la Saône- 
et-Loire et du Jura pour lesquelles elle représente une part impor- 
tante de leurs receltes (un tiers en moyenne). La survie de ces 
exploitations est fonction d1 maintien la utation actuelle 
de l'appellation d'origine « volaille de Bresse ». Celte production de 

ualilé doit Cire protégée contre tous ceux qui utilisent le prestige 

u mot « Bresse » pour faciliter la vente de produits avicoles dont 
les qualités ne correspondent pas à ce que ce terme lique tradi- 
Dept dans l'esprit des consommateurs, aussi lien français 
qu'étrangers, 

Il y a donc un intérêt régional et même national à protéger les 
producteurs, en méme temps que les consommateurs, contre les 
usurpateurs et les fraudeurs en assurant la loyauté de la dénomi- 
nalion et sa concordance avec les propriétés répulées et les quaiités 
traditionnelles des volailles de Bresse. 

La proposition de loi soumise à votre approbation a pour objet 
de détinir Kgalement et de réglementer l'appellation d'origine 
« volaille de Bresse » en posant tout d'abord, à l'article 1er, le prin- 
cire que ces volailles soient exclusivement celles nées et élevées 
dans la Bresse conformément aux usages et méthodes propres à assu- 
rer leurs quaiités traditionnelles. 

Un jugement rendu le 22 décembre 192% par le tribunal civil 
de Bourz, après avis d'une commission d'experts, a délimité l'aire 
de production de la volaille de Bresse. 

Les limites sont constituées approximativement : 

A l'Ouest, par la Saône, de l'embouchure du Doubs à l’embou- 
chure de la Chalaronne ; 

Au Nord, par le cours inférieur du Doubs, de son confluent avec 
la Saône jusqu'à l'embouchure de l'Orain; 

A l'Est, par la bordure occidentale du Jura; 

Au sud, par une ligne partant de l'embouchure de la Chalaronns 
pour aboutir au pied des monts du Jura. 

Ainsi définie, la Bresse présente une grande homogénéité. Ses 
particularités confèrent à la volaille de Bresse une qualité spéciale 
qui ne peut être égalée nulle part ailleurs. La délimitation effec- 
tuée par le jugement du tribunal de Bourg a donné satisfaction. 
L'artic'e 2 qui vous est proposé a pour objet de la maintenir. 

L'article 3 interdit l'emploi de la dénomination comportant le 
mot « Bresse » pour des volailles qui n'auraient pas l’origine définie 
à l'article 2 el qui ne rempliraient pe les conditions de qualité 
prévues à l'artice fer, Cet article implique que l'origine et la 
qualité des vérilables volailles de Bresse devront êire garanties par 
ae particulières permettant notamment l'identification du 
producteur. 

L'article 4 crée un comité interpro!essionnel de la volaille de 
Bresse, qui devra comprendre à la fois des représentants des pra- 
fessionne:s de la volaille de Bresse (producteurs, expéditeurs, com- 
merçants) et de l'administralion (services agricoles et vétérinaires, 
a meer y agronomique, répression des fraudes, ministère des 

nance =). 

Ce comilé aura pour mission de procéder aux études techniques 
et économiques ayant trait à la volaille de Bresse, d'examiner et 
de pue les mesures que nécessiltera l'application des principes 
posés par la présente loi. Le rôle de ce comité doit consister à 
« éludièr » et à «proposer», mais non à «arrêter » les mesures 
d'application qui relèvent, en vertu de l’article 10, du secrétaire 
d'Etat à l'agriculture, 11 nous parait, à cet égard, nécessaire de 
modifier en conséquence les dispositions adoptées par l'Assemblée 
nationale. 

Les articles & et 5 appellent. de la part de votre commissien un 
certain nombre d'observalions. , 

D'après le premier rapport présenté à l'Assemb'{e nationale par 
M. Laborbe, les ressources du comité interprolessionnel devaient 
être constituées par le produit d'une redevance obligatoire sur les 
volailles commercialisées pouvant bénéficier de l'appellation 
« vulaile de Bresse ». 

A la suite des observations formulées par le secrétariat d'Etat 
au budget à l'encontre d'une nouvelle taxe parafiscale, il fut finale- 
ment proposé de couvrir les dépenses de fonctionnement du comité 
à l'aide des bénéfices qu'il tirerait de la vente des marques et 
scel'és dont il aurait, en vertu de l'article 5, le monopole de fabri- 
cation et de répartition et qui seraient obligatoirement apposées 
sur les volailles commercialisées. 

Le secrétariat d'Etat au budget fait observer que ce monopole 
de délivrance des marques et srellés, conjugué à l'emploi obliga- 
toire de ceux-ci, confère aux sommes ainsi recouvrées le caractère 
d'un prélèvement obligataire, 11 n'est donc pas douteux, ajoute-t-!l, 
que les recettes de vente constitueront une taxe parafiscale au 
même titre, par exemple, que les redevances liées à l'usage de 
labels ou certificats de qualité pour l'exportation des fruits, légumes, 
volailles, semences, elc., qu gurent aux lignes 39 et 10 de l'état 
B bis (taxes parafiscales) de la loi de finances pour 17. Dans ces 
conditions, les objections formulées vis-à-vis du premier rapport de 
M. Laborbe restent valables à l'égard du texte finalement adopté par 
l'Assemblée nationale. 

Votre commission de l'agriculture est consciente des inconvé- 
nients graves et maintes fois dénoncés que présente un développe- 
ment excessif de la parafiscalité; elle estime, par ailleurs, que 
l'Etat sort de son rôle en imposant une cotisation obligatoire dans 
un domaine qui relève essentiellement de l'organisation et de la 
discipline professionnelles. 

Four ces raisons, elle a cru nécessaire de modifier les dispositions 
des artic'#s 4 et 5 de telle sorte que la protection de cree 
« volaille de Bresse » soit financée au moyen de la vente par Île 
comité interprofessionnel des marques et scellés dont l'usage ne 
revêlira pas un caractère obligatoire. Seuls bénéficieront de cetle 
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protection ceux qui pen de se plier aux règles fixées par le 


tomité interprofe et coniribueront volontairement au finan- 
rene de PA de l'organisme des intérêts de cette branche 


Il n'est pas douteux que tous les véritables producteurs de volaille 
le Bresse tiendront à revêtir leurs produits des marques et scellés 
d'origine qui leur assureront sur les marchés français et étrangers 
ane juste rémunération qui les remboursera, et au delà, des frais 
facquisition des marques. 

L'article 7, adopté par l'Assemblée nationale, prévoit que la 
estion financière du comité est soumise au contrôle de l'Etat dans 

s conditions fixées par l'ordonnance du 23 novembre 4194. La 
wlérence à cette ordonnance paraît inexacte, En eflet, le décret 
ae 55-733 du 26 mai 1955 codifie, en application de la loi n° 55-360 
lu 3 avril 1955, et aménage les textes relatifs au contrôle écono- 
nique et financier de l'Etat. L'arlicle 13 de ce décret porte notam- 
ment abrogation de l'ordonnance du 23 novembre 1944. C'est donc 
fans les conditions fixées par le décret du 26 mai 1955 que doit 
s’opérer le contrôle économique et financier de l'Etat sur la gestion 
iu comité, 

L'article S8, qui précise qu’un commissaire du Gouvernement 
nm à toutes les délibérations du comité, n'appeile pas d'obser- 
vations. 

Sur l'article 9, adopté par l’'Assemb'ée nationale, le ministère de 
la juslice fait observer que les peines prévues par les textes qu il 
énumère s’appliqueront de toute manière lorsque seront commises 
les infractions qu'ils répriment. Les disposilions votées par l’Assem- 
blée nationale présenteraient l'inconvénient de donner une liste 
incomplète Ces textes susceptibles d'être appliqués. La seule incri- 
mination qu'il paraît nécessaire d'envisager serait celle prévue à 
l'article 13 de la loi du fer août 1905, en ce qui concerne les infrac- 
tions aux dispositions des articles 3 et % de la présente loi, C'est 
à cet avis que s’est rangée votre commission de l’agriculture, 


TABLEAU COMPARATIF 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Art. 4. — A dater de la promulgation de la présente loi, il sera 
créé un établissement doté de l1 personnalité civile dit « Comité 
interprofessionnel de la volaille de Bresse ». 

La composition du comité interprofessionnel de la volaille de 
Bresse et ses règles de fonctionnement seront fixées par un décret 
rendu sur la proposition du secrétaire d'Etat à l'agriculture. - 


Le but du comité interprofessionnel de la volaille de Bresse est: 


4° D'étudier les problèmes intéressant la production et la commer- 
cialisation de la volaille de Bresse; 

n# De fixer les conditions de la production et de la commercialisa- 
on ; 

8° De proposer toutes mesures utiles destinées à améliorer cette 
production et à en garantir la qualité et l’origine; 

4e D'étudier et de my eo un statut avicole technique et écono- 
mique de la volaille de sse ; 

5° De promouvoir toutes actions 
en France et à l'étranger, les débouc 
de Bresse. 

Art. 5. — Le comité interprofessionnel est seul habilité à faire 
fabriquer et à répartir les marques d'identification et les scellés de 
| mg de qualité que devront obligatoirement porter les volaiiles 

Bresse proposées à la vente. 
Art. 6. — Les receltes du comité seront assurées par les dons et 
ainsi que par les sommes constituant la différence entre les 
prix de revient et de vente des marques prévus à l’article 5. 

Art. 7. — La gestion financière du comité est soumise au contrôle 
o fr dans les conditions fixées par l'ordonnance du 23 novem- 

re . 

Art. 9. — Les infractions aux dispasitions de la présente loi et des 
textes pue pour son application seront punies-des peines prévues 
par la loi du 1e août 1905, modifiée par la loi du 21 juillet 1929 el 
par l'article & de la loi du 6 mai 1919. 

Texte proposé par votre commission: 


Art. 4. — {er et 2e alinéas. — conformes. 

Le comité interprofessionnel de la volaille de Bresse est chargé: 
4° conforme ; 

2° Supprimé. 

(Le reste sans changement.) 


Art. 5. — Le comité iñterprofessionnel est seul habilité à faire 
fabriquer et à répartir les marques d'identification et les scellés de 
garantie de qualité que devront obligatoirement porter les volailles 

ropostes à la vente sous le bénéfice de l'appellation « volaille de 

resse ». ; 

Art. 6. — Les receltes du comité seront assurées par les dons et 
legs ainsi que par le produit de la vente des marques et scellés pré- 
vus à l'article 5, 

Art. 7. — La gestion financière du comité est soumise au contrôle 
économique et financier de l'Etat, dans jes conditions fixées par Le 
décret no 55-733 du 26 mai 1955. 

Art. 9. — Les infractions aux dispositions des articles 3 et 5 de Ja 
Le gr loi seront punies des np prévues par l’article 13 de la 
of du 1er août 1905, sans pren ice des peines plus graves résultant 
des dispositions générales de ladite loi. 


ropres à maintenir et accroître 
s commerciaux pour la volaille 





En conclusion, votre commission de l'agriculture vous propose 
d'adopter sous un titre complété le texte voté par l'Assemblée natio- 
nale en le modifiant comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 
relative à la protection de l'appellation « volaille de Bresse » 


Art. 4er (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Seules ont 
droit à l'appellation « volaille de Bresse » les volailles de race 
Bresse blanche, produites sur le territoire délimité de la région 
bressane et satislaisant par ailleurs à toutes conditions propres à 
assurer leurs qualités traditionnelles. 

Art. 2 (adoplion du texte de l’Assemblée nationale). — L'aire de 

roduction, s'étendant sur certaines parties des départements de 

‘Ain, du Jura et de Saône-et-Loire, est celle qui est définie par Île 
jugement du 22 décembre 1936 du tribunal civil de Bourg. 

Art. 3 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — [1 est 
Interdit de détenir en vue de la vente, de transporter, d'exposer, 
de mettre en vente, de vendre, d'importer ou d'exporter sous une 
dénomination comportant le mot « Bresse » ou tout autre vocable 
dérivé du mot « Bresse », des volailles qui n'auraient pas été exclu- 
sivement élevées dans l'aire définie à l'article 2 et qui ne rempli 
raient Pr les conditions prévues à l'article premier. 

Art. 4 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — A dater 
de la promulgation de la présente loi, il sera créé un élablissement 
doté de la cersonnalité civile dit « Comité interprofessionnel de la 
volaille de Bresse ». 

La composition du comité interprofessionnel de la volaille de 
Bresse et ses règles de fonctionnement seront fixées par un décret 
rendu sur la proposition du secrétairè d'Etat à l'agriculture. 

Le comité interprofessionnel de la volaille de Bresse est chargé: 

4° D'étudier les problèmes intéressant la production et la commer: 
Cialisation de la volaille de Bresse; * 

2° De proposer toutes mesures utiles destintes À améliorer cette 
production et à en garantir la qualité et l'origine ; 

3° D'étudier et de proposer un statut avicole technique et écono- 
mique de Ja volaille de Bresse; 

ie De promouvoir toutes actions propres à maintenir et accroître 
en France et à l'étranger, les débouchés commerciaux pour la 
volaille de Bresse. 

Art. 5 (nouvelle rédaction proposée par la commission). Le comité 
interprofessionnel est seul habilité à faire fabriquer et à répartir 
les marques d'identification et les scellés de garantie de qualité que 
devront obligatoirement porter les volailles proposées à la vente 
sous le bénéfice de l'appellation «volaille de Bresse.» 

Art. 6 (nouvelle rédaction proposée par la commision). Les recettes 
du comité seront assurées par les dons et legs ainsi que par Île 
produit de la vente des marques et scellés prévus à l'article 5. 

Art, 7 (nouvelle rédaction proposée par la commission). La 
gestion du comité est soumise au contrôle économique et finan- 
cer de l'Etat, dans les conditions fixées par le décret du ne 55-733 
du 26 mai 1955. 

Art, 8 ge du texte de l'Assemblée nationale). — Tin com- 
missaire du Gouvernement, désigné par le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture, assiste à toutes les délibérations du comité. 

Art, 9 (nouvelle rédaction proposée par la commission), — Les 
infractions aux dispositions des articles 3 et 5 de la présente loi 
seront punies des peines prévues par l'article 13 de la loi du 1er août 
1905, sans judice des peines plus graves résultant des dispositions 
générales de ladlie loi. 

Art, 10 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Des arré- 
tés du secrétaire d'Etat à l'agriculture, pris sur proposition du comité 
interprofessionnel de la volaille de Bresse, fixeront les condilions 
d'application de la présente loi. 





ANNEXE N° 711 


‘ (Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 18 juin 1957. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer avant l'ouverture des débats sur les traités de Rome 
devant le Conseil de la République un projet de loi-cadre définis- 
sant les orientations et les réformes nécessaires pour permettre 
à la France d'entrer dans le commun, présentée par 
MM. Armengaud et Edgard Pisani, sénateurs. — (Renvoyée à 
la commission des affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Parlement serx prochainement appelé 
à se prononcer sur le projet de traité instituant une communauté : 
économique européenne. 

Une partie de la France souhaite cette révolution, une autre la 
redoute. Bien évidemment le marché commun imposera une trans- 
formation radicale des conditions de production et de distribution 
comme des changements de méthodes dans les aclivilés écono- 
miques; les frontières ouvertes troubleront le sommeil de certaines 
activités et de certaines régions; mais s'il est nécessaire de réveiller 
la France, encore importe-t-il de ménager à ce réveil des conditions 
favorables. Selon la manière dont nous aurons pris conscienre des 
exigences du marché commun, et dont nous y aurons préparé la 
ee il pourra stimuler notre économie ou provoquer sa déca 

ence. 
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S'il est certain que notre participation à la rommunauté écono- 
mique européerrne à pour conséquence inéluctable un changement 
des structures et des méthodes de nos activités économiques, 11 n'est 
pas moins certain qu'il dépend de nous que ce changement soit 
profitable ou désastreux pour notre économie. Si, face aux impé- 
jatifs du marché commun, nous ne définissons pas, lorsqu'il en 
est encore temps, notre politique économique, nous abandonnons 
d'ores et déjà à des partenaires mieux préparés les positions domi- 
hantes qu'un effurt bien conduit nous eût permis de gagner. 

Il apparait faux de penser que le marché commun suscilera 
automatiquement, dans chacun des pays signataires, les meilleures 
conditions pour la plus grande prospérité de tous. Le marché com- 
mun se place sous le signe de la compétition et celle-ci doit être 
préparée car les conditions de la émpétition ne se réunissent pas 
« automatiquement », Nous n'en voulons pour exemple que la poli- 
tique du Gouvernement français à l'égard de la G. E. C. A.: les 
Jromoleurs de ce traité avaient estimé que les adaptations néces- 
saires se feraient inéluctablement en fonction de l'objectif à 
atteindre, Comment pouvait-on imaginer que des politiques aussi 
différentes en ce domaine que celles de l'Allemagne et de la 
France pussent conduire ces deux pays à quelque égalité ? Cepen- 
dant que l'Allemagne revient de façon non déguisée à un des 
mécanismes d'intégration horizontale et verticale, les différents gou- 
vernements français qui se succèdent au pouvoir depuis la ralifi- 
calion du traité n'hésitent nullement à prendre (sauf exceplion) 
des mesures financières, économiques, fiscaies et sociales qui 
menacent le dynamisme ei les facullés compétitives des entreprises 
francaises de la ©. E. C. A. 

H est donc parfaitement imprudent de laisser aux circonstances 
12 soin de préparer la France au marché commun, Il est imprudent 
aussi de laisser au jeu automatique des institutions le soin de 
celte préparation, Notre pays, qui à fait une gg — de natalité, 
pouvait prévoir dix ans à l'avance des hesoins en locaux scolaires 
et vingt ans à l'avance les besoins de logements que provoquerait 
cclle politique: bien claire, bien simple, bien mesurable, la pous- 
sée demographique n'a pourtant pas été perçue à temps ! La pré- 
paralion au marché commun, qui demande des décisions auire- 
duent complexes, ne saurait done étre menée selon l'inspiration des 
événements, au gré de mesures techniques fragmentaires, 

Face à la communauté économique européenne, notre confor- 
pmisime et notre incapacité de prévoir revétent deux formes diflé- 
rentes. La mieux connue — le refns d'assumer les risques d'un 
pnarché ouvert — n'est peut-être pas la plus dangereuse. La seconde 
se dissimule sous les apparences de l'audace : il suffit à son gré de 
prendre l'engagement pour qu'il soit tenu, de décider de l'objectif 
pour que les moyens de dégagent et s'ordonnent, Ce faux opti- 
imisme des uns justifie la réticence des autres, Car, pour résoudre 
les problèmes, il ne suffit pas de les transposer dans un cadre 
plus large; il y a méme quelques raisons de se demander si celte 
« fuite » dans un ordre international n'a pas été souvent utilisée 
comme un moyen de surseoir à des réformes qui nécessitaient 
trop de courage pour être décidées sur le plan national. En fondant 
les problèmes dans un ensemble plus vaste, on s'enlève aisément 
la possibilité et la charge de les résoudre mais, en abdiquant la 
maitrise d'un problème, on renonce aux bénéfices de la solution. 
Ce processus, qui à caractérisé depuis dix ans nos entreprises mili- 
taires, ne nous à pas été si profitable que nous puissions en faire 
la règle de notre avenir éconormique, 

L'affirmation selon laqnelle l'Europe résoudra nos problèmes à 
notre place est aussi gratuite que déplaisante, Elle est dangereuse 
pour nous et pour l'Europe. 

En vérilé, nous ne pourrons plus continuer d'éluder la question 
qui, depuis vingt ans, attend sa Toi tant sur le plan politique 
que sur le plan économique: quel visage les Français veulent-ils 
douner à la France? La France cherche sa vocation et ni les 
vestiges coûteux et irréels d'un certain passé, ni la fuite dans une 
Europe que l'incertitude française rend elle-même incertaine ne 
peuvent en tenir lieu, Si la France ne se définit pas de l'imtérieur, 
dans un eflurt de lucidité et de courage, elle sera débilitée; déymmem- 
brée de l'extérieur elle se dissoudra dans un corps plus vaste. 
Dans les deux cas elle abdiquera, 

Elle cherche d'ailleurs celle vocation avec bien plus d'angoisse 
que les jeux de la politique ne pourraient le laisser croire. À la 
veille de s'intégrer dans un espace plus large et de s'ouvrir sur 
un avenir nouveau, la France doit s'interroger sur son propre espace 
et sur son rôle, En aucun cas l'Europe ng peut nous dispenser d'une 
recherche et d'une volonté: en aucun cas l'Europe ne peut nous 
épargner le chemin du redressement, car l'Europe se trouve au 
bout de ce chemin. Car l'Europe ne saurait être le fruit de notre 
renoncement; elle exige, pour tré valable, notre adhésion, notre 
dynamisme, 

En effet, s'il est douteux que les perspectives du marché commun 
puissent déterminer naturellement le redressement de la France, il 
est non moins net que la construction européenne exige l'effort 
français, 

Et ceci doit être dit en clair à notre pays comme à nos parle- 
naires: si la France ne se trouve pas, d'ici quelques années, dans 
une position suffisamment forte, elle sera, en pratique, contrainte 
de dénoncer des engagements devenus ruineux, pour se réfugier 
dans un nationalisme économique désuet qui, pour exiger des 
sacrifices sans commune Inesure avec ceux qui s'’imposeraient 
aujourd'hui, ne lui apparaitra pas moins comme son ullime sauve- 
garde, À défaut de se préparer à temps, à défaut de se définir 
en face du marché commun, ballotée d'abdications en sursauts, la 
France tiendra demain, dans une Furope qu'elle aura empêchée 
de s'unir, le rôle des pays sous-développés dans l'Europe d'au- 
jourd'hui. 11 faut donc affirmer nettement que le sort du marché 





commun dépend beaucoup moins désormais des subtilités de notre 
politique étrangère que de l'existence d'une politique intérieure. 

L'initiative que nous prenons aujourd'hui a pour objet de pré- 
parer la définition de cette politique et de préciser les tâches de 
chacun dans cette œuvre de renouveau. 

L'expérience du traité de la C. E. C. A. et celle du traité franco- 
allemand sur la Sarre nous ont permis de donner leur exacle 
valeur aux résolutions dont les assemblées parlementaires accom- 
pagnent leurs votes de ratification: ces résolutions n'ont aucun 
eflet sur l'action gouvernementale, 

Il en est souvent de même de dispositions législatives. Elles 
n'autorisent sans doute pas le pouvoir exécutif à agir avec autant 
de  — ppp mais n'ont comporté, jusqu’à présent, aucune 
sanction. 

A cette insuflisance, il est nécessaire de porter remède: considé- 
rant l'extrême gravité des conséquences qu'auraient pour l'avenir 
du pays certaines faïblesses ou certaines défaillances, nous esti- 
mons que la responsabilité des ministres, telle qu'elle est consti- 
tutionnellement définie, doit pouvoir êlre formellement engagée 
dans Le définiion et la mise en application des réformes qui s'im- 
posent. 

Il va de soi que le texte de la résoiution n'a pour objet ni de 
modifier la Constitution ni de conférer au Conseil de la République 
le droit de mettre en jeu la responsabilité du Gouvernement, L'A3s- 
semblée nationale a sur ce point des prérogatives qu'elle tient de 
la Constitution. L'objet du présent texte est de voguer le dépôt 
d'une loi qui, adoptée par les procédures normales, définira préci- 
sément les tâches et les me gg 
A1 n'est, hélas, pas possible aux seuls parlementaires de faire 
l'inventaire de tous les « préalables économiques » à résoudre et 
il appartient bien au Gouvernement, qui a mission de prévoir, qui 
a les moyens d'étudier, de dé r un projet de loi-cadre qui 
définisse des objectifs, institue des moyens,/crée des obligations. 

Si, en prenant la décision de ratifier les traits de Rome, le 
Parlement pouvait contraindre le Gouvernement à tracer les grandes 
lignes d'une politique, il accomplirait un rôle qui n'aurait jamais 
dû cesser d'êtré le sien mais que ies circonstances élèvent à la 
hauteur d'un devoir, En effet, lé marché commun entraînera nor- 
malement des abandons de souveraineté en matière économique, 
si bien que le Parlement n'aura plus demain ni la liberté ni l'au- 
torilé qu il possède aujourd'hui pour orienter l'avenir français. JD 
lui appartient, tant que ceci lui est encore possible, de jeter les 
fondements de l'œuvre constructive sans laquelle a France ne 
pourrait êire engagée sans craintes ni arrière-pensées dans Île 
marché corgmun. 

La préparation dun projet de loi définissant cette politique appel- 
lera la collaboration des ministres, chacun d'eux ayant la charge 
de rechercher dans son domaine les moyens à mettre en place 
pour assurer la réussite de la France dans le cadre d’une concur- 
rence internationale. , 

a) Une directive générale devrait imposer à tous les ministres 

la préoccupation commune de participer eflectivement à la rédue- 
tion des dépenses publiques; 
,b) En outre, dans tous les secteurs de l'administration dont 
l'action réagit sur l'appareil de production, il importera de faire 
l'inveniaire méthodique, à chaque échelon des mesures générales 
ou de détail qu'il convient d'appliquer, dans le seul souci de placer 
dd cry française en situation compélitive au sein de la Commu- 
hante. 

Notons que cet effart d'investigation et de définition aurait depuis 

er dû être entrepris car le marché commun ne fera qu'am- 
hfier et actualiser les problèmes que gen notre adaptation à l’éco- 
nomie moderne. Mais, dans l'hypothèse du marché commun, la 
concurrence internationale — qui se fût manilestée en tout éfat de 
cause — se fera sentir à très brève echéance, soit au terme de la 
première année. 

Nons aurions le sentiment d'être restés dans le domaine des 
vœux où des raisonnements théoriques si, une fois esquissées ces 
principales réformes, nous ne nous âttachions pas à considérer ce 

ue fut, dans les domaines correspondants, l’action gouvernementale 

epuis le éébut de la législature. | 

Aussi bien la deuxième partie de notre exposé des motifs pour- 
rail-elle — malheureusement — s'intituler: pourquoi et comment la 
France a, depuis quinze mois, tourné le dos au marché commun. 


PREMIERE PARTIE 
QUELQUES-UNES DES REFORMES A ENTREPRENDRE 


Face au déséquilibre de sa balance du commerce, face au marché 
commun, la France doit assumer une vérilable révolution dans ses 
conditions de production. Désormais condamnée à produire et à 
vendre, elle doit réorienter dans ce sens la plupart de ses aeti- 
vités économiques: en etlet, les facultés d’exportalion d'un pays 
ne sont pas seulement déterminées par l'organisation du commerce 
extérieur mais par la structure de son économie tout entière. 

Quelle que soit la surprise d'une opinion laissée dans l'ignorance 
de nos véritables problèmes économiques, quelle que soit la diff- 
culté psychologique de promouvoir une politique rigoureuse au 
milieu d'une apparente — mais superficielle — prospérilé, rien ne 
devrait nous détourner de reviser fondamentalement notre politi- 
que économique. 

Notre avenir est désormais à la merci des pallialifs qui, sacri- 
flant à la facilité et à l'urgence, compromettraient à long terme 
notre équipement et nos chances dans la concurrence internationale. 

La présente analyse des réformes à entreprendre ne saurait être 
considérée comme une somme ni comme une synthèse. Elle ne 
saurait dispenser le Gouvernement, qui seul en a les moyens 


—_— 

















— 





7 . 


rs 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


1067 





d'une recherche exhaustive. Les rélormes que nous proposons ne 
peuvent prendre tout leur sens qu'ordonnées dans Me — d'une 
politique (une addition de s ne constituant pas une politi- 
que) qu'il appartient au Gouvernement de définir. 

Face aux contradiclions et aux incohérences de nos décisions 
récentes, il nous est apparu nécessaire de souligner, à l'intention 
des responsables politiques, qu'à défaut d'entreprendre les réformes 
indispensables, nous tendons à nous interdire à nous-mêmes les 
chemins de notre avenir. 


La réduction de la dépense publique. 


L'importance des charges supportées par l'économie française 
constitue ‘un handicap essentiel pour son entrée dans le marché 
commun. Les parlementaires de la France ont eu d'ailleurs cons- 
cience de cette difficulté et ont accepté que la France bénéficie de 
certaines dispositions particulières lant qu'elle n'aura pas retrouvé 
son équilibre financier extérieur. 

I serait, évidemment, artificiel de vouloir considérer séparé- 
ment les problèmes que posent pour notre pays l'insuffisance de 
ses moyens de payements extérieurs et l'importance de sa charge 
budgétaire. 

uis la fin de la guerre, les tentatives qui ont été faites pour 
réduire le montant des charges publiques ont répondu, pour la plus 
grande part, à des nécessités de politique intérieure. Aucune na 
agi de façon très sensible sur l'évolution de la dépense dont la 
courbe ascendante est sans commune mesure avec nos possibilités 
économiques. 

Ce rythme d'accroissement, facteur permanent de la dégradation 
de la monnaie, est incompatible avec la concurrence internationale. 
Or, il y a une tndiscutable malhonnételé à prétendre rompre celte 
cadence en s'attachant à réaliser forfaitairement des économies bud- 
gélaires. Satisfaisantes dans le principe, les économies ainsi fixées ne 
sont,” le plus souvent, appliquées que dans les secteurs « politique- 
ment mal défendus », ce qui n’est pas le gage de leur opportunité. 

Les économies ne sont rentables qu'à long terme et ne peuvent 
résulter que d'une double action: réduction délibérée du nombre 
et du volume des charges de l'Etat ainsi + ms des services dont la 

estion est assurée sur fonds publics: développement quantlitalif de 

‘intervention de l'Etat là où cet effort entraine celui du secteur 
privé. 

Le déroulement des étapes du marché commun, devrait s’accom- 
pagner de la mise en œuvre d'un programme de réduction des inter- 
ventions directes de l'Etat et des subventions économiques qui ont 

r seul effet de maintenir des activités arlificielles sans perspec- 
ves de rentabilité. 


NH. — Les adaptations de la fiscalité, 


De nombreux travaux effectués par le Conseil de la République 
au cours des récentees années ont montré le rôle de « frejn » ou de 
« moleur » que vait avoir la fiscalité sur l'ensemble de l'écono- 
mie. Et il semble bien, à la veille d'une compétition telle que la 
France n’en a jamais connue, que l'heure soit venue de choisir une 

litique fiscale qui assure à notre économie la sève dont elle aura 
Loosss pour ne pas se trouver trop défavoriste dans un marché 
ouvert. 

Les données du problème sont relativement simples: 

En France, les charges fiscales pèsent principalement sur les socié- 
tés de capitaux, les salariés et les chefs d'entreprise. 

Toute augmentation de la charge ficale ne peut donc manquer 
d'avoir, à plus ou moins long terme, des répercussions sur l'appareil 
de production; elle rique de l’amenuiser, de l'amputer, d'autant que 
les pouvoirs publics considèrent parfois la recherche de nouvelles 
ressources flscales comme un moyen de réaliser à bon compte des 
« transferts » à caractère polilique. 

Certains gouvernements ne sont que trop enclins à donner à des 
mots tels que « capilal », « investissements », « aulolinancerment », 
un caraclère quasi infämant, socialement néfaste, et à en faire le 
symbole d'une ère évolue dont il importe de hâter la disparition. 
IL est néfaste de sacrifier à des formules de facilité le capital pro- 
ductif national (tant privé que public) qui conditionne l'expansion. 
L'accroissement conslant, quoique non inéluctable, des penses 
budgétaires, justifie, certes, une certaine augmentation des res- 
sources fiscales. Mais cette augmentation ne doit être la conséquenca 
du développement de la production et non le résultat de telle ou telle 
mesure génératrice d'inflation et de reression économique dans la 
mesure où elle atteint l'outil de production. 

On aimerait que les responsables de notre pepe, cessant de 
sacrifier à des formules périmées, considèrent le capital comme un 
facteur de production et non plus comme le privilège d'une classe 
sociale, Dans la plupart des cas, le capital a désormais perdu son 
caractère de bien personnel pour devenir le bien de l'entreprise : le 
capitalisme doit étre débarrassé du complexe polilico-social qui le 
rend suspect pour être envisagé comme nne s+terhnique » de produc- 
tion. Cette réalité « capitaliste » européenne étant admise en France, 
comme elle est reconnue en Allemagne on éviterait d'étoufler pour 
des raisons idéologiques les entreprises mêmes que des raisons 
économiques et sociales incitent à stimuler. 


Aussi bien l’un des exemples les plus typiques de l'urgence des 
rélormes estil, sans auun doute, le domaine fiscal, où les respon- 
sables de la politique nationale devront faire face à trois objectifs: 

a) L'adaptation aux distorsions étrangères ; 

b) La gs “mr des taxations anti onomiques : 

c) La préservation de <erlaines disposilions essentielles pour 
l'économie, 





a) Adaptation aux distorsions étrangères. 


Dans la mesure où des dispositions fiscales particulières favorisent 
dans l'un des six pays, cerlains secieurs mdustriels, il est indis- 
pensable (au moins à litre provisoire et lant que lesdits secteurs ne 
connañfiront pas à l'étranger le régime du droit commun), que la 
législation fiscale française tienne compte de ces avantages au regard 
des entreprises appartenant au même secteur, Ceci dans la mesure 
où elles ne seront pas <a rillées à une répartition nouvuile des tâches 
entre les parienaires de la Communauté. 

En æflet l'égalité des charges n'étant pas la ‘ondilion nécessaire 
de la puissance exportatrice sur les tiers marchés, nous devunsg 
admettre que toutes nos activités ne soient pas concurrentielles jar- 
lout et xvec chacun de nos partenaires. 

Mais, par contre, nous ne pouvons tolérer que nos prix de revient 
soient tous, plus ou moins surchargés par ranport à ceux de tous 
nos partenaires du mar'hé commun, du fait des dé’isions de la 
puissance publique française. 

Les administrations intéressées devront donc établir evec vigt- 
lance (pour autant qu'elles ne les connaissent pas déjà par les tra- 
vaux des commissions Nathan ou Buissard, voire du Parlement), la 
liste de ces distorsions et envisager les mesures que rend (pruvi- 
soirement) nécessaires l'existence d'avantages particuliers au sein 
de l'un des pays de la Communauté, 


b) Suppression des taralions anti économiques. 


Certaines (axations, en dépit de leur falble rendement budgétaire, 
exercent une action particulièrement nélaste sur l'expansion 6:on0- 
mique el le développement de la productivité. 


1° Recherche scientifique. 


Un pays comme la France est en relard par rapport à ses prin- 
cipaux concurrents étrangers du point de vue de la recherche scienti- 
fique et de l'experimentation. La puissan'e publique comme Îles 
entreprises industrielles, ne consacrent à ces aclivilés que des 
sommes très inférieures à celles dépensées pour le même objel dans 
de nombreux pays el en particulier l'Allemigne. 

_ Or, le déveluppement de la recherche conditionne, dans une essen- 
tielle mesure, ce que sera l'expansion de l'économie, Elle favorise 
les découvertes et les prises de brevels d'invention, La vente ou la 
con’ession de licences à l'étranger conslilue une source non négli- 
geable de devises. 

Il est donc nécessaire, plus encore en France que dans les pays 
étrangers, d'adapter les conditions fiscales dans lesquelles des entre- 
rrises françaises peuvent, soil participer à des organismes communs 
de recherche, sait entreprendre elles-mêmes ces travaux, soit déve- 
lopper l'expérimentation et les re’herches de laboratoire, soit d'une 
manière plus générale, accruitre leur productivité, 


20 Modernisation du matériel. 


De même, en ce qui concerne la modernisation du matérie! pouf 
laquelle un gros eflori doit être poursuivi en France pendant plu- 
sieurs années, des adapiations sant nécessaires IL faut permettre 
aux entreprises d'établir et de poursuivre des plans d'inveslisse- 
ment sans que ceux-Ci soient remis en cause par des prélèvements 
fiscaux imprévus ou des mesures uniiatérales irréféchies. 

Toute politique de prix malsaine, frappant en fait les seuls produc- 
teurs ayant « pignon sur rue », c'est-à-dire les enireprises publiques 
et la pius large part des entreprises indulrielles privées, conduit à 
diminuer la marge d'autofinancement et à empêcher la réalisation 
des investissements. 

De même, toute politique fiscale qui tend à prélever sur les profits 
un pourcentage d'aulant plus fort que leur volume a #14 réduit tant 
par l'action sur les prix que par une pénalisation malihusienne des 
excédents de bénéfices, aura pour effet de diminuer la possibilité 
d'investissement: il faudrait admeltre que tout prélèvement exvep- 
tionne! ne s'appliquera en aucun cas à la fraction du bénéfice immé- 
diatement réinvestie dans l'entreprise, 

De même, toute atleinte au principe de Ta déduction des inves- 
tissements en matière de taxe sur la valeur ajoutée signifierait une 
diminution du rytlume de la modernisalion du matériel français, 


3° Régime de ! énergie. 


I est indiscutable qne les tarifs de l'énergie ont une influence 
déterminente sur l'expansion économique. 

A cel égard, le régime français des taxes sur le chiffre d'affaires 
applicable aux différentes formes de l'énergie devrait être sérieuse- 
ment remanié, afin de ne pas aceroitre encore la charge déjà lourde 
imposée aux utilisateurs industriels sous l'effet de péréquations 
contestables, 

4e Régime des capitaux, 


Pour effectuer des recherches, pour améliorer le matériel, les 
entreprises doivent pouvoir se procurer les capilaux nécessaires. Ur, 
l'épargne est de plus en plus hésitante pour apporter aux ent'epr sey 
les capilaux vou:us. bes raisons de caractère purement flsal expli- 
quent en grande partie cetle réticence: les épargnants considèrent 
que le taux trap élevé de la surtaxe progressive, le mode de 
perceplion abrupt des droits de succession, les menaces répétées 
d'impôt sur le capital ou de taxation des plus-values (sans pussi- 
hilités de refactions ou d'abattements pourtant classiques dans divers 

ys étrangers) leur font assumer des risques sans mesure avec 
es avantages qu'ils pourraient retirer de leurs placements en 
actions d'entreprises industrielles. 
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Exception faite de souscriptions au capital de sociétés françaises 
de recherches pétrolières, facilitées par l'existence du fonds de 
soutien des hydrocarbures (dont l'intervention équivaut à subven- 
tionner la moitié de la valeur du titre à l'émission) ou encore du 
capital de sociétés d'investi-sements pétrolières, les porteurs de capi- 
taux, c'est-à-dire le publie, ont prétéré ces dernières années Îles 
lacements en fonds d'Elat exonérés de toute charge fiscale mais 
rénéficiant de garantie de change, ou la supéculation en Bourse, 
dont les profits échappent à l'impôt. 

Or, l'un des facteurs déterminants de l'expansion économique dans 
les pays de la Communauté étant l'incilation à l'épargne et à 
l'investissement, « les capitaux s'investiront au sein du Marché 
commun dans les pays où la charge fiscale pesant sur les profits 
des entreprises et les revenus des personnes physiques sera la 
moins élvée », En raison de la structure motrice de la fiscalité 
allemande, il est certain que, dans l'état actuel des choses, les 
Capilaux (notamment ceux d'entreprises américaines désireuses de 
posséder ou constituer des unités de production au sein de la 
pelite Europe) s'investiront bien plus volontiers outre-Rhin que 
sur le territoire français. 

Si l'on veut donc permettre honnêtement à la France de con- 
naître l'expansion économique indispensable pour être à parité de 
chances avec la concurrence étrangère, il faut prendre les disposi- 
tions voulnes en matière fiscale pour amener l'épargne française et 
étrangère à s'investir largement, et sans rélicence, dans notre 
pays. 


c) La préservation de certaines dispositions essentielles 
puur l'écunonue. 


Les besoins financiers nouveaux de l'Etat ont abouti, pour la 
seule année 1056, à une surcharge fiscrle de près de 250 milliards, 
dont la plus grande part provient des impôts directs et pèse parti- 
culièrement sur la production industrielle. 

| est évident que de telles pratiques ne peuvent étre indéf- 
niment poursuivies, alors que des mesures inverses sont prises en 
Allemagne pour dégrever l'industrie d’une partie de ses charges. 

Au moment méme où le ministre des affaires étrangères signait 
les traités de Rome, le ministre des finances s'apprètait soit à 
taxer les réserves de réévaluation ou les décotes sur stocks, soît 
à mettre fin au jeu des mécanismes assurant l'immunité fiscale, 
soit à accroître l'impôt eur les sociélés, Be telles mesures confir- 
mées par le dépôt de textes financiers, constitnent dans la perspee- 
tive du marché commun une véritable discrimination au détriment 
de l'industrie francaise. 

Comme nos partenaires étrangers bénéficient en outre de dis- 
ositions fiscales leur permeltant de soustraire à l'impôt non seu- 
Lans le stoek-outil mais son accroissement utile ou l'amortisse- 
ment correct de l'outillage et des frais d'études de pe les 
projets financiers du Gouvernement français apportent une nouvelle 
et grave gêne aux entreprises industrielles francaises. 

Il parait inconséquent d'affaiblir l'outil de production an moment 
où la perspective d'une concurrence réclame plus impérieusement 
son développement non spéculatif. 


III — Nécessité d'une politique de développement régional, 


Si notre amition de participer à la concurrence internationale 
requiert un ellort d'équipement français, que la politique fiscale 
ne doit point contrarier, elle exige aussi que les déséquilibres régio- 
naux cessent d'alourdir ls charges de l'é“onomie française. Les dis- 
parités régionales ont une telle incidence sur nos charges éconormi- 
ques que toute politique d'investissement doit être éc'airée par des 
considérations spatiales, A défaut de ge notre effort risquerait 
d'accroître Ja charge et le risque des déséquilibres nmégionaux. 


A. — La charge des déséquilibres. 
Péréquations ruineuses. 


Le sous-développement régional alourdit les frais généraux de Ja 
nation et contribue à diminuer ses facultés compétitives. Au gré 
de raultiples péréquations, les zones faibles reçoivent des zones 
fortes une sorte de pension de subsistance, qui, insuffisante pour les 
stimuler, accroît cependant la charge des régions productrices. Les 
tarils de la S. N, C. F. et de l'E. D. F. laissent apparaître les avan- 
tages consentis aux régions sous-développtes. En ce qui concerne 
la sécurité sociale, l'analvse dn bilan des caisses régionales montre 
clairement que les excédents de Nancy, Lille, Rouen, Paris et Lyon 
sont utilisés à combler le déficit de Marseiile, Toulouse, Limoges, 
Montpellier, Clermont, Rennes, Bordeaux, etc. 


Coût surproportionnel des services publics, 


En outre, les déséquilibres influent défavorablement sur le coût 
des équipements et des services publiss dont la rentabilité dépend 
de certains seuils qui ne sont altelnts ni dans les concentrations 
excessives ni dans les demi-déserts, 


Mauvaise utilisation de la main-d'œuvre. 


UN est fréquent d'entendre dire que la France vit actuellement 
en situation de suremploi et que le manque de main-d'œuvre 
freine son expansion. 

En réalité, du fait des déséquilibres régionaux, une large part de 
la « population active » de la France est sous-employée ou mal 
employée. Dans beaucoup de régions du centre ou du Sud, toute 
une population rurale resle atlachée à des activités dont l'intérêt 
est extrémement faible, 11 semble que la modernisation agricole 
d'une part, l'industrialisation de ces zones sous-développées d'autre 
part, permettraient le transfert de cette main-d'œuvre mal] utiisée 





à des activités productrices. C'est ainsi qu'en cherchant à réaliser 
par l’industrialisation les conditions d’un meilleur à y“ inter- 
régional on arrive à favoriser un meilleur toi de la main-d'œu- 
vre. Un eflort de modernisation agricole allié à u judi- 
cieux d'implantations industrielles permet de réaliser t 
diflérents ralifs: augmentation du niveau de vie, atténuation 
des déséqulibres régionaux, augmentation de la production, utili- 
gr À ima de la main-d'œuvre. 11 y à gain de substance sur tous 
es tableaux. 


Les risques des déséquilibres. 


Menace permanente contre l'économie française, les déséqni- 
libres présentent un risque accru dans la perspective du marehé 
commun. En eflet, il est constant que la croissance économique 
se fasse à partir de « pôles » autour desque 
rassemblent en vertu des lois de mentarité et du jeu des 
multiplicateurs, Ainsi toute la puissanee économique française tend- 
elle à se concentrer dans le quadrilatère région 
Seine, Nord-Lorraine. Celle « aspiration » des activités économiques 

ui s'est faite à l'intérieur de la France au t de la zone ainsi 
élimilée, au détriment des régions méridionales, risque de se 
produire demain à l'intérieur de l'Europe au profit de la zone 
rhénane. Aussi, loin de résoudre les ux fran- 
Çais, le marché commun promet-il de les accentuer si nous n'avons 
pas entrepris d'y porter remède avant que la communauté euro- 
péenne entre en ur, 

Or, un tel état de choses serait malsain pour la communauté 
tout entière. Outre que les déséquilibres entre zones inégalement 
développées et les disparités de niveaux de vie y afférents mena 
ceront « ee » la communauté européenne, ils la défavo- 
riseront éc iquement. En effet, es niveaux de vie des régions 
sous-dévelopgées, bien qu'inférieurs à ceux des I pros S 
bénéficient cependant de ces péréquations qui alo 
ges de l'ensemble de la communauté intéressée. Ainsi, en France 
(et plus nettement encore en Italie}, le Sud ne maintient son 
niveau de vie he dépens de la septe 

Les mêmes déséquilibres régionaux qui rontribuent aujourd'hui 
aux difficultés françaises, menaceront demain la communauté éco- 
nomique européenne, si bien qu'en nous attachant à les résoudre, 
nous lèverons l'hypothèque qmi sur nous en tout état de 
cause, sur nous et sur l'économie européenne dans l'hypothèse de 
la communauté économique. 

Or, rien n'empêche désormais de repenser notre carte économique 
en fonetion de l'avenir, Les zones fortes, déterminées autrefois par 
la présence du charbon et du fer, dépendront demain de matières 
infiniment moins pondéreuses, Les progrès techniques et les révo- 
lutions intervenues dans le domaine énergétique ont considérable- 
ment libéré les implantations industrielles des servitudes de la 
matière première et de l'énergie. I1 apparaît déjà — il pe 
de plus en plus nettement — que le coût des transports d'énergie 
et de malières ières se révèle infiniment moindre que le 
coùt des aggl rations monstrueases ou des déserts. 

Aussi est-il vraisemblable qu’en prenant la décision de rééquilibrer 
sa carte économique et en créant dans le Sud et le Sud-Ouest une 
forte zone industrielle fondée sur la pétro-chimie gas de Lacq) 
et l'énergie nucléaire, la France contribuerait à l'équili européen. 
En effet, elle aurait ainsi jeté les infrastructures d’une vaste zone 
méditerranéenne d'expansion qui, de Venise à Bordeaux, englobant 
Milan, Turin, Marseille, Toulouse et Barcelone compléterait zone 
rhénane, tout en équilibrant son influence. Désignant comme pôle 
de croissance future de l'Europe, cette large façade méditerra- 
néenne ouverte tant sur les ressources de l'Afr que sur ces 
propres richesses, la France créerait une zone altractive pour les 
capitaux et rendrait plus facile la constitution d'une Europe libérée 
de la crainte d'une domination rhénane. 

L'importance de la voussée démographique française et l'ampleur 
d'1 programme de logements à entreprendre facilitent une telle 
entreprise: une politique coordonnée d'’investissements dans le cadre 
de l'aménagement du territoire permettra de créer, là où ils er 
raissent nécessaires, les postes de travail et les logements qui à 
rerunt, dans les zones à développer, les activités nouve:les. 


IV. — Le contrôle de la potitique sociale. 


L'une des critiques les plus graves qui puissent être adressées au 
traité de Marché commun concerne l'absence d’une procédure 
elficeace susceptible de réaliser une harmonisation (ce qui ne veut 
pas dire identité) des politiques sociales des.Etats membres. 

Sans doute le souci de ne pas eflaroucher les parlements par 
un ensemble de mesures autorilaires qui viendraient les dessaisir 
officiellement de leurs pouvoirs se matérialise-t-i} dans de nombreux 
domaines: monétaire, fiscal, écomomique. Mais c'est sans doute sur 
le plan social qu'il y a le plus de danger à laisser aux pays signa- 
taires l'illusion d'avoir gardé une liberté qui va à l'encontre de 
leur intérêt économique. 

L'application du traité devra comporter, en fait, une consultation 
permanente des responsables de la politique sociale de chaque Etat. 
A délaut de cela le Marché commun deviendrait un instrument de 
NE “à — sociale. 

e Gouvernement français devra se donner pour tâche de sau- 
vegarder, en fonction des progrès économiques, Les avantages 
sociaux qui ont pu être ectroyés. 

Cette tâche ne peut être effectuée qu'en amenant nos partenaires 
à s'adapter progressivement au régime en vigueur en France (durte 
du travail normal, heures supp'émentaires, non diflérenciation des 
sexes, congés, compensations et surcompensalions, etc.), dont ils 
restent, en fait — et maïgré leurs dénégations — assez sensible 
ment éloignés. 
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Mais il n'est pas re, que —— devons 4 Ro up, de 
ne pas compromettre per avantages prématurés grès éco- 
nomique et social de demain: les pags de la petite trou- 
veraient là d'excellentes raisons de r de nons suivre sur un 
terrain aussi aventureux et la compétition économiqne se chargerail 
bien vite de leur donner raison. 


V. — La réforme du commerce extérieur français. 


Certes, les conditions spéciales faites à la France mar le ocole 
annexé au traité tiennent compte du handicap dont sou notre 
. Mais si nous eslimons pouvoir, à l'abri de ces règles part- 
cutières, poursuivre les errements passés, nous trouverons bjen 
vite la sanction de netre malthusianisme, 

Si la France entre dans lques mois dans le Marché commun 
elle 2, dû e. aravant triompher di crise | 1 ee À æs 
payements ex urs. Quels que soient les procé qui auront pu 

tre d'y faire face le problème ne trouvera de solution véri- 
abe sans que soit définie une politique dynamique de l'exportation, 
RE Re CE an rene 
(exposées dans ja proposition de résolution ne 468/CR/1957). 


Nous ne llerons ici que les principales qui n'appellent ni 
fnnevations ni bouleversemenis. 

Une action administrative ; 

Une polidique financière et fiscale; 

bes mesures propres à allirer les investissements étrangers. 

a) Le regro des administrations responsables du commene 
extérieur, et promis depuis trois ans, n'a jamais été 
effectué. Les accords commerciaux sont négociés pour de trop 
courtes périvdes et. les rivalités qui epposent les ministères « PE 
teurs » aux ministères mégociateurs et payeurs aboutissent à faire 
triompher les intérêts protectionnistes statiques. 

La prospection des secteurs oflerts à l’e ation 
montre que la balance commerciale de l'Europe occidentale forme 
une masse constante depuis des années et dont le déficit ne varie 
guère. L'amélioration de 2 Tnt d'un 1 — y À K. 2h 

ne par exemple — se généralement par la rioration 
de fa balance d'un ou plusieurs res. 

Pour redresser rapidement n position commerciale sans sus- 
citer de graves difficullés avec nos voisins (à un moment où nous 
sommes en état d’infériarité, le Gouvernement doit orienter les 
exportateurs vers la pénétration des marchés de l'Etat). Le commerce 
avec l’Europe orientale et l'Asie communiste nous permettrait 
notamment de compenser le déficit considérable de motre balance 
énergétique Notre refus d'’élaguer très largement les listes du 
Cocom et du Chincom est de rature À menacer gravement ce qui 
nous reste de liberté d'action éconumique. 

Le choix des principaux importateurs et exportateurs doit solLi- 
citer l'attention immédiate du Gouvernement. 

Il n'est pes admissible, exemple, que faute de fermeté des 
es png l'industrie mécanique étrangère soit maîtresse en 

rance de eg aussi essentielles que le matériel pour Ja 
sidé ie, l'industrie du papier, on qu'elle domine l'industrie de 
Ja machine-outil. L'achat abusif de brevets étrangers pourrait être 
limité par une régiementation qui imposerait à l'acheteur d'obtenir 
le droit d'exportation des produits "= fabrique, et de consacrer 
une somme équivalente à l'achat breyei (ou aux redevances 
qu'il acquitte) à des recherches techniques, au niveau de l’entre- 

ou à celui de la profession. 

La définition (d’ailleurs non immaable) d'un secteur exportateur, 
y bénéficierait seul des stimulants prévus par l'administration, 
oit principalement ee au souci de misux adapter les expor- 
tations aux clients. Un ensemble de ves 
pourraient être dans ce sens données à chaque profession. Les 
moyens ne manquent pas qui seraient de nature à favoriser une 
telle politique: citons notamment le développement des contrats 
« d'engineering » et la constitution de sociétés professionnelles 
placées sous le contrôle de l'Etat et chargées des rapports avec les 
pays à économie planifiée ou sous-développée, ainsi que de l'exé- 
cution des contrats commerciaux en cours. 

b) La des stimulants fiscaux à l’e ation (sélective- 
ment administrés au nom des principes précédents) serait eflec- 
tués à la lumière des plus intéressantes expériences pratiquées par 
nos voisins européens. suggestions faites n'excluent d'ailleur pas 
d'autres modalités d'application pourvu que celles-ci ne soient pas 
l'occasion de différer une solution: 

L'Etat pourrait prêter au futur exportateur le prix de l’inves- 
tissement neuf nécessaire (le remboursement serait opéré à l'occa- 
sion de la vente à l’étanger par prélèvement sur la différence entre 
. — de revient amortissement compris, et le prix payé par l'impor- 


L'amortissement des investissements et des études préalables 
serait autorisé sur une période inférieure même à l’étalement des 
commandes à l'exportation qui ont justifié les investissements; 

Les bénéfices ‘faits à l'exportation seraient détaxés lorsqu'ils 
seraient réinvestis dans de nouvelles opérations d'exportation ou 
dans des recherches techniques ; 

Les détaxations pour provision de reconstitution de gisement 
seraient étendues par exemple à la bauxite et au minerai de fer; 

c) nous ne pouvons pas dresser ici la liste des mesures néces- 
Baires pour inciter les TE” étrangers à s'investir dans la zone 
franc, mais il convient dénoncer un état d'esprit « craintif et 
inquiet » dont font trop souvent preuve certaines administrations 
dans ce domaine. 

Nous devons nous garder d'en r ce problème comme si les 
territoires de la zone franc étaient, façon incessante, l’objet des 
visées impérialistes des capitalistes du monde entier. L'expérience 


de ces dernières années prouve que seuls certains cas concrets ont 
pu provoquer de la part de l'étranger un intérét financier. Il serait 





bon de ne confia conssiones de la part qui magnbe À pois qe 
lat s la responsabilité de ce mêdiocre enthousiasme : la solu- 
tion ce problème si important est à la-portée d'un Gouvernement 
et d'un Partement décidés à y réfléchir. Regrettons en passan! que 
le conservatisme, juridique notamment, du Gouvernement issu des 
élections de janvier 1956, l'ait conduit à ignorer les recommandations 
de votre Assemblée à cel égard. 


VI. — La réforme de la zone franc. 


La complexité du problème de l'int tion des territoires d'outre- 
mer dans le marc commun expl , Sans malheureusement 
la justifier, la lenteur avec laquelle le Gouvernement à ouvert 
devant ses partenaires, le dossier de l'outre-mer. 

En fait, la France ne pouvait, en aucun cas, admettre de parti- 
ciper aux « constructions eur nnes + sans y associer étroitement 
l'outre-mer, et ce postulat aurait dà être posé dès l'ouverture des négo- 
ciations, afin que chacun comprenne l'impudence de ceux qui accep- 
tent volontiers de prêter et d'investir dans tous Îles territoires sous- 
qu sauf ceux dont nous avons la charge depuis des dizaines 
d'a 8. 

Faute d'avoir clairement indiqué ses intentions, le Gouvernement 
français a laisser planer un doute sur la pérennité des liens 

‘en pleine évolution) qui unissent les différentes parties 
l'ensemble français. Ne soyons donc pas étonnés que nos parte- 
naires estiment déjà imprndent de s'engager pour cinq ans. Mais 
tirons au moins les leçons de cette erreur en faisant porter nos 
efforts sur les domaines où fs seront immédiatement sanctionnés 
par les faits. A une évolution politique incertaine nous ne pouvons 
am efficacement que les réalisations obtenues pour maintenir 
renforcer la cohésion de la zone france. 
La France dispose donc d'un temps très court: 


Pour opérer un partage des responsabilités entre lous les parte 
naires de la zone; 

Et pour élaborer mne politique économique saine à l'écheile 
de toute la zone monélaire. 

1° C'est en effet un véritable partage des responsabilités qui 
s'impose; les réunions d'experts ne suffisent plus. L'évolution amor- 
cée au sin du comité monétaire de la zome franc, par la présence 


Ces ministres tunisiens et :marocains au cours de la dernière session, 


doit être poursuivie. Pour que les dirigeants marocains issent 
mesurer la solidarité de cette zone d'échanges et la défendre 
devant les jeunes gouvernements des territoires, une instance 
commune doit grouper les ministres et les responsables des éeo- 
mies nationales et territoriales, Un secrétariat de type interna- 
tional veillera à l'exécution des décisions prises. 

ee notre ne au 2 = zone — 4 reste ar- 
gemen cace, itiquement < nomiquerme nt. 

D'auire part la Prat des négociations" bilatérales avec la 
Tunisie el le Maroc oblige nos lateurs à s'uligner sur les 
concessions maxima, et nous fait perdre ke bénéfice qne nous 
devrions pouvoir tirer des aides financières consenties. 

De plus, l'aide de l'Etat, accorde des motifs non stric- 
tement économiques, resle peu rentable et n'’entraine pas dans son 
sillage l'accroissement des opérations de crédit privées. 

LL n'est donc pas étonnant de constater que l'importance des 
échanges métropole-outre-mer est dûe en grande parlie eux mul- 
tiples systèmes de protection mis en place. Is ne pourront résister 
à la pression de nos partenaires dans l'application du traité de 

commun ; 

2° L'élaboration d’une politique éÆéconomique saine et expan- 
sionniste partira, certes, des objectifs de l'actuel comité monéiaire 
de la zone franc: la défense du franc. Mais la protection d'une 
devise suppose tout un ensemble de mesures destinées à renfercer 
des secteurs de production contre la concurrence extérieure et à 
équiper de puissants secteurs d'exportation et de production. Les 
suggestions faites plus haut sur les movens d'équilibre de la balance 
commerciale et les mesures de coordination des investissements 
devraient Ctre abordées au niveau d'une organisalion de coopération 
économique et d'assistance technique des pays de la zone franc. 

Une semblable organisation serait évidemment responsable de Ja 
fonction d'assistance technique asumée, en fait, aujourd'hui par 
le ministère de la France d'outre-mer et des organisines financies 
publics ou semi-publics. La pariie administrative de la réforme — 
création d'une administration d'aide économique et financière — 
peut au départ être décidée par le seul Gouvernement français. 

Par contre, ce n'est pas sans réticences que certains verraient 
confier la gestion des dons métropolitains à un organisme pari- 
taire. Les critiques faites au F. I. D, E. S. permettent, pourtant, 
de gr d'une gestion paritaire une plus grande rentabilité des 
fonds mis à la disposition des pays d'outre-mer, Des hommes poli- 
tiques africains n'ont-ils pas, plusieurs reprises, reproché aux 
ppp en fonds publics métropolitains leur caractère somp- 


La transformation de la Caisse centrale pour la France d'outre- 
mer €Q une banque pour le déve:oppement des pays associés per- 
mettrait le relais des crédits publics par les capitaux privés. La 
Eee de ceux-ci garantira mieux Ja rentabilité — au moins à 
ong terme — de l'ensemble des opérations d'investissement. 

De telles mesures, plus souples, de caractère moins étroitement 
administratif, sont susceptibles d'attirer en Afrique nos partenaires 
européens au cours des ci années d'application de la convention 
annexée au traité de Marché commun 

Si la France veut éviter de devenir bientôt. étrangère à de nom- 
breux projets de développement en Afrique, l'organisation de la 
zone franc doit donc être faite de façon à permettre l'accueil de 
larges crédits internationaux. Une structure égalitaire et lhérale 
de cette zone marquant là place et le rôle de ln France métropo- 
Lilaine, mais ouverte intelligemment à des partenaires désireux d'ap- 
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porter une aide technique et financière sérieuse, permettra, peut-être, 
de l'intégrer totalement et avec profit aux plans qui devront être 
dressés sous notre impulsion par les membres du Marché commun, 


VII. — La réforme des institutions. 


I nest pas d'usage de fiire intervenir dans le calcul du coût 
de produclhion français le handicap qu'inflige à notre éconumie le 
désurdre de ses institutions. 

L'instabilité gouvernementale est devenue un thème de médi- 
falion académique: les vérilés les plus évidentes s'alténuent para- 
doxalement à lorce d'être exprimées, Ainsi l'économie française 
sesltele habiluée à vivre malgré les pouvoirs publics, au lieu 
d'attendre d'eux l'appui bienfaisant d'une action de longue durée. 

La faïblesse décevante de l’organisation politique française incite 
de nombreux esprits à souhaiter leur relais par les instilutions euro- 
péennes. Nous avons affirmé liminairement que nul transfert dans 
Un cadre plus large ne saurait suppléer à la carence française. 

L'édificration européenne commande une réforme rapide de notre 
Constitution et de nos méthodes d'administration ; pour .cela li est 
nécessaire d'alléger l'impraticable procédure de révision constilu- 
tionnelle prévue à l'article 90, 

Un regard sur l'expansion économique allemande depuis la fin 
de la guerre nous apporte l'illustration vivante des avantages 
que consliluent pour un pays des institulions stables: nous sommes 
gnaintenant en France dans une période déterminante pour notre 
avenir, où l'économie ne saurait sans le pins grand dommage pour 
: Nation tout entière, supporter les conséquences des jeux poli- 
tiques. 

Si les efforts du Parlement ne devaient pas aboutir par delà les 
querciles de partis à une volonté réformatrice — et pour cela 400 
Voix sont nécessaires — l'économie française traînerait avec elle 
dans le marché commun une charge insupportable: la siluation 
actuelle réciame les mesures qui ne peuvent être attendues que 
d'institutions réadaplées à leur mission. 

Pour cerlains l'instauration d'une économie marxiste nous appor- 
ferait un remède salutaire et décisif; mais c'est, du point de vue 
qui nous occupe, une prise de position théorique; en effet: 

Le traité prévoit la libre circulation des hommes, des techniques 
des biens, des capilaux. Il serait donc invraisemblable qu'un seu 
de: parlenaires puisse avoir une structure économique totalement 
différente de celle des cosignataires et qui aboulisse, en fait, à 
isoler son économie de ceiles avec lesquelles elle doit s'intégrer. 
Déjà, au sein de la communauté du charbon et de l'acier, l’exten- 
sion de la concentration verticale entre industries charbonnières et 
sidérurgiques qui se développe en Allemagne met la France en état 
d'inférivrilté du fait de la ségrégation consécutive à Ja nationali- 
salion de charbonnages de France. 

Et l'on doit se poser la question de savoir s’il ne conviendrait pas, 
d'une part, de renoner des jiens financiers étroits par le truchement 
d'une filiale financière de Charbonnages de France, entre ces der- 
hniers el la sidérurgie — d'autre part, d'étendre les liens des €char- 
bonnages et de la sidérurgie avec les industries de transformation; 

La rigidité de l'économie marxiste s'accommode mal de notre 
tempérament et beaucoup de ses laudateurs français n'y verraient 
qu'un alibi à une certaine paresse ou pauvreté intellectuelle. 

Il suffirait, au eurplus, de peu de chose pour qu'informe aujour- 
d'hui, le régime acluel devienne valable. s travaux eflectués il 
y à déjà longtemps sur la division de l'éronomie en trois secteurs 
articulés les uns et les autres, mais constitutionnellement distincts, 
et l'iidépendance de l'exécutif par ra port à tous les « lobbies », 
serviraient de guide utile à ceux qui désirent à la fois réformer les 
institutions et faire prévaloir, à l'échelon du pouvoir, la rigueur 
du raisonnement sur les complaisances et roueries politiques. 

Nous avons évoqué les principales réformes néceesaires aujour- 
d'hui, mais ces réformes s'imposaient depuis longtemps déjà, et en 
articulier, depuis l'ouverture des négociations. Or, contrairement 

la logique la plus élémentaire, une distance considérable a ééparé 
l'action gouvernementale de cette poiitique rélormatrice. 

Aussi bien at-on pu dire que depuis le début de la législature 
Je comportement gouvernemental avait été celui d'un Gouvernement 
décidé de tourner le dos gu marché commun. Nous ne ferons celte 
comparaison qu'en prenant comme référence ceux des domaines 
dans lesquels une action urgente nous a paru particulièrement 
néceseaire, et nous serons malheureusement conduils à des consta- 
tations pessimistes, 


DEUXIEME PARTIE 


LA FRANCE DEPUIS SEIZE MOIS 
A TOURNE LE DOS AU MARCHE COMMUN 


Le jour même où le nouveau Gouvernement de la France deman- 
dait à l’Assemblée nationale de fixer d'urgence la date de la discus- 
sion des traités de Rome, 11 élait amené à suspendre la libération 
des échanges et à rétablir le système des contingentements. 

N'avons pas la trop facile cruauté d'insister sur cette triste situa- 
tion. Notre souci, nous l'avons montré est d'amener des pouvoirs 
publics à mettre en application pendant les quelques semaines qui 
nous restent avant l'entrée en vigueur du traité, les mesures propres 
à assurer un redressement. 

Mais nous manquerions notre objectif si nous ne recherchions pas 
les causes de cette tragique contradiction entre les intentions gouver- 
nementales et les nécessités aetuelles. 

Rien dans l'évolution des dépenses publiques ne nous laisse entre- 
voir le dessein d'une politique. 

C'est après plus d'un an d'existence, que le Gouvernement a 
décidé d'imposer forlallairement 250 milliards d’'éconvmies, 





Nous ne connaissons pas encore la répartition détaillée de ces 
réductions financières, mais la méthode nous est connue: c'est une 
méthode de circonstance; et par un triste paradoxe, rien ne nous 
permet encore d'être assurés que certaines de ces économies-là ne 
seront pas coûteuses. 

Pourtant sa lon existence aurait permis au précédent Gouver- 
nement de connaître lui-même les fruits des réductions de dépenses, 
si celles-ci avaient été le résultat d'un choix fait au début de la légis- 
lature; mais de ce choix, de ces sacrifices nécessaires, de ces options 
indispensables, il n'était pas dit un seul mot dans la déclaraiion 
d'investilure. 

La charge budgétaire est passée en une année de 4.155 milliards 
à plus de 5.000 milliards. 11 a fallu que le célicit budgétaire et de 
trésorerie atteigne environ 1.200 milliards, soit 24 p. 100 du total, 

ur que fût ne par :e Gouvernement la nécessité de réduire 
es dépenses publiques. l 

Il nous paraît inutile de parler sérieusement d'économies et de 
donner une’ signilication valable à ce termze avant que des mesures 
claires aient été prises, en particulier: : 

La renonciation, hors d'une politique économique d'ensemble, aux 
subventions accordées systématiquement aux a les plus 
variées (alcool agricele, produits industrie's et agricoles exportés, 
charbons importés, elc.) et aux détaxations de parties prenantes 
les plus diverses (exportateurs quels qu Üs soient et pour quoi qne 
ce soit, matériel agricole 7 ou non, producteurs marginaux, 
commerçants sans complabilité, etc.) ; 

La mise en ordre, serait-ce au prix d'une fiscalisation partielle, 
du financement disparate des mécanismes sociaux dont le ids 
pèse essentiellement sur les entreprises productrices des secteurs 
publics foncainentaux ; 

L'ajustement des tarifs des moyens de transports, afin d'en faire 
payer le juste prix par les usagers et en assurer la coordination 
effective et de n’en plus couvrir le déficit par le budget; 

L'allégement des charges qu’entraiîne ur l'Etat, réserve faite 
de cerlaines grandes entreprises nationales, la gestjon et la pro- 
priété directe d'entreprises qui ne relèvent pas ce son rôle; 

L'abandon du mirage d’un règlement militaire du problème algé- 
rien et d'une conception périmée de la défense nationale. 

Le bilan fiscal du Gouvernement est malheureusement long à 
étab'ir: jamais, depuis 19%1, un tel accroissement de charges fiscales 
n'avait élé demandé aux contribuables. 

Un tableau résumé vaut d'en être dressé jei: 


A. — Impôts directs sur les biens et revenus. 
Impôts créés. 


Taxe spéciale progressive sur les successions et donateurs à titre 
graluil: rendement prévu, 10 milliards, 


Impôts majorés. 


Augmentalion d'un dixième de la taxe praportinnnelle au-dessus de 
410. F (sauf pour les revenus des valeurs mobilières, imposés 
sans limite ha mt à 

A ntation d’un dixième de la surtaxe progressive au-dessus de 
co F: rendement prévu, 44 milliards. 

Suppression de l'exonération des impôts sur le revenu aux revenus 
provenant des majorations de loyers: rendement prévu, 20 milliards. 

Augmentation du versement forfaitaire sur les salaires supérieurs 
à 3 millions: rendement Fe 3.500 millions. 

= = ones des impôts sur les sociétés et entreprises commer- 
ciales: 

Augmentation de 10 p. 100 de l'impôt sur les sociétés. 

Le taux passe de 38 p. 100 à 41,3 p. 10 

Prélèvement de 20 p. 100 sur les suppléments de bénéfices des 
éociétés et entreprises industrielles et commerciales. 

Versement de ? p. 100 du montant des réserves des sociétés, 
Rendement prévu, 81 milliards. 


B. — Impôts directs et indirects Sur la circulation. 


Taxe sur les automobiles: 
Taxe différentielle sur les véhicules à moteur (vignette timbrée); 
Taxe sur les voilures Là “gg aux sociétés. 
Rendement prévu, 235 milliards. ) 
Taxe et surtaxe sur les transports de marchandises: 
Véhicules et transports | Het 
Véhicules transports publics; 
Taxe sur la navigation intérieure. 
Coût des répercussions de Ja ré'orme du régime fiscal] des trans- 
ports: 25 à milliards. 
Majoration des droits eur l'essence et produits pétroliers; 
Majoration de la taxe sur les supercarburants: 
Majoration de la laxe sur les produits du pétro:e. 
Rendement prévu, 6 milliards. 


C. — Impôts divers pesant sur la production agricole 
ve la consommation et les affaires. ' 


Majoration des droits sur l'alcool: rendement prévu, à milliards. 
Majoration de 20 p. 100 des droits de timbre proportionnel de quit- 
tance, elc.: rendement prévu, 3 milliards. 

Majoration de 50 p. 100 de l'impôt sur les opérations de Bourse. 
Taux porté de 4 à 6 p. 100: rendement prévu, 4,5 milliards. 
: Con d'un impét sur les transactisns d'or: rendement prévu, 
> million. 

Institution d'une redevance fixe des mines au profit de l’Elat 
Majoration de la taxe sur Ja circulation des viandes. 
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s — pps des prix de vente des tabacs: rendement prévu, 40 mil- 


ä . 
Majoration des taxes téléphoniques, télégraphiques, radioélectri- 
ques. 

On peut récapituüler ainsi les impôts volés en 1956: 

Rendement en 4957: 

Impôts sur le revenu des personnes physiques, 68 milliards. 
Impôts sur les sociétés: 81 milliards. 

Jmpôts sur la fortune, 10 milliards. 

Impôts sur la dépense, 119 milliards. 

Tolal, 278 milliards. 

Pour 1956, le rendement de ces impôts a 616 de 182 milliards. 
Cette énuméralion se re de longs commentaires: faute d'une 
revision de l'assiette et des modes de perception, faute d'une 
politique économique digne de ce nom, l'effort fiscal à été fourni 
en pure perle par la nation. 

Les observateurs imparliaux conviennent, aujourd'hui, que notre 
appareil productif est peu à peu démantelé pour répondre à des 
lnpératifs taires contestabies. 

insi l’im sur les sociétés a été majoré d'un décime, les 
« su ments de bénéfice » ont été taxés à 20 p. 100, les réserres (à 
l'exclusion des réserves légaies et des réserves de réévaluation) ont 
été im s à ? p. 100, le collectif civil du mois d'août 1956 a sup- 
primé la taxe sur les prestations de services applicable aux trans- 
“orts de marchandises et l'a remplacée par des taxes el des surtaxes 
sur les différents véhicules, taxes, qui, au surplus, ne sont pas 
Dr; “nié de la T. V, A, pénalisant ainsi injustement les assu- 

8. 

On n’a guère à s'étonner, dès lors, que les entreprises soient de 
moins en moins capab'es de procéder à de nouveaux investisse- 
ments ou à l’autofinancement indispensables, et en tout cas inca- 
pab.es de pratiquer une politique d'expansion à long terme. |, 

Elles le sont d'autant plus que le maintien systématique du blo- 
cage des prix fausse le jeu normal d'une éconmmie de marché et 
diminue, lui, aussi, le volume normal des profits: Je capital des 
enireprises se dévore lui-même. 

Nous ne saurions à cet égard trop inviter nos collègues et les 
membres du Gouvernement à méditer les chiffres, émanant de rap- 
ports de la commission économique pour l’Europe (1956) ow de 
documents de travail destinés aux commissions de Ja haute autorité 
de la C. E. C. A. 

L'épargne el'e-même s’essouffle car la taxe proportionnelle et la 
surlaxe progressive ont des taux qui ne cessent de croitre (maio- 
ralion d'un décime en juin 1956 et nouvelle majoration menaçante). 
Bien plus, les seuls a!lègements fiscaux consentis s'appliquent aux 
emprunts d'Etat, dont le produit va se perdre dans le gouffre des 
dépenses publiques (on notera à ce propos que le dernier emprnnt 
n'a rapporté que 8% milliards dont 25 d'argent frais, en dépit des 
avantages alltachés à la souscription). 

L'Allemagne, qui est appelse à êlre notre principale concurrente 
dans le marché commun, a parfaitement compris quel était l'enjeu 
de ces années préparatoires à la compétition enropéenne. 

Une série de mesures prises depuis plus d'en an ont apporté 
aux contribnables d'Ountre-Rhin des aïllègements dont Je montant 
s'éäiève à 2.921 millions de D. M.: l’’impôt sur le revenu des person- 
nes physiques, l'impôt sur les professions, l'impôt sur le chiffre 
d'affaires ont vu simuitanément leur volume diminuer, et le Gouver- 
nement fédéral étudie à l'heure actnelle de nouvelles dispositions 
{nuoique plus sélectives encore afin d'éviter des abus) en faveur 
des investissements et amortissements, Elles ne feront, d’ailleurs 
que perfectionner celles qui existent déjà en Ja matière. 

Cette comparaison critique est parfaitement paradoxale, car notre 
système fiscal n'est pas théoriquement plus mauvais que ce'ui de 
l'un ou l'autre de nos vaisins: bien plus certaines de ses disposi- 
tions — le sysième de la T. V. A. par exemp'e — passent aux 
yeux de l'étranger pour un modèle de neutralité fiscale. 

Mais les syslèmes fiscaux ne valent que par l'usage que l’on 
en fait. Le Gouvernement français a voulu tirer du sien 407 milliards 
d'impôts nouveaux depuis l’an dernier, tout en brisant les fonde- 
menis de la T. V. A. comme M. Lauré vient de le relever dans son 
dernier ouvrage « Défense de la T. V. A. ». 

Le bilan social du précédent Gouvernement est plus connu, mais 
il est évident qu'il est difficile d'apprécier sa consistance sans con- 
naître sa répercussion sur la production. Or, il n'est pas douteux 
qu'à cet égard les récentes initiatives gouvernementales ont été 
nee à contretemps, en fonction de seules considérations de poli- 
ique intérieure, et eomme si la France avait décidé résolument de 
rejeter loin. d'elle la possiblité d'intégrer son économie dans un 
marché commun. 

En dehors même de la création du fonds de solidarité on de l’ins- 
tauration de la troisième semaine de congés payés dont le prineipe 
n'était pas contestable, c'est dans toute une &rie de mesures frag- 
mentaires qu'éclate peut-être le plus nettement un comportement 
gouvernemental incompatible avec les perspectives du marché 
commun. 

Ainsi le Gouvernement n'a pas eu le courage d'imposer au 
secteur agricole la charge de financer son propre régime de pres- 
tations familiales; il a préféré faire Ce rh par d'autres les 
43 milliards et demi d'impôt que comportait la création du fonds 
national de surcompensation des prestations familiaies. Un projet 
de loi actuellement en discussion qui apporte aux salariés le bénd- 
fice de congés dits « culturels » risque, de perturber sérieusement 
les conditions normales de travail. Un autre aura pour effet de 
rendre très difficile, sinon impossible, le travail à domicile qui joue 
un rôle important dans de nombreux secteurs industriels. Un autre, 
enfin, veut créer un délai de préavis d’un mois pour tout salarié 


äÿant au moins 3 mois de présence dans l'entreprise, sans {cuir 





compte de la siluation réelle de certaines professions et des charges 
ui s’ensuivront. Les résultats actuels de la sécurité sociale, loin 

‘inciter le Gouvernement à rechercher des réformes de gestion, ne 
l'empêchent pas d'élaborer une nouvelle réglementation des rapports 
des caisses de sécurité social el des médecins qui coûtera au moins 
une trentaine de milliards. * 

Aucune de toutes ces promesses ne peut être tenue si l'économia 
française est menacée de sclérose. 1! ne peut plus échapper à ceux 
qui ont le souci de l'équilibre économique la nalion, que les 
mesures socis'es entrées en vigueur ou en cours d'élaboration, faute 
d'avoir été prises en fonction d'améliorations de la produclian, faute 
d'être marquées du sens pres de la communauté d'intérot que 
représente, prise en elle-même, l'entreprise quel que soit son Stalut, 
auront été un élément supplémentaire de la détérivralion monétaire 
ee partant, de la diminution du pouvoir d'achat de l'ensemble des 
‘rançais. 

Sur le plan régional, les comités d'aménagement s'interrogent 
volontiers quant aux perspectives dun marché commun, Nous croyons 
cependant déceler dans celte attitude plus une réaction contre la 
carence gouvernementale qu'une prise de conscience parfaitement 
né‘te. La tentation d'échapper aux difficu:tés nationwes par une 
sorte de fuite dans l'ordre européen, que nous notions dans notre 
prepos liminaire, n'épargne pas les responsables 4 ———* Et cette 
attitude comporte un risque grave bien qu'encore inapparent : faute 
d'avoir été encouragé et stimuié, comme une contribution à la 
prospérité nalionale, le réveil régional annoncera peut-êlre une 
sorte de démembrement de l'économie française: certaines régions 
répondront à l'appel d'autres économies, plus dynamiques ou plus 
prospères. 

Le moins que l'on puisse dire de la politique française du déve- 
loppement régional est qu'elle n'a pas été conçue en fonction du 
marché commun. Au iieu de favoriser la constitution de zones 
fortes, susceptibles d'attirer les capitaux et de polariser les forces 
économiques, elle a éparpillé sur les zones critiques des usines 
cantonales, qui, ae sur le marché intérieur, seront pour la 
plupart, incapables survivre dans le marché commun. 

11 n'est pas vain de s'interroger dès à présent sur les consé- 
quences d'une telle politique: dans la perspective du marché natio- 
nal, elle peut apparaître seulement comme une voie d'efficacité 
contestable. Dans la perspective du marché commun, ses implica- 
tions sont, autrement graves. Lorsque la circulation des capitaux 
sera libre, espère-t-on que les zones critiques appelleront irrésis- 
tiblement les investissements étrangers ? peut-on même penser que 
face à la Ruhr, face à la Lorraine, face à l'économie Nord-llalienne, 
elles suffiront à retenir les capitaux français ? En dispersant aujour- 
d'hui notre eflort sur des zones marginales nous risquons de nous 
rendre impossible dans l'avenir toute politique de développement 
des zones à hautes virtualités. 

Si notre effort de préparation ne tend pas à constiluer en France 
de; zones attractives, « la réalisation du marché commun signifiera 
non la modernisation et la rénovation de l'économie française, mais 
s1 subordination progressive à l'économie dominante de l'Allemagne 
occidentale et le ralentissement de son développement, tandis que 
sera accéléré l'essor de l'économie dominante ». 

Faut-il rappeler que face à de tels problèmes, la politique d'amé- 
nagement du territoire ne saurait être conduite sous peine de 
calastrophes, par une direction du secrélariat d'Etat à la reconstruc- 
tion et au logement, 

La mise en œuvre d’une politique de développement régional 
requiert que soient largement dépassés les analyses, les moyens et 
les disciplines de l'urbanisme. 

La carence du Gouvernement en matière de commerce extérieur 
nous met aujourd'hui dans une siluation telle que nos réserves de 
devises sont pratiquement arrivées à épuisement, 

En présence de celte situation, qui s'est traduite pour la seule 
année 1956 par une rte de plus de 800 millions de dollars, le 
Gouvernement n'a préconisé que des remèdes de détail qui avaient 
l'inconvénent d'endormir l'opinion, et de ne préparer à un effort 

révisible et indispensable ni les industriels, ni Jes agriculieure, ni 
es commerçants exportateurs. 

Il serait superflu d'insister sur ce qu'il peut y avoir d'incon- 
fortable pour un Gouvernement à se présenter actuellement devant 
le Parlement pour demander la ratification d'un traité qui, dans son 
application la plus élémentaire (élimination progressive des contin- 
gents applicables dès la fin de la première année) supposerait un 
matelas de devises d'une certaine importance. 

L'action gouvernementale n'a pas été plus brillante dans le 
domaine pourtant limité que nous avons évoqué en cinquièine Jieu 
« la réorganisation de la zone franc ». 

Contentons-nous de souligner d'un mot que, l'article 4 de la 
loi-cadre sur les territoires d'outre-mer faisait une obligation au 
Gouvernement, de prendre un décret, assurant de façon permanente 
et à l'échelon le pe élevé la coordination des mesures économiques 
et financières intéressant l'ensemble métropole-outre-mer. 

Ce décret, qu'une disposition votée au Conseil de la République 
était censée imposer au Gouvernement, n'a jamais vu le jour. 

Enfin, bien que la réforme des institutions ait été présenté par le 

résident du conseil lui-même, comme le plus important des pro- 

lèmes français, il n'apparaît guère que le Doerernietent ait consa- 
cré à ce problème toute l'attention qu'il a fru devoir porter à d2s 
questions d'intérêt moindre. 

Jamais, sans doute, le souci de respecter « la souveraineté parle- 
mentaire » n'aura risqué de coûter aussi cher à un pays qui a 
conscience de s'engager dan3 une confrontation internationale avec 
des institutions insuffisamment fortes et, à coup sûr, incapables 
ee une discipline aux différents éléments de l'activité 
iauonaic, 
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Conclusions. 


De cet ensemble d'obsezvations, nous voulons tirer avant tout 
one ce nclusion: il n'est pas admissible que l'on puisse conduire une 
politique qui soit, sur le plan interne, .la négation mème des enga- 
gements pris cans un traité revélu de la signature de la France. 

L'opiniur publique française, pourtant mal préparée à des 
sacrifices, aspire confusément à voir définir et imposer par un Gou- 
vernement et un Parlement résolus, les conditions d'un relèvement 
économique, po'tlique et moral: le Marché commun peut en être 
l'occasion et beaucoup d'esprits « réaistes » sont aïnenés à souhai- 
ter plus ardemment la construction européenne, ne serail-ce que 
pour celte seule raison, 

Ceux-ci doivent être particulièrement convaincus qu'il n'y aura 
pas — nous l'avons montré — d'adaptation miraculeuse ou auto- 
matique de l'économie française au Marché commun, 

Le succès commande une action urgente, énergique, À la mesure 
de la tâche entreprise: l'écification d'une Europe prospère et pai- 
fique qui sera le plus sûr et peut-être le seul gage du maintien de 
notre civilisation. 

Parce que nous sommes cerlains qu'il n'y aura pas d'Europe 
sans redressement français. 

Parce que nous sommes confiants dans les résu!lats des e!forts 
qui peuvent être entrepris dans ce pays, nous vous demandons, 
mesdames el messieurs, d'acopter la proposition de résolution dont 
Ja teneur suil: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République: 

Considérant que l'entrée de la France dans la Communanté 
économique européenne exige qu'elle soit mise à parité de chances 
avec ses partenaires; 

Considérant qu'il relève de la responsabilité des ministres, telle 
qu'elle est constitutionnellement définie, de préparer, présenter et 
appliquer les textes permettant la réalisation de est objectif: 

Invite le Gouvernement à déposer, avant l'ouverture devant le 
Conseil de la République des d“bats sur les traités de Rome, un 
rrojet de Jloi-cadre définissant toutes les rélormes nécessaires à 
‘entrée de la communauté française dans le marché commun. 


ANNEXE N° 712 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 18 juin 19%7.) 


RAPPORT fait an nom de la commission de l'intérieur (adrminfe- 
tation générale, départementale et communale, Algérie) sur le 
| a < de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant création. 

Alger, de deux nouvelles justices de paix et, à as, d'une 
justice de paix à compétence étendue, par M. Delrieu, sénateur 1). 


Mesdomes, messieurs, le projet de loi portant création à Alger 
de deux nouvelles justices de paix et à Chéragas d’une justice de 
aix à compétence étendue, a été adopté par l'Assemblée naticnale 

12 mars 1957, 

Ce projet, dont le Conseil de la République est saisi à son tour, 
a obtenu l'ac'ord de votre commission de l'intérieur à l'exception 
d'un point de détail. 

Il s'agit, à l'article &, d'une modification à apporter à la compé- 
tence territoriale de la justice de paix du Sahel. 

Les justiciables de la commune de Baba-Hassen, par la voix de 
leurs représentants, ont fait connaître leur désir que soit maintenu 
le stalu quo pour leur commune, dépendant jusqu'à présent du 
ressort de Boufarik. 

Les cifférentes autorités administratives et judiciaires consultées 
sur ce point particulir, ont donné leur accorc 

La commune de Saint-Ferdinand demeurerait, elle, rattachée à 
Ja justice de paix du Sahei, ainsi que le prévoit le projet de loi. 


Telles sent les conditions dans lesmeïles votre commissison de 
l'intérieur vous propose de modifier le 1exte volé par l’Assemblée 
nalionaie en :e rédigeant comme suit: 


PROJET DE LOI 


Art, fer {adoption dun texte de l'Assemblée nationale), — TI est 
institué à Alger deux justice de paix nouvelles à compétence ordi- 
naire. 

Les quatre juslices de naix d'Alger portent les appellations sui- 
vantes,. 

Juste de paix de Bab-El-Oued. 

Justice de paix de Bab-Azoun, 

Justire de paix de Mustapha, 

Jusuce de paix du Harmima. 

Art. 2 ee du texte de l'Assemblée nationa'e). — Charune 
des justices de paix d'Alger comprend: { 

Un juze de paix, deux juzes suppléants rétribués, un greffier, 
deux commis greffiers, un aoun, un appariteur. 

Art, 3 (adoption du texte ce l'Assemblée nationale). — II est 
institué à Chéragas une juslice de paix qni possède la compétence 
étendue privue par le deret du 19 août 151. 

Elle porte l'appeliation de: justice de paix du Sahe!. 





— 








(4) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nes 9116, 24, S383, 
(9e législ.), mes 1959, 3815, 4747 et in-Se 5il; Conseii de ja Répu- 
blique, ne 503 (session de 1956-1907). 





Celle justice de paix comprend : 

Un juge de paix, un juge suppléant rétribué, un commis greffier, 
un interprète judiciaire, un aoun, un À 

Il est, en outre, institué à Chéragas, un office d'huissier. 


Art. 4 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — La ctr- 
CES de la justlke de paix d'Alger dite ce Bab-El-Oucd 
comprend : 

1e Dans Alger, la partie de la ville circonserite au Nord-Ouest, à 
l'Ouest et au Sud, par les limites des communes de Saint-Eugène, 
de Bouzaréa et d'Él-Biar, au Sud-Est la limite déterminée 
ci-après, soit: les quartiers de Bab- ued, de l'Esplanade, de 
a Er de l'Ermilage, de Climat-de-France, de Fop- 
taine-Fraîche, de Frais-Val'on; 

2e La commune de Saint-Eugène; 


Es 4 "4" L- tie ci ription a pour origi 

ans Alger, la e de cette circonse n a origine, au 
Nord, l'intersection, au bord de la mer, du boulevard Amiral-Pierre 
et de la rue Icosium, suit la rue Général-Boissonnet, côté pair. tra- 
verse la place Mermoz, suit les escaliers de la rue Sidi-A Rah- 
mane le long de la clôture du jardin Marengo, coupe la ram 
Valée de l'angle du jardin Mareugo à l'angle de la rue Ben-Cheneb, 
suit cette rue, côté pair, jusqu’à l'escalier du boulevard ce Verdun, 
suit ce boulevard côté impair, le côté nord de la rue du Docteur- 
Bentaini, fait, par le Nord, le tour de la ce sise à l'origine du 
boulevard Clemenceau, suit celte voie le long du mur de clôture 
du cimetière d'El-Kettar jusqu'au chemyn d'accès de l’ lal d'El- 
Ketlar, le mur de clutôre de cet al, les murs de clôture sud- 
ouest et sud de l'annexe du cime musulman d'El Kettar dit 
cimetière « Frizet », traverse en droite ligne de ravin de la Fon- 
taine-Frafche ou Oued Birtraria pour suivre le talweg de ce ravin 
jusqu à la limite de la commune &'El Biar. | 


Art. 5 (adoption du lexle de l’Assemblée nationale). — La circons- 
cription de la justice de paix d'Alger dite Ce Bab-Azoun, comprend: 

fe Dans Alger, la partie de ïa ville circonscrite au Nord-Ouest 
par la iimile déterminée à l'article 4, à l'Ouest, par la limite de la 
=: sem d'El Biar, au Sud-Est par la limite déterminée ci-après, 
soit: s 

a) Les pp de la Marine, de la Casbah, de Bab Azoun, du 
Telemiy, la Roberstau, des Tagarins; 

b) La partie du port comprise depuis son extrémité nord, entre 
l'flot de l’Amirauté et le môle alk-Mouchez, ce môie non 
compris; 

2 La commune d'El Biar. 

Dans Alger, la limite de cette circonscription est constituée au 
Nord-Ouest par celle de la justice de paix de Bab-el-Ouedt. 

Au Sud, cette limite a pour origine l'intersection de la jetée Est 
(bassin de l’ancien port) el de la jet‘e du bassin de l’Agha, à hau- 
teur de la passe existant entre le bassin de l’ancien port et le bassin 
de l’Agha, suit la rive Nord de l'’épi existant à retle passe du rôté 
de la jelée, suit le quai de Bayonne au long du môle Amiral- 
Mouchez, passe en tête des bassins de radoub, coupe le boulevard du 
Port à hauteur de la caserne des Isolés on Bastion XIV, suit le 

urtour ce ce bastion, coupe la voie ferrée, suit le pourtour des 
ortifications existant à cet endroit, le long de la rampe de Tafoura 
jusqu'au square Guynemer, coupe :e boulevard Carnot à hauteur 
du square du Plateau-des-Glières, suit le côté Nord de la rue Monge 
dans la partie où elle traverse le boulevard Laferrière pour rejoindre 
le côlé pair dudit boulevard, suit ce boulevard le long de ce côté 
usqu'au boulevarg Marécha!-Foch, suit le côté pair de ce boulevard 
ace au palais du Gouvernement général, le côté pair du boulevard 
Telemiy jusqu'au parc Saint-Saëns, le côté Nord du chemin de Sidi- 
Brahim, jusqu'à limite de la commune d'El Biar. 


Art. 6 (acopltion du texte de l’Assemblée nationale). — La cir- 
conscristion de la justice de paix d'Alger dile de Mustapha com- 
prend : 

le Dans Alger, la partie de la ville cirronserite aw Nord-Ouest par 
la limite déterminée à l'article 5, à l'Ouest par la lunile de la com- 
mune de Birmandreis, au Sud-Est par la limite déterminée ci-après, 
Soil : 

a) Les quarliers de l'Agha, de l'isly, de Mustapha-Inférieur, de 
Muslapha-Supérieur, du Plateau-Saulière, du Champ-de-Manœuvre, 
de la Fontaine-Bleue, de la Redoute et une partie du quartier de 
Belcourt ; 

b) La partie du port dénommée bassin de l'Agha comprenant 
le mûle Amiral-Mouchez, le môle aux Minerais, le mole Louis-Morard 
ainsi qu'une portion du bassin de Muslapha et de ses terre-pleins 
jusqu'à la rue de Dole; 

2e La commune de Birmandreis. 

Dans Alger, la limite ce cette circonscription est constituée, au 
Nord et à l'Ouest, par celle de la justice paix de Bab-Azoun. 

A l'Est, celle limile a pour origine l'intersection de la jetée du 
bassin de l’Agha avec celle du bassin de Mustapha, suit la rive Sua- 
Est du môle Louis-Morard, traverse le plan d'eau s’élendant entre 
le quai de Sète et le quai de Dieppe, de l'angle Sud du mole 
Louis-Morard à l'ange formé par- l'intersection des quais de Diane 
et de Dunkerque, suit ce dernier quai, le côté Est de la rue de Dore, 
traverse la route Moutonnitre en ligne droite, de l'intersection de 
la rue de Dole à l'entrée du passage Crampel, suit le côté Nord- 
Ouest de la rue Crampel, roupe la rue Sadi-Carnot, suit le côté pair 
de la rue de l'Union en faisant le tour de la place Jeanne-d’Arc pe 
le Nord-Ouest, coupe la rue de Lyon, suit le côté pair de la rue Adol- 
phe-Cayron, suit le côté impair du boulevard Anguste-Comte, coune 
ce boulevard à hauteur de la rue Julienne, suit le côté impair de 
celle rie jusqu à la rue Alhert-de-Mun, le côté pair de cette rue, 
le côté impair de la rue et ün chemin de Zaateha jusqu'à la lim te 
de la cununmune de w:rimanidreis, à l'entrée du cheu.in Abd-el-kaéer. 
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Art. 7 (adoption du texte de l’Assemblée nationale), — La 
circonscription de la justice de paix d'Alger dile du Hamma 
comprend : 

1° Dans Alger, la partie de la ville circonscrite au Nord-Ouest 
par la limite délerminée à l’article 6, au Sud, par les limites des 
communes de Birmandreis et de Kouba, au Sud-Est par la limite 
de la commune d’Hussein-Dey, soit: 

a) La partie du quartier de Belcourt non attribuée à la justice 
de paix de Mustapha, les quartiers du Hamma, du Ruisseau, des 
Pliatanès, de Montylaisir, du Clos Salembier: 

b\ La partie du port dénommée bassin de Mustapha, non compris 
la portion de ce bassin attribuée à la justice de paix de Mustapha 
jusqu'à l'extrémité Est du port; 

2e La commune de Kouba; 

3° La commune d'Hussein-Dey ; 

£o La commune de Birkadem. 

Art. 8 (nouvelle rédaction as par la commission). — La 
sircunscriplion de la justice de paix dite du Sahel comprend les 
communes de Chéragas, Dely Ibrahim, Draria, El Achour, Guyot- 
ville, Ouled Fayet, Saoula, Staoueli, Zéralda ayant apportenu aux 
re des anciennes justices de paix des cantons Nord et Sud 
"Alger. 

Elle comprend également la commune de Saint-Ferdinand, déta- 
chée du ressort de la justice de paix de Boufarik. 

Art. 9 (adoption du texte de l’Assemblée nationale), — Les 
rocédures en cours à la date d'entrée en vigueur de la présente 

i seront translérées en l’état à la nouvelle juridiction compétente 
sans qu'il y ait lieu de renouveler les actes, formalités et juge- 
ments avant dire droits intervenus antérieurement à ladite entrée 
en vigueur. 

Art. 10 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — L'arti- 
cle 2 du décret du 21 mai 191 créant un poste de juge de paix 
— J de la présidence du tribunal de simgle police esl ainsi 
mo , 

« La compétence de ce juge de paix s'étend aux cantons judi- 
œiaires Bab-el-Oued, Bal-Azoun, Muslapha, Hamma. » 

Art. 11 (adoption du texte dé l'Assembléé nationale). — Les 
dispositions de- la présente loi entreront en vigueur à l'expiration 
des trois mois qui suivront sa promulgation. 

Art. 12 (adoption du texte de l’Assemblée nationale), — Le 
ressort des une rs de se d'Algérie et, dans la limite des crédits 
tmscrits au budget de l'Algérie, la composition de ces juridictions 
pu étre modifs par décret portant règlement d'administration 
publique. 





ANNEXE N° 713 


——— 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 18 juin 1957.) 


FROPOSITION DE LOI, modifiée par l’Assemblée nationale, tendant 
à modifier l'articte 17 de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 aulo- 
risant le Gouvernement à meiltre en œuvre les réformes et à 
prendre les mesures propres à assurer l'évolution des territoires 
reievant d'1 ministère de la France d'outre-mer, tran-mise par 
M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1). — (Renvoyée, à la commission du 
suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du règlement et 
des pétitions.) 


Paris, le 18 juin 1957. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 18 juin 1957, l’Assemblée nationale a adopté, 
avec modification, en première iecture, une proposition de loi, 
adoptée par le Conseil de la République, tendant à modifier l'article 
premier de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le Gouver- 
nement à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures 
propres à assurer l’évolution des territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer, 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de celte 
proosilion de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemiiée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
Képublique dispose, pour sa deuxième lecture, d’un délai maximum 
de cent jours de session à compter du dépôt de cette proposition 
de loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Azréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée netionale a adopté, avec modification, en première 
keciure, ia proposition de lui dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les neuvième et dixième alinéas de l'arti- 
— ps de la loi n° 56-619 du 23 juin 19% sont modifiés ainsi 
u ?! sun : 

« L'Assemblée nationale devra se prononcer sur leur adoption, 
leur rejel ou leur modification dans un délai de deux mois et en 





(A1 Vor. Assembke malijonale (3% législ.), nos 5062, 5115 et in-Re 673; 
Conseil de la République, nes 6S1 el 683 (session de 


JU 1955). 





faire transmission au Conseil de la République, Celui-ci disposere 
d'un délai de quarante-cinq jours à compter de celte transmission 
pour se pronuncer. 

« L'examen des décrets devra être achevé par le Parlement dans 
un délai de cent trente-cinq jours à compter de leur dépôt sur le 
bureau de l'Assemblée nationale. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 18 juin 197. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 714 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 18 juin 4957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, du 
contrôle constitutionnel, du règlement et des pétitions sur la 
roposilion de loi, modifiée par l'Assemblée nationale, tendant 
À modifier l'article 1° de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 autori- 
sant le Gouvernement à mettre en œuvre les réformes et à 
prendre les mesures propres à assurer l' des territoires 
relevant du ministère de d'outre-mer, par M. François 
Valentin, au nom de M. de Montalembert, sénateur (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 19 juin 
1957. (Compte rendu in extenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 18 juin 1957, page 1176, 2° colonne.) 





ANNEXE N° 716 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 18 juin 1957.) 


PROPOSITION DE LOI permettant l'intégration dans les hôpitaux 
publics de la France métropolitaine et des départements d'outre- 
mer, el sous certaines conditions, des membres des professions 
médicales, de nalionalité française, expulsés de certains pays du 
Proche-Orient, présentée par MM. Armengaud, Longchambon et 
Ernest Pezet, sénateurs, — (Renvoyée à Ja commission de Ja 
lamille, de Ja population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nos compatriotes appartenant au corps 
médical, expulsés du Proche-Orient à la suile des événements qui 
se sont produits à la fin de l'année dernière, ont et à résoudre, dès 
leur arrivée en France, le problème de leur reclassement. 


On pourrait penser qu'il offrait, a priori, mains de difficultés que 
pour d'autres puisqu'aussi bien, plus favorisés que beaucoup, ils 
avaient la faculté de continuer à exercer en France leur profession 
sans réserve ni restriction. 

C'est méconnaître combien sont parfois grandes les difficultés de 
réinstallation, difficullés de logement, concurrence due à la pléthore 
médicaie, perte des relations professionnelles et des functions hospi- 
talières el, pour certains, perle de mobilier et de l'équipement tech- 
nique. 


Certains de nos médecins d'Egypte dirigeaient des services hospi- 
laliers ou de grands laboratoires, ou d'importants centres médicaux 


Non seulement, ils ne peuvent retrouver l'équivalent dans Ja 
Métropole, mais ils en peuvent même plus se relaire une modeste 
place dans les formaiions hospitalières ou sanitaires. 

C'est qu'en eflet la réglementation en vigueur depuis 1947 exige 
des concours sur épreuves pour la grande majorité des fonctions 
des hôpilaux de toutes catégories, Et beauroup de nos médecins 
d'Égypte ont largement dépassé l'âge des épreuves théoriques ou 
bien ont spécialisé leur activité, 

Pourtant, cerlains ont eu des titres hospilaliers et ont acquis 
quelque notoriété par de brillants travaux. ; 


Il n’est pas possible que les hôpitaux, les laboratuires leur soient 
fermés, alors surtout qu'on ne peut oublier qu'ils ont fait rayonner 
au loin notre cullure sous son aspect le pius humain et qu'ils 
ne sont pas responsables des événements politiques qui les ont 
chassés des lieux de leurs travaux 


La présente proposition de lot a pour but de permettre leur inté 
gralion dans les hôpitaux de la France métropolitaine on des dépar. 
lements d'outre-mer, dans des conditions qui seront fixées par un 

giement d'administration publique. 

En effet, c'est par un règlement d'administration publique que 
seront publiées les vacances, dépostes les candidatures, arrèétés, s'il 
est nécessaire, ies listes d'aptitude, décidées les nominations. 





(1) Voir: Conseil de la République, n° 681 et 683 (cession de 
1956-1957), 713 {session de 1255-1955); Assemblée nationae (2e législ.,, 
n°s o062, 9119 et in 8° G:3. 
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Nous vous demandons de vouloir bien voler cette proposilion de 
loi qui s'intègre dans une série de mesures destinées à reclasser, 
dans la communauté française, des Français à qui celle-ci se doit de 
marquer sa reconnaissance : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fee, — Les membres du corps médical en fonction dans les 
élablissements hospitaliers des pays du Proche-Orient qui ont rompu, 
depuis le % octobre 1%%6, leurs relalions diplomatiques avec la 
France, pourront bénéficier, nonobstant les dispositions législatives 
et réglementaires en vigueur, d’une intégration dans les hôpitaux 
publics de la France métropolitaine et des départements d'outre-mer, 
dans des condilious qui seront fixées par un règlement d'administra- 
tion publique, 

Art. 2, — Le règlement d'administration publique prévu à l'article 
premier devra intervenir qans les trois mois de la promulgation de 
la présente loi. 





ANNEXE N° 716 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 18 juin 1957.) 





PROPOSITION DE LOI permettant le reclassement en France des 

membres des professions de nationalité française, non 
litulaires du diplôme d'Etat, expulsés du Proche-Orient, présentée 
par MM. Armengaud, Longchambon et Ernest Pezet, sénateurs. — 
(Renvoyée à la commission de la famille, de la population et de 
la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les événements qui se sont produits en 
divers pays du Proche-Orient, à la fin de l'année dernière et qui 
ont entrainé l'exode sur la France de la plupart de nos nationaux, 
ceux Le notamment, ont posé au Gouvernement et à l'aduni- 
nistralion des problèmes divers et urgents. 

11 s'agissait de leur trouver un logement, des moyens de subsis- 
tance, une situation, en un mot de les reclasser aussi rapidement et 
aussi bien que possible dans la communauté française. 

Le problème à résoudre ne se présentait pas pour tous de la 
même façon. 11 élait évidemment plus complexe lorsque les charges 
de famille de l'expulsé étaient lourdes, ou que la profession qu'il 
ue — mnt ne pouvait que difficilement se retrouver dans la 
métropoie. 

Pour certains, en apparence privilégiés, fl paraissait plus facile 
à régler, par exemple, pour les agents de l'Etat ou pour les membres 
des professions libérales, et les profanes pouvaient penser que pour 
ceux-ci, notamment pour les médecins, il n'était que de rechercher 
un local libre et de s'y refaire une clientèle. à 

Ainsi peut-il en être pour ceux de nos méderins d'Egypte titu- 
laires du diplôme d'Etat, encore que c'est sous-eslimer considéra- 
blement l'importance des difficultés qu'ils vont avoir à surmonter, 

Mais tous les médecins francais d'Egypte n'avaient pas Île 
diplôme d'Etat; plusieurs ne justillaient que du diplôme d'univer- 
sité, qui ne permet pas d'exercer en France, mais qui était admis 
en Egypte — et certains élaient titulaires de diplômes d'universités 
étrangères — également admis en Egypte, mais sans valeur pratique 
en France. 

On ne saurait leur demander, après les avoir accueillis, de 
rechercher une situation autre que celle qu'ils ont si longtemps 
exercée outre-mer, et où ils ont acquis, par une longue pratique, 
une technique dont chacun ne pourra que profiter, 

La logique conduit done à les autoriser à exercer en France dans 
les conditions mêmes où ils cxerçaient en Egvpte, mais à titre 
individuel. 

Aussi bien, les bénéficiaires éventuels sont-ils peu nombreux; 
on en compte seulement une vingtaine qui soient, ou bien titulaires 
du diplôme français d'université ou bien titulaires de diplômes 
étrangers. 

C'est pour leur permettre de reprendre en Franre des activités 
qu'ils ont dû brutalement interrompre qu'il vous est soumis la gro- 
position de loi ci-après: 


\ 


PROPOSITION DE LOI! 


Article unique, — Les membres des professions médicales non 
titulaires du diplôme d'Etat, qui exerçaient leur art avant le 30 oc- 
tobre 196 dans un pays du Proche-Orient ayant rompu ses relations 
avec la France, et qui en ont été expulsés, pourront être autorisés 
par le secrétaire d'État à la santé publique et À la population à 
pratiquer leur profession en France, aux conditions ci-apres : 

a) Les titulaires du diplôme français d'université de docteur en 
médecine ou de chirurgien-dentiste, sans qu'il y ait lieu à consul- 
tation de la commission prévue à l'alinéa b; 

b) Les titulaires de diplômes étrangers de médecin, chirurgien- 
dentiste ou sage-femme, après avis d'une commission consliluée 
our chaque discipline et comprenant des représentants du minis- 
ère de l'éducation nationale, du secrétariat d'Etat à la santé 
publique et à la populalion, des organisations syadicales et des 
ordres intéressés. 





ANNEXE N°717 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Session du 18 juin 19%.) 


PROPOSITION DFE RESOLUTION de MM. Alex Roubert, Joseph Ray- 
baud et Teisseire tendant à inviter le Gouverenment à présenter 
un projet de loi réglementant la mise On œuvre de la solidarité 
nationale, dans le cas de catastrophe nationale r la réparation 
des dornmages certains mobiliers et immobiliers résullant de 
séismes, glissements de terrains, raz de marée, dégâts causés par 
les eaux et autres catastrophes naturelles exceptionnelles impré- 
visibles non couverts habituellement par les groupements d’assu- 
rances. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur (adimninistra- 
tion générale, départementale et communale, Algérie.) 


Nora, — Ce document n'a pas encore été publié, 


ANNEXE N° 718 


(Session ordinaire de 1966-1957. — Séance du 20 juin 1957.) 


RAPPORT portant au nom de la commission de la France d'outre- 
mer proposition de décision sur le décret n° 53-244 du 24 février 
1957, examiné en première lecture par l’Assemblée nationale, en 
application de l’article fer de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, 
relatif à l'émission des monnaies dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et dans ia République autwnome du 

Togo, par M. Svmphor, sénateur (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Journal ofliciel du 21 juin 





1957. (Comple rendu in exteuso de la séance du Conseil de la 


République du 20 juin 1957, page 4212, 1 colonne.) 


ANNEXE N°719 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 juin 1957.) 


RAPPORT portant au nom de la commission de la France d’outre- 
mer proposition de décision sur le ne 5:-239 du 24 février 
1957, examiné en première lecture par l’Assemblée nationale, en 
application de l'article fer de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, 
arrélant la liste des offices ct établissements publics de l'Elal 
dans les territoires d'outre-mer, par M. Symphor, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, l'article 8 du décret ne 56127 du 3 dé- 
cembre 1956, pe définition des services de l'Etat dans les 
territoires d'outre-mer dispose que « constituent des services terri- 
toriaux tous les services autres que ceux énumérés à l'article 2 du 
présent décret à l'exclusion des offices et établissements publics 
de l'Etat dont la liste sera établie avant le {°° mars 1957, par décret 
pris dans la forme du présent décret, » 

La liste établie par le Gouvernement, qui énumère les offices, 
établissements publics de l'Etat inslitués à ce jour dans les terri- 
toires d'outre-mer ou à leur profit, comprend 18 offices, instituts et 
caisses. Cette liste qui a été adoptée intégralement par l'Assemblée 
nationale en première lecture n'appelle, de la part de votre commis- 
sion de la France d'outre-mer, aucune observation. 

En conclusion, voire commission de la France-d'outre-mer ne 
vous propose aucune modification au texie approuvé par l'Assem- 
blée nationale et soumet à vos suffrages la proposition de décision 


ci-après: 
PROPOSITION DE DECISION 
Le Conseil de la République décide d'approuver le décret n° 57-229 


du 24 février 1957 arrêtant la liste des offices et élablissements 
publics de l'Etat dans les territoires d'outre-mer. 


ANNEXE N° 720 


(Session ordinaire de 196-1957. — Séance du 20 juin 1957. 





PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gonvernement: 
à prendre les dispositions nécessaires pour venir en aide aux 


exploitants agricoles et aux comimunes du département de la 
Haute-Garonne dont le patrimoine a été saccagé par les cyclones 
de juin 1957, présentée par MM. Méric, Suran, Pierre Marty et 


les membres du groupe socialiste et apparentés, sénaleurs. —: 


(Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la série des pluies diluviennes qui, depuis 
le 27 avril 1957, se sont abaltues dans la région du Sud-Ouest, a été 
couronnée les 2 et 9 juin, par des cyclones dévastateurs, dont l'im- 
portance et ja furie n'avaient encore jamais été constatées. 








(1) Voir: Assemblée nationale (3 législ.), n°s 4354, 1554, 4639 et 
in-8e 6%: Conseil de la République, ne 631 (session de 1956-1957). 

(2) Voir: Assemblée nationale (3 législ.), nos 434%, 4549, 4900 et; 
inSe 629: Conseil de la République, ne 691 (session de 1956-1957). 
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Certaines parties du département ont particulièrement souffert : 

Une chûte de grélons dont la couche atteignait parfois 40 centi- 
mètres d'épaisseur, a prétédé une piuie diluvienne. 

Instantanément, tous les ruisseaux ont débordé; et les eaux ruis- 
selant avec une vilesse inouïe en raison de la déclivité du terrain, 
ont anéanti les récoltes, emporté terres lahourtes et chemins, arra- 
ché les trottoirs dans les rues, détruit les berges des rivières, ren- 
versé les véhicules, inondé et même en certains cas, délruit les 
habitations. L 

Les valkes de la Save et de la Gesse dans le Nord du Comminges, 
le pays de Volvestre, le Lauragais, notamment, comptent des cen- 
taines de familles mises par ce fléau en présence des plus grandes 
difficultés matérielles et des communes dont les chemins et les 
édifices ont subi des dégâts si importants que leur réparalion es! 
hors de proportion avec leurs ressources. à 

C'est ponrquoi nous vous demandons, mesdames, messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à prendre 
d'urgence toutes les mesures indispensabis pour venir en aide aux 
agriculteurs et aux communes de la Haute-Garonne victimes des 
calamités atmosphériques de juin 1957. 

Le Conseil de la République propose notamment: 
> Que des experts qualifiés soient désignés pour évaluer les 

égats; 

Z Qu'un secours d'urgence soit immédiatement accordé par le 
ministère de l'intérieur pour soulager les détresses les plus vives; 

3e Que les communes sinistrées bénéficient d'importantes sub- 
ventions pour la remise en état de leur patrimoine; 

4e Qu'une aide soit accordée sous la forme de prêts à taux réduit 
par l'intermédiaire de la caisse de crédit agricole aux agriculteurs 
sinistrés en faisant prendre en charge par le fonds spécial de 
garantie une partie des annuilés des prèls ainsi consentis; 

5° Que les victimes de ces calamités soient exonérées du montant 
des taxes et des impôts auxquels elles sont assujetties cetle année ; 

Ge Qu'’une subvention imnorlante sait attribuée an département de 
la Haute-Garonne pour aider jies svndicats de riverains à effectuer 
le curage des ruisseaux envasés et le rétablissement des berges des 
rivières ; 

7e Que Ja caïsse nationale rontre les calamités agricoles soit enfin 
créée dans les moindres dé!ais. 





ANNEXE N° 721 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 juin 1957.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la presse, de la radio 
et du cinéma sur la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à modifier l'article 1: du code des débits de 
boissons et des mesures de lutte contre l'alcoolisme (classification 
des boissons), par M. Brizard, au nom de M. Georges Maurice, 
sénateur (1). 

Nora — Ce document a été publié au Journal officiel du % juin 

1957. (Compte renûw in ertenso de la séance du Conseil de la 

République du 20 juin 1957, page 419, 2e colonne.) 





ANNEXE N° 722 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 juin 1957.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de Ja 
justice et de législation civile, erimineile et commercäÿle sur le 
projet de loi, modifié par l’Assemblée nationale, modifiant Jes 
articles 25, 30 et 35 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de 
la presse, par M. Marcilhacy, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, & “I la distribution du rapport de votre 
commission sur ce texte (n° 576, session 1956-1957), le statut du 
Cameroun a été promulgué, après epprobation du Parlement, par 
le décret du 16 avril 1957. 

Il importe, en conséquence, de procéder comme nous l'avons fait 
pour le Togo et de supprimer toute mention relative à l'application 
du projet de loi au Cameroun. 

C'est dans ces conditions que votre commission vous propose le 
nouveau texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
Art. 1« (adopté conforme par les deux chambres). — Les mots: 
« à des militaires des armées de terre, de mer ou de l'air » sont 
remplacés par « à des membres du personnel militaire des forces 


(1) Voir: Assemblée nationale (3 Jégisi.), nes 3875, 4026 et 





À — Conseil de la République, mes 427, 62 et 696 (session de 

(2) Voir: Conseil de la République, nes 427 (année 1955) et 55 
(session de 1955-1956), 450 et 576 à de 1956 1967): Msusbtie 
Lal'onale (3e légisi.), nes 68, 4012 et in8° 500. 





armées » dans l’article 25 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté 


de la presse, ‘ 

Art. 2 (adopté conforme por les deux chambres). — Les mois: 
« armées de terre, de mer ou de l'air » sont remplacés par « forces 
armées » dans les articles 90 et 35 de la loi du 29 juillet 1881 sur 
la liberté de la presse. 


Art. 3 (nouvelle rédaction proposée par la commission). =— La 
présente loi est applicable aux terriloires d'outre-mer. 





ANNEXE N° 723 


(Session ordinaire de 1950-1957. — Séance du 20 juin 1957.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait an nom de la commission de la 
justice et de législation civile, criminelle et commerciale sur le 
projet de loi, modifié par l'Assemblée nationale, modifiant les 
articles 28, 29 el 36 du code pénal, par M. Gaston Charlet, 


sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, dans le précédent rapport (ne 377, session 
1956-1957) fait sur le présent projet de loi, votre commission wous 
avait demandé de vouloir bien accepter le texte voté par l'Assem- 
blée nationale, sous réserve d’une légère modification visant à la 
suppression de toute mention relative à l'application des mesures 
nouvelles au Togo, cet ancien territoire étant devenu une Répu- 
blique autonome au sein de l'Union française. 

La mème position parait devoir ètre prise à l'égard du Cameroun 
dont le statut transformant ce territoire associé en Etat sous tutelle, 
vient d'être promulgué après avoir reçu l'approbation du Parlement 
(décret du 16 avril 1957). 

Votre commission de la justice soumet, en conséquence,, à votre 
agrément le nouveau texte suivant: 


PROJET DE LOH 


Art, 4er (adopté conforme par les deux chambres). — Le premier 
alinéa de l'article 28 du code pénal est rédigé comme suit: 

« Art. 28, — La condamnation à une peine criminelle emportera 
la dégradation civique ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2 (adopté conforme par les deux chambres). — La première 
phrase de l'article 29 du code pénal est rédigée comme suit: 

« Art. 29. — Quiconque aura été condamné à une peine afflictive 
et infamante sera, de plus, pendant la durée de sa peine, en état 
d'interdiction légale » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 3 (one conforme par les deux chambres), — L'article 36 
du code pénal est abrogé. 

Art. 4 (adopté conforme par les deux chambres), — Les articles 3 
et 4 de la loi du 31 mai 1854 portant abolition de la mort civile 
deviennent les alinéas 1e el 2 de l'arlicle 36 du code pénal, qui 
reçoit la rédaction suivante : 

« Art. 36. — Le condamné à une peine afffictive perpétuelle ne 
peut disposer de ses biens, en tout ou partie, soit par donation 
entre vifs, soit par testament, ni recevoir à ce titre, si ce n'est 

ur cause d'aliments. Tout testament par lui fait antérieurement 

sa condamnation contradicloire, devenue définitive, est nul. Les 
dispositions ci-dessus ne sont applicables au condamné par contu- 
mace que cinq ans après l'exécution par effigie, 

«“ Le Gouvernement peut relever le condamné à une peine afflic- 
tive perpétuelle de tout ou partie des incapacités prononœes par 
l'alinéa précédent. 11 peut lui accorder l'exercice, dans le lieu 
d'exécution de la peine, des droits civils on de quelques-uns de ces 
droits, dont il a été privé par son état d'interdiction légale. Les 
actes faits par le condamné dans le lieu d'exécution de la peine 
ne peuvent engager les biens qu'il possédait au jour de sa condam- 
nation, où qui lui sont échus à titre gratuit depuis cette époque ». 

Art. 5 (adopté conforme par les deux chambres), — Les articles 2, 
3 et 4 de la loi du 31 mai 1854, portant abolition de la mort civile, 
sont abrogés, 

Art. 6 (nouvelle rédaction proposée par la commission), — La 
présente loi est applicabie aux territoires d'outre-mer. 


ANNEXE N° 724 


(Session ordinaire de 1926-1957, — £éance du 20 juin 1957.) 


RAPPORT fait an nom de la commission de la justice et de législation 
criminelle et commerciale sur la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant À proroger la Joi ne 48-1977 du 
1 décembre 1918 maintenant dans les lieux les locataires ou 
occupants de locaux d’habilation ou à usage professionnel dans 
les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique 
et de la Réunion, et fixant le prix des loyers applicables, par 
M. Lodéon, sénateur (2), 


Mesdames, messieurs, la crise du logement sévit également dans 
les départements d'outre-mer, car leur population s'accroift à un 
rythme inquiétant. Des essais d’émigration ont été désastreux. Des 





nn ru o R.— nos 452 et 523 (session de 
099-1956), 477 et 577 (session de 19%%-1957): Assembl | 
(3e légisi.), nos 2229, 4291 et inSo 519. qu Nr 

(2) Voir: Assemblée nationale (%e législ.), nos 4829, 480 et 
in-8° 665; Conseil de Ja République, ne 466 (session de 1956-1957). 
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tio ires ref t de servir dans ces départements, e qu'ils Art. 2 (adopté conforme par les deux Chambres). — Le 6° de 
OR ous commodément logés. Les appartements qui leur sent rarücie à? du code 35 tel qu résulte de l fe de la 
destinés ne sont pas suffisamment nombreux. Les préts à long ou _ a — façon à ai ot 


moyen terme sant consentis aux particuliers, mais les formaités 
administratives sont lentes et bâtir est très coûteux en raison du 
prix des matériaux importés. 

Avant 1918, dans les conflits entre propriétaires et locataires les 
parties faisaient appel à la loi de 1926. 

Puis des textes sont intervenus pour garantir le maintien dans 
les lieux loués et stabiliser le montant des loyers. C'est ainsi que 
le Parlement a voté la ioi ne 48-1977 du M décembre 198, la loi 
ne 49816 du 29 juin 199, la doi ne 50-770 du 20 juin 1950, la loi 
no 51-665 du ?4 mai 1951, la loi neo 52-742 du 28 juin 1952, la loi 
no 53-509 du 27 juin 1958, la loi ne 54-699 du fer juillet 1454 et la 
doi ne 55-389 du 30 juin 1955. Chaque année et depuis le 31 décem- 
bre 4948 est confirmé en faveur des locataires, sous-locataires, 
cessionnaires, occupants de bonne foi de locaux d'habitation ou à 
usage professionnel le maintien en possession de plein droit, 
nonobstant toute décision judiciaire même passée en force de chose 
jugée. Les taux des loyers exigibles sont ceux du 31 août 1948. Les 
contestations doivent être réglées en se conformant à l'article 9 de 
la loi du 30 juillet 1947 prorogé par les lois des 27 décembre 1947 
et 29 juin 1948. 

A la date du 20 juin 1952 un projet de loi a été déposé à l’Assern- 
blée nationale, portant modifications et codification de la légisia- 
tion relative aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants 
de locaux d'habitation ou à usage professiannel dans les départe- 


ments d'outre-mer. 

Le projet de loi s'inspire de la législation métropolitaine actuelle. 
Tout en sauvegardant les intérêts des locataires elle permet d'assurer 
la rémunération du service rendu et le maintien du local en état 
d'habitabilité. 

Ce projet de loi n'a pas été discuté ni repris par les différents 
gouvernements qui se som succédé. Ce que souhaite votre commis- 
sion, c'est qu'un texte réglant définitivement les rapports entre 
bailleurs et locataires dans les départements d'outre-mer soit mis en 
discussion. : 

Etant donné les circonstances dans lesquelles intervient la pro- 
ge de loi, votre commission vous demande cependant, avec 
es réserves précédemment indiquées, de vouloir hien adopter sans 
modification le texte voté par l'Assemblée nationale qui est Je 


suivant: 
PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — La date 
du 1 décembre 1958 est substiluée à celle du 31 décembre 1956 
prévue aux articles 1er et 2 de la loi n° 48-1977 du 21 décembre 
4%M8, telle que modifiée par les lois ne 49-486 du 29 juin 1949, 
ne 50-770 du 30 juin 1950, ne 51-665 du 24 mai 1951, ne 952-742 du 
28 juin 1952, ne 53-598 du 27 juin 1953, ne 54-699 du 1er juillet 1954 
et no 55-389 du 30 juin 1955. 

Art. 2 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — Aucune 
expulsion de locataires ou occupants ne pourra étre ordonnée mi 
exécutée à la suite de poursuites judiciaires engagées entre le 
21 décembre 1956 et la date d'entrée en vigueur de la présente loi, 
dant les dispositions sont applicables à tous locataires ou occupants, 
à la condition qu'ils occupent encore matériellement les lieux et 
ce, nonobstant toute décision judiciaire même passée en force de 
chose jugée. 





ANNEXE N° 725 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 juin 1957.) 


RAPPORT fait, au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale sur le projet de loi, né 
ar l'Assemblée nationale, modifiant la loi n° 55-304 du 18 mars 
Ra à l'interdiction de séjour, par M. Gaston Charlet, 
sonalteur (1). 


Mesdames, messieurs, au texte que le Conseil de la République 
avait adopté en première lecture, l'Assemblée nationale, dans sa 
séance du 17 mai 1957, n'a apporté que quelques modifications de 
pers forme, qui ne sauraient motiver de notre part la moindre 
objection, 

Votre commission vous demande, en conséquence, d'approuver le 
projet de loi dans la nouvelle forme où il se présente, qui est la 
suivante : 

PROJET DE LOI 


Art. fer (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Le 5e 
de l'article 44 du code pénal — tel qu'il résulte de l’article 4er de 
la loi ne 55-304 du 18 mars 1955 relative à l'interdiction de séjour — 


est rédigé de la façon suivante : 
« 5° Contre tout condamné en application des articles 100, 108, 
A8, 1, 143, 213, 228, 246, 305, 306, 907, 909, 311, 312, 317 (ali- 


néas 1er, 2, 4, 5 et 7), 326, 334... » 
(Le resle sans changement.) 
—— — —— _— 








(1) Voir: Conseil de la République, nes 325, 358 et in-Se 142 {année 
4955), 669 (session de 1956-1957); Asseynblée nationale (3% 1 
nes 65, 4001 el in-8° 66%, 


gisl.), 
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627: et 628-1 du code de santé au cas de 


récidive. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 3 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — 
ticle 49 du nai — tel qu'il résulte de l’article fer de la loi 
précitée — est de la façon suivante: 

« Art. 49, — Peut être puni d'un emprisonnement de trois mois 
À trois ans et d'une amende de 36.000 à 1.500.000 F ou de l'une de 
ces deux peines seulement... » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 4 (adopté conforme par les deux Chambres). — Est abrogé à 
er 2 de la loi ne 55-304 du 18 mars 1955 l’avant-dernier alinéa ainsi 
real ns 

« LA Les mots: « et l'interdiction de séjour pendant le même 
temps » à la fin de l'article 302 ». 





ANNEXE N° 726 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 juin 1957.) 


RAPPORT fait, au nom de la commission de la justice et de 2-1 
lation civile, criminelle et commerciale, sur le de loi, 
adopté r l’Assemblée nationale, y — nouvelle délibération 
demandée par M. le Président de la publique, modifiant l'ar- 

du Code pénai, par M. Gaston Charlet, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le t de loi dont il s'agit avait déjà 
F4 4 décembre 


été adopté | le Conseil Ré ique au mois de 
dernier et l’Assemblée nationale, elle-même, en avait approuvé le 


texte. 

Une nouvelle délibération a dû intervenir à la demande de M. le 
Président de la République pour tenir compte du fait que, à s le 
dépôt du projet de loi, le nouveau statut de la République autonome 
du Togo ne rendait pas souhaitable que des dispositions de cet ordre 
fussent déclarées applicables à cet ancien territoire associé. 

L'Assemblée nationale ayant fait droit à cette suggestion, le 
texte remanié ne vise plus le Togo, ni d’aîlleurs le Cameroun pour 
des raisons identiques. 

Votre commission vous demande de vous rallier à cette solution 
en adoptant sans modification le texte suivant: 


Nouvelle délibération (application de l'article 36, alinéa 2, de la 
Constitution) sur le projet de loi modijiant l'article 198 du code 


Art. 1e (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Le 
— —mà alinéa l'article 198 du code pénal est modifié comme 
suit : 

« S'il s’agit d'un délit de police correctionnelle, la peine sera 
double de celle attachée à l'espèce du délit. » 

Art. 2 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — La pré- 


senie loi est applicable aux territoires d'outre-mer. 





ANNEXE N° 727 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 juin 1957.) 


RAPPORT fait, au nom de la commission de la justice et de légis- 
luion civile, criminelle et commerciale, sur la proposition de loi 
adoptée ® par l'Assemblée nationale, tendant à modifier les artictes 54, 
55 et de la toi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, 
par M. Marcilhacy, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, l’article % de la loi du 29 juillet 1881, modi- 
fé par l'ordonnance du 6 mai 194 et Ja loi du 19 décembre 1%5?, 
permet aux personnes poursuivies pour diffamation par voie de 

resse d'obtenir leur relaxe en faisant la preuve de la vérité des 

its prétendus diffamatoires. 

Mais les conditions de procédure prévues par la loi du 29 juillet 
1581 dans son article 55 sant telles que cette preuve ne peut le plus 
souvent, être rapportée à + € D'après ce texte, en effet, le prévenu 
ne peut être admis à faire la preuve de la vérité des faits si, 
dans les dix jours de la n ation par huissier de la citation 
correctionnelle, il fait signifier au à les faits articulés et 
qualifiés dans la citation, desquels il entend prouver la vérité. 

Il est tout d'abord très difficile d'accomplir dans un délai aussi 
bref l'ensemble des démarches prévues à l'article 55. 

D'autre part, en cas d'absence de l'intéressé, celui-ci peut se 
trouver forclos lorsqu'à son retour il prend connaissance de l'assi- 
gnation le visant. 


(1) Voir: Conseil de la Ré lique nos 620 (session de 1955-1956) et 
167 (session de 1956-1957), (session de 1956-1957) ; Assemblée natio- 
nale (3° législ.), nes 3745, 4234 et in-8° 2 1522, 4689 et in-Se 661. 

(2) Voir: Assemblée nationale (3 législ.), mes 700, 1146 et in-8° 
606, Conseil de la République, n° 589 (session de 4956-1957), 
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C'est donc 
nale a, sur 
ce délai de 


ublic 
et CREER 


égalemen 
était de 20 a se trouvant TS à 
dispositions des articles 55 et 

elles sont donc les d ms de la proposition de loi qui nous 
est transmise par l’Asse nationale, et que nous vous propesons 
d'adopter sans modification, sous réserve de l’adjonction d’un article 


récisant, dans un but ne —  n— que ce texte est, comme 

a loi de 1881 elle-même, applicable aux départements algériens et 

aux ires d'outre-mer. 

C'est dans ces conditions que votre commission vous demande 

de vouloir bien adopter À max de loi dans Ja rédaction 
suit : 


Mgèrement modifiée qui 
PROPOSITION DE LOI 
Art. r* { tion du texte de l'Assemblée nationale). — L'er- 


ticle 54 la loi du 29 juillet 1881 est ainsi modifié : 
« Le délai entre la citation et la comparution sera de trente 
urs » … 

be reste sans change 


ment.) 

Art. 2 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — L'er- 
ticle 55 de la loi du 29 juillet 1881 est ainsi modifié: 

« Quand le prévenu voudra être admis à prouver la vérité des 
faits diffamatoires, conformément aux dispositions de l’article 35 de 
la présente loi, il devra, dans le délai de vingt jours après la signifi- 
cation de la citation » … 


Le reste sans changement. 
ri 3 (adoption du Rate | de l'Assemblée nationale). — L'ar- 


ticle 56 de la loi du 29 1881 est ainsi modifié: 

« Dans les dix jours suivants, en tout cas au moins trois jours 
francs avant l'audience » … 

(Le reste sans changement.) 


Art. & (adoplion du texte de l’Assemblée nationale). — La pré- 
sente loi est applicable aux inslances en cours. ; 
Art. 5 (nouveau). — (Nouveau texte proposé par la commission). — 


La présente loi est applicable aux départements algériens et aux 
territoires d'outre-mer. 





ANNEXE N° 728 


(Session ordinaire de 1956-1967. — Séance du 20 juin 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justi:e et de WKgis- 
lation civile, criminelle et commerciale suxg le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, modifiänt l'article 123 du eode pénal et 
autorisant le Président de la République à ratifier la convention 
internationale du 20 avril 1929 pour la on du faux mon- 
nayage, par M. Marcilhacy, sénareur (1). 


rojet de loi, que l’Assemblée 


Mesdames, messieurs, le présent 
> mars dernier, a un double 


nationale a adopté sans débat, le 
objet: 

D'une part, autoriser le Président de la République à ratifier la 
convention internationale du 20 avril 1929 pour la répression du 
faux monnayage ; 

D'autre Ve mettre notre code pénal en harmenie avec les dis- 
positions cette convention. 

Ainsi que le souligne le Gouvernement dans son exposé des mo- 
Ufs, les améliorations apportées aux techniques de la reprodu:tion 
notamment par l'emploi de procédés photomécaniques, ont rendu 
ed pius facile qu'’autrefois la fabrication de faux billets de 

que. 

L'activité des faussaires s’est partieulièrement orientée vers la 
fabrication de monnaies étrangères à change favorable d'autant que 
mal connus des usagers, les faux billets peuvent être facilement 
écoulés même si la reproduction est imparfaite. 

1 importe de mener, sur le plan international, contre les faux 
Mmonmayeurs, une lulte.qui, grâ:e aux anismes de coordination 
ht par la ee dog gr Le eu sera efficace. 

otre commission de jestice a à uvé les terme 
de loi qui lui était soumis. ES Ar Ê a 

Elle vous propose seulement d'apporter une légère modification à 
Ab Li y eo + 42 pas CL. pr l'application des nouvelles 

s a ue autonome du T à 
hi Gies P q ogo et à l'Etat sous tu- 

Les changements d'ordre institutionnel qui ont été récemment 
— _. ag Pr territoires asso'iés commandent, en eflet 

ve, sur le plan lé if, un sort distin:t de celui s terri. 
KE - LÀ la Dee leur soit fait. salon: 

st dans ces condilions, non sans regretter qu’il ait fallu k 
France près de 30 ans, pour ratifier la convention du 20 avril 1028, 
pr or commission de la justice vous demande de vouloir bien 
re le projet de loi dans la rédaction légèrement modifiée 
ne 





(1) Voir: Assemblée nationale (3 législ.), nes 1716, 4° 
K9; Conseil de la République, ne 516 (session de 1966 197 FT 





PROPUSITION DE LOI 


Art. 1# (adoption du 3 de rat nationale). — L'article 133 
:s ifé comme suil: 

” pra ri = contrelaçen ou l’altération de monnaie étrangères, 

d'eftets de Trésor étrangers, de billets de banque étran L is- 

sion, l'exploitation, l'introduetion dans un ps que ue où 

l'us de telles monnaies, de tels eflels ou ts contrefaits ou 

alté seront punis comme s'il s de monnales françaises, 

d'effets du sd ou — y de ue français, selon les dis- 
sente section. 

D Tout À , se sont rendus coupables, 

crimes ou délits ne pourront 


« Toute ois, ceux Le re = 
comme auteurs ou complices, de 
être poursuivis en France que dans les conditions prévues à lar- 
ticle 5 du code d'instruction e&riminelle. » à 
Art. 2 (adoption du tex'e de l’Assemblée nationale). — Le Prési- 
dent de la République est autorisé à ratifler la convention interna- 
tionale du 20 avril A9 pour la répression du faux monnayage dont 
le texte demeurera annexé à la présente loi. 
Art. 3 (nouvelle mdaction proposée par la commission). — La 
présente loi est applicable aux territoires d'outre-mer. 





ANNEXE N° 729 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 juin 1957.Y 
N DE LOI tendant à modifier la loi du 22 juillet 1689 
PROPOSITIO 


concernant la pet à suivre devant les 

tratits, présentée par M. Jozeau-Marigné, sénateur. — (Renvoyée 
à la commission de la justice et de législmætion civile, criminelle ef 
eommer:jale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 22 juillet 1889 avait établi les 
a de la procédure à suivre devant les conseils de préfecture, 
qui ont maintenant pris le titre de tribunaux administratifs. 

Depuis cette date, la procédure n'avait jamais subi la moindre 
modification. L'ancien arlicle 8, alinéas 2 et 3 s'exprimait ain: 

« Tuutefois le président du conseil de préfecture peut autoriser 
le déplacement des pièces pendant un délai qu'il détermine sur la 
— co des avocats ou des avoués chargés de défendre les par- 

s. 

« Si le mandataire d’une partie n'est nl avoué exerçant dans le 
artement, ni avo:at, il doit justifier, ele... ». 
’article 45 de son côté, s'exprimait ainsi: 

« Après le rapport qui est lait sur chaque affaire par un des 
conseillers, les parties peuvent présenter, soit en personne, soit 
par mandataire, des observations orales à l'appui de leurs econclu- 
sions écrites. » - 

Les avoués ont dons pendant 5% ans, non seulement fait la pro- 
cédure écrite dans les affaires qui leur étaient confiées, mais is 
pouvaient également aller fournir les observations orales qui pa- 
ratssaient s'imposer. 

Le 50 septembre 1953 est intervenu un décret qui leur interdit 
les observations orales. 

Et cette interdiction est particulièrement curieuse. 

Les parties ne peuvent faire par elles-mêmes la procédure écrite 
qui sera signée par les avocats ou avoués. 

En elle, l'article 5 du décret du 30 septembre 193 a abrogé 
l’article 2 de la loi du 2 juillet 1889 pour les remplacer par leg 
dispositions suivantes: 

« Les recours et les mémoires doivent être présentés et signés par 
un avocat an conseil d'Etat, et à la eour de cassation, soit par un 
avo:at inscrit au Barreau, soit par un avoué ep exercice dans le 
ressort du trilunal administratif intéressé, » 

L'article 8 du même décret a modifié ainsi l’article 45, alinéa vre- 
mier, de la loi du 22 juillet 1889: 

« Après le rapport qui est fait sur chaque affaire par un membre 
du tribunal, les parties peuvent présenter soit en personne, soit 
par un avocat au conseil d'Etat, et à la cour de cassation, soit par 
un avocat inscrit au Barreau des observations orales, à l'appui de 
leurs conclusions écrites. » 

De sorte qu'il apparaît que les avoués, compétents dans les 
termes de l’article 2 du dé’ret du 30 septembre 1953, ne peuvent 
plus exprimer des observations orales sur les conclusions qu’ils 
ont prises et signées et que, par cantre, la partie en personne est 
autorisée à fournir des ebservations orales sur les conclusiong 
qu'elle n'a pas eu le droit n! de prendre, ni de signer. 

L'avoué se trouve donc dans l'obligation de faire présenter son 
client à la barre pour soutenir les conclusions qu'il a prises et 
qu'il n’a pas le droit de développer. 

Il apparaît nécessaire et urgent de remédier à cette situation 
"5 1û" 

l’est le but de la présente proposition de loi que nous v 
mandons d’accuelllir Rivera bteuhentt, * 77 


PROPOSITION DE Lu! 


Article unique. — Le premier alinéa de l'article +5 de la lot an 
22 juillet 1889, modifié par le dé:rel ne 53-J%4 du % septembre 1953, 
est ainsi modifé: 

« Après le rapport qui est fait sur chaque affaire par un membre 
du tribunal, les parties peuvent ter, soit en personne, soit 
ar les conseils habilités à faire la procédure écrite, des obsetva- 
ions œrales à l'appui de leurs conclusions écrites. » 
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ANNEXE N° 730 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 juin 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles 68, 72 et 
154 « bis » du code de procédure civile, de manière à instiluer le 
jugement réputé contradictoire au cas où ;'essignalion est faite 
à personne et à organiser l'assignation à jour fixe dans les cas 
qui requièrent célérité, présentée par M. Jozeau-Marigné, séna- 
teur, — (Renvoyée à la commission de la justice et de législation 


civile, criminelle et commerciale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le moyen dilatoire par excellence utilisé 
par le plaïdicur de mauvaise for consiste à ne pas constituer avoué 
sur l'assignalion du demandeur et à attendre la signification du 
jugement rendu par défaut pour faire opposiiion au dernier jour 
€i obliger i'avoué du demandeur à refaire la procédure destine à 
la fixation de l'affaire à l'audience. . 

L'exé‘ultion provisoire dont peut être assorti actuellement le juge- 
ment par délaut, permet, dans cerlain cas, de donner satisfaction 
au dernandeur mais ne constitue qu'un palliatif très insuffisant. 

IL parait inadmissille que le défendeur puisse profiter de la len- 
teur de la procédure, lorsque l'exploit d'ajournement ou l'acte 
d'appel à été signifié à sa personne Imnême. 

Vour faire disparaitre ces abus et accélérer la procédure, HN con- 
vient de mettre en application, dans le plus bref délai, une dispo- 
silion suggérée par la commission de réforme du code de procé- 
dure civile, aux termes de laquelle, lorsque ja signification d'un 
ajournement ou d'un acte d'appel à été faite à personne, le juge- 
ment ou l'arrêt est réputé :ontradictoire et, partant, non susce 
tible d'opposition. Celte disposition prendrait place à la suite de 
l'article © du code de procédure civile 

Afin de donner toutes les garanties désirables, le texte en cause 
préciss que l'ajournement Ou l'acte d'appel devra, à peine de 
nullité, mentionner que le jugement à intervenir ne sera pas Sus- 
ceptible d'opposition. Ù 

Un autre moyen d'accélérer la pro’édure consislerait à réformer 
les règles relatives à l'assignalion à jour fixe. 

Cetie assignation est prévue mais non organisée par le code de 
procédure civile. 

Aux termes de l'article 76, alinéa 4 dudit code, « au cas de 
demande formée par assignation à jour fixe, l'avoué du demandeur 
est tenu de procéder aux formalités ci-dessous précisées avant la 
date fixée pour la comparution devant le tribunal ». 

La pralique a révélé que l'avoué du demandeur ne peut rien faire 
d'utile si le défendeur qui veut gagner du temps ne constitue 
avoué que la veille ou le jour même de l'audience, Dans ce cas, 
la signification du double avenir par l'avoué du demandeur, avec 
observation chaque fois d'un déiai de quinze jours fran:s pour que 
le jugement soit répulé contradictoire, exige, en fait, l'attente 
d'un délai d'un mois et demi au minimum pour que l'affaire soit 
efficacement retenue à j'audience et pour que l'on puisse obliger 
le défendeur à plaider, L'utilité première de l'assignation à jour 
fixe disparait pratiquement. 

Toutefois, l'assignation à jour fixe ne saurait devenir la règle; 
en effet, la pratique suivie devont les tribunaux de commerce 
(ainsi qu'en Ilalie où l'assignation est toujours donnée à jour fixe) 
montre que lorsque toules les a&ssignations sont ainsi libellées, 
l'aflure est automatiquement renvoyée le jour où elle est appeiée 
et une audience de fixation devient né‘’essaire. 

C'est pourquoi l'assignation à jour fixe doit être limilée aux cas 
qui requièrent célérilé. 

Pour organiser efficacement l'assignation à jour fixe, il suftit de 
modifier deux texles : 

1 Ajouter les mots « à jour fixe » À la fin de l'arti:le 72, 
alinéa ?, du code de procédure civile de manière que cet alinéa 
soit ainsi lbellé: « dans les cas qui requerront célérité,. le prési- 
dent pourra par ordonnance rendue sur requête permettre d'assi- 
gner à bref délai et à jour fixe ». 

Grâce à cette légère moditication de l'article 72, le demandeur 
pourra dans une affaire urgente (pension alimentaire, garde d'en- 
lant, etc...) requérir jugement par défaut dans un délai très bref de 
cinq à dix jours. Et si, par ailleure, est effectuée la réforme du 
jugement réputé contradictoire, au cas où l'assignation est délivrée 
à a personne, toute manœuvre dilatoire du défendeur sera rendue 
impossitile. 

récisons, enfin, que le tribunal civil pourra même, puisqu'il y 
a urgence, ordonner l'exécution provisoire nonobstant appel de ce 
jugement réputé contradictoire rendu huit à dix jours après l'assi- 
gnation ; 

2% Mais, normalement, le défendeur constituera avoué. Pour que 
l'affaire puisse être rapidement retenue par le tribunal, il faut 
supprimer le second avenir d'audience et permettre au demandeur 
de requérir jugement quinze jours après notification d'un seul 
avenir avec signifi:ation des con‘lusions. 


Pour cela, 1 conviendrait d'introduire le nouvel alinéa suivant 
dans l'article 154 bis du code de procédure civile, im fine: 

« Toutefois, lorsque la demande est formée par assignation à jour 
fixe et que le défendeur a constitué avoué, le demandeur peut requé- 
rir l'adjudication de ia demande après un dlai de quinze jours 
francs sur un seul avenir avec signification des conclusions; le 
jugement est réputé contradictoire. » 








En résumé, au cas d'assignalion à jour fixe dans une affaire ur- 
gente, le demandeur aura désormais la possibilité : 

to be prendr: jugement dans un délai de cinq à dix jours sf 
le délendeur ne constitue pas avoué (jugement qui pourra être 
répulé contradictoire au cas où l'assignalion aura élé signifée à la 
personne avec possibilité d'obtenir l'exécution provisoire) : 

% D'exiger, si le défendeur constitue avoué, que l'affaire soit 
retenue à l'audience dans un délai d'un mois au maximum. 

Ces deux mesures permettront, en attendant que soient discutées 
les conclusions de la commission de réforme du code de procédure 
civile, d'accélérer sensiblement la marche des affaires devant leg 
tribunaux. 

Nous vous demandons, en conséquen’e, de vouloir bien accueillir 
favorablement la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1er, — L'article 63 du cole de procédure civile est complété 
par la aisposition su:vanie : 

« Lorsque la signification d'un ajournement ou d'un acte cu 
a été faite à personne, le jugernent ou l'arrêt, est, dans tous Îles 
cag, répulé contradictoire et n'est pas susceptible d'opposition. Dans 
ce cas, l’ajournement vu l'acte d'appel devra, à peine de nullité, 
mentionner que la dé:ision à intervenir ne sera pas susceplikle 
d'opposition. » 

Art. 2. — Le deuxième alinéa de l'article 72 du code de procé- 
dure civile est ainsi modifé: 

« Dans les cas qui reqnueront célérité, le président pourra, par 
Ter rendue sur requête, permettre d'assigner à bref aliai 
e our fixe: » 


Art. 3, — L'article 154 bis du code de procédure civile est com- 
pété par la disposition suivante: 

« Toulelois, lorsque la demande est formée par assignation à 
jour fixe et que le défendeur a constitué avoué, le demandeur peut 
requérir l'adjudication de la demande après un délai de 135 jours 
francs sur un seul avenir ave: significalion des conclusions; le ju- 
gement est réputé contradictoire, » 





ANNEXE N° 731 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 juin 1957.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE portant au nm de ls commission de 
la France d'outre-mer )roposilion de décision sur le déoret du 
21 février 1957, examiné en première lecture par l'Assemb!ée 
nationale, en application de l'article 1* de la loi ne 56-619 du 
23 juin 1956, portant extension des attributions du conseil 
de Saint-Pierre et Miquelon, par M. Marius Moutet, sénateur (1). 


Nora, — Ce document a été gen au Journal officiel du 
21 juin 1957. (Compte rendu in ex/ensa de la séance du Conseil 
de la République du 20 juin 1%7, page 1208, 2 colonne.) 





ANNEXE N° 732 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 24 juin 1957.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale tendant à 

rélablir dans leurs droils, au regard de l'assurance les 

de taxis salariés exclus du régime général des assu- 

rances sociales entre le 1° juillet 1930 et le 1er janvier 1936, trans- 

mise par M. le président de l'Assemblée natisnale à M. le prési- 

dent du Conseil de la République (2). — (Renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale.) 


Paris, le 20 juin 1957, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 19 juin 19%7, l’Assemblée nationale a adopté, 
en première lecture, une proposüion de loi tendant à rétablir dans 
leurs droits, au regard de l'assurance vieillesse, les chauffeurs de 
taxis salariés exclus du régime général! dès assurances sociales 
entre le 1°r juillet 1950 et le {°° janvier 193%. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
sn — de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 

e la République. . 

L'Assembiée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République Ce pour sa première lecture, d'un délai maximum 

e deux mois de session à compler du dépôt de celte proposition de 


loi sur son bureau. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


ration. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


(t) Voir: Assemblée nationale (3e législ.), moe 4356, 4499, 4799 et 
ins 618; Conseil de la République, nes 610 et 662 (session de 
1956-1957). 

(2 Voir: Assemblée nationale (2 pe) nos 180, 2190 et 82:53 
(3 législ.), nes 7199, 4418 (rectifié) et inèe 615. 





Le 


é S'AS 1. 


Je 
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L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, la proposi- 
lion de loi dont la teueur suit. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1e, — Les chauffeurs de taxi ayant exercé leur grolession, 
de manière continue ou non, pour le compte d'un employeur, pen- 
dant la période comprise entre le 4e juillet 1930 et le Î janvier 
1906, sont autorisés à effectuer le rachat des annuités afférentes à 
cette période en vue du calcul de leur pension vieillesse, quel qu'ait 
été le montant de leur rémunéraiion. 

A cet eflet, les intéressés devront effectuer, dans les deux ans de 
la promulgation de la présente loi, à la caisse primatre de sécurité 
socia'e de leur dernier lieu de travail, un versement égal au mon- 
tant revalorisé des cotisations qui auraient été acquittées pendant 
ladite période, au titre de l'assurance vieillesse, s'ils avaient été 
assujettis au régime en question. 

Un arrêté du ministre des affaires sociales fixera les modalités 
de la revalorisation. 

Art. 2. — Les pensions on rentes liquidées antérieurement à Ja 
date du versement effectué par leur titulaire au titre de la présente 
loi sont revisées avec eflet au premier jour du trimestre civil 


suivant Ds ape 

Les conjoints survivants des personnes visées à l’article fer sont 
admis sur leur demande à bénéficier des dispositions de la présente 
loi, quelle que sait la date du décès de leur conjoint. 

Leur pension de réversion est liquidée selon les modalités pré- 
vues par le code de la sécurité sociale et notamment son article 354, 
mème si le décès est antérieur au 1° janvier 16. 

Art, 3. — La date d'entrée en jouissance de la rente où pension 
attribuée aux lénéficiaires de la présente loi, âgés d'au moins 
60 ans au ?T avril 19%, est fixée au premier jour du trimestre civil 
suivant sa promulgation. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 19 juin 1957. 


Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER, 





ANNEXE N° 733 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 24 juin 1957.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale tendant à 
réglementer l'ouverture et la fermeture des établissements de 
commerce de détail durant la période des transmise 
par M. le pré<ident de l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1). — (Renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 

Paris, le 20 juin 1957. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 19 juin 1957, l’Assemblée nationale a adapté, 
en première lecture, une proposition de loi tendant à réglementer 
l'ouverture et la fermeture des établissements de commerce de 
détail durant la période des congés payés. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la Répubiique. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de Ja 
République disnose, pour sa première lecture, d’un délai maximum 
de deux mais de session à compter du dépôt de cette proposition 
de loi sur son bureau. 

Je vous prie de voulair bien m'acuser réception de cet envoi. 

aupes, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 

Le président de l'A semblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en prémière lecture, la proposi- 
tion de loi dont la teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Il est ajouté au chapitre IV ter du livre II du 
code du travail un artitle 54 © aihsi Mbellé : 
« Art. 5h ©. — Le préfet peut, far arrêté pris à la demande des 


syndicats patronaux el ouvriers intéressés, ordonner la fermelure au 
ublic des établissements de commerce de détail d'une profession et 

‘une localité ou d'une région déterminées, y compris les succur- 

les des maisons d'alimentation de détail, peudant une durée égale 
à la durée légale des congés payés. 

« Les chefs d'établissements sont libres de choisir le moment de 
d'année où, en pe de l'arrêté prélectoral, leurs établisse- 
ments seront fermés au public. 

« Toutelois, dans le cas où il apparaît que la fermeture simul- 
tanée d'un certain nombre d'établissements d’une même profession 

résente des inconvénients sérieux pour le ravitaillement de la popu- 

tion, le préfet peut, en l'absence d'accord entre les chefs d’établis- 
sements intéressés, élablir le roulement selon lequel chaque élablis- 
sement sera fermé au public. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 19 juin 19%7. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


.— 


(1) Voir: Assemblée nationaie (3 législ), mer 4014, 46888 et 
mec 6%. 











ANNEXE N° 734 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 24 juin 1957.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, concernant le pro- 
gramme pour l'aide à la construction navale, iransmis par M. Île 
résident de l’Assemblée nationale à M. le président du Conseil de 
a République (1). — (Renvoyé à la commission des finances.) 


Paris, le 20 juin 1957. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 19 Juin 1957, l'Assemblée nalionale a adopté, 
en première lecture, un projet de loi programme pour l'aide à la 
construction navale. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
pus de bi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de la 

épublique. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de ce projet de loi su 
son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol. 


Agréez, monéieur le président, l'assurancé de m4 Nauté considé- 
ration. 
Le président de l'Assemblée nationale, 


ANDRÉ LE TROQUEN, 


L'Assemblée nationale a acopté, en première lecture, le projet de 
loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Article unique. — I est ouvert au ministre des affaires économiques 
et financières, sur le chapitre 63-00 « Aide à la construction navale », 
du budget de la marine marchande, des autorisations de programme 
s'élevant à la somme de 5% nuilliards de francs pour les années 4959 
à 1963 inclusivement et s'ajoutant pour les années 1959 et 1960 aux 
autorisations de programme accordées ar l'article 9 de la doi 
ne %-180 du 4 août 19%5%6, utilisables par tranches annuelles dont Jes 
montants respectifs sont fixés à: 


4 milliards pour l'année 4959; 

4 milliards pour l'année 19%0; 

16 miliardis pour l'année 1961: 

146 milliards pour l'année 1962; 

16 milliards pour l'année 1963, 

Sur lés autorisations de programme applicables à 1963, une somme 
de 8 miliardis de francs est bloquée. Elle sera libérée par décret 
contresigné par le minisire des affaires économiques et financières 
et le serrétaire d'Etat au budget. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 19 juin 1957. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 735 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 24 juin 1957.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, concernant éiver- 
ses dispositions relatives au Trésor, transmis par M. le président 
de l’Assemblée nationale à M. le président du conseil de la Répu- 
blique (2). — (Renvoyé à la commission des finances.) 


Paris, le 20 juin 1957. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 19 juin 1%7, l'Assemblée nationale a adopté, 
en première lecture, un projet de loi concernant diverses dispositions 
relatives au Trésor. 

Conformément aux disposilions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de Ja 
République. 

L'Assembkée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la Répu- 
blique dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum de 
deux mois de session à compter du dépôt de ce proejt de loi sur 
son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol. 


on monsieur lé président, l'assurance de ma haute considére- 
on. 
Le président de l'Assemblée nationale, 


ANDRÉ LE TROQUER. 





(1) Voir: Assemblée nalionale (3 législ.), nes 4055, 4122, 4609 et 
in-ke 677. 

(2) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), mes 3709, 4021, 4155, 
A1k2, 46000 el in-ee 678. 
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EBLLE 
L'Assemblée nationale à acopté, en première lecture, le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fr, — L'article 5 du décret n° 53968 du 30 septembre 1953 
modifié par l'articie 3 du décret n° 55-655 du 20 ai 1% est 
gomplété ainsi qu'il suit: 

« Toutefois, le délai de trois mois fixé à l'alinéa précédent n'est 

pas applicable aux déclarations de gages effectuées par ke Trésor 
ublic », 
On 2, — Les opérations d'achat et de vente des matériels aulo- 
mobiles allectés aux services civils de l'Etat fonctionnant en Algérie 
seront retracées au comple spécial de commerce « Opnfrations com- 
merciales de l'enregistrement et des domaines » à la section « 
Gestion du pare automobile », 

Art, 3. — Le montant maximum des emprunts que la compagnie 
du chemin de fer franco-éthiopien est autorisée à émettre en 197 
pe l'augmentation de son fonds de roulement est tixé à 200 mil- 

ons. 

Le Gouvernement pourra, par décret pris en conseil des ministres, 
le conseil d'Elat entendu, reviser les clauses de la convention 
conclue le 8 mars 190% entre l'Elat et la compagnie du chemin 

fer franco-éthiopien, afin de les adapter aux cundilions écono- 
miaques actuelles. 

Art. 4. — L'article 7 du décret n° 54-1080 du G novembre 1954 
est complété comme suit 

« Sont également prélevés sur le même fonds de réserve les frais 
du contrôle institué par l'article 67 du code dés caisses d'épargne 
et, sur décision du ministre des tinances, les dépenses exceplion- 
nelles dont la mature intéresse l'enscmble des caisses d'épargne du 
Bis-Rhin, du Iaut-Rhin et de la Moselle ». 

Art, 5. Le capital minimum que taut établissement financier 
doit fuire figurer à son bilan, en exécution de l’article 10 de la loi 
du 14 juin 1951 relative à la réglementation et à l'organisation des 
professions se raltachant à la profession de banquier, doil ètre inlé- 
gralement libéré. 

Art. 6. — Sont membres du conseil national du crédit: 

Un représentant des caisses d'épargne ordinaires nommé£ par Île 
ministre des affaires économiques et financières, sur proposition 
de la conférence générale des caisses d'épargne de France; 

Un représentant des établissements financiers nommé par Île 
ministre des aflaires é* nnomiques et financières, sur proposition de 
la conférence générale des caisses d'épargne de Franeec ; 

Un représentant des établissements financiers nommé par Île 
ministre des atfaires économiques et financières, Sur présentation 
de l'association professionnelle des entreprises et établissements 
Ananciers. 

Le nombre des représentants au conseil national du crédit des 
Intérêts généraux des grandes organisations ouvrières les plus repré- 
sentatives est porté de trois à quatre. 

Art. 7, — Pour l'examen des affaires qui concernent des établis- 
sements financiers, la commission de contrôle des banques s'adjoint 
un représentant de ces établissements ou son suppléant nommés 
par arrêté du ministre des affaires économiques et financières, sur 
wrésentation de l'association professionnelle des entrep:ises et éla- 

lissements financiers. 

Art. 8. — A l'article 15 de la loi ne 46628 du 8 avril 1956 sur la 
nationalisation de l'électricité et du gaz, moditié par l'article 6 de 
la loi du 12 août 1918, le terme « actionnaires » désigne dans les 
société, par actions les seuis titulaires ou porteurs d'actions à 
l'exclusion des porteurs de parts et de toutes autres personnes. 

Les dispositions de cet article ont un caractère interprétatif. 

Art. 9, — Les sociétés ayant leur siège social en France, en 
Algérie on dans les départements d'outre-mer et qui ont effectué le 
regroupement de leurs actions en application des articles 20 et 29 
du décret no 49-1105 du 4 aoûl 1959, ainsi qne les sociétés ayant 
leur siège dans les territoires d'outre-mer, an Togo ou au Cameroun 
et qui ont effectué le regroupement de leurs actions en application 
des articles 42 et 51 du décret n° 59-380 du 28 avril 1953, procéderont 
à l'expiration du délai de cinq ans à partir de la date initiale des 
opérations de regroupement, à la vente des actions nouvelles dont 
les avants droit ne se sont pas fait connaitre. 

A dater de ladite vente, les actions anciennes eeront annulées et 
les titulaires on porteurs n'auront pins droit qu'à la répartition en 
espèces du produit net de la vente des actions regroupées. 

n règlement d'ahministration publique déterminera les modalités 
d'application du présent article, 

Art. 19, — Le ministre des affaires économiques et financières est 
autorisé à donner la garantie de l'Etat aux emprunts contractés par 
les caisses se crédit municipal, En outre, le service des intérêts de 
ces emprunts pourra être partiellement pris en charge par l'Etat 
y que la bonification d'intérèt ainsi consentie puisse excéder 

, 100, 

Le conditions d'application du présent article seront fixées par 
arrèlé du ministre des affaires économiques et financières, 

Art. 11. — L'arlicle fer de la loi mod tiée du 22 octobre 1940 est 
complété par l'alinéa suivant: 

« Elle n'est pas applicable non plus anx règlements faits direc- 
tement par des particuliers non commnerçants à d'cutres particuliers, 
à des commerçants ou à des artisans ». 

Art, 42 — 11 est inséré entre l'avant-dernier et le dernier alinéa 
de l'article G du décret-loi du 30 octobre 195, relalif au régime 
de nantissement des mmarchés publics un alinéa nouveau ainsi 
conçu : 

« Si le créancier en fait la demande par lettre recommandée avec 
accusé de réceplion en justifiant de <a qualité d'administrateur 
désigné dans le marché est tenu de l'aviser, en même temps que 





le titulaire du marché, de toutes les modifications apportées au 
contrat, qui affectent ia garantie résullant du nantissement, » 

Art, 13. — Les dispositions du décret du 30 octobre 1935 relatif 
au financement des marchés de l'Etat et des collectivités publique 
.— - par les décrets des 25 août 41937 et 2 mai 193, son 

endaues 

fo Aux marchés passés par les sociétés d'économie mixte dans 
lesquelles l'Elat, les collectivités, les établissements ou entreprises 
es détiennent ensemble ou séparément la majorité du capital 
social ; 

Ze Aux marchés passés par les organismes visés par l'article 9 
de la loi n° 51-592 du 24 mai 1951 et par les décrets nes 54-1121 et 
d1-1122 du 10 novembre 19% et neo 55880 du 30 juin 1955. 

La caisse notionale des marchés de l'Etat est habilitée à inter- 
venir pour le financement des marchés visés par le présent article, 

Art. 11. — La caisse nationale des marchés de l'Etat est autorisée 
à recevoir en £garanlie, avaliser, accepter et endosser les eflets 
de commerce créés par les entreprises publiques dont la liste sera 
fixée par arrèlté du minisre des affaires économiques et financières. 

Art. 15. — Le second alinéa de l’article 15 de la loi du 4 décem- 
bre _ modifiée, est abrogé et remplacé par la disposition 
suivante . 

« Le montant d'un prêt individuel à lung terme ne peut excéder 
R5 p. 100 de la valeur de l'objet pour l'acquisition ou la tramsfor- 
mation duquel il est consenti. » 

us, 16. — L'article 9 de l'ordonnance n° 45-86 du 16 janvier 191% 
est abrogé. 

Art. 16 bis. — La dernière phrase de l'article 2, paragraphe IV 
(20) de la knx de finances gour 1957 ne 56-1927 du 29 décembre 1956 
est abrogée. 

Art. 16 ter. — Dans les limites respectives de 10 milliards de 
francs et de 1 milliard de francs, le ministre des affaires éconw- 
miques et financières est autorisé à émettre, en 1957, des titres 
représentant les montants en capital des subventions payables en 
annuités attribuées pour les travaux d'équipement rural, en vertu 
de l'article fer de la loi n° 47-1501 du 14 août 1957, modifié en 
dernier lieu par l'article 31 de la loi ne 56-780 du 4 août 19%, et 
pour les travaux d'équipements des ports, en verlu de la loi 
ne 48-1510 du 1°" oclobre 1915 modifiée par l'article 79 de la loi de 
finances pour 19517. 

ll est également autorisé, dans la limite de ? milliards de francs, 
à effectuer les payements par remise de valeurs négociables du 
Trésor, en application de l'article 49 de la loi n° 48-958 du 16 juin 
1948 et de l'article 48 de la loi ne 50-586 du 27 mai 195%, en 
remloursement des prélèvements exerrés sur les avoirs des spoliés. 

Art. 17. — Sont ratifiés, en conformité des dispositions des arti- 
cles 4 du décret du 28 juin 193% et 5 du décret du 29 novembre 
1934, les décrets suivants pris en application de l'article 43 de la 
loi du 30 avril 1921: 

1° Le décret du 31 mai 1955 portant autorisant de dépenses en 
excédent des crédits ouverts; 

2e Le décret n° 55-799 du 17 juin 195 portant fixation du décou- 
vert d'un compte spécial du Trésor; : 

3e Le décret ne 56-54 du 18 janvier 1956 portant autorisation 
de dépenses en excédant des crédits reconduits à 19%; 

je Le décret ne du 3% mars 1956 portant autorisation de 
dépenses en excédent des crédits reconduits à 41956 (avance du 
.. à la caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les 
mines) ; 

5e Le décret du 11 avril 196 portant autorisation de dépenses 
en excédent des crédits reconduits à 1956. 

Art. 48. — Le délai prévu à l'article 15 de la loi du 15 juin 1872 
régissant le remplacement des titres perdus ou volés est ramené 
à cinq ans pour les titres appartenant aux sinistrés qui n'ont pu 


utiliser les dispositions du décret-loi du 26 mai 1%0. 


Art. 19 (nouveau). — Nonobstant toutes dispositions contraires, 


l'article 9 du décret du 2% octobre 1936 modifié par l'article 4e du 
décret ne 55-957 du 11 juillet 1955 est applicable aux fonctionnaires 
et agents visés à l’article 11, 4* alinéa, 2°, de la loi n° 50-10 du 
6 janvier 195%. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 19 juin 41957. 
Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 736 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 21 juin 1957.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE portant au nom de la commission de 
la France d'outre-mer proposition de décision sur le édéeret 
du 24 février 1957 examiné en première lecture par l’Assemblée 
nationale, en application de l'article 4er de la loi n° 56-619 du 
23 juin 1%56, portant inslilution d'un conseil de gouvernement et 
exlension des attributions de l'Assemblée territoriale dans les 
E | français de l'Océanie, par M. Florisson, séna- 
teur (1). ; - 


Mesdames, messieurs, la commission de la France d'outre-mer 
vous a proposé, dans son premier rapport, une rédaction nouvelle 
de l'article 51. 

Cette rédaction a pour objet de supprimer les références À des 
décrets municipaux qui apparaissent aujourd'hui périmés, et de 





{t) Voir: Assemblée nationale (3% législ.\, mes 4253, 4506, 479 et 
2 617; Consei! de la République, nos 629 el G60 (session de 1956- 
07). 
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préciser que les communes de plein exercice du territoire seront 
régies par une loi municipale appropriée, loi municipale que le 
Gouvernement s'est engagé à déposer dans les dé'ais rapprochés. 
Toutelois, afin de permettre la création et le fonctiommnement de 
communes de plein exercice durant la période s'étendant entre la 
lication du décret, objet du présent rapport, et l'adop.ion de la 
oi municipale nouvelle, il est apparu opporlun d'apporter certaines 
modifications à la rédaction de l'article 5 : 
C'est pourquoi votre commission de la France d'outre-mer soumet 
à vos suffrages la proposilion de décision suivanle : 


PROPOSITION DE DECISION 


Le Conseil de la République décide d'approuver, sous réserve des 
modifications ci-après, le décret du 24 février 1957 portant institution 
d'un conseil de gouvernement et extension des attribuliuns de l’As- 
sembhlée territoriale dans les Etablissements français de l'Océanie : 

(Pour les articles 17 à 50, 52 et 53, se reporter au document 
ne 660). 

Art. 51 {adoption partielle dn texte de l’Assemblée nationale). — 
A1 peut être créé dans les Etablissements français ae l'Océrnie, 

ar arrêtés de chef du terriloire pris après avis de l’Assembke 

erritoriale, à la majorité absolue des membres la composant, des 
communes de plein exercice. 

En attendant l'intervention d’une loi fixant le régime applicable 
aux communes de plein exercice du territoire, ces communes y 
compris les communes de Papeete et d'Uturoa, seront régies par: 

Le décret modifié du 20 mai 1890, relatif au rézime municipal des 
Eiablissements français de 


communes de plein exercice des 
l'Océanie : 

Les articles 169 à 179 de la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation 
municipale : 


Et les articles 2, 31 à 933, 56 et 58 de la Joi n° 55-1189 du 18 na. 
vembre 1953, relative à la réorganisalion municipale en Afrique 
occidentaie française, au Togo, au Cameroun el à Madagascar. 





ANNEXE N° 737 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 24 juin 1957.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE portant au nom de la commission de 
la France d'ouire-mer proposilion de décision sur le décret du 
24 février 1957, examiné en première lecture par l'Assemblée 
nationale, en application de l'article fer de la loi ne 56-619 du 
23 juin 1956, portant instilution d'un oonseil de gouvernement 
et extension des attribuiions de l'Assemblée territoriale en 
Nouvelle-Calédonie, par M. Ohlen, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la commission de Ja France d'outre-mer 
vous a proposé, dans son prernier rapport, une rédaclion nouvelle 
de l'arlicie 50, 

Cette rédaction a pour objet de supprimer les références à des 
décrets municipaux qui apparaissent aujourd'hui périmés, et de 
préciser que les communes de plein exercice du Terriloire seront 
régies par une doi municipale appropriée, loi municipale que le 
Gouvernement s'est engagé à déposer dans des délais rapprochés, 

Toutefois, afin de permettre la créalion et le fonclionnement de 
communes de plein exercice durant Ja période s'étendant entre la 

ublication du décret, objet du présent rapport, et l’adoplion de ia 
oi municipale nouvelle, il est apparu opportun d'apporter certaines 
modifications à la rédaction de l'article 50. 

C'est pourquoi la commission de la France d'outre-mer soumet 
à vos suffrages la proposition de décision suivante : 


PROPOSITION DE. DECISION 


Le Conseil de la République décide d'approuver, sous réserve des 
modifications ci-gprès, le décret du 24 février 1957 portant institution 
d'un conseil de gouvernement et extension des attributions de 
l'Assemblée territoriale en Nouvelle-Calédonie : 

(Pour les articles 1e à 49, 51 et 52, se reporter au document 
ne 661). 

Art. 50 (adoption partielle du texte de l’Assemblée nationale). — 
Jl peut être créé en Nouvelle-Calédonie, par arrété du chef de 
territoire, pris après avis de l'Assemblée territoriale à la majorité 
absolue des membres la composant, des communes de plein 
exercice. 

. En attendant l'intervention d'une lai fixant le régime applicable 
aux communes de plein exercice du Territoire, ces communes, y 
compris la commune de Nouméa, seront régies provisoirement par: 

Le décret modifié du 8 mars 1879, relatif au régime municipal des 
communes de plein exercice de certains territoires d'oulre-mer; 

Les articles 169 à 179 de la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation 
Municipale ; | 
Et les articles 2, 31 à 33, 56 et 58 de la loi n° %5-1489 du 18 no- 
vembre 1955 relalive à la réorganisation municipale en Afrique 
occidentale française, au Togo, au Cameroun et à Madagascar. 


F (4) Voir: Assemblée nationale (3% législ.), nos 452, 4545, 4708 et 
rs 632; Conseil de la Réputblique, nes 637 et 661 (session de 1956- 











ANNEXE N° 738 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 24 juin 4957.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE portant au nom de la commission de 
la France d'outre mer proposition de décision sur le déoret du 
24 février 1957, examiné en première lecture par l'Assembiée 
nationale, en application de l'article fr de la loi n° 56-619 du 
22 juin 1956, portant institution d'un conseil de gouvernement el 
extension des attributions de l'Assemblée territoriale en Côte 

des Somalis, par M. Marius Moutet, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la commission de la France d'outre-mer 
Vous à proposé, dans son premier rapport, une rédaction nouvelle 
de l’article 54. 

Cetie rédaction a pour objet de supprimer les références à des 
décrets municipaux qui apparaissent aujourd'hui périmés, et de 
préciser que les cominunes de plein exercice du terriloire seront 
régies par une loi municipale appropriée, loi municipale que le Gou- 
vernement s'est engagé à déposer dans des délais rapprochés, 

Toutefois, afin de permettre la création et le fonctionnement de 
communes de plein exercice durant la période s'étendant entre la 
ublication du décret, objet du présent rapport, et l'aduption de Ja 
loi municipale nouvelle, il est apparu opportun d'apporter certaines 
modifications à la rédaction de l'article 54. 

C'est pourquoi la commission de la France d'outre-mer soumet 
à vos suffrages la proposition de décision suivante : 


PROPOSITION DE DECISION 


Le Conseil de la République décide d'approuver, sous réserve des 
modifications ci-après, le décret du 24 février 1957 portant institu- 
tion d'un conseil de gouvernement et extension des attributions d9 
l'assemblée territoriale en Côte francaise des Somalis : 

(Pour les articles {er à 50, 52 et 53, se reporter au documsnt 
n° 665). 

Art. 51 (adoption partielle du texte de l’Assemblée nationale), — 
IL peut être créé en Côle française des Somalis, par arrêté du 
chef de territoire, pris après avis de l'assemblée territoriale à la 
majorité absolue des membres la composant, des communes de plein 
exercice, 

En attendant l'intervention d'une loi fixant le régime applicable 
aux communes de plein exercice du territoire, ces communes seront 
régies provisoirement par: 

Le décret modifié du 8 mars 1879, relatif au régime municipal des 
communes de plein exercice de certains territoires d'outre-mer ; 

Les articles 169 à 179 de la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation 
municipale ; 

Et les artieles 2, 91 à 93, 56 et 58 de la loi ne 55-1189 du 18 novem- 
bre 1955, relative à la réorganisation municipale en Afrique occiden- 
tale française, au Togo, au Cameroun et à Madagascar, 


ANNEXE N° 739 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 24 juin 1957.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE portant au nom de la commission de 
ia France d'outre-mer proposition de décision sur le éécret du 
24 février 41957, examiné en première lecture par l'Assemblée 
nationale, en application de l'article fer de la loi ne 56-619 du 
23 juin 1956, portant institution d'un conseil de gouvernement «t 
extension des attributions de l'Assemblée territoriale aux Comores, 
par M. Jacques Grimaldi, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, ‘a commission de la France d'outre-mer 
vous à proposé, dans son preinicr rapport, une rédaction nouvelle 
de l'article 51. 

Cette rédaction a pour objet de supprimer les références à des 
décrets municipaux qui_spyaraissent aujourd'hui périmé<, et de 
préciser que les communes de plein exercice du territoire seront 
régies par une loi municipale appropriée, lui municipale que le Gou- 
vernement s'est engagé à déposer dans des délais rapprochés, 

Toutefois, afin de permettre la création et le fonctionnement de 
communes de plein exercice durant la période s'étendant entre la 

ublication du décret, objet du présent rapport, et l'adoption de la 
vi municipale nouvelle, il est apparu opportun d'apporter certaines 
modifications à la rédaction de l'article 51. 

C'est pourquoi la commission de la France d'outre-mer soumet 
à vos suffrages la proposition de décision suivante ; 


PROPOSITION DE DECISION 


Le Conseil de la République décide d'approuver, sous réserve des 
modifications ci-après, le décret du 24 février 1957 poriant inslilu- 





(1) Voir : Assernblée nationale (3e législ.), nos 4354, 4568, 4658 et 
"M 627, Conseil de ia République, nes 632 et 663 (session de 1935%- 

‘ 

(2) Voir: Assemblée nationale (3e législ.), mes 4955, 4507, 4540 et 
1907) 63; Conseil de la République, nes 638 el GG (session de 19ou- 

ide 
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_ 
tion d'un conseil de gouvernement et extension des attributions de 
l'assemblée territoriale aux Cormeres : ” 

(Pour les arlieles er à 90, 52 et 63, se reporter au document 
ne Gt). 

Art, 51 (adoption partielle du texte de l'Assemblée nationale). — 
Jl peut être créé aux Comores, par arrêté du chef de territoire, 
pris après avis de l'assemblée terriloriale à la majorité absolue des 
membres la composant, des communes de plein exercice. 

En attendant l'intervention d'une loi fixant le régime applicable 
aux communes de plein exercice du territoire, ces communes seront 
réyies ivisoirement par : 

Le décret modifié du 8 mars 1879, relatif au régime municipal des 
communes de plein exercice de certains territoires d'outre-mer ; 

Læs articles 169 à 179 de la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation 
municipale ; 

Et les articles 2, 31 à 3, 56 et 58 de la loi n° 55-1189 du 18 novem- 
bre 1955, relative à la réorganisation municipale en Afrique occiden- 
tale française, au Togo, au Cameroun et à Madagascar. 





à de - 
ANNEXE N° 740 , 
cs 
(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 24 juin 1957). 


RAPPORT fait au nom de la commission des nsions {pensions 
civiles et militaires et victimes de guerre et de l'oppression) sur 
lu proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nalionale, tendant à 
accorder le bénéfice des articles L 5, L 18 et L 95 du code des pen- 
sions civiies et militaires de retraile aux instituteurs recrutés dans 
les régions envahies au cours de la guerre de 2914-1918, par M. Au- 
berger, sénateur (1). 

Mesdames, messieurs, dans sa sfance du 28 février 1957, l'Assem- 
blée nationale a adoplé en première lecture une proposition de loi 
tendant à accorder le bénéfice des articles L 5, L 18 et L 95 du code 
des pensions civiles et militaires de retraite aux instituteurs recrutés 
dans les régions envahies au cours de la guerre 1914-1918. 


Il est rappelé que les articles L 5, L 18 et L 95 du code des pen- 
sions civiles el militaires de retraites sont ainsi libellés : 

« Art, L 5. — En vue d'une mise à la retraite anticipée, ces âges 
et durées de services sont réduits d'un temps égal à IA moitié des 
périodes ouvrant droit: 

« 1° Pour les fonctionnaires anciens comballants, au bénéfice de 
campagne double au cours d'une guerre ou d'uue expédition déclarée 
campagne de guerre; 

« 2° Pour les fonctionnaires dégagés de toute obligation militaire 
et ceux qui, par ordre, sont restés à leur poste pendant l'occupation 
ennemie, ainsi que pour tous les fonctionnaires qui ont été tenus de 
Msider en permanence On d'exercer conlinuellement leurs fonctions 
dans les localités ayant bénéficié de l'indemnité de bombardement, 
à la bonfification d une annuilé supp'émentaire pour chaque année 
ainsi accomplie. 

« La pension qui est alors attribuée est calculée proportionnelle- 
ment à la durée des services. » 

« Art. L 18. — Sont également prises en compte les bonifications 
craprès : 

« 1° Une année supplémentaire pour chaque année de services 
accomplis par les fonctionnaires visés à l'articie 35 (2°) ci-dessus; 

« 2° Les bénéfices de campagne supputés dans les conditions pré- 
cisées à l'article suivant, qui s'ajoutent éventuellement aux services 
mäilaires. 

« Tolutelois. en ce qui concerne les fonctionnaires civils, fl n'est 
fait état que des bénéfices de campagne acquis au cours d'une guerre 
ou d'une expédition déclarée campagne de guerre et en faveur des 
seuls intéressés qui possèdent la qualité d'anciens combatiants, 
c'est-à-dire qui, à un moment quelconque de leur mobilisation ou 
d'une expédilion déclarée campagne de guerre, se sont trouvés dans 
—_ + de nature à leur ouvrir droit au bénéfice de campagne 

ouble ; 

« Je Les bonifications spéciales prévues à l'article 20 du présent 
code qui s'ajoutent aux services aériens exéculés par les fonction- 
naires civils ou, en dehors d'opérations de guerre, par les tmilitaires. » 

« Art. L 95, — Les avantages reconnus par le présent article sont 
également accordés aux fonctionnaires dégagés de toute obligation 
militaire et à ceux qui, par ordre, sont reslés à leur poste pendant 
l'occupation ennemie, ainsi qu'à tous les fonctionnaires qui ont été 
tenus de résider en permanence ou d'exercer continuellement leurs 
ee dans les localités ayant bénéficié de l'indemnité de bombar- 

ment. 

« Les périodes pendant Wwsquelles ces localités, énumérées par des 
décisions ministérielles, doivent être considérées comme ayant été 
tenues sous le feu de l'ennemi, sont déterminées par arrêté conjoint 
du ministre de la délense nationale et du ministre des finances. 

« Ces fonctionnaires auront droit à une bonification d'une annulté 
supplémentaire pour chaque année accomplie dans les conditions 
ci-dessus déterminées, » f 

D'autre part, il faut signaler qu'en vertu de l’article 79 de Ja loi 
du 14 avril 1%24, les fonctionnaires civils anciens combattants, béné- 
ticient, quelle que soit leur date d'entrée dans l'administration, et 
sans restriction, de divers avantages, tant pour leur avancement que 
pour la liquidation de leurs retraites (bénéfice des campagnes sim- 
pies ou doubies). 

Aux termes du même article de ladite loi, ces avantages ont été 
étendus, dans une certaine mesure, aux fonctionnaires ayant résidé 


——_— 











(1) Voir: Assemblée nationale (% législ), nos 12%, 9999 et in-S° 
#02; Conseil de la République, ne 454 (session de 1956-1957). 





dans les régions envahies au cours de la guerre 1915-1918, sous là 
ne d'une année supplémentaire par année passée dans ces 
ions, 

h faut observer, à ce propos, que seuls les départements situés près 
des frontières du Nory et du Nord-Est ont été pus ou moins parliel- 
lement veccupés. 

La seule réserve imposée par le législateur de 1924, pour bénéficier 
de celle dernière disposilion, à consisté dans l'obiigation d'apporter 
la preuve d'être « resté par ordre » à son poste. 

Il faut d'ailleurs rappeler qu'au cours de l'occupation ennemie 
cuire 1914 et 1918, aucune adimninistralion n'a pu fonctionner et n'a 
pu en conséquence procéder à des recrutements. 

Seul, l'enseignement public à pu, dans la go —* des communes, 
être assuré dans des conditions extrêmement difficiles et parfois à 
une très faible distance du front et sous les bombardements. 

Devant l'insuffisance du personnel ES les inspections aca- 
démiques, en arcord avec les aulori préfectorales, ont été 
contraintes de faire appel au personnel enseignant retraité et à des 
personnes non mobilisées titulaires des diplômes universitaires indis- 
pensatbles. 

Environ cinquante intérimaires ont été recrutés sous l'occupation, 
nolamment en 4915 et 1946, mais un certain nombre d'entre eux ont 
quitté l'administration en 1918 à la libération du territoire. 

Le bénélice des dispositions de l'article 79 de la loi 14 avril 1928 
a conslamment été secordé à l'ensemb'e des fonctionnaires ayaut 
résidé en régions envahies au cours de la guerre 1911-1918, à T'excep- 
lion de mubilisables restés sans ordre spécial. à 

Pendant les années antérieures à 1954, les instituteurs intérimaires 
seuls fonctionnaires recrutés pendant l'oœccupalion en 1945-1916, ont 


obtenu la prise en compte des bonifications de l’article 79 de la loi 


du 14 avril 1923 dans la liquidation de leur retraite. 

Or, il apparait que c'est au moment où il ne reste plus que quel- 
ques cas isolés de pensions de cette nature à liquider, que l'adminis- 
tration supérieure applique la loi de façon restrictive. 

li est ainsi créé des régimes didérents pour une même catégorie 
de fonctionnaire d'une administralion publique (l’enseignement 
public) qui a été seule à fonctionner au cours de la guerre 111-1918. 

Au surplus, ainsi qu'il est exposé ci-dessus, la volonté certaine du 
législateur de 19%, en imposant la réserve « être resté par ordre à 
son poste » (il faut se reporter à l’époque considérée pour de — 
la portée de cette réserve), a élé d'évarter expressément du bénéfice 
de l’article 79 de la loi du 14 avril 1924, les fonctionnaires qui, mobi- 
lisés ou d'âge mobitisable, étaient restés en zone occupée sans avoir 
reçu un ordre spécial de leur administration. 

L'Assemblée nationale, dans sa séance du 12 décemibre 1954 et le 
Conseil de la République dans sa séance du 27 janvier 1955 se sont 
penchés sur ce problème et ont manifesté sans équivoque possible 
le désir qu'il soit réglé équitaæblement. 

Depuis quelques mois le Gouvernement a d'ailleurs fait droit aux 
mêmes revendications des anciens normaliens auditeurs libres au 
cours d'années amtérieures et dont un certain nombre exercèrent 
ri À dans les départements envahis pendant la guerre 

Pour rétablir l'égalité entre les instituteurs recrutés en régions 
envahies au cours de la guerre 1914-1918, votre commission des pen- 
sions vous propose d'adopter sans modification la proposition sui- 
vante dans le texte volé par l'Assemblée nationale el ainsi rédigé: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le bénéfice des dispositions des articles L 5, 
L 18 et L 9% du code des pensions civiles et militaires de retraite 
est étendue aux instituteurs intérimaires non mobilisés au cours de 
la guerre de 1911-1918 dans les régions envahies, sous réserve que les 
services qu'ils ont accomplis aient été continus et qu'ils aient fait 
l'objet d'une validation ultérieure. 





ANNEXE N° 741 


(Session ordinaire de 1936-1957. — Séance du 24 juin 197.) 


RAPPORT [ait au nom de la commission de la recopstruction et des 
dommages de guerre sur le projet de loi, adopté avec modification 
par l’Assemblée nationale dans sa deuxième lecture, tendant à favo- 
riser la » logements el les 
par M. Edgard Pisani, sénateur (1)). 


Mesdames, messieurs, comment votre rapporteur rrait-il entre- 

rendre d'exposer les problèmes que pose la seconde lecture de de 
A loi sur la construction et les équipements collectifs, sans dire la 
satisfaction que lui inspire la nomination de notre collègue et sa 
complice Mme Thome-Patenôtre, récemment nommée sous-secrétaire 
d'Etat à la construction et au logement ? 

Chacun d'entre vous se rappelle, au demeurant, le débat que notre 
Assemblée a consacré an texte tel qu'il nous est parvenu après les 
premiers débats au Palais Bourbon. = 

Votre commission avait apporté aux dispositions qu'il comportait, 
lor$qu'elle en a été saisie, de nombreuses modifications allant plus 
dans le sens de l'extension du texte qu'à la modification de son 
contenu. 


(1) Voir: Assemblée nationale (3 Kgisl.), n° 2379, 3125, 3259, 3182, 
3204, 3205, FAN, 2213 el in-Be 929, 4152, 4685, 4976, 4792, 4390 et in-8° 
655: Conseil de la République, nos 117, 262, 352, 329, 390, 333 el 9 
(session de 1956-1957), G69 (session de 1956-1957). 
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Le document qui nous revient en seconde lecture est le fruit d’un 
travail extrémement fécond auquel se sont livrées et la commission 
compétente, et l’Assemblée nationale eile-même. 

1 nous plaît de souligner le désir qui a animé l'autre Assemblée, 
de tenir compte, dans toute la mesure du possible, des suggestions 
que contenaient le débat et le document auquel il avait abouti. 

La rédaction diffère souvent mais l’idée demeure. 

Votre commission, plutôt que de revenir, avec je ne sais quel 
entétement, au texte qu'elle avait d’abord élabii el que le Conseil 
de la République avait, quant à l'essentiel, confirmé, a, au contraire, 
abordé la seconde phase de son lravail avec le désir d'adopter et de 
vous suggérer l’adoplion de la quasi-lulalité des dispositions volées 
par l’Assemblée nationale. 

Il est apparu, en effet, que le jeu des institutions parlementaires 
exigeait, qu’en mière lecture, le Conseil de la République At 
preuve de la plus totale liberté d'apprécialion, afin qu'une fois son 
sentiment très nettement connu, et quelles que puissent être les diffé- 
rences d'opinion qui existent entre Jui et l’Assemblée nationa:e, un 
accord se réalise sur l'essentiel. 

Votre commission considère que la seconde lecture est l'occasion 
offerte au Conseil de la République de se rapprocher le plus possib'e 
des opinions de l'Assemblée qui, en tout état de cause, garde le pou- 
Voir de décision. 

Ainsi, les modifications qui sont apporlces au texte de l’Assemblée 
nationale ne portent-elles que sur un nombre d'éléments extrême- 
ment limité, soit qu'en les reprenant le Conseil de la République 
veuille offrir à l’Assemblée nationale l'occasion d’une nouvelle médi- 
tation, Soit qu'il veuile sur des points essentiels à ses yeux très 

raves affirmer encore une fois des positions de principe, du bien- 
ondé desque'les il voudrait convaincre l’Assemblée nationale. 

Au total, sur une cinquantaine d'articles, huit à peine feraient, au 


gré de votre commission, l’objet d’une troisième lecture devant l'As-. 


semblée nationale puisqu'e'le vous propose d'adopter lous les autres 
dans le texte voté en seconde lecture par celle-ci. 


Article 4. 


A cet article, introduit par le Conseil de la République sur propo- 
sition de la commission des finances, l’Assemblée nationale a apporié 
que:ques précisions qui doivent permellre au Gouvernement d'ajouter 
des crédits additionnels aux moyens définis dans les articles sui 
vants et éviter que les mesures résultant de l'application de la pré- 
sente loi ne puissent réduire les crédils effectivement réservés à la 
construction de logements. 

En conséquence, votre commission vous propose d'adopter le texte 
qui vous est soumis pour cet arlic'e. 


Article {er A. 


Cet artic'e, introduit par le Conseil de la République sur proposi- 
tion de la commission des finances, a élé complété par l'Assemblée 
nationale afin de réserver la priorité des organismes d'H. L. M. dans 
les opéralions de construction de logements destinés aux fonction- 
naires et agents de l'Etat. 

Votre commission vous propose l'adoption de cet article ainsi rédigé. 


Article 3 ter. 


Sans doute, chacun d’entre vous se rappellera aisément les débats 
d'opinion auxqueis a donné lieu l'artic'e 3 ter. 

n le soumettant à votre vole, votre commission avait eu le désir 
de provoquer un débat fondamental sur un problème qu'elle consi- 
dère comme essentiel. 

Il lui paraissait illusoire, en effet, et lui paraît encore dangereux 
de mettre en place des programmes techniques sans qu'aient élé 
prévues les mesures financières correspondant. 


L'Assemblée nationale s’est livrée sur cet article à un long et 
difficile débat. Le nombre des amendements dont le texle a été 
l'objet est considérable. Les suggestions auxquelles: ils abouli<sent 
sont pour la plupart intéressantes, mais nu! ne nous en voudra de 
dire que tel qu’il nous est parvenu, l’article 3 ter ne répond à aucune 
rigueur intellectuelle, à aucune rigueur législative. Aucune des idées 
qu'il contient n'a force de loi. Elles constituent des indications, des 
critères au gré desquels le Gouvernement devra déposer dans un 
délai très court un texte de loi sur le financement de la construction. 

Aux différentes indications ainsi données au Gouvernement, votre 
commission m'a demandé d'ajouter son désir de voir supprimer l'ap- 
p'ication de la taxe à la valeur ajoutée aux différents stades des opé- 
rations entraînées par les constructions de logements économiques 


et d'H. L. M. 

C'est dans ces conditions que voire commission vous suggère d'éli- 
miner de la rédaction de l’article toutes les dispositions qui ne consli- 
tuent que des vœux, à la condition toutefois que le Gouvernement, 
et il s’y est engagé par la voix du secrétaire d'Etat à la reconstruc- 
tion et au logement, tienne compte des débats du Conseil de la Répu- 
biique et de l’Assemblée nationale pour la mise au point éu texte 
qui lui est demandé. | 

En conséquence, votre commission vous propose pour cet article 
la rédaction suivante: 

« Le Gouvernement déposera d'urgence, et au plus tard deux mois 
après la promulgation de la présente loi, un projet de loi portant 
r'lorme de l’ensemb'e des règies de financement en faveur de la 
construction de logements et permetlant la réalisation de l'objectif 
visé à l’article A, paragraphe {®r, ci-dessus. 

« Ce projet devra prévoir la coordination, la simplification et la meil- 
lure efficacité des diverses modalités d'aide financière ainsi que 


l'iménagement des formalités adoplées pour ja réaiisation des pro- 
£rammes de construction. 





Article 3 quater, 


Le paragraphe IV de cet article a été supprimé par l’Assemblée 
nationale, le problème des avances sur marchés étant réglé par un 
décret du 2 octobre 1949 et l'article 14 bis du présent projet le la:s- 
sant au domaine réglementaire. 

L'autre part, le texte qui vous est soumis ne porte plus affecta- 
tion de 1 p. 100 des crédits de la construction à des chantiers expé- 
rimentaux, l’Assemblée nationale ayant estimé que ces expériences 
doivent étre financées par un autre moyen. À 

Votre commission, acceptant ces modifñcalions, vous propose l'adop- 
tion du texte voté par l’Assemblée nationa’e. 


Article 7. 


L'article 7 tel qu'il a été déposé par le Gouvernement et voté par 
l'Assemblée nationale en première lecture, se rapporte à un désir 
légitime: éviler que la masse des travaux n'ayant aucun caracière 
d'urgence ne vienne alourdir je marché de la construction et oblenir 
ainsi que l'essentiel de nos capacités ‘echniques soient consacrées au 
logement 

‘our des raisons de principe d'ordre philosophique, vous avez suivi 
en première lecture votre commission et relusé au Gouvernement 
les moyens d'un contrôle qui risquait très vile de devenir dangereux 
et qui, dans sa conceplion même, porlait alieinte au principe de la 
liberté d'entreprise. 

L'Assemblée nationale, tenant compte en grande partie de nos 
observations, à tenu à limiter l'intervention de l'autorisation préa- 
lable, prévue par la procédure récemment envisagée, à la seule 
région parisienne où le problème de l'équilibre entre l'offre et la 
demande est particulièrement critique. 

Malgré le désir qu'elle a eu de tenir compte de cet aménagement, 
voire commission vous demande de maintenir votre position initiale 
et de refuser eu Gouvernement et à l'administration des moyens 
qu'elle considère comme exorbilant du droit commun. 


Article 8. 


Une modification a été introduite dans le texte voté par le Consæil 
de la République afin d'éviler que des textes réglant les conditions 
de location ne soient contradictoires. 

Par ailleurs, l’Assemblée nationale a rétabli l'avis obligatoire d'u 
conseil supérieur des H. L. M. pour les modifications à apporter à la 
iézislation des MH. L. M. 

Entin, le texte qui nous est proposé fait état du prob'ème du loge- 
ment des jeunes et des vieillards. 

Votre commission, acceplant ces diverses modifications, vous pro- 
pose l'adoption de ce texte. 


Article 10. 


Là encore, le texte initial donnait an Gouvernement la faculté , 
d'intervenir dans un domaine où l'initiative privée méritait de garder 
une grande place. On se rappelle que Je décret du 9 août 1953 n'a 
fait qu'étendre par voie réglementaire une initiative qui avait rendu 
de très grands services, mais ce décret avait laissé aux employeurs 
une très grande liberté d'utilisation du 1 p. 100 des salaires. 

Votre commission estime que de: textes nouveaux doivent inter- 
venir pour éviler des ame pour écarler des fraude:, mais elle 
estime que les conditions de localisation de la contribution de 
l’entreprise ne doivent pas relever de l'administration. 

Elle est, au demeurant, convaincue que Îles organismes auxquels 
is ont délégué leurs cotisations ont el auront toujours à cœur de 
réaliser des constructions dans les conditions les plus favorables à 
l'expansion économique et à l'expansion régionale de re pays, aussi 
vous suggère-telle de reprendre le texte de l’Assemblée nationale 
à l'exception du troisième paragraphe visant Jes condilions de Joca- 
lisa'ion de la contribution des entreprises. 


Article 11. 


L'Assemblée nalionale a remplacé par un plan de relogement, 
assorti de modalités de financement, la notion de transfert ou dé 
réaménagement des constructions provisoires, notion qui Jui parais- 
sait dangereuse en ce qu'elle pouvait permettre le maintien indéfini 
de baraquementis provisoires, 

Votre commission vous propose d'adopter le texte de cet article 
dans sa rédaction actuelle. 


Article 12, 


Le texle qui vous est soumis ne diffère du texte précédemment 
voté par le Conseil de la République que rar quelques détails qui 
rejoignent les préoccupalions de notre Assemblée, 

otre commission vous propose donc l'adoplion de cette nouvelle 
rédaction. 
Articles 12 ter et 12 quater. 


Ces articles, supprimés par le Conseil de la République lors de 
la première lecture, ont été repris dans leur intégralité par l'Assem- 
blée nationale qui, tout en ayant accepté la fusion des articles 12 
et 12 bis, a estimé que celte fusion ne pouvait pas être étendue aux 
ärlicles 12 ter et 12 quater de portée légèrement différente. 

En conséqnence, votre commission vous propose de «cuivre 
l'Assemblée nationale dans ses conclusions et de rétablir les arti- 
c'es 12 ter el 12 quuier. 


Arlicle 14 ter. 


Les problèmes de formation professionnelle devant étre traités 
dans l'article 3 quater, le Conseil de la République avait supprimé 
l'article 14 ter lors de la première lecture, 
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Tout en reconnaissant le bien-fondé de ce motif, l'Assemblée natio- 
pa'e à voulu, par le maintien de cet article, permettre au Gouver- 
nement d'agir avec plus d'efficacité 

Votre commission ne voit pas d’inconvénient majeur à la reprise 
du texte de l'article 14 ter tel qu'il vous est transmis. 


Article 16. 


L'Assemblée nationale à conservé les principes généraux contenns 
dans le texte qui lui avait été transmis, Dans un paragraphe M, 
elle a regroupé, avec que'ques différences purement rédactionnelles, 
diverses mesures relatives à la répartition de la charge des équipe- 
ments collectifs, mesures qui figuraient dans les articles 20 À, 35 © 
et % E supprimés dans la présente rédaction. 

En consèquence, votre commission vous propose l'adoption du 
texte de l'artic'e 16 tel qu'il vous est présenté. 


Articles 16 À et 16 B 


Ces articles, proposés par votre commission de la reconstruction, 
n'ont pas été adoptés par l'Assemblée nationale qui estime qu'une 
telle réglementation doit trouver sa place dans une circulaire admi- 
nistralive et nor dans un texte législatif. 

Votre commission ne voulant pas retarder le vote définitf du 
projet de loi, vous jropose d'accepter Ja suppression de ces articles. 


Article 16 bis. 
Cet artivle avait été ge par le Conseil de la République 
en première leclure, les dispositions qu'il contenait devant être 
reprises et développées dans les articles 3% À et suivants. Ces der- 
niers articles n'ont pas été adoptés et l'Assemblée nationale à repris 
le texte primitif de l'article 46 bis en y adjoignant la création d'un 
haut conseil de l'aménagement du territoire aux Jieu et place du 
comité national de l'urbanisme. 
Votre commission, tout en souhaitant obtenir quelques précisions 
concernant les attributions de ce nouvel organisme, vous propose 
d'adopter le texte de cet article. 


Article 17. 
Des modifications de forme ont été apportées à cet article afin 
de ne pas porter atteinte à la procédure actuelle de modification des 


œirconscriptions administratives, 
Votre commission vous propose l'adoption de eette rédaction. 


Article 18. 

L'Assemblée nationale a introduit dans cet article un paragraphe 
relatif aux associations de collectivilés, Le problème était prévu dans 
l'article 13 À que le Conseil de la Républéque avait transmis à 
l'Assemblée nationale et que cette dermière a disjoint. 

En conséquence, votre commission vous propose d'adopter l'arti- 
cle 18 dans le texte voté par l'Assemblée nationa'e. 


Article 18 A. 

Cet article à 616 supprimé par l'Assemblée nationale. Votre com- 
mission vous en propose la renrise car il lui paraît indispensab e 
que soient allégées les règles de tutelle qui tron souvent étouffent 
les communes. On ne peut qne regretter # cetle occasion qne Îles 
lois organiques prévues par l'articie 89 de la Constitution n'aient 
jamais vu le jour. 


Article 19 


L'essentiel des dispositions votées par le Conseil de la République 
figure dans le texte qui nous est soumis. 

a notion d'espares verts à été introduite en ce qui concerne les 
programmes de travaux d'aménagement, 

Enfin, il est précisé que les préfets donneront leur avis au com- 
missaire à la construction et à l'urbanisme pour la région parisienne 
en ce qui concerne plans d'aménagement et programmes, 

Votre commission vous propose l'adoption de ce texte. 


Article 20. 

Votre commission de la reconstruction, tout en regrettant que !e 
texte voté par l'Assemblée nationa'e ait une portée beaucoup plus 
restreinte que celui qu'elle vous avait antérieurement proposé, et 

ui s'appliquait à l'ensemble des espaces boisés, vous propose cepen- 

ant d'adopter ce texte. 


Article 20 bis. 

Votre commission, arceplant par ailleurs la suppression de l'arti- 
cle 2 A, vous propose d'adopler le texte de cet article, l'Assemblée 
nationale ayant maintenu la précision apportée en première Jeeture 

ar le Conseil de la République en ce qui concerne le point de 
Bépart du délai d'acquisition des terrains réservés. 


Article 20 A. 
Le but de cet article, qui avait été proposé par votre commission, 
se retrouve dans la nouvelle rédaction de l'article 16 ($ LI, 1°) dont 


nous vous avons proposé l'adoption. 
En conséquence, voire commission accepte la suppression de 


l'artic'e 20 A, 


Articles 20 B et 20 C. 

L'Assemblée nationale, adoptant In position de sa commission de 
la reconstruelion, à estimé que le problème traité par ces deux 
articles n'avait pas sa place dans le présent projet de loi et devrait 
être réservé pour le projet de loicadre de l'agriculture, 





Re que faisant æ 3 à Fi We peint de M À + 
sion, ne pas er le , vous propose d’ er 
ment RE sms des articles 2 B et 20 C. 


Article 4. 


Pour les motifs qu'elle a exposés en première lecture et qui, à 
ses yeux, gardent toute ieur va'eur, vo commission suggère la 
disjonction du dernier alinéa du premier paragraphe de cet article. 
S'il est admis, en eflet, que jusqu’à quatre lots, les lotissements 
gardent une très grande indépendance, il est à craindre, et le passé 
en apporte ge — < qu'un très grand désordre ne continue à 

er dans ce domaine où le manque de discipline a fait tant de 
mal dans l'aménagement de nos omérations. 

ll ne s'agit pas d'un problème de prineipe mais d'un problème 
concret, sur lequel votre commission se permet d'insister. 


Article 26. 


Cet article , traite de Y'expropriation a été l’objet devant les 
deux Assemblées de controverses nombreuses. 

Votre commission vous demande de reprendre pour ce texte une 
rédaction vaisine de ce'le adoptée en première lecture par le Conseil 
de la République. Elle insiste sur l'importance que présente, à son 
avis, le principe du versement an propriétaire exproprié d’un indem- 
nité provisionnelle préalable à toute prise de possession par l'admi- 


nistratioi. 
Artiele 27. 


L'Assemb'ée nationale a repris, en les précisant, dans un premier 
paragraphe, les mesures visant à la prise de possession accélérée en 
cas d'urgence après expropriation. Ces mesures sont en harmonie 
a som que votre commission vous suggère d'adopter à 
‘article 

Le paragraphe IE de l’article 27 comprend quelques modifications 
de forme T'vtent d'une manière générale foute opération d’urba- 
nisme, s'applique aux zones à urban mentionnées à l’article 35 A 
adopté par l’Assemblée nationale. 

Votre commission vous propose donc l'adoption de l'article 27 
dans sa rédaction présente. 


Article 28. 


L'Assemblée nationale estimant difficile d'imposer des les par- 
ticulières et cnéreuses de publicité foncière à des terres de f 
valeur, a supprimé le dernier alinéa du texte qui Jui était transmis. 

Votre commission vous propose d'adopter le texte voté par 
l'Assémblée nationale. 


Article 29. 


Le texte voté par l’Assemblée nationale ne comnorte que quelques 
modifications de détails. IL précise l’élablissement d'un programime 
de logements de transit. 

Votre commission vous propose l'adoption de ce texte sous réserve 
d'une modification de forme. 


Article 51. 


Le texte adopté par l’Assemblée nationale reprend le texte qui 
vous avait été présenté par votre commission en incorporant la 
mesure prévue directement dans le code de l'urbanisme et en y 
ajoutant la notion d'espaces verts. 

Votre commission vous propose en conséquence d'adopter le texte 
qui vous est ainsi transmis. 


Article 32. 


Votre commission vous propose d'adopter le texte voté par 
J'Assemb'ée nationale, texte qui nn la compétence de l'autorité 
judiciaire à défaut d'entente amiable. 


Article 3% Dis. 


L'Assemblée nationale, en adoptant le principe de cet article intro- 
duit par le Conseil de la République, en a précisé le domaine 
d'application et les organismes appelés à fournir leur avis. 

En conséquence, votre commi&ion vous propose l'adoption de 
celte nouvelle rédaction de l'article 34 bis. + 

Toutefois et dans le même esprit, il à ns indispensable d'évi- 
ter que des constructions légères, réalisées le plus souvent avec 
des moyens d’infortune, primitivement non destinées à l’habitation, 
puis affectées à cet usage, ne puissent venir réduire à néant l'effort 
d'aménagement entrepris dans le cadre du permis de construire et 
défigurer des zones entières des banlieues suburbaines et des sta- 
tions balnéaires. 

C'est pourquoi votre commission, à la demande de Mme Phome- 
A vous suggère d'ajouter un deuxième paragraphe à l'arti- 
cle s 

« Le Gouvernement est autorisé à prendre toutes mesures propres 
à réglementer l'édification de constructions légères, préfa nées 
ou non, pour l'ensemble du territoire et en particulier pour Jar Li] 
parisienne. » | 

Article 35. 


Votre commission vous demande de reprendre l'article voté en 
première lecture par le Conseil de la République. I! lui paraît indis- 
ensable que, en France comme dans la plupart des pass étrangers, 
es constructions nouvelles, en particulier les immeubles collectifs, 
soient conçus et réalisés de telle façon que la ge de leur: 
habitants puisse être réalisée en temps de guerre. particulier 
il lui parait souhaitable que le plancher bas des immeubles, au- 
dessus des caves. soit en mesure de supporter le poids de F'im- 
meuble au cas où celui-ci s'écroulerait sous l’eflet du souffle d'une 
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bombe. Une telle exigence lui semble un minimum et ne serait 
pas plus coûteuse que les eflets de l'actuelle et onéreuse - 
mentation sur les conduits de fumée dont la nécessité ne s'im- 
pose plus, 

Articles 35 C et 35 E. 


Les princes mentionnés dans ces articles ayant trouvé place 
dans l'article 16, votre commission vous propose d'adopter la sup- 
pression des articles 35 C et 3 E votée par l'Assemblée nationale. 


Article 35 F. 


Au texte nouveau voté par le Conseil de la République, il a été 
apporté une précision concernant l'origine des fonds à ermployer. 

Votre commission vous propose l'adoption du texte volé par 
l’Assemblée nationale. 


Article 35 G. 

L'Assemblée nationale a introduit une précision concernant les 
« Logéco », précision constituant une amélioration en fixant un 
ue = aux conditions d'octroi de l’aide financière. Elle a également 
ntroduit la notion de récupération des pius-vlues, juste en principe 
bien que d'application pratique vraisemblablement difficile. 

IN semble cependant qu'une autre rédaction puisse intervenir 
permettant de remplacer les phrases suivantes: 

« La valeur du terrain sera approuvée par la commission arbitrale 
d'évaluation »; 

Et « La valeur du terrain sera ciée par la commission arhi- 
traie d'évaluation statuant en re d'expropriation », 

Par une seule phrase: 

« La valeur du terrain sera approuvée par la commission arbitrale 
d'évaluation statuant en matière d'expropriation ;… », (Le reste äv 
l'alinéa sans changement.) 


Article 36. 

L'Assemblée nationale a ris le premier paragra du texte 
qu'elle avait adopté en première lecture, estimant pr offrait la 
possibilité de certaines mesures, limitées mais nécessaires. 

Wotre commission vous pro de reconnaître cette utilité et 
d’adop'er l'article 36 ainsi 


Article 36 bis. 

Au texte volé par le Conseil de la République, l’Assemblée natio- 
nale a ajouté des dispositions visant j'insaisissabilité de l’ailoca- 
tion-logement et l'interruption de son versement. 

Votre commission vous propose d'adopter le texte voté par l’As- 
semble nationale, 

Article 37. 


Ce texte, disjoint en première lecture par le Conseil de la Répu- 
blique, a été repris par l’Assemblée nalionale qui lui a apporté de 
très intéressants compléments. En effet, des assurances ont été 
données quant à !’ prétation de la formule « certains occu- 
pants » qui doit s'entendre « occupants de bonne foi ». 

D'autre part, une liaison est établie entre les notions de main- 
en dans les lieux et de réévaluation du prix des loyers, 

Enfin, un troisième paragraphe fait une place à part pour les 
hôtels de tourisme et les lcations de vacances. 

Dans ces condilions, votre commission vous propose l'adoption 
de l'article 37 dans la rédaction qui vous est présentée. 


Article 38 A. 


Cet article qui jelait les bases d'un regroupement administratif 
n’a pas reçu l'approbation de l'Assemblée nationale qui a entendu 
se contenter d'une définition du rôle du ministre chargé de l'amé- 
nagement du territoire. 

Voulant éviter de prolonger le débat, votre commission vous pro- 
pose d'adopter l'article 33 A dans le texte présent. 


Article 41. 


Votre commission vous pen l'adoption de cet article dans 
le texte voté par l'Assemblée nationale. 


Article 42. 


L'application de la loicadre sur la construction donnera nais- 
sance à un nombre considérable de textes réglementaires. 

Le désir légitime du Parlement est d'être informé de ces textes 
et d'être corsulté sur un certain nombre d'entre eux. 

L'avis du Parlement devra s'exprimer pay l'intermédiaire d’un 
certain nombre de ses membres, plus spécialement qualifiés pour 
éludier les problèmes ainsi posés. 

Le Conseil de la République, suivant en cela votre commission, 
avait acceplé, en première lecture, le principe d'une commission 
parlementaire unique, commune aux deux Assemblées et composée 
de membres des différentes commissions qui normalement rraient 
lire saisies pour awis. I n'a pas semblé possible à l’Assem natio- 
hale de suivre celle proposition. Votre commission vous demande de 
| au texte volé par le Conseil de la République en première 
ecture, 


Article 43. 


Volre commission vous propose d'adopter la suppression de cet 
arikle prononcée par l’Assemblée nationale, 





TABLEAU COMPARATIF 


Texte adopté par l’Assemblée nationale : 

Art. 3 ter. — 1. — Le Gouvernement déposera, avant le 31 mars 
1957, un projet de loi portant rélorme du flnanceiaent de la consiruc- 
tion de Mogrwents el tendant à édifier 30.000 logements chaque 
année pendant cinq ans. Ce projet ‘'evra prévoir, notamment, une 
uuificalion et une simplification des diverses muadalités actuesles de 
l'aide de l'Etat, ainsi qu'un allégement des formelilés impostes aux 
candidais consirucleuis. 

IL — Sans préjuger la réforme 
le Gouvernement prendra, par référence à l'article 196 du code de 
l'urbanisme et de l'habitation, toutes disposilions pour permettre 
aux organismes d'H, L. M. de jouer efficacement et utilement leur 
rôle en faveur des familles de condition modeste, notamment par 
une modificalion du régime actuel des prèts de l'Elat comportant 
une revision des taux d'intérêt, miduction des charges d'annuités et 
aménagement, éelon les secleurs de construction, des délais d amor 
tissement des emprunts contractés. 

HI. — Le Gouvernement on — toutes dispositions en vue d'assu- 
rer un meilleur régime des loyers applicables aux H. L. M., de 
façon à permettre l'équilibre financier des programmes garantis par 
les collectivités locales, tout en considérant que les logements 
doivent être mis à la disposition, notamment, des familles de cvudi- 
tion modeste, visées par la Keislalion des H. L. M. 

IV. — Le Gouvernement pourra premdre également les mesures 
nécessaires pour réduire les charges d'annuilés des prêts spxciaux 
consentis en vue de construire des logements primés dont les nur- 
mes correspondent aux logements éconoiniques et lamiliaux. 

V. — En vue de tenir comple des conditions climatiques fjarti- 
culières de cerlaines régions, le Gouvernement devra assortir les 
prix-plalond des constructions deslinées à l'accession à la propriété 
d'un coeflicient géographique approprié. 

Art. 3 quater. — 1. — Les moyens de productivité visés à l'article 
4 bis et au paragraphe II de l'artick 3 ci-dessus comprennent 
notomment, simultanément où non: 


La recherche et j’utilisation des Li et des modules; 

L'organisation méthodique des études ; 

La ratiomalisation des chantiers et des techniqnes; 

Le grou nt des maîtres ouvrages; 

La continuité. ,: 

Il. — Le Gouvernement prendra, d'autre part, toules dispositions 
utiles pour encourager, sous ses diverses formes, le développeunent 
de la productivité dans l'industrie du bâtiment. mesures prises 
devront tenir compte de la structure et des possililités des difé- 
rentes branches professionnelles et de loutes les calégories d'enlre- 
prises, quelle que soit leur iraporlance. 

Art. 7. — En vue d'assurer une bonne ulilisation de la main- 
d'œuvre et la coordination des activités du bâtiment, le Gouver- 
nement pourra, pendant une période de deux années, dans des 
conditions qui seront fixées par décret, subordonner à une aulori- 
sation préalable dans certaines régions et pendant des délais Jdfter- 
minés, l'exécution ce travaux de construction et de trans!'ormalica 
de bâtiments ne présentant pas un intérêt social, économique, 
adminisiralif ou cullurel suflisant. 

H ne pourra loutefois être porké atleinle ni aux constructions de 
logements, ni aux investissements d'ordre économique, adminis- 
tratif on social figurant dans des programmes nationaux, départe- 
mentaux ou locaux. 

Dans le cas où le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au kge- 
ment refuserait une autorisation préalable à un demandeur, la 
question pourrait être soumise, à la requête de celui-ci, à une com- 
laission départementale siégeant auprès du préfet et dont la compo- 
sition sera fixée par décret. 

Celle commission doit donner son avis dans le déjai d'un mois 
au secrétaire d'Elat à la reconstruction el au logement, qui doit 
alors statuer définitivement, 


Art. 8 — Le Gouvernement est autorisé à prendre, après avis du 
conseil supérieur des M. L. M., toutes dispositions en vue de faci- 
Ifter le fonctionnement des différents orgenismes prévus par la 
Iégistation des M. L. M. et à améliorer leur productivité, dans le 
respect de leurs prérogatives et sans qu'il puisse être porté atteinte 
à leurs structures fondamentalcs. 


Art. 10 — Afin d'assurer la pleine efficacité de la participation des 
employeurs à l’eflort de construction, le Gouvernement pourra, sur 
avis conforme des commissions de la reconstruction, des dommages 
de guerre et logement et des finances de l'Assemblée nationaie et 
du Conseil de la République, pur modification du décret ne 53% 7%1 
du 9 août 1953, fixer: 

Les conditions de localisation de la contribution de l’entreprise ; 

Les conditions d'attribution et de remboursernent des prêts consen- 
lis au moyen de cette participation ; 

Les normes des diflérentes catégories de logements financés à 
l'aide de cette participation ; 

Les conditions dans lesquelles sera dû un complément de j rii- 
clpation de % p. 100 au maximum par l'employeur qui n'aurait 
pas fait, dans le délai prescrit, la déclaration prévue à l'article 6 
du décret n° 53-1184 du 2 décembre 1953. 

Art. 11. — Le Gouvernement est autorisé à porter la redvaure 
d'occupation des bâtiments provisoires, instituée par l'artirl: 50 
de la loi n° 47-1465 du 8 août 1917, modifié par la loi n° 5!-1116 
du 21 ne 1951, à un taux calculé d'après la valeur du ser- 
vie rendu, lorsque l'occupant, propriétaire de son logement sinis- 
tré, dispose de la faculté de s'installer à nouveau dans ledit tuzo- 
ment reconstruit, ou lorsqu'il a été offert à l'occupant un loge- 
ment correspondant à ses oins et à ses ressources. 


vue au paragraphe 1 ci-dessus, 
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Art. 12, — Le Gouvernement fixera : 

Les délais dans lesqueis les entrepreneurs, fournisseurs, archi- 
tectes, experts et techniciens devront déposer les documents néces- 
Saires à la liquidaiion des dossiers de dommages de guerre. L'inob- 
servalion de ces délais pourra, éventuellement, être sanctionnée, à 
l'enconire des personnes précitées, par décision du secrétaire d'Etat 
à la reconstruction et au logement, après avis d'une commission 
spéciale, par une exclusion temporaire ou définitive des travaux 
financés soit par l'Etat, ou par les collectivités et établissements 
pubiirs, soit par des prêts garantis ou bonifiés par l'Etat ou par ces 
collectivités et élabiissements ; 

Les modalilés selon lesquelles les indemnités seront calculées au 
moyen des éléments dont dispose l'adininistration, lorsque les 
dépenses de reconstilution n'auront pas été justifes dans leur 
intégralité, sans que ce mode de caicul puisse être défavorable aux 
sinistrés. 

Art, 12 ter. — Le Gouvernement fixera les délais dans lesquels 
l'administration, les associations syndicales et les coupéralives de 
reconstruction devront établir eurs décisions et régler leurs comp- 
tes, sans qu'il soit porté atteinte aux droits des sinistrés. 

Art, 12 quater, — Le Gouvernement prendra, avant le 1er juillet 
497, luules mesures utiles pour accéérer les opérations de consta- 
lation, de liquidation et de règlement des travaux eflectués pour 
le compte de l'Elat et des collectivités publiques. 

Art. Îh ter, — Le Gouvernement prendra toutes mesures propres 
à susciter et à développer la formation professionnelle des cadres 
el de la main-d'œuvre du bâtiment ainsi qu'à assurer la stabilité 
de l'emploi, 

Art, 16, — En vue de coordonner les programmes de construc- 
tion de logements et la réalisation des équipements publics 
connexes, le Gouvernement établira un programme général et plu- 
riannuel d'équipement portant nolamment eur la voirie, les r'seaux 
divers, les écoles et autres équipements collectifs indispensables à 
la vie économique ou sociale, 

1 proposera les moyens de financement appropriés, sans faire 
peser sur les collectivités locaies et établissements pubiics des 
Charges incounpalibles avec leurs ressources normales. | 

Tant que le programme général auquel il est fait ci-dessus allusion 
n'aura pas été pubiié et approuvé, il ne pourra cependant pas étre 
fait état de son innchèvement pour refuser d'approuver et d'appii- 
quer les plans d'aménagement des départements et des communes, 
non plus que de délivrer les permis de construire afférents à des 
constructions situées sur des terrains qui ne sont grevés d'aucune 
servitude au bénéfice desdits services publics. 

Le Gouvernement pourra fixer le caractère et la forme de la 
contribution des entreprises privées ou publiques susceptibles de 
varticiper à cet équipement, dans la mesure où il est nécessité par 
eur ünplantation ou par leur extension, 

Art. 16 bis, — Le Gouvernement définira les conditions dans les- 
quelles seront élablis, après avis des collectivités locales et des 
organismes régionaux intéressés, des projets de plans d'am‘nage- 
ment régional destinés à favoriser une mpartilion g‘ographique 
harmonieuse de la population et de ses activités, et notamment à 
orienter l'implantalion des équipements publics et privés, comple 
tenu des programmes d'action régionaie prévus par le décret 
ne 55-313 du Ji juin 1955. 

Art. 17, — Le Gouvernement est autorisé à fixer les conditions 
dans lesquelles seront assurées 1a coordination des programmes et 
la réalisation des travaux aécessaires à la création d'aggloméra- 
tions nouvelles, notamment lorsque celles-ci doivent s'éleudre sur 
le terriloire de pusieurs communes. 

Il pourra déterminer le mode de désignation, les attributions, ies 
règles de fonctionnement et de cessation des fonctions des autorités 
spéciales qui auront la charge de l'administration provisoire des 
agzloméralions nouvelles. 

L'implantation d'agglomérations nouvelles ne pourra être na- 
lise sans qu'ait élé obtenu l'avis du conseil général da departement 
intéressé. 

Art. 18. — L'article 138 de la loi ne 56-780 du 4 août 1956 est “digé 
comme suit à partir du cinquième alinéa: 

« Assurer le préfinancement des équipements collectifs les plus 
urgents, alléger, notamment pe des bonifications d'intérêts, les 
Charges des emprunts, au profit des communes qui ont réalisé ou 
réalisent des opérations d'aménagement, d'équipement et de cons 
truction, créer éventuellement les ressources nécessaires ; 

« Allézer le contrôle administratif exercé eur les collectivités loca 
les, notamment sur la ville de Paris et le département de la Seine, 
et supprimer ou adapter les dispositions du régime partirulier de 
ces deux collectivités qui sont de nature à contrarier ou ralentir la 
réalisation des opérations d'aménagement ; 

« Unifler, simplifier, rendre plus eflicaces les dispositions permet- 
tant à l'Elat, aux collectivités, établissement et entreprises publics 
de s'associer en vue d'une œuvre commune, procurer aux £gruupe- 
ments ainsi constitués les ressources nécessaires à leur objet; 

« Vaciliter l'établissement et l'organisation des terrains èçuipés 
pour le stationnement et le camping. ‘ 

« 1, — Sans préjudice de l'application de l'article 42 de la... (pré- 
sente loi), les décrets pris pour l'application du présent article 
seront préalablement soumis à l'avis des commissions de l'inté- 
rieur, des finances et de la reconstruction de l'Assemblée nationale 
et du Conseil de la République, » 

Art 18 À (nouveau), — (Voir art, 18, 23° alinéa.) 

Art, 19. — Le Gouvernement est aulorisé à déterminer les condi- 
tions dans lesquelles les dispositions de l'article 433 de la loi 
ne 956-780 du 4 août 1956, modifié, seront appliquées à la région 

arisienne compte tenu de son caractère et de ses institutions par- 
iculières et du projet d'aménagement en cours de revision, à créer 
ou à adapter éventucllement tous organismes nécessaires à cet effet, 





à promouvoir, en accord avec les collectivités intéressées, un pro- 
gramune à long terme de grands travaux d'aménagement, concer- 
nant notamment : 

Les réseaux de transport ferroviaires; 

Les voies routières de dégagement et de grande circulation; 

Les services publics; 

L'équipement des terrains destinés à la construction; 

Le réaménagement des surfaces construites. 

Art. 20, — En vue d'assurer la protection, la conservation on 
éventuellement la reconstitution des bois, forêts et espaces boisés 
dont le maintien est nécessaire, dans l'intérêt général des agylomé- 
rations urbaines, le Gouvernement pourra € léter le livre cin- 
quième du code forestier par un titre IV intitulé « Espaces boisés 
et agglomérations urbaines » afin de définir, dans le ressort des 
groupements d'urbanisme et des communes tenues d'établir un 
projet d'aménagement : 

— le régime de ceux des espaces boisés qui ne sont pas déjà 
soumis au régime forestier; 

— les cas et conditions dans lesquels, à défaut d'accord amiable, 
il pourra être procédé éventuellement, à l'acquisition par voie 
d'expropriation de ces espaces boisés en vue de les soumettre au 
régime des forèts domaniales, 

Art. 20 bis. — Les propriélaires de terrains réservés par des projets 
d'aménagement en vue de la création de voies publiques, d'espaces 
libres publics ou de la construction d'ouvrages publics peuvent 
demander à la collectivité ou à l'étabiissement public, au profit 
duquel lesdits terrains sont réservés, de procéder à leur acquisi- 
tion dans un délai maximum de trois ans. A défaut d'accord amiable, 
le prix sera fixé comme en matière d'expropriation. 

Le secrélaire d'Etat à la reconstruction et au qu peut, sur 
les ressources du fonds national d'aménagement du territoire, con- 
sentir des avances aux collectivités ou étabiissementis publics inté- 
ressés pour leur faciliter ces acquisitions. 

Art. 24, — Le Gouvernement est autorisé à fixer les conditions 
dans lesquelles il pourra être procédé: 

A la revision des cahiers des charges des lotissements inadaptés 
aux besoins de la construction; 

A l'établissement de cahiers des charges dans les lotissements 
qui en sont dépourvus; 

A l'aménagement et la transformation en lotissements à usage 
d'habitation des 1otissements-jardins, silués dans les zones dans 
lesquelles la construction de logements est souhaitable; 

Ala dipense des formalités stipulées aux articles 106 et suivants 
du code de l'urbanisme et de l'habitation, notamment lorsque l'opé- 
ration de lotissement envisagée ne prévoit pas la création de plus 
de quatre lots et ne nécessite pas la réalisation préalable de tra- 
vaux d'aménagement, de viabilité et d'assainissement. 

Art. 26. — Sur le rapport d'une commission spéciale, dont fa 
composition sera fixée par décret et comprenant des représentants 
des commissions de la justice, de la reconstruction et de l'inté- 
rieur de l’Assemblée nationale et du Conseil de la République, le 
Gouvernement est autorisé, après avis desdites commissions, celui-ci 
devant être conforme pour les commissions de l'Assemblée naiio- 
nale, à procéder à une codification des règles relalives à l'expro- 
oi pour cause d'utilité publique, en respectant les principes 
SUIVANTS: 

Les procédures actuelles seront simplifiées et réduites en nombre; 

La déclaration d'utilité publique ne pourra intervenir qu'après 
enquête, sauf nécessité absolue justifiée par le caractère secret 


d'opérations intéressant la défense nationale ou par l'urgence des : 


travaux de défense nationale ou par l'urgence des travaux de 
défense, les dispositions de la loi du 6 janvier 1951 sont maintenues; 

Si l'entreprise doit porter sur des immeubles utilisés à des fins 
agricoles, industrielles, commerciales ou artisanales, les chambres 
d'agriculture, les chambres de commerce ou les chambres de métiers 
seront, suivant le cas, obligatoirement consultées sur l'utilité des 
travaux projetés et sur les incidences générales et particulières 
qu'ils comporteraient ; 

Le pro d'utilité publique devra faire l'objet, avant toute exé- 
cution, d'un examen motivé par une commission présidée par le 
préfet et réunissant, d'une part, les représentants de l'autorité 
expropriante et, d'autre part, au côté des représentants des diffé- 
rentes chambres professionne!les intéressées, ceux des organisations 
syndicales les plus représentatives; 

A défaut d'accord amiable, le transfert de propriété ne pourra 
être prononcé que par décision judiciaire ; 

L'indemnité allouée devra couvrir l'intégralité du préjudice direct 
et cerlain résultant de l'exproprialion; 

Dans le cas d'expropriation de terre cultivée faisant partie d'une 
exploitation agricole, devra étre considérée comme un élément du 
dommage, la diminution de rentabilité de l'exploitation dont la 
superficie a été diminuée par l'expraprialion ainsi que l'aggravation 
des charges d'entretien du corps de ferme et des clôtures; 

L'étendue et la valeur du préjudice seront eg au jour de 
la fixation définitive de l'indemnité, sans que celle-ci puisse couvrir 
la hausse spéculative provoquée par l'annonce des travaux ou la 
plus-value pouvant résuller de leur exécution; 

A défaut d'accord amiable, l'indemnité sera fixée par décision 
judiciaire susceptible d'appel; 

L'administration pourra entrer en possession après versement on 
consignation d'une indemnité provisionnelle fixée par le juge dans 
des conditions simplifiées et des délais abrégés; 

Il pourra être offert au choix de l'exproprié une compensation 
autre qu'une indemnité en espèces. 

Le droit de rétrocession prévu à l'article 53 du décret-loi du 
8 août 19% ainsi que le droit d'emprise tolale prévu à l'article 45 
dudit décret seront maintenus. 

Art, 27, — L — Le Gouvernement est autorisé, aprè$ avis con- 
forme des commissions de la justice et de législalion et de la 
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reconstruction de l'Assemblée nationale et avis des commissions 
correspondantes du Conseil de la République : 

A assouplir les règles de la loi n° 53-683 du 6 août 1953, notam- 
ment, en allégeant les procédures de déclaration d'utilité publique 
par des mesures de oncentration; 

A déterminer les conditions dans lesquelles il pourra étre procédé 
à la prise de possession accélérée, après versement ou consignation 
d'une indemnité provisionnelle fixée Ee le juge, des immeubles 
nécessaires à la réalisation de grands ensembles comportant au 
moins 250 logements groupés, et de leurs équipements annexes; 

A tixer les conditions dans lesquelles il pourra étre procédé à la 
cession de gré à gré ou à l'apport en participation, en vue de toutes 
opérations prévues par la loi n° 53-683 du 6 août 1953, de terrains 
appartenant à l'Etat, aux collectivités locales et aux établissements 
sublics, même dans le cas où ils auraient été acquis ou expropriés 
à d'autres fins. 

MH. — Les décrets pris pour l'application du présent article ces- 
seront d'avoir effet lors de l'entrée en vigueur du décret de codi- 
fieation prévu à l'article 26 ci-dessus et au plus tard dix-huit mois 
après la promulgation de la présente loi. 

Art. 28. — Le Gouvernement est autorisé: 

A apporter au décret-loi ne 55-22 du 4 janvier 195 les modifica- 
tions indispensables pour assurer son plein eflet au nouveau 
régime de publicité foncière institué par ledit décret et concernant 
natamment l'identification des personnes, la désignation des biens, 
les actes et documents sujets à publicité ; 

A mettre ia législation existante en harmonie avec les disposi- 
tions du décret précité. 

Art. 29. — Sur la base des eee qui seront failes par 
chacune des collectivités locales intéressées, le Gouvernement âres- 
sera un premier orogramme quinguennal de destruction de tandis 
et de rénovation d'ilots urbains et établira, en vue de sa réalisation, 
un programme de financement inconditionnel portant, au minimum, 
sur 15.000 logements, en moyenne, par an. 

Art, 31. — 1. — 3} est introduit dans le code de l'urbanisme et de 
l'habilation un article 842 ainsi conçu: 

« Art. 89-2. — La délivrance du permis de construire peut être 
subordonnée à la prévision d'aménagements permettant d'assurer le 
stationnement des véhicules hors des voies publiques. » 

IH. — Le Gouvernement prendra toutes mesures uliles pour qu'il 
soit tenu compte dans le montant de l’aide financière accordée par 
l'Etat pour la construction d'immeubles à usage d’habilation, sous 
ses diverses formes, et notamment dans les plafonds des prêts, 
des dépenses supplémentaires mises à la charge des constructeurs 
pe l'application de l'article 89-2 du code de l'urbanisme et de 
‘habitation. 

Ces dépenses ne pourront étre couvertes par des crédits destinés 
à la construction. 

Art. 32 — Le Gouvernement est autorisé à fixer les conditions 
dans lesquelles, en vue d'assurer la bonne utilisation des surfaces 
bâties ou à bâtir dans les agglomérations, pourront étre institutes, 
à défaut d'accord amiable, ee voie judiciaire, des servitudes de 
cours communes, ainsi que les règles selon lesquelles l'institution 
de ces servitudes donnera lieu éventuellement indemunité entre 
les propriélairés intéressés. 

Art. 35. — Supprimé. 

Art, 35 G (nouveau). (Voir art. %5, 8 L.} 

Art. 36. — I, — En vue de contribuer à la solution du problème 
du pue pe une meilleure utilisation du patrimoine immobilier 
existant, le Gouvernement est autorisé à: 

Modifier les règles relatives à l'institution, l'assiette, le recouvre- 
ment et l'affectation de la taxe de compensation sur les locaux 
inoccupés ou insuffisamment occupés :; 

Etendre les dispositions comitionnant, par une occupation suffi- 
sante des locaux d'habitation, le droit au maintien dans les lieux 
des locataires où occupants. 

II. — En vue de contribuer à la solution du problème du logement, 
en évitant la dégradation du patrimoine immobilier existant, le 
Gouvernement est autorisé à : 

Renforcer el aménager les dispositions destinées à favoriser 
l'entretien et la modernisation des locaux d'habitation, notamment 
par la remise en état des immeubles anciens et l'installation d'élé- 
Inents de confort, et instituer des mesures propres à faciliter les 
initialives des collectivités locales et des particuliers dans ce 
domaine ; 

Renforcer el compléler les dispositions qui permettent de remé- 
dier au péril d'immeubles ou à entretien défectueux de nature à 
influer sur leurs conditions d'habitabililé, 

Art. 36 bis. — Sur le rapport d'une commission spéciale, dont la 
comwosition sera fixée par décret, et comprenant des représentants 
des commissions des finances, de la justie et de la reconstruction 
de l'Assemblée nationale et du Conseil de la République, le Gou- 
vernement est autorisé, après avis desdites commissions, à prendre 
les mesures propres à assurer la rentabilité de la construction à 
usage d'habitation en aménageant les mesures financières suscep- 
libles d'alléger les charges des occupants des locaux d'habitation 
heufs ou anciens, en particulier par une simplification et un 
assouplissement du régime actuel d'attribution de l'allocation de 
logement, et en créant des modalités nouvelles d'aide au logement 
au profit des personnes à faible revenu. 

Art, 37. — I. — En vue de garantir la sécurité du foyer des loca- 
laires réduiis par la cerise du logement à vivre dans les hôtels ou 
Ineublés, le Gouvernement est autorisé à : 

Rendre plus efficace, gar modification de la loi n° 49-458 du 2 avril 
1919, le droit au maintien dans les lieux accordé aux occupants des 
locaux meublés ou ges: 

Etablir un mode de fixation du prix des loyers des mêmes locaux 


p'us cohérent et plus équitable. 
WI. — Seront punis d'un emprisonnement de quinze jours à trois 
Mois et d'une amende de 25.000 F à 200.000 F ou de l'une de ces 





7 
deux peines seulement, ceux qui feraient obstacle au droit , au 
inaintien dans les lieux prévu par la loi ne 49-458 du 2 avril 1949, 

des voies de fait, soit par toutes mesures tendant à tourner Les 
dispositions légales déterminant la fixation du — g* 

Art. 41, — Le Gouvernement pourra, par décret, appliquer tout dt 
partie de Ja présente loi à l’Algfrie. 

Art. 42 — Les mesures prévues aux articles 3 à 38 de la présente 
loi qui ne pourraient étre prises par le Gouvernement vertu 
de ses pouvoirs réglementaires feront l'objet de décrets en conseil 
des ministres, sur le rapport du ministre des affaires économiques 
et financières, des ministres et des secrétaires d'Elat intéressés et 
après avis du conseil d'Etat. 

Ces décrels pourront modifier ou abroger les dispositions légis- 
latives en vigueur, qui seraient en contradiction avec celles de la 
vrésente loi. Aucune de leurs dispositions ne pourra avoir eflet que 
dans la limite des crédits régulièrement ouverts. 

Is devront intervenir dans un délai d'un an à compter de la 
pu ps de la présente loi, à l'exception des mesures prévues 

l'article 26 qui pourront être prises dans un délai de dix-huit mois 
à compter de la même date. 

Hs entreront immédiatement en vigueur et devront être soumis 
à la ratification du Parlement dans un délai de six mois à dater de 
leur application. 

Les décrets pr's en application des articles 5 bis, 13, 14, 28, 32 
et 37 devront préalablement faire l'objet d'un avis conforme des 
commissions de la justi'e et de législation et de la reconstrucliion, 
des dommages de guerre et du logement et dé la commission des 
finances de l’Assemblée nationale et d’un avis des mêmes commis- 
sions du Conseil de la République, lesdites commissions devant don- 
ner leur avis dans le mois de la communication faite par le Gouver- 
nement, 

Texte adopté par le Conseil de la République : 

Art. A (nouveau). — Le troisième plan quinquennal de modermi- 
sation et d'équipement a pour objectif la construction de 300.000 lage- 
ments en moyenne par an; à cet effet, à la tranche inconditionnelle 
résultant des movens définis aux articles fer, fer bis, 2 et 3 ci-dessous, 
s'ajoutera éventuellement une tranche conditionnelle destinée à 
permettre d'atteindre cet objeetif 

Art, 1er À (nouveau). — Sur les crédits vus au paragraphe 11 de 
l'article {er, une fraction de 10 p. 100 est réservée pour la construction 
des Jogements destinés à être loués aux fonctionnaires et agents de 
l'Etat, civits et militaires, en vertu de l’article 200 du code de l’urba- 
nisme et de l'habitation. 

Art. Ster. — 1, — Le Gouvernement prendra, avant le ter oclobre 
197, les décrets portant réforme du financement de la construc(ion 
des logements, des modalités d'intervention de l'Etat en faveur de 
es construction et des formalités imposées aux candidats cons- 
ructeurs. 

Ces décrets pourront modifier, abroger, reprendre sous forme de 
règlement les dispositions législatives existantes. 

Assemblée nationale devra se prononcer sur leur adoption, teur 
rejet ou leur modification dans un délai de deux mois et en faire 
la transmission au Conseil de la République. Celui-ci disposera alors 
d'un délai de deux mois pour se prononcer. 

l'examen des décrets devra être achevé par le Parlement dans le 
délai de es | mois à compler de leur dépôt sur le bureau de l'Assem- 
blée nationale. 

L'absence de décision de l'une ou de l’autre Assemblée vaudra 
adoption ou reprise du texte gouvernemental. 

A l'expiration du délai de cing mois, les décrets entreront en 
vigueur s'ils n'ont pas été modifiés ou rejetés par le Parlement ou 
tels que le Parlement les aura adoptés. 

II, — La réforme ci-dessus devra s'accompagner de prévisions & 
long terme, tant en matière de financement que d'amortissement 
et d'entretien et s'inspirer des principes définis ci-après : 

a) Le coût du crédit sera abaissé, la période d'amortissement des 
prêts consentis aux constructeurs sera réduite, les formalités sim- 
ee Le Gouvernement est d'ores et déjà habililé à passer avec 
es organismes financiers intéressés les accords ou conventions qui 
pourraient s'avérer nécessaires à cet effet: 

b) Il sera procédé à l'allégement des formalités hypothécaires; 

c) Les taux des droits de mutation entre vifs de tout immeuble 
à usage d'habitation devront être réduits; 

d) Les caractéristiques des prêts consentis seront indépendantes 
du statut juridique du constructeur; elles pourront être différentes 
suivant le mode d'utilisation du Jogement à construire ; 

e) Chaque logement à construire pourra bénéficier d'un prêt for- 
faitairement fixé à 90 p. 100, lorsqu'il s'agira d’un logement destiné 
à l'accession à la propriété, et à %5 p. 100 lorsqu'il s'agira d’un loge- 
ment destiné à la location, du coût de construction d'un « logement 
familial minimum » type, les personnes visées à l'article 45 de Ja loi 
du 5 décembre 1922 conservant pour l'accession à la propriété les 
avantages acquis; 

fl) Les normes techniques de surface et de confort du « logement 
familial minimum » seront fixées pour cinq ans pour chacun des 
plans d'équipement et de modernisation. Les normes de ce « loge- 
ment familial minimum » varieront avec sa capacité, avec les condi- 
tions climatiques propres à chaque région, les nécessités propres 
aux logements urbains et aux logements ruraux, en restant au départ 
dans le cadre des types et normes déjà adoptés; 

g) Lorsque, sans diminuer les conditions d'habitabilté et de durée 
du logement construit, le coût de construction sera inférieur au 
montant du prèt forfaitaire, le constructeur pourra reporter l'excédent 
de prêt sur le financement du terrain et des viabilités : 

h) Sur présentation d'un dossier sommaire, le constructeur, dont 
le ge présente un intérét réel pour l'aménagement du territoire, 
peut demander que lui soit notifiée une promesse de prêt; 

i) La rémunération des capilanx investis dans la construction de 
logements et leur remboursement aux préteurs seront assurés dans 
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des conditions propres à sauvegarder l'équilibre des budgets fami- 


aux. 

A cet effet, fl pourra être inslitué une allocation différentielle 
versée aux occupants de logements, qu ils soient locataires ou qu'ils 
accèdent à la propriété. ; 

Le versement de l'allocation logement par le service prestataire 

urra être effectué directement après délégation du bénéficiaire à 
‘organisme chargé de la gestion ou du recouvrement ; 

ji) La rélorme définie au présent article ne devra être mise en 
œuvre que progressivement, afin que ne suit en rien ralenti le 
rythme d'étude des dossiers et de mise en chantier des programmes. 

Art, 3 quater, — 1. — Le Gouvernement prendra toutes mesures 
réglementaires, administratives et financières propres à assurer une 
haute productivité de l'effort que la collectivité consent en faveur 
de la construction de logements, de bâtmnents collectifs et notam- 
ment de bâtiments scolaires et des équipements collectifs. 

ll devra, en particulier par des aménagements apportés aux règles 
d'octroi et de calcul des modes d'intervention de l'Etat, favoriser 
toutes les initiatives utiles, qu'elles viennent des maîtres d'ouvrages, 
des maîtres d'œuvre ou des entreprises et quel que soit le mode de 
construction et le mode d'utilisation. Il pourra, dans la limite de 
1 p. 100 des crédits affectés à la construction, favoriser la réalisation 
d'expériences susceplibles de provoquer un progrès technique ou 
économique. 

I, — Fondée sur la continuité des nrogrammes et la stabilité d'em- 
ploi des entreprises et de la main-d'œuvre, la productivité requiert 
que soient recherchées à la fois l'économie des moyens mis en œuvre 
et la qualité des ouvrages. Elle demande : 

Le groupement des maîtres d'ouvrage ; 

L'organisation méthodique des études; 

La recherche et l'utilisation des types et modules; 

Le respect des normes homologuées ; 

La standardisation des éléments d'équipement; 

La rationalisation des chantiers; 

La coordination des corps d'Etat; 

L'évolution des techniques traditionnelles; 

La mise au point des techniques nouvelles ; 

L'évolution et l'équipement des entreprises; 

La formation des cadres et de la main-d'œnvre du bâtiment. 

I. — Les entreprises qui orienteront leur activité vers la haute 
productivité pourront recevoir de l'Etat une aide financière leur 
permettant de procéder à leur équipement. 

Le remboursement sera échelonné sur la totalité du programme. 

IV. — Les collectivités locales, les établissements publics, les socié- 
tés d'économie mixte et notamment les organismes d'H, L. M, sont 
autorisés à accorder aux entreprises ayant pour objet la construction 
de logements par l'emploi des moyens de productivité définis au 
paragraphe Il du présent article, le bénéfice d'avances pour l'acqui- 
sition de ces moyens, Les conditions d'octroi de ces avances sont 
celles qui sont prévues au décret n° 53-4105 du 11 mai 1953 concernant 
les marchés de l'Etat. 

L'Etat prendra toutes dispositions utiles pour faciliter aux collecti- 
vités locales, établissements publics et sociétés d'économie mixte les 
moyens de financement nécessaires. 

Art. 7. — Supprimé. 

Art. 8. — Le Gouvernement est autorls€ à apporter à la législation 
applicable aux organismes d'H., L. M. les modificalions propres à 
améliorer les conditions d'activité de ces organismes, 

Des conventions pourront être passées avec ces organismes en vue 
d'assurer la construction de logements pour fonctionnaires, pour 
militaires et pour agents des établissements publies, entreprises 
nationales et sociétés d'économie mixte et des conventions spéciales 
vourront s'appliquer aux militaires de la gendarmerie et aux fonc- 
jonnaires et agents des services de sécurité. 

Art, 10, — Afin d'assurer la pleine efficacité de la participation des 
employeurs à l'effort de construction, le Gouvernement pourra, par 
modification du décret ne 53-701 du 9 août 1953, fixer: 

Les conditions d'attribution des subventions et des prêts consentis 
au moyen de cette participation et les conditions de remboursement 
des prèts; 

Les conditions d'emploi de cette participation en cas de construc- 
tion directe ; 

Les normes des différentes catégories de logements financés à 
l'aide de cette participation ; 

Les obligations comptables qui doivent être imposées aux orga- 
nismes collecteurs ou bénéficiaires de la participation pour garantir 
la bonne gestion des fonds collectés; 

Les conditions dans lesquelles sera dû un complément de parti- 
cipation de 25 p. 100 au maximum oi l'employeur qui n'aurait pas 
fait, dans le délai prescrit, la déclaration prévue à l’article 6 du 
décret n° 53-1184 du ? décembre 1953 

Art. 11. — Le Gouvernement est auiorisé à porter la redevance 
d'occupation des bâtiments provisoires, instituée par l'article 50 de 
la loi n° 47-1465 du 8 août 1947, modifié par la loi n° 51-1116 du 
21 septembre 1951, à un taux calculé d'après la valeur du Service 
rendu, lorsque l'occupant, propriétaire de son logement sinistré, 
dispose de la facullé de s'installer à nouveau dans ledit logement 
reconstruit, ou lorsqu'il a été offert à l'occupant un logement corres- 
pondant à ses besoins et à ses ressources. 

Le Gouvernement établira un plan de destruction, de transfert ou 
de réaménagement des constructions provisoires. 

Art. 12, — Le Gouvernement fixera les conditions de délal et de 

rocédure propres à accélérer les opérations de constatation, de 
Fquidation et de règleinent des travaux de reconstruction effectués 
pour le compte des sinistrés isolés ou groupés en association syndi- 
cale ou coopérative, et des travaux de construction effectués pour 
le compte de l'Etat, des collectivités et établissements publies et des 
sociétés anonymes ou coopératives d'habitations à loyer modéré. 
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Les entrepreneurs, fournisseurs, architectes, experts ou techni- 
ciens qui seraient reconnus responsables des retards et des délais 
de cédure ainsi impartis aux maîtres d'ouvrages susvisés, pour- 
ront être sanctionnés par décision du secrétaire d'Etat à la recons- 
tructlion et au logement, prise après avis d une commission iale, 
les excluant à titre temporaire ou définitif, de toutes activités rela- 
lives aux travaux mentionnés au en ent. 

Le Gouvernement déterminera les modalités selon lesquelles le 
montant des indemnités de dommages de guerre sera àrrêté, an 
moyen des éléments dont dispose l'administration, lorsque les 
dépenses de reconstitution n'auront pas été justifiées dans leur 
intégralité, compte tenu des droits du sinistré. 

Art, 12ter., — Supprimé, 

Art. 12 quater, — Supprimé. 

Art. 14 ter, — Supprimé, 

(Voir art, 3 quater, Vu) 

Art. 16. — Afin d'assurer l'harmonisation des investissements 
nécessaires à l'équipement urbain, le Gouvernement établira dans 
le délai d'un an et après consultation des collectivités intéressées, 
dans le cadre de chaque Pa de modernisation et d'équipement, 
des prévisions générales et pluriannuelles porlant notamment sur 
la voirie, les divers réseaux de confort, les écoles, les hôpilaux et 
équipements sociaux, les espaces verts, les aires de stationnement 
et de camping, et plus généralement sur l'ensemble des équipe- 
ments indispensables à la vie des collectivités. 

La prévision pluriannuelle d'équipements urbains devra être établie 
en rigoureuse correspondance avec les programmes de construction 
de logements. 

Le Gouvernement prendra toutes we ue — propres à assurer 
le préfinancement et le financement des travaux incombant aux 
collectivités locales, sauf avis contraire de celles-ci, de façon que 
les opérations de construction ne soient pas alourdies de charges 
unormales et qu'elles n'alourdissent pas les budets des co:lectivités 
de charges incompatibles avec leurs ressources, 

Des mesures seront prises pour l'aménagement tant des condi- 
tions de prêt à l'habitation que de la législation sociale pour que 
dans les grands ensembles d'habitalion les équipements sociaux 
résidentiels indispensables puissent être édifés, 

Le Gouvernement pourra modifier le régime des fonds existants 
afin d'unifier et de coordonner leur aclion. 

IL fixera le mode de répartition entre constructeurs, d'une part, 
collectivités et concessionnaires de services publics, d'autre part 
des charges d'équipement résullant des constructions neuves. il 
fixera les conditions dans lesquelles sera assuré le raccordement 
des immeubles existants aux divers réseaux urbains. 

Art. 16 A (nouveau). — Les inveslissements des collectivités 
locales et des établissements publics effectués avec l'aide de l'Etat 
feront l'objet, quels que soient la durée de réalisation des ouvrages, 
la diversité des ressources et le nombre des services de contrôle 
mis en cause, d'un programme de financement englobant la totalité 
des moyens envisagés pour faire face à l'ensemble des dépenses 
jusqu'au complet achèvement des travaux. 

Chacun de ces programmes sera déterminé en tenant compte des 
charges d'amortissement et des dépenses d'entretien, d'une part, 
et des recelles d'exploitation, d'autre part. 

La durée des emprunts que pourront contracter les collectivités 
locales et leurs établissements publies sera calculée en fonction 
de la durée d'usage des ouvrages réalisés et des facullés financières 
de l'emprunteur. 

Quelle que soit la forme de l’aide financière accordée par l'Etat, 
le calcul de celle-ci tiendra compte : 

1° De l'ulilité économique et sociale de l'ouvrage projeté; 

29 De Ja rentabilité de son exploitation: 

3e De la situation financière de la collectivité ou de l'établisse- 
ment public intéressé, 

Ces différents facteurs seront pris en considération sous leur 
aspect tant présent que prévisible, 

Cette aide sera fixée par catégorie de travaux; elle devra être 
utilisée dans les dé'ais impartis. 

Les articles 62 de la loi du 10 août 1871 et 19 de la loi du 
5 avril 1884, modifiée par le décret-loi du 12 novembre 1938, sont 
applicables en ce qui concerne les dépenses d'entretien et de gestion 
des travaux financés par l'Etat. 

Qu'elles agissent avec leurs ressources propres ou qu'elles solll- 
cilent le concours financier de l'Elat, les collectivités locales 
disposent à leur demande, pour tous leurs investissements, 
l'appui et des conseils des services de l'Etat. 

Art. 16 B (nouveau), — Pour les travaux d'équipement et pour 
les investissements d'un montant inférieur à une somme qui sera 
fixée par le Gouvernement et qui pourra varier avec la nature des 
travaux, l'importance du déparlement, les subventions de l'Etat 
reconnnes nécessaires sont directement accordées par le préfet sur 
les crédits qui lui sont globalement délégués par les ministres 
intéressés. 

Les opérations administratives comptables et de contrôle corres- 
peer à ces investissements sont effectuées à l'échelon départe- 
mental. 

Pour lez opérations dépassant le montant fixé, le préfet est, de 
plein droit, ordonnateur serondaire des subventions accordées par 
l'Etat ou des crédits investis directement par ses services. 

Art. 16 bis. — Supprimé. 

Art. 47. — Le Gouvèrnement fixera les règles administratives et 
financières applicables à la construction d'ensembles urbains chaque 
fois que ceux-ci sont susceptibles, par leur importance, de rompre 
l'équilibre économique et social d'une collectivité existante ou de 
donner lieu à la création de rallectivités nouvelles. 

I pourra, en particulier, déterminer le mode de désignation, les 
attributions, les règles de fonctionnement et de cessation des fonc- 
tions des autorités spéciales qui auront la charge de l'administration 
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1 des collectivités pr y et des conseils ee qut 
assisteront dans ces tâches et auxquels De + 2 légues 
élus des conseils généraux et des conseils municipaux dont les cir- 
conscriptions sont affectées par ces créations. 
IL fixera les conditions dans lesquelles ces réalisations feront 
l'objet d'un décret pris en conseil d'Etat les déclarant d'utilité 
ique. Ca décret, pris après avis du conseil général du dépar- 
t intéressé et du conseil national de l'aménagement du terri- 
toire sur le rapport des ministres intéressés, précisera l'emprise et 
les caractères généraux de l'opération et désignera le maître d'ou- 
vrage. Le même décret ou un décret ultérieur, pris dans les mêmes 
formes, fixera le pnprnes et l'échelonnement des travaux, 
D A y et ré à — charges. PRE 
procédure vue au erticle pourra appliquée en 
tant que de besoin aux tions en cours. 
Art. 18. — Afin d'assurer, entre les communes d'une même 
loméralion, une équitable réparlition des ressources et des 
charges, lé Gouvernement pourra prononcer Le décret en conseil 
d'Etat la réunion de toutes les communes de l'agglomération en 
un syndicat a 1 incombera la réalisation et la gestion des équi- 
pements collec indispensables. 
Cette réunion pourra être prononcée, lorsqu'elle aura été demandée 
r les deux tiers des communes comptant la moitié de la popu- 
ation ou par la moitié des communes comptant les deux tiers des 


populations de |’ 

Art. 48 A (nouveau), — Le Gouvernement soumettra au Parle. 
ment, dans le délai an oprès la promulgation de la sente 
tendant à réformer loi municipale et 
la ementale, ainsi que les textes législalifs fixant les 
siatuts de la ville de Paris et du rtement de la Seine en vus 
de permettre l'adaptation de ces collectivités aux exigences nou- 
veltes de leur et en vue d'étendre les libertés départe- 
mentales et communales, de définir leurs pouvoirs en matière 
d'aménagement et d'urbanisme et de permettre ainsi l'adaptation 
de ces collectivités aux exigences nouvelles de leur mission. 

Art, 19. — Le Gouvernem est autorisé à déterminer les condi- 
tions dans lesquelles les 4 itions de l'article 138 de la loi 
ne 56-780 du 4 août 1956 seront appliquées à la région parisienne 
compte tenu de son caractère et ses institutions particulières 
et du projet d'aména nt en cours de revision, à créer ou à 
adapter éventue tous organismes nécessaires à cet eflet, à 
promouvoir, en accord avec les collectivités intéressées, un pro- 
gramme à long terme de grands travaux d'aménagement, concer- 
nant notamment : 

Les réseaux de transport ferroviaires ; ' à 

Les voies routières de dégagement et de grande circulation; 

Les services publics; 

L'équipement des terrains destinés à la construction; 

Le réaménagement des surfaces construites. 

Le Gouvernement fixera les conditions dans lesquelles le cammis- 
saire à la construction et à l'urbanisme PT la région parisienne 
assurera l'élaboration et la coordination de la mise en œuvre des 
plans d'aménagement et des Eee ci-dessus visés. 

Le Gouvernement définira les organismes institués aux côtés du 
commissaire et placera sous son autorité les services correspondant 
à sa mission. 

Art, 20, — En vue d'assurer la protection, la conservation et, 
éventuellement, la reconstitution des bois, forêts et espaces boisés 
dont le maintien est nécessaire à l'équilibre des agglomérations 
urbaines comme des zones rurales, le Gouvernement pourra définir, 
dans le ressort des groupements d'urbanisme et des communes 
tenues d'établir un projet d'aménagement, les divers régimes des 
espaces boisés. 11 ndra, à cet eflet, toutes dispositions propres: 

o A fixer le régimes des espaces boisés qui ne sont pas déjà 
soumis au régime forestier et les cas et conditions dans lesquels, 
à défaut d'accord amiable, ils seront acquis par expropriation, pour 
être soumis au régime des forêts domaniales; 

2o A assurer, nonobstant toute disposition contraire, l'inaliéna- 
bilité ét le maintien obligatoire sous régime forestier des bois, 
forêts, parcs ou terrains à boiser a nant à l'Etat; 

3e A définir les conditions dans lesquelles les bois, forêts, pares 
et terrains à boiser appartenant aux collectivités locales et aux 
De ame ven publics pourront être désignés comme inaliénables el 


iga ou maintenus sous le régime forestier ;- 

4o A définir le de gestion et d'exploitation 
des espaces verts aux zones urbaines nt dites; 

5° A définir les itions dans lesquelles pourront étre imposés 


des cahiers des charges aux constructions dont la réaliscation aura 
été faile au sein d'espaces boisés. 

Art. 20 bis. — Les propriétaires de terrains réservés pour des 

jets d'aménagement en vue de la création de voies publiques, 

‘espaces libres publics, de la construction d'ouvrages publics et 
des édifices et installations prévus à l'article 20 A à —<# peuvent 
demander à la collectivité ou à l'établissement publie, au profit 
duquel lesdits terrains sont réservés, de procéder à leur acquisition 
dans un délai maximum de trois ans compter du jour de la 
demande. A défaut d'accord amiable, le prix sera fixé comme en 
matière d’expropriation. 

Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement peut, sur 
les ressources du fonds national d'aménagement du ferritoire, 
consentir des avances- aux collectivités ou établissements publics 
intéressés pour leur faciliter ces acquisitions. 

Art, 20 À (nouveau). — Les dispositions législatives en vigueur 
relatives aux réserves de terrains pour voies et places. publiques 
et pour espaces libres pe dans les lotissements et groupes 
d'habitation sont applicables aux terrains destinés à l'implantation 


des éditifices et services publics nécessaires à la vie économique et 
sociale des futurs habitants. 
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Art. 20 B (nouveau). — Afin de oir la mise en culture 
des terres a ou inc Gouvernement pourra, pe 
avis du comité supérieur consultatif d'amé nt foncier institué 
par le décret n° 54-121 du 2 décembre , définir des zones 
d'aménagement rurat à l'intérieur desquelles les propriétaires 
jouiront de la faculté de procéder amiablement au regroupement 
de leurs terres en constituant des ments de mise en valeur 
agricole, pastorales ou sylvicole répondant à la défin'tion juridique 
des ee cg forestiers prévus par le décret n° 54-1302 du 
30 décembre 1954. 

La décision de créer de tels groupements est prise À la majorité 
des propriétaires représentant au moins les trois quarts des surfaces 
comprises dans les zones du périmètre d'aménagement rural ou par 
les trois quarts des propriétaires représentant la moitié des surfaces, 

L'inventaire des terres abandonnées sera eflectué conformément 
aux disposilions des articles 39 et 40 du code rural. 

Art. 20 C (nouveau). — Le Gouvernement fixera les dégrèvementé 
fiscaux et les aides financières qui pourront être accordés aux 
propriétaires de terres inculles ayant consenti des contrats de mise 
en valeur avec intéressement permettant de rémunérer le cocontrac- 
tant de son risque et de son travail par l'abandon au terme du 
contrat de la Pre d'une partie de la terre confiée à son exploi- 
tation et doni ie pourcentage par rapport à l'ensemble sera fixé 
dès l'origine. 

Art. 24. — Le Gouvernement est autorisé à fixer les conditions 
dans lesquelles il pourra être procédé : 

A la revision des cahiers des charges des lotissements Inadaplés 
aux besoins de la construction; 

A l'étabiissement de cahiers des charges dans les lotissements 
qui en sont dépourvus; 

A l'aménagement et la transformation en lotissements à usage 
d'habitation des lotissements-jardins, silués dans les zones dans 
lesquelles la construction de logements est souhaitable. 


Art. 26. — Le Gouvernement procèdera, dans les dix-huit mois 
qui suivront la promulgation de la présente loi, à la refonte et à 
la codification des textes relatifs à l'expropriation pour cause d'utilité 

ublique ct édictera une réglementation unique valable pour toutes 
es administrations, collectivités et établissements publics, pré- 
voyant une procédure exceptionnelle pour le cas où l'urgence peut 
être légitimement invoquée et respectant les principes suivants : 

1° La déclaration d'utilité publique ne pourra intervenir qu'après 
enquête, sauf nécessité absolue justifiée par le caractère secret 
d'opérations intéressant directement la défense nationale; 

2° A défaut d'accord amiable, le transfert de propriété ne pourra 
être prononcé ; s ar décision judiciaire ; | 

3 L'indemnité allouée devra couvrir l'intégralité du préjudice 
direct et certain résultant de l'expropriation: en matière agricole, 
la diminution de rentabilité de l'exploitation, en matière indus- 
trielle ou commerciale, l'obligation de scinder l'établissement ou de 
le transférer, devront être considérées comme l'un des éléments 
du dommage; 

4e L'étendue et la valeur du préjudice seront appréciées au jour 
de la fixation définitive de l'indemnité sans que celle-ci puisse 
couvrir la hausse spéculative provoquée par l'annonce des travaux 
ni la plus-value pouvant résuller de leur exécution ; 

5° À défaut d'accord amiable, l'indemnité sera fixée par décision 
d'une commission arbitrale d'évaluation, composée d'un magistrat 
pes d'un fonctionnaire et d'un propriétaire. Le directeur 
épartemental des domaines fait fonction de commissaire du Gou- 
vernement. Un notaire assiste la commission qui doit obligatoire- 
Re son avis. La commission peut ordonner une 
expertise. 

décision de la commission arbitrale d'évaluation porte sur le 
montant de l'indemnité et sur la date à laquelle cette indemnité 
devra être versée el à partir de laquelle les intérèéts moratoireg 
seront dus. 

La décision de la commission arbitrale est susceptible d'appel 
devant le tribunal civil du ressort des biens expropriés: 

6o L'administration ne Vu: entrer en possession qu'après vere 
sement ou consignation de l'indemnité ainsi fixée. 

Toutefois, dans le cas où l'urgence urrait être légalement 
invoquée, elle pourra, sur sa demande, être autorisée par l'ordon- 
nance d'exproprialion à entrer en possession après versement ou, 
en <as d'obstacle au payement, consignation d'une indemnité pro- 
visionnelle dont le montant devra se rapprocher, dans la mesure 
du possible, du montant de l'indemnité d éviction ; 

1° 11 pourra être offert, au choix de l'exproprié, une compensation 
autre qu'une indemnité en espèces; 

8° Le droit de rétrocession prévu à l'article 53 du décret-loi du 
8 août 1935 ainsi que le droit d'emprise totale prévu à l'article 43 
dudit décret, sont maintenus. 

Art, 27. — 1. — Le Gouvernement fixera les conditions dans les- 
uelles il pourra être procédé à la cession de gré à gré ou à 
l'apport en participation, en vue de toute opération d'urbanisme ou 
de construction de terrains appartenant à l'Etat, aux collectivités 
locales et aux établissements publics, même dans le cas où ils 
auraient été acquis ou expropriés à d'autres fins à condition tou- 
Lu que cette acquisition ait été réalisée depuis quinze ans au 

8. 

IL, — Le Gouvernement fixera les conditions dans lesquelles les 
immeubles bâtis ou non bâtis appartenant à l'Etat, aux départe- 
ments, communes ou établissements publics, pourront, malgré, leur 
affectation aux besoins d'un service publie, faire l'objet de conven 
tions spéciales, avec des personnes publiques ou privées en aulo- 
risant une utilisation complémentaire si cette utilisation re fait 
pas obstacle à l’accomplissement du service public. Ces conventions 
pourront, par stipulation expresse, exclure la précarité inhérente aux 
occupations du domaine public. De telles conventions pourront êlre 
conclues par les concessionnaires ou exploitants du service pubii@ 
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allectataire pour des durées excédant celle de leur concession ou 
de leur droil d'exptoitation avec l'accord de la collectivité proprié- 
tire de l'immeuble, Elles n'entreront en vigueur qu'après appro- 
lation du ministre des affaires économiques et financières et des 
gministres intéressés, 

Art. 28. — Le Gouvernement est autorisé: 

A apporter au décret-loi ne 55-22 du 4 janvier 1955 les modifications 
indispensables pour assurer son plein eflet au nouveau régime de 
publicité foncière institué par ledit décret, et concernant notam- 
rent l'identitication des personnes, la désignation des biens, les 
uctes et documents sujets à publicité ; ; 

A mettre la législation existante en harmonie avec les dispositions 
du décret précité; ; 

A fixer les règ'es particulières concernant les terres inexploitées 
ou de faible valeur, 

Art. 29, — Le Gouvernement arrétera toutes dispositions finan- 
cières et administratives propres à encourager les collectivités loca- 
les et les propriétaires à entreprendre la destruction des taudis et 
la rénovation d'ilots urbaips. 

Il dressera, avant le début de l'exercice 1958, un programme de 
f'nancement inconditionnel portant au minimum sur 15.04 loge- 
nents par an. 

Art. #1. — La délivrance du permis de construire peut être subor- 
donnée à la prévision d'aménagements permettant d'assurer Île 
stationnement, hors des voies publiques, de véhicules correspondant 
aux besoins de l'immeuble à construire. ; 

Pour la détermination des conditions de financement, ces amé- 
nagements seront assimilés aux voiries et réseaux divers de J'im- 
ueuble ou du groupe d'immeubles. 

Art. 22, — Le Gouvernement est autorisé à fixer: 

1e Les conditions dans lesquelles, en vue d'assurer la bonne 
utilisation des surfaces bâties ou à bâtir dans les agglomérations, 
pourront être instituées des servitudes de cours communes, 

2 Les règles selon lesquelles l'institution de ces servitudes 
donnera lieu éventuellement à des indemnités entre propriélaires 


aitéressés ; 
3° Les règles de procédure applicables en cette matière. 
Art. %4 bis (nouveau). — Dans les départements, le préfet peut, 


par arrêté pris après avis du comité départemental des sites et 
monuments historiques, déterminer des « zones d'architecture im- 
poste » où l'emploi de certains matériaux ou de certaines couleurs 
peut être, soit interdit, soit réglementé, 

Art. 25. — Le Gouvernement est autorisé à prendre les dispositions 
nécessaires pour harmoniser la législation sur l'urbanisme et la 
construction et la législation sur la protection civile, et pour co- 
ordonner les programmes de construction et les programmes de 
protection de la population civile en fixant corrélativement les me- 
sures d'aide financière qui seront accordées à cet eflet. 

Art. 35 C (nouveau), — Le Gouvernement est autorisé à fixer les 
conditions dans lesque'les une participation financière aux dépenses 
d'aménagement, d'équipement et de rénovation des agglomérations 
ourra être demandée aux propriétaires et autres intéressés, et no- 
amment aux tilulaires de baux à loyers de locaux à usage commer- 
cial, industriel ou artisanal qui bénéficient directement des opéra- 
tions entreprises 

Il pourra, en particulier: 

40 Prévoir la création, d'office s'il y a lieu, d'associations syndt- 
cales ou autres organismes qui grouperont les propriétaires et 
autres intéressés, en vue d'assurer leur participation collective aux 
dépenses ; 

LA Fixer dans quelles conditions fl pourra étre demandé aux 
propriétaires de terrains nouvellement équipés par les soins de la 
collectivité, de rembourser au moment où ils construrront, tout vu 
partie des dépenses engagées par la collectivité. 

Art, 35 E (nouveau). — Le Gouvernement pourra, par décrets en 
conseil d'Elut, dans les communes comprenant des zones à urba- 
niser par priorité, telles qu'elles sont définies à l'article 35 A ct- 
dessus, définir les conditions dans lesquelles les conseils municipaux 
vourront appliquer la taxe agree “opt nt par les articles 155% 
À 15%7 du Lol général des impôts afin d'assurer une meilleure 
utilisation des terrains nus, insuffisamment occupés ou mal utilisés. 

Art. 935 E (nouveau). — L'Etat peut assurer une dotation aux éta- 
hlissements publics qui sont créés en application de l'article 78-1 du 
code de l'urbanisme et de l'habitation, en vue de la création de 
sones résidentielles ou de zones industrielles. 

Art. 35 G (nouveau). — En vue d'éviter une hausse excessive du 
prix des terrains à bâtir provoquée par la spéculation ou par le 
seul fait de l'eflort d'aménagement des agglomérations entrepris 
par les collectivités publiques, le Gouvernement est autorisé à refu- 
ser ou réduire l'octroi sous ses diverses formes de l'aide financière 
de l'Etat à la construction, aux opérations réalisées sur des terrains 
qui auront été acquis à l'amiable, à un prix excessif. 

La valeur du terrain sera appréciée par la commission arbitrale 
d'évaluation. 

Cette commission devra se prononcer dans un délai de deux mois 
à partir du jour où elle sera saisie et la valeur fixée par elle sera 
obligatoirement retenue pour le calcul du prêt. 

Toutefois, cette disposition ne pourra pas étre opposée aux cons- 
tructeurs qui auront acquis un terrain par acte enregistré antérieu- 
rement à la promulgation du décret d'application déterminant les 
normmes du caractère excessif du prix du terrain. 

Art. 26. — En vne de contribuer à la solution du proh'ème du lage- 
ment, en évitant la dégradation du patrimoine iminobilier existant, 
sans pen atteinte au droit de propriété ni alourdir les charges 
pesant sur la propriété, le Gouvernement est aulorisé à : 

Renforcer et aménager les dispositions destinées à favoriser l’en- 
tretien et la modernisation des locaux d'habitation, notamment par 
la remise en état des immeubles anciens et L'installalion d'éléments 
de confort, et instituer des mesures propres à faciliter les initiatives 
des collectivités locales et des particuliers dans ce domaine; 





Renforcer et compléter les dispositions qui permettent de remédier 
au péril d'ummeubles ou à un entretien défectueux de nature à 
influer sur leurs conditions d'habitabilité, , 

Art. 36 bis. — Le Gouvernement est autorisé à prendre les me- 
sures propres à assurer la rentabilité de la constructir à usage 
d'habitation, et à aménager les mesures financières susceptibles 
d'alléger les charges des occupants des locaux d'habitation neufs 
ou anciens, en particulier par une simplification et un assouplisse- 
ment du régime actuel d'attribution de l'allocation de logement et 
en créant des modalités nouvelles d'aide au logement au urofit dus 
personnes à faible revenu. 

At. 37. — Supprimé. 

Art. 38 À (nouveau). — Dans l'année qui suivra la promulgation 
de la présente loi, le Gouvernement devra, par décrets pris en forme 
de règlement d'adininistration publique, procéder à une nouvelle 
définition de la compétence territoriale des différents services régia- 
naux des administrations civiles et militaires de l'État et des ser- 
vices nationalisés. 

Art. 41. — Le Gouvernement pourra, par décret, appliquer, en 
l'adaptant, teut ou partie des mesures ere la présente loi 
aux départements algériens. Les articles 39 et y sont 
ne - Ne es 7 

rt. — Les mesures prévues aux articles 3 quater à 38 de la 
présente lol qui ne pourraient être prises par le Gouvernement en 
vertu de ses pouvoirs réglementaires, feront l’objet de décrets en 
conseil des ministres, sur le rapport du ministre des aflaires éco- 
nomiques et financières, des ministres et des secrétaires d'Etat 
intéressés et après avis du conseil d'Etat, @t d'une commission 
spéciale composée de trons représentants des commissions de la 
recontruction et des finances des deux assemblées et de deux repré- 
sentants des commissions des affaires qe de l’agricuiture, 
de l'intérieur, de la justice, de la production ustrielle, de la santé, 
du travail et des travaux publics des deux assemblées. 

Ils pourront abrogéer ou modifier les dispositions législatives en 
+ pv qui seraient en contradiction avec celles de la présente 


Hs ne pourront avoir effet que dans la limite des crédits réguliè- 
rement ouverts. 

lis devront intervenir dans un délai d'un an à compter de la pro- 
gp de la présente loi. Toutefois, un délai de dix-huit mots 
est donné pe la publication des textes d'application de l’article 26 
et un délai de deux ans pour celle des textes d'application des ar- 
V2 unes muhb dal eu dal à die fab 

commission spéciale sera d’un al de deux mo ur 
l'examen des pe de décrets qui lui seront soumis. Passé ce 
délai, les décrets pourront être publiés de plein droit. 

Art. 43 (nouveau). — Il sera procédé à la codification, sous le 
nom ve « Code de l'aménagement du territoire, de l'urbanisme et 
de la construction » des textes législatifs concernant ces matières, 
par décret en conseil d'Etat pris sur le des sceaux, 
ministre de la justice, et du ministre en de tton 
et du logement, après avis de la commission supérieure chargée 
A fe EE codification et la simplification des textes législatifs et 
réglementaires. 

décret, qui pourra pee aux textes en vigueur des adapta- 
tions de forme et des modifications de fond nécessaires devra être 
présenté en forme de projet de loi à l’Assemblée nationaie un an 
après la promulgation de la présente loi et entrera en vigueur six 
mois après la date du dépôt dudit projet de loi, sauf ifications 
apportées par le Parlement. 

sera procédé tous les ans et dans les mêmes conditions à 
l'incorporation dans le code de l'aménagement du territoire, de 
l'urbanisme et de la construction, des textes législatifs modifiant 
cerlaines dispositions de ce code sans y référer expressément. 


Texte adoplé par l’Assemblée nationale (2 lecture) : 

Art. A (nouveau), — I. — Le troisième plan de modernisation et 
d'équipement devra avoir pour objectif la construction de 300.000 
mt er: moyenne par an. l 

1. — En vue d'assurer la réalisation de cet objectif: 4° des vré- 
dits additionnels pourront être ajoutés à ceux de la tranche incon- 
ditionnelle résultant des moyens définis aux articles 4, 2 et 3 
cidessous; 2° des décisions d'engagement anticipé pourront être 
prises DR année sur les contingents accordés pour les exerci:es 
suivants. 

IN, — Les moyens financiers résultant de la réforme pas par 
l'article 3 ter, paragraphe 1, de la présente loi, devront être tels 
qu'ils permettent, dès la mise en œuvre de celle-ci, la réalisation de 
à visé au paragraphe 1 ci-dessus. 

IV. — Les charges nouvelles vant directement les crédits 
afle:tés à la construction du fait mesures prévues par la pré- 
sente loi et, en particulier, par les articles 8, paragraphe H, 11, 
23 bis. 31 et 35, devront être eu à due concurrence, par 
des moyens de financement comp mentaires. 

Art, 17 À (nouveau), — I. — Une part de 10 p. 100 du total des 
logements locatifs à construire au moyen des erédits vus au 
propane IL de l'article 1°r ci-dessus pourra être de aux 
onctionnaires et agents de l'Etat, civils et militaires, en application 
des Srportions des articles 200 et 278-3 du code de l'urbanisme et 
de l'habitation. 

II. — Les opérations de construction prévues à l'article 278-3 du 
code de l'urbanisme et de l'habitation seront confiées par rité 
aux organismes d'H. L. M. Lorsque ces rations seront réalisées 
au moyen d'un prêt à taux réduit de l'Etat, la participation complé- 
mentaire de l'Etat s'effectuera soit sous forme de subvention, soit 
sous forme de prêt sans intérêt, remboursable après l'amortisse- 
ment du prêt principal. 

Art 3 ter. — T. — Le Gouvernement a d'urgence, et au 
plus lard deux mois après la promulgation de la présente un 
projel de loi portant réforme de l’ensemble des règles de 
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ment en faveur de :a construction de logements et permettant la 
réalisation de l'objectif visé à l'article A, paragraphe Ie ci-dessus. 

Ce projet devra prévoir la coordination, la simplification et la 
meilleure efficacité des diverses modalités d'aide financière de l'Etat 
aux différentes er de bLalisseurs, collectivités bliques, 
organismes d'H. L. M., constructeurs privés ainsi qu'un allégement 
des ou imposées pour la réalisation des programmes de 
constru:tion. 

Les nouvelles conventions qui pourront être passées par l'Elat en 
application du texie visé au premier alinéa devront être soumises 
à l'approbation du Parlement, selon la procédure prévue à l'ar- 
ticle 42 de la présente loi. 

1 bis. — A titre provisoire, le Gouvernement prendra dans les 
deux mois suivant la promulgation de la présente loi, toutes 
mesures permettant d'atteindre les buts définis au deuxième alinéa 
du paragraphe L ci-dessus. r 

Les décrets apportant des modifi‘ations à des dispositions d'ordre 
kgislatif et les conventions passées pour l'application des disposi- 
tions de l'alinéa précédent seront soumis à la ratification du Parlie- 
ment dans un délai de quinze jours suivant la date de leur signa- 


ure. 
s L'Assemblée nationale devra 6e prononcer sur leur adoplion ou 
leur rejet, dans un délai d'un mois à compier de leur dépôt, et en 
faire la transmission au Conseïi de la République qui disposera du 
même déiai pour se pronan:er. 

L'examen des décrets et conventions devra être achevé par le 
Parlement duns un délai de trois mois à compter de leur dépôt sur 
le bureau de l’Assemtliée nationale. 

L'absence de décision de l'une ou l'autre Assemblée dans les 
délais prévus vaudra approbalion des textes soumis à son examen. 

Les délais prévus aa présent paragraphe sont suspendus pendant 
les interruptions de session. 

I ter. — L'alinéa {er de l’article 96 de la loi du 30 décembre 1928 
complétant les articles 4 et 6 de la lui du 7 août 19% portant 
création d'une caisse de gestion des bons de la Défense nationale 
et d'amortissement de la dette publique est complété comme suit: 

« La caisse peut également participer à la consolidation des 
avances à moyen terme visées à l'article 1° de la loi ne 50-957 du 
8 août 1950. 

« Les opérations de consolidation assumées pa: l’Elat seront retra- 
cées dans un ou plusieurs comples spéciaux du Trésor auxquels 
seront affectées notamment les ressources dégagées par l'abaisse- 
went du coût du crédit à la construction. » 

I quater. — Au premier alinéa de l’article 257 du code de l’urba- 
nisme et de l'habitation, le mot « annuelles » est supprimé. 

II. — Sans préjuger la réforme prévue au paragraphe I ci-dessus, 
le Gouvernement prendra, par référence à l'article 196 du code de 
l'urbanisme et de l'habitation, toutes dispositions pour permeitre 
aux organismes d'H. L. M. de jouer efficacement et utilement leur 
rôle en ‘faveur des familles de condition modeste, notamment par 
une modification du régime actuel des prêts de l'Etat comportant 
revision des taux d'intérêt, réduction des charges d’annuités et 
aménagement, selon les secteurs de construction, des délais 
d'amortissement des emprunts vontractés. 

IL. — Lo Gouvernement prendra toutes dispositions en vue 
d'assurer un meilleur régime des loyers applicables aux H. L. M, 
de façon à permettre l'équilibre financier des programmes garanlis 
par les collectivités locales, tout en considérant que les logements 
duivent être mis à la disposition, notamment, des familles de condi- 
tion modeste, visées par la législation des H. L. M. 

IV. — Le Gouvernement pourra prendre également les mesures 
nécessaires pour réduire les charges d'anniuté des prêis spéciaux, 
consentis en vue de construire des logements primés, dont les 
normes correspondent aux logements économiques et familiaux. 

V. — En vue de tenir comple des conditions climatiques de 
certaines régions, le Gouvernement devra assortir les prix-plafond 
des constructions destinées à l’accession à la propriété, d'un coefli- 
cient géographique approprié. 

Les constructeurs de logements économiques et familiaux béné- 
ficient de primes et prêts spéciaux exerçant à domicile une profes- 
sion artisanale peuvent être autorisés à disposer d'une pièce supplé- 
mentaire pour l'exercice de leur activité. 

A titre transitoire, et pour ne pas ralentir l’effort de construction, 
pourront également être admis au bénéfice de la garantie de l'Etat 
révue à l'article 39 de la loi du 21 ee 1950, les prêts aflectés à 
a construction de maisons individuelles ou collectives à usage prin- 
cipal d'habilalion, même en l'absence de décision d'octroi de 
primes, 

V bis. — Les dispositions du code de l'urbanisme, section VH, 
relatives à l'épargne-:onstruction sont complétées et modifiées de la 
manière suivante : 

« Art. 230, alinéa 1er, — Les sommes versées au compte d'épargne- 
Construction sont destinées à être investies dans la constrution ou 
l'achat d'immeubles à usage principal d'habitation en vue du loge- 
ment des titulaires, de leurs conjoints ou de l’un de leurs ascen- 
dants ou descendants ainsi que dans l'acquisition du terrain à 
bâtir nécessaire à celte construction et dans les travaux d'aména- 
gement, de réparation et d'entretien sur les immeubles à usage 
principal d'habitation. 

* Art. 233, — Le montant maximum de chaque compte et le taux 
d'intérêts applicable aux sommes déposées sont fixés par décret 
pris sur le rapport du ministre des finances et du ministre de la 


reconstruction et de l'urbanisme. Le taux d'intérêt ainsi fixé est au 
Moins égal au taux d'intérêt servi aux déposants à la caisse natio- 
nale d'épargne. » 





VI. — Le Gouvernement pourra prendre également loutes mesures 
utiles en vue: 

a) D'harmoniser et d'améliorer les divers régimes spéciaux en 
vigueur con’ernant le logement des fon’tionnaires el agents de 


l'État ; 
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b bis) De fixer pour une durée minima de cinq ans les normes 
techniques de surface et de confort de tous :es logements écono- 
miques el familiaux; 

c) D'instituer une allo’ation destinée À aider les personnes et 
familles peu fortunées, ne disposant pas de l'allocation de logement, 
à faire face aux dépenses qu'elles doivent exposer pour se loger 
dans des conditions normales : 

d) Le procéder à un ailégement des formalités hypothécaires et 
à une réduction des droits de mulation entre vifs applicable aux 
immeulles d'habitation; 


€) . ELLES ER OL 6.0 0 ee D" D Ch. 0 De 6 6 61e 
VIL — Le deuxième et Île gti alinéa du paragraphe 1 de 
l'article 19351 du code général des impôts sont modifiés comme suit: 


a) Que l'acte constalant l'acquisition soit enregistré avant le 
fer janvier 1960. 


c) Que les maisons soient construites, sauf cas de force majeure, 
avant l'expiration d'un délai de quatre ans à compter de la date 
de l'acte. " 

(Le reste de l'alinéa sens changement) 

Art. 3. qualer. — 1, — Le Gouvernement prendra toutes mesures 
réglementeires, administratives et financières propres à assurer une 
haute productivité de l'effort que la collectivité consent en faveur 
de la constructi5n @e jiogements, de bâtiments collectifs et, notam- 
ment, de bâtiments scolaires et des équipements collectifs. 

Il devra, en particulier par des aménagements apportés aux règles 
d'octroi et de calcul des modes d'intervention de l'Etat, favoriser 
toutes les initiatives utiles, qu'elles viennent des maîtres d'ouvrage, 
des maîtres d'œuvre ou des entreprises et quel que soit le mode 
de construction et le mode d'utilisation. 1 pourra favoriser la réalisa- 
tion d'expériences susceptibles de provoquer un progrès technique 
ou éconumique. 

IL. — Fondée sur la continuité et la répétition ainsi que la stabilité 
des programmes et la siabilité d'emploi des entreprises et de la 
main-d'œuvre, la productivité requiert que soient recherchées à la 
fois l'économie des moyens mis en œuvre et la qualité des ouvrages, 
Elle demande notamment, simultanément ou non: 


Le groupement des maîtres d'ouvrages; 
L'organisation méthodique des études; 

La recherche et l'utilisation des types et modules; 

Je respect des normes homologuées; 

La standardisation des éléments d'équipement; 

La rationaïisation des chantiers; 

La coordination des corps d'Etat; 

L'évolution des techniques traditionnelles; 

La mise au point des techniques nouvelles; 

L'évolution et l'équipement des entreprises; 

La formation des cadres et de la main-d'œuvre du bâtiment. 
III, — Les entreprises qui orienteront leur aclivité vers la haute 
roductivité pourront recevoir de l'Etat, sous forme de prèts, pour 
eur permeltre de procéder à leur équipement, une aide financière 
qui ne pourra affecter les crédits destinés à la construction. 


Art. 7. — Dans la région parisienne, en vue d'assurer une bonne 
ulilisation de la main-d'œuvre et la coordination des activités du 
bâtiment, le Gouvernement pourra, pendant une période de deux 
années, dans des conditions qui seront fixées par décret, subor- 
donner à une autorisation préalable l'exécution de travaux oe 
construction et de transformation de batiments ne présentant pas 
un intérêt social, économique, administratif ou culturel suffisant. 

L'autorisation préalable ne pourra être refusée qu'après avis d'une 
commission comprenant des élus locaux et dont la composition sera 
fixée par décret. 

Le demandeur pourra saisir le secrétaire d'Etat à la reconstruc- 
tion et au logement d'un recours contre le refus qui serait 
prononcé. 

Les dispositions du présent article ne seront applicables à aucune 
construction de logements. Elles ne s'appliqueront pas non plus aux 
investissements d'ordre économique ou social figurant dans des 
programmes nationaux, départementaux ou locaux. 

Art, 8 — I. — Le Gouvernement est autorisé, après avis du 
conseil supérieur des H. L. M., à apporter à la législation appli- 
cable aux organismes d'habitations à loyer modéré, les modifications 
propres à améliorer les conditions d'activité de ces organismes. 

IL. — Le Gouvernement fixera: 

Les conditions dans lesquelles des conventions pourront être 
pus par les organismes d'H. L. M., en vue d'assurer la construc- 
ion de logemenis pour fonctionnaires, pour militaires et pour 
agents des étaMissements publics, entreprises nationales et socittés 
d'économie mixte ; 

Les conditions des conventions spéciales de location à conclure 
par les organismes d'H. L, M. avec les services de la gendarmerie 
ct les services organisés de lutte contre l'incendie. 


IL — Le Gouvernement prendra toutes dispositions en vue de 
ay — aux organismes H. L, M. de mettre des logements-foyers 

la disposition des jeunes, qu'il s'agisse de travailleurs, d'apprentis 
ou d'étudiants ou à la disposition des vieillards. 

Le Gouvernement prendra également toutes dispositions pour 
faciliter en tant que de besoin la création et le fonctionnement 
d'organismes spécialisés qui seront chargés de la construction et 
2 -J En des logements-foyers destinés à ces jeunes ou ces 
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Art. 10, — Afin d'assurer la pleine efficacité de la participation 
des onhroguines à l'ellort de construction, le Gouvernement gourra, 
par modification du décret n° 53-701 du 9 août 1953, fixer: 

Les conditions d'attribution des subventions et des prêts consentis 
au mo: en de celte participation et les conditions de remboursement 
des prêts; 

Les conditions de localisation de la contribution de l’entreprise; 

Les conditions d'emploi de cette participation en cas de construc- 
tion directe ; 


Les normes des différentes catégories de logements financés à 
l'aide de cette participation; 

Les obligations comptables qui doivent étre imposées aux orga- 
nismes collecteurs ou bénéficiaires de la participation gour garantir 
la bonne gestion des fonds collectés; 


Les conditions dans lesquelies sera dû un complément de parti- 
cipation de 2% p. 109 au maximum par l'employeur qui n'aurait pas 
fait, dans le détai prescrit, la déclaration prévue à l'article 6 du 


décret n° 53-1164 du 2 décembre 1935. 

Art, 11, — 1, — Le Gouvernement est autorisé à porter la rede- 
vance d'occupation des bâtiments provisoires, instituée par l'arti- 
cle :© de ÎLa doi ne 47-1165 dun 8 août 1917, modifié par la loi 
ne 51-1116 du 1 seplembre 1951, à un taux -calculé d'après 
la valeur du service rendu, lorsque l'occupant, proprié aire 
de son loscement sinistré, dispose de la faculté de s'installer à 
nouveau dans ledit logement reconstruit, ou lorsqu'il a été offert 
à l'occupant un logement correspondant à ses besoins et à ses 
ressources, 

Il, — Le Gouvernement établiera un plan de destruction de3 
constructions provisoires et de relogement des occupants, assorti 
des modalités de financement. 

Art. 12, — 1, — Le Gouvernement fixera des délais et des règles 
de procédure propres à accélérer les opérations de constatation, 
de liquidation et de règlement des travaux de reconstruction 
eflectués pour le compte des sinistrés isolés ou groupés en associa- 
tion syndicale ou coopérative, et des travaux de construction 
effectués pour le comple de l'Elat, des collectivités et établissements 
pulics et des organismes d'habitations à loyer modéré. 

II, — Les entrepreneurs, fournisseurs, architectes, experts ou 
techniciens qui seraient reconnus responsables de l'inobservation 
des délais et règles de procédure imparlis aux maitres d'ouvrage, 
en application du Fe premier, pourront être exclus, à titre 
temporair: ou dé nitif, par décision du secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement, prise après avis d'une commission 
spéciale dont la composition sera fixée par décret pris en conseil 
des ministres, de toutes activités relatives aux travaux financés 
soit par l'Etat ou par des collectivités et établissements publics, 
soit par des a garantis ou bonifés par l'Etat ou par ces collec- 
tivités et établissements, 

II, — Le Gouvernement déterminera les modalités selon lesquelles 
le montant des indemnités de dommages de guerre sera arrêté, au 
moyen des éléments <ont dispose fladministration, lorsque les 
dépenses de reconstitution n'auront . été justifiées dans leur 
inlégralité, sans que ce mode de calcul puisse être défavorable aux 
sinistrés. 

Art. 12 ter. — Le Gouvernement fixera les délais dans lesquels 
l'administration, les associations syndicales et les coopératives de 
reconstruction devront établir leurs décisions et régler leurs 
comptes, sans qu'il soit porté atteinte aux droits des sinistrés. 


Art, 12 quater, — Le Gouvernement prendra, avant le {er fjuil- 
let 1957, toutes mesures utiles pour accélérer les opérations de 
constalation, de liquidation et de règlement des travaux eflectués 
pour le compte de l'Etat et des collectivités publiques. 

Art. {1h ter. — Le Gouvernement F.endra toutes mesures propres 
À susciter et à développer la formation professionnelle des cadres et 
e + tds u bâtiment ainsi qu'à assurer la stabilité de 
‘emploi. 

Art. 16. — JI. Afin d'assurer l'harmonisation des investissements 
nécessaires à l'équipement gublic et de coordonner les un 
de construction de logements et la réalisation des uipements 
publics connexes, le Gouvernement élablira, après consultation des 
collectivités intéressées, dans le cadre de chaque plan de moderni- 
sation et d'équipement, un programme général et pluriannuel + + 

ment portant sur la voierie, les réseaux divers, les écoles, les hôpi- 
aux et équipements sociaux, les espaces verts, les aires de 
siationnement et de camping et plus généralement sur l'ensemble 
dc: équipements indispensables à la vie des collectivités. 

‘ant que le programme général] auquel il est fait ci-dessus allusion 
B'iura pas été publié et approuvé, il ne pourra cependant pas être 
fait élat de son inachèvement pour refuser d'approuver et d'appli- 
quer les plans d'aménagement des départements et des communes, 
ron plus que de délivrer les permis de construire afférents à des 
constructions situées sur des terrains qui ne sont grevés d'aucune 
servitude au bénéfice desdits services publics. 

I. — Le Gouvernement prendra toutes dispositions propres à 
essurer le préfinancement et le financement des travaux incom- 
bant aux collectivités locales, de telle sorte que les opérations de 
construction ne soient pas alourdies de charges anormales, et 
qu'elles n'alourdissent pas les budgets des collectivités de charges 
incompatib'es avec leurs ressources. 

L'objectif visé par l'alinéa précédent sera obtenu notamment, par 
le moyen de bonifications d'intérêts destinées à alléger les charges 
des emprunts contractés par les communes qui ont réalisé ou réalt- 
sent des opérations d'aménagement, d'équipement ou de construc- 


tion. 
Les opérations ayant fait l’objet d'une inscription au programme 
luriannuel d'équinement et nolamment celles qui auront fait l’ob- 
t d'une décision de principe d'octroi de bonifications d'intérêts, 
énéficieront d'un droit de priorité pour l'octroi des prèts des éla- 
blissements financiers publics et semiæublics 





HI. — Le Gouvernement est autorisé à fixer: 

1° Les conditions dans en les bâisseurs, les organismes 
constructeurs ou des entreprises iniustrielles contribueront à la 
réalisation des équipements publies, rendus nécessaires par leurs 
constructions ou insta:lations, sous la forme de réalisation de tra- 
vaux, d'apports de terrains ou de participation financière ; 

2e Les conditions dans lesquelles sera assuré le raccordement des 
immeubles nouveaux ou existants aux divers réseaux urbains; 

%e Les obligati ns des concessionnaires de services publies en ce 
qui concerne ls caarges d'équipement résultant des constructions 
preuves ; 

äe Les con2itions dans lesquelles il pourra être créé, d'office S'il y 
a lieu, des assncialions syndicales, groupant les propriétaires et 
autres intéressés, en vue d'assurer eur participation collective aux 
dépenses d'aménagement, d'équisement et de rénovation des agglo- 
pres, lorsqu'ils bénéficient directement des opérations entre- 
prises; 

5» Les conditions dans lesquelles il pourra être demandé aux pro- 

riétaires de terrains nouvellement équipés par les soins de la col- 
ectivité, de rembourser au moment où ils construiront, une partie 
des dépenses engagées par la collectivité ; 

6 Les conditions dans lesquelles les communes tenues d’avoir un 
projet d'aménagement et celles où est — la taxe de compensa- 
tion sur les locaux inoccunés ou in ment occupés, auront la 
faculté d'assujettir à une taxe de compensation permettant l'équi- 
pement de nouveaux terrains, les riétaires de terrains à bâtir 
qui ne les affectent pas à la construction ou qui refusent de les 
céder amiablement à un prix raisonnable à des constructeurs, ou 
qui n'utilisent s suffisamment les possibilités de construction 
uffertes par ces terrains. 

Art. 16 À (nouveau). — Suporimé, 

Art. 16 B (nouveau), — Supprimé. 

Art. 16 bis. — 1. Le Gouvernement définira les conditions dans 
lesquelles seront établies. après ‘avis des coillectivités locales et des 
organismes régionaux intéressés, des projets de ee d'aménage- 
ment régional destinés à favoriser une répartit géographique 
harmonieuse de la population et de ses activités et notamment 
à orienter l'implantation des équipements publics et privés, compte 
tenu des programmes d'action régionale prévus par le décret 
ne 55-873 du 20 juin 1955. 

I. — Un haut conseil de l'aménagement du territoire est institué 
auprès du secrétaire d'Etat à la reconstruction et au 


nt. 
ans le cadre de la politique Fu nage du Gouvernement, il donne . 


son avis sur les programmes d’études et d'action en matière d’amé- 
nagement du territ et d'urbanisme et présente ses suggestions 
sur ces mêmes questions. A dater de sa constitution, il prendra la 
place et remplira les fonctions du comité national de l'urbanisme. 

Un arrété du ministre chargé de la reconstruction et du Kgement 
flxera la composition, l’organisation et le fonctionnement du haut 
conseil de l'aménagement du territoire, qui devra comprendre des 
représentants du Parlement et des collectivités locales. 

Art. 17. — Le Gouvernement est autorisé à fixer les règles admi- 
nistratives et financières selon lesquelles seront assurées la coordi- 
nation des programmes et la réalisation des travaux s à 
la création d’agglomérations nouvelles, notamment lorsque <elles-ci 
doivent s'étendre sur le territoire de pe communes. 

ll pourra déterminer le mode de désignation, les attributions, les 
règies de fonctionnement et de cessation des fonctions des autorilés 
spéciales qui auront la charge de l'administration provisoire des 
aggloméralions nouvelles et des conseils consultatifs qui les assiste- 
ront dans ces tâches et auxquels participeront les délégués élus 
des conseils 7 et des conseils municipaux dont les circons- 
criptions sont affectées par ces créations. 

Les conditions de réalisation des opérations visées ci-dessus feront 
l'objet d'un décret pris en conseil d'Etat les déclarant d'utilité 
publique. Ce décret, pris après avis du conseil général du départe- 
ment intéressés et du hant conseil de l'aménagement du territoire 
sur le rapport des ministres intéressés, précisera l'emprise et cs 
caractères généraux de l'opération et désignera le ou les maîtres 
d'ouvrage. Le même décret ou un décret ultérieur, pris dans 124 
mêmes formes, fixera le programme et l’échelonnement des travaux, 
assurera le financement et tira les charges. ’ 

La procédure prévue au sent article pourra être appliquée en 
tant que de besoin aux opérations en cours. 

Art. 18. — I. Afin d'assurer, entre les communes d’une même 
aggiomération, une équitable répartition des ressources et des 
charges, le Gouvernement pourra prononcer par décret en conseil 
d'Etat la réunion de toutes les communes de l'agglomération en un 
syndicat auquel incomberont la réalisation et la gestion des équi- 
pements col'ectifs indispensables. 

Cette réunion pourra être prononcée lorsqu'elle aura 6t# demandée 

ar les deux tiers des communes comptant la moitié de Ja popula- 
ion ou par la moitié des communes comptant les deux tiers des 
populations de l’agglomération. 

II. — Le Gouvernement est également autorisé, sans préjudice des 
dispositions du paragraphe précédent: 

A unifer, simplifier, rendre plus efficaces les dispositions permet- 
tant à l'Etat, aux collectivités, établissements et entreprises publics 
de s'associer en vue d’une œuvre commune, procurer aux groupe- 
ments ainsi constitués les ressources nécessaires à leur objet: 

A alléger le contrôle administratif exercé sur les collectivités 
locales. 

Art. 18 A. — Supprimé 

Art. 19. — L — Le Gouvernement est autorisé: 

A supprimer ou adapter les dispositions du régime particulier de 
la ville de Paris et du département de la Seine qui sont de nature 
à contrarier ou ralentir la réalisation des opérations d'aménagement; 

A déterminer les conditions dans lesquelles les dispositions de 
l'article 138 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 et des articles 46 
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‘et 18 de la présente lai seront appliquées à la région parisienne, 


compte tenu de son caractère et de ses institutions particulières et 
du projet d'aménagement en cours de revision ; 

2 . “ ou à adapter éventuellement tous organismes nécessaires à 
cet eflet; 

A promouvoir, en accord avec les collectivités intéresstes, un 
programme à long terme de grands travaux d'aménagement, concer- 
nant notamment : 

Les réseaux de transport ferroviaires ; 

Les voies routières de dégagement el de grande circulation; 

Les éervices publics; 

L'équipement des terrains destinés à la construction; 

Le réaménagement des surfaces construites : 

La création de nouveaux espaces verls et l'aménagement des 
espaces veris existants. 


II. — Le Gouvernement fixera les conditions dans lesquelles le 
comunissaire à la construction et à l'urbanisme pour la région pari- 
sienne assurera, après avis des préfets intéressés, l'élaboration et 
la coordination de la mise en œuvre des plans d'aménagement et 
des programmes ci-dessus visés. : 

Le Gouvernement définir: les organismes institués aux côlés du 
commissaire et placera sous s2n autorité les services correspondant 
à sa mission. 

art. 9%. — En vue d'assurer la protection, la conservation et 
éventuellement la reconstitution des bois, forêts et espaces boisés 
dont le maintien est nécessaire, dans l'intérêt général des agglomé- 
rations urbaines, le Gouvernement, dans le ressort des groupements 
d'urbanisme et des communes tenues d'établir un projet d'aména- 
TE pourra fixer le régime des espaces boisés qui ne sont pas 

jjà soumis au régime forestier, et les cas et conditions dans 
lesquels, à défaut d'accord amiable, ceux-ci pourront être acquis par 
voie d’expropriation. 

Art. 20 bis. — Les propriélaires de terrains réservés par des pro- 
jets d'aménagement en vue de la création de voies publiques, 
d'espaces libres publics, ou de la construction d'ouvrages publics 
peuvent demander à la collectivité ou à l'établissement public, 
au profit duquel lesdits lerrains sont réservés, de procéder à leur 
acquisition dans un délai maximum de trois ans à compter du 
jour de la demande. A délaut d'accord amiable, le prix sera fixé 
comme en matière ps 

Le secrétaire d'Etat la reconstruction et au logement peut, 
sur les ressources du-{onds national d'aménagement du territoire, 
consentir des avances aux collectivités ou établissements publics 
intéressés pour leur fa‘iiiter ces acquisitions 

Art. 20 A (nouveau). — Supprimé. 

Art. 20 B (nouveau). — Supprimé. 

Art. 20 C (nouveau). — Supprimé. 

Art. 24 — I. — Le Gouvernement est autorisé à fixer les condi- 
tions dans lesquelles il pourra être procédé : 

A la revision des cahiers des charges des lotissements inadaptés 
aux besoins de la construction ; 

A l'établissement de cahiers des charges dans les lotissements 
qui en sont dépourvus ; 

A l'aménagement et la transformation en lotissements à usage 
d'habitation des lotissements-jardins, situés dans les zones dans 
lesquelles ja construction de logements est souhaitable ; 

A la dispense des formalités stipulées aux articles 106 et suivants 
du code de l'urbanisme et de l'habitation, notamment lorsque } + 
ration de lotissement envisagée ne prévoit pas la création de plus 
de quatre lots et ne nécessite pas la réalisation préalable de travaux 
d'aménagement, de viabilité et d'assainissement. 


IL. — Le quatrième alinéa de l'article 197 du code de l'urbanisme 
et de l'habitation est ainsi modif : 

« 2e Un plan d'aménagement comportant l'implantation des 
constructions envisagées, le raccordement du lotissement avec les 
voies publiques et, s'il y a lieu, avec les canalisations d’eau potable 
et les égouts de la commune, » 

Art. 26. — Sur le rapport d'une commission spéciale, dont la 
composition sera fixée par décret et comprenant pour moitié des 
représentants des commissions de la justice, de la reconstruction, 
de l'intérieur, des finances, de l’agriculture et de la défense natio- 
nale de l’Assemblée nationale et du Conseil de la République, le 
Gouvernement est autorisé à procéder à une refonte sous forme de 
codification des règles relatives à l'expropriation pour cause d'utilité 
publique, en respectant les principes suivants: 

Les procédures actuelles seront simplifiées et réduites en nombre: 

La claration d'utilité publique ne pourra intervenir qu'après 
enquête, sauf, en cas de nécessité absolue, pour les opérations 
intéressant directement la défense nationale; 

A défaut d'accord amiable, le transfert de propriété ne pourra 
être prononcé que par décision judiciaire : 

L'indemnité allouée devra couvrir l'intégralité du préjudiee direct 
et certain résultant de l'expropriation ; 

Dans le cas d'expropriation de ter’ain faisant partie d’une exploi- 
tation agricole, devra être considérée comme un des éléments du 
dommage, la diminution de rentabilité de l'exploitation dont la 
superficie a été diminuée par l'expropriation &insi que l'aggravation 
des charges d'entretien du corps de ferme et de clôtures; 

L'étendue et la valeur du préjudice seront appréciées au jour de 
la fixation définitive de l'indemnité, sans que celie-ci puisse couvrir 
la hausse spéculative gr qe par l'annonce des travaux ou la 
plus-value pouvant résulter de leur exécution; 


A défaut d'accord amiable, l'indemnité sera fixée par décision 
d'une commission arbitrale d'évaluation, composée d'un magistrai 
président, d'un fonctionnaire et d'un propriétaire. Le directeur dépar- 
temental des domaines fait fonction de commissaire du Gouverne- 
ment. Un notaire assiste la commission qui doit obligatoirement 
recueillir son avis. La commission peul ordonner une expertise, 





La décisien de la commission arbitrale d'évaluation porte sup 
le montant de l'indemnité et sur la date à laquelle rette indemnité 
devra être versée et à partir de laquelle les intérêts moratoircs 
seront dus 

La décision de la commission arbitrale est susceptible d'appel 
devant le tribunal civil du ressort des biens expropriés ; 

L'administration pourra entrer en possession, après versement ou 
consignation d'un: indemnité provisionnel!e fixée par le juge dans 
des conditions simplifiées et des délais abrégés : 

Il pourra être offert au choix de l'exproprié une comnensaljon 
autre qu'une indemnité en espèces; en particulier les commerçants 
industriels ou artisans pourront se voir offrir des locaux de rempla- 
cement équivalents sans préjudice d'une indemnité pour privation 
temporaire de jouissance ; 

Au cas où l'expropriation ne porte que sur une portion d'immeuble, 
le droit de réclamer l'emprise totale sera reconnu à l'exproprié dans 
la mesure où la partie restante n'est plus utilisable dans des condi- 
tions normales ; 

Un droit de rétrocession sera reconnu à l'exproprié au cas où 
l'immeuble ne reçoit pas la destination prévue ou une autre desli- 
nation d'utiiité publique. 

Art. 27, — 1. — Nonobstlant toutes dispositions contraires et pendant 
un délai de trois ans à compler de la promulgation de la présente 
loi, dans la région parisienne telle qu'elle est définie à l'articie 48 
du code de l'urbanisme et de l'habitation et dans les zones à urba- 
niser par priorité visées à l'article 35 A ci-dessous, en vue de per- 
mettre la prise de possession rapide des immeubles nécessaires à la 
réalisation d’ensembles d'habitation comportant au moins 200 loge- 
ments et de leurs équipements annexes, l'ordonnanre judiciaire 
d'exproprialion autorisera l'administration, en cas d'urgence reconnue 
ee l'autorité ayant compétence ur déclarer d'utilité publique, 

se mettre en possession aussitôt après avoir payé, ou contre- 
signé en cas d'obstacle au parement, des indemnités approximatives 
et provisionnelles dont ladite ordonnance fixe le montant et = 
doivent être au moins égales à l'estimation de l'administration des 
domaines 

IL — Le Gouvernement est autorisé: 


A fixer les conditions dans lesquelles il pourra être proeédé à la 
cession de gré à gré, à l'apport en participation ou à la location 
pour une durée supérieure à 13 années, el en vue de toute opération 
d'urbanisme ou de construction, de terrains appartenant à l'Etat, 
aux collectivités locales et aux établissements publics, et nolam 
ment les terrains affectés à l'usage des services publics concédés, 
même dans le cas où ils auraient été acquis ou expropriés à d'autres 
fins, sans préjudice de l'exercice éventuel du droit de rétrocession 
reconnu à l'ancien propriéiaire ; 

A fixer les conditions dans lesquelles les immeubles bâtis ou non 
bâtis appartenant à l'Etat, eux départements, communes ou établis- 
sements publics, pourront, malgré leur affectation aux besoins d'un 
service public, faire l'objet, avec des personnes publiques ou privées, 
de conventions spéciales autorisant une utilisation complémentaire 
desdits immeubles, si celte utilisation ne fait pas obstacle à l'accom- 

lissement du service public. Ces conventions pourront, par stipu- 
ation expresse, exclure la précarité inhérente aux occupations du 
domaine public. De telles conventions pourront être conclues par 
les concessionnaires ou exploitants du service public afectataire pour 
des durées excédant relle de leur concession ou de leur droit 
d'exploitation avec l'accord de la collectivité propriétaire de 
l'immeuble. Elles n'entreront en vigueur qu'après approbation du 
ministre des aflaires écon)»miques et financières et des ministres 
intéressés. 

Art. 28. — Le Gouvernement devra : . 

Apporter au décrel-loi n° 55-22 du 4 janvier 1955 es modifications 
Indispensables pour assurer son plein effet au nouveau régime de 
ublicité foncière institu# par ledit décret et concernant notamment 
‘identification des personnes, la désignation des Liens, les acies et 
documents sujets à publicité; ” 

Mettre la 'égislation existante en harmonie avec les dispositions 
du décret précilé. 

Art. 29, — I, — Le Gouvernement arrêtera toules dispositions 
financières et administratives propres à encourager les colleclivités 
locales et les propriétaires à entreprendre la desiruction des laudis 
et la rénovation d'’ilots urbains. 

II. — Sur la base des propositions qui seront faites par chacune 
des collectivités locales intéressées, le Gouvernement dres-era, avant 
le début de l'exercice 1958, un premier programme quinquennal de 
financement inconditionnel, pour la destruction des taudis et la 
rénovation des îlots urbains portant au minimum sur 15.000 loge- 
ments par an. 

IL dressera en outre un programme inconditionnel permettant a 
construction annueile de transit dans les grands centres, parlicu- 
lièrement dans la région parisienne, pour faciliter celte rénovalion 
des ilots et reloger les expulsés. 

ET 00 6 0 mb Que de 0.078 0 9.0 6 » 6.6 6 » ve + ec oe B.06 

Art. 31. — I. — Il est introduit dans le code de l'urbanisme et de 
l'habitation les articles 89-2 et 89-3 ainsi conçus: 

« Art. 89-2, — La délivrance du permis de construire peut être 
subordonnée à la prévision d'aménazements permettant d'assurer 
le stationnement hors des voies age des véhicules correspon- 
dant aux besoins de l'immeuble à construire, » 

« Art. 89-3. — La délivrance du permis de construire peut être 
subordonnée à la prévision d'aménagements, d'espaces verls corres- 
pondant aux besoins de l'immeuble à consiruire, » 

IT. — Pour la délermination des condilions de financement, les 
aménagements prévus à l'article 89-2 du code de l'urbanisme et de 
l'habitation seront assimilés aux voiries et réseaux divers de l'un- 
meuble ou du groupe d'immeubles. 
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Art. 32, — Le Gouvernement est autorisé à fixer: 

1° Les conditions dans lesquelles, en vue d'assurer la bonne utt- 
lisation des sur'aces bâties ou à bâtir dans les agglomérations, 
pourront être instituétes, à défaut d'accord amiable par voie judi 
ciaire, des serviludes de cours communes, 

%e Les règies selon lesquelles l'institution de ces servitudes don- 
nera éventuellement à des indemnités entre propriétaires inté- 
pressés ; 

3e Les règ'es de proctdure applicables en cette matière. 

Art. 3h bis. — Dans les communes où ne sont pe appliquées les 
dispositions d'un projet d'aménagement communal ou intercommu- 
pal, le préfet peut, par arrêté pris après avis de la commission dépar- 
tementale d'urbanisme, de la comimission dénartementa'e des sites 
et des collectivilés locales intéressées, déterminer des « zones 
d'architecture limposée » où l'emploi de certains matériaux ou de 
certaines couleurs peut être, soit interdit, soit réglementé. 


Art. 935, — Supprimé. 

Art. 35 C (nouveau), — Supprimé. 

Art. 935 E (nouveau), — Supprimé. 

Art. 25 F. — L'Elat peut assurer une dotation aux établissements 


ublics qui sont créés en application de l'article 78-1 du code de 
Ftonice et de l'habitation, en vue de la création de zones d'ha- 
bilation ou de zones industrielles. 

Celle dotation sera imputée sur les ressources du fonds national 
d'aménagement du territoire. 

Art. 35 G. — 1. — En vue d'éviter une hausse excessive du prix 
des terrains à bâtir provoquée par la spéculation ou par le seul 
fait de l'effort d'aménagement des aggloméraiions enirepris par 
les collectivités publiques, le Gouvernement est autorisé à refuser 
ou réduire l'octroi sous ses diverses formes de l’aide financière de 
l'Etat à la construction, aux opérations réalistes sur des lerrains qui 
auront été acquis à l’aumiable, à un prix excessif. 

La valeur du terrain sera approuvée par la commission arbitrale 
d'évaluation: toutefois seront admis d'office en vue de l'aide finan- 
cière de l'Etat à la construction les terrains dont la valeur ne dépas- 
sera pas, peus les logements économiques et familiaux 12 p. 100 du 
montant du coût de la construction et de la viabilité, 

La valeur du terrain sera appréciée par la commission arbitrale 
d'évaluation statuant en matière d'exproprialion. 

Cette commission devra se prononcer dans un délai de deux mois 
à partir du jour où elle sera saisie. 

En outre, celle commission sera tenue de donner à tout construc- 
teur qui lui en fera ln demande, un avis préalable sur la valeur 
du prix des terrains dont l'acquisition est envisagée. 

HI. — Le Gouvernement! est autorisé à prendre des dispositions per- 
mellant oux communes de récupérer à leur profit une parlie des 
plus values immobilières provoquées par leur effort ge mn 
collectif en matière de voirie, d'assainissement, adduction d'eau, gaz 
et électricité. 

L'application de ces mesures sera laissée à l'appréciation souve- 
raine des communes intéressées 

Les décrets pris en application de cet article ne seront exéculaires 
qu'après avis conforme des commissions de Ja Justice, de l'inté- 
rieur et de la reconstruction des deux assemblées. 

art, 96. — 1. — En vue de contribuer à la solution du problème 
du logement par une meilleure utilisation du patrimoine immobilier 
existant, le Gouvernement est autorisé à : 

Modifler les règles relalives à l'institution, l'assielle, le recouvre- 
ment et l'affectation de la taxe de compensation sur les locaux 
inoccupés ou insu'flsamment occupés sauf les ré-idences ulilisées 
pour des vacances familiales; 

Æ£tendre les disposition: condilionnant, par une occupation suffi- 
sante des locaux d'habitation, le droit au maintien dans les lieux 
des locataires ou nccupanta, 

I, — En vue de contribier à la solution du problème du lage- 
ment, en évitant la dégradation du patrimoine immobhi'ier existant, 
sans porter alleinte au droit de propriété, ni alourdir les charges 
pesant sur la propriété, le Gouvernement est autorisé à : 

Renforcer el aménager les dispositions destinées à favoriser l’en- 
tretien et la modernisation des locaux d'habitation, notamment par 
la remise en état des immeubles anciens et l'installation d'é'éments 
de confort, et instiluer des mesures propres à faciliter les initiatives 
des collec!ivilés locales et des particuliers dans ce domaine : 

Renforcer et compléter les dispositions qui permettent de remé- 
dier au péril d'immeubles ou à nn entretien défectueux de nature 
à influer sur leurs conditions d'habitahilité : 

Prévoir une dotation budgétaire annuelle inconditiannelle destinée 
À encouracer 11 restauration et l'aménagement de l'habitat existant 
dont l'artion devra profiter tant an propriétaire louant ses locaux 
qu'à celui qui les occupe personnellement, 

Art. 96 bis. — 1. — Le Gonvernement devræ prendre les mesures 
+ ue à assurer la rentabilité de la construction à usage d’habl- 
ation en aménageant les mesures financières susceptibles d'alléger 
les charges des ocenpants des locaux neufs on anciens notamment 
par une simplification, un assonvlissement et un aménagement du 
régime actuel d'attribution de l'allocation de logement dans le cadre 
des normes et caractéristiques actuelles de construction. 

“ — L'article 554 du code de la sécurité sociale est rédigé comme 
suit: 

« Art. 55%. — Ta créance du bénéficiaire de l'allocation de loge- 
ment est inressible et insaisissable. 

« Toutefois, en cas de non-payement des loyers, ou en cas de non- 
remboursement de la dette contractée en vue d'accéder à la pro- 
Eee la raisce d'allocations familiales débitrice de l'alloration de 
ogement pont décider, À la demanre des bailleurs ou des préleurs 
de leur verser la lotalité de cette allocation. » — 





WI — L'article 561, paragraphe 5° du même code est modifié 
modifié comme suil: " : 

« % Les conditions d'application dn deuxième alinéa de l’article 554 
et les conditions d'interruption de versement de l'allocation de loge- 
ment, en cas de défaut »... 


(Le reste sans changement.) 
Art. 97. — 1, — En vue de garantir la sécurité du foyer des loca- 


taires réduits par la crise du logement à vivre d’une façon habi- 
tuelle « continue dans les hôtels ou meublés, le Gouvernement est 
autorisé à : 

Rendre plus efficace, par modification de la Joi n°49-518 dn 
2 avril 1949, lc droit au maintien dans les lieux accordés à cerlains 
er — + des locux meublés où garnis; 

Définir, simultanément et corrélativement un mode de fixation 
du prix des loyers des mèmes locaux plus cohérent et plus équitable. 

ll. — Seront punis d'un emprisomnement de quinze jours à trois 
mois et d'une amende de 36.600 à 300.000 F ou de l’une de ces 
deux peines seulement, ceux qui feraient obstable au droit au main- 
uen dans les lieux prévu par la loi n° 49-158 du 2 avril 1949, 
soit par des voies de fait, soit par toutes mesures tendant à tourner 
les dispositions légales déterminant la fixation du loyer. 

HI. — Les dispositions pris en application du présent article 
ne seront pas applicables aux hôtels de tourisme homologués; elles 
> s'appliqueront pas non plus aux locations consenties pour une 
Lériode délerminée à l’occasion des vacances ou des congés, 


Art 38 À. — La mise en œuvre de la politique d'aménagement du 
territoire, de la construction et dn logement, définie par le Gouver- 
rement, est assurée, dans la } mite de ses attributions, par le ministre 
de l'amenagement du territoire, de } urbanisme et de la construc- 
tion qui est également chargé de la liquidation des dommages de 
uerre. 

Et. ät. — Le Gouvernement pourra, par cécret, appliquer tout 
où parlie de la présente loi à l'Algérie. Les articles 39 et y sont 
d'ores et déjà applicables. 

Art. 42. — Les mesures prévues aux articles 3 à 38 de la présente 
loi qui ne pourraient être prises par le Gouvernement en vertu de 
ses pouvoirs réglementaires, feront l'objet de décrets en conseil des 
ministres, sur le rapport du ministre des affaires économiques et 
financières, des ministres et des secréla:res d'Elat intéressés et après 
avis du conseil d'Etat, 

Ces décrets pourront modifier on abroger les dispositions législa- 
tives en vigueur à la date de la promulgation de la présente loi, qui 
seraient en contradiction avec celte dernières Aucune de leurs dispo- 
sutions ne pourra avoir effet que dans la limite des crédits régulière- 
ment ouverts. 

lis devront intervenir dans un délai d’un an à compter de la 
promulgation de la présente loi, à l'exception des mesures vues 
à l’article 26 qui pourront être prises dans un délai de dix-huit 
Lois à compter de la même date. 

lis entreront immédiatement en application et devront être soumis 
à la ratification du Parlement dans un délai de six mois à dater de 
leur publication. Toutefois, les décrets wris cn application des articles 
3 ter, varagraphe 1, troisième alinéa, 10, 13, 16, 26, 27, 28, 32 et- 57 
devront avoir fait l’objet d'un avis conforme des commissions 
compétentes du Parlement exprimé selon la procédure prévue par 
les arlicles 40 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 et 8, paragraphe I 
d: la loi n° 55-1043 du 6 août 1955, 

Cet avis conforme sera émis en ce qui concerne les décrets pris 
en application 

Des articles 3 fer, paragraphe [, troisième alinéa, 10 et 13, par 
les commissions des finances et de la reconstruction; 

Des articles 26, 27, % et 97, par les commissions de la justice et 
de la reconstruction: 

De l’article 28, par les commissions de la justice et des finances; 
p À sp 16, par les commi:sions de l'intérieur et de la recons- 
«ruction 


Art. 43. — Supprimé. 
Texte proposé par la commission: 

Art. A (nouveau). — Conforme. 

Art, {°° À ‘nouveau), — Conforrie. É 

Art. 3 ter. — Le Gouvernement déposera d'urgence. et au plus: 
lard deux mois après la promulgation de Ja préonte loi, un projet 
de loi portant réforme de l'enscmble des règles de financement en 
faveur de la construction de lcgements et permettant la réansation 
de l'objectif visé à l'article A, paragtaphe 1®, ci-dessus. 

Art, 3 quater. — Conforme. 

Art. 7. — bDisjonction. 

Art. 8. — Conforme. 

Art. 10. — fer et 2e alinéas. — Conformes. 

3e alinéa, — Disjoint. 

(Le reste sans changement.) 

Art. 11. — Conforme. 

Arl. 12, 12 ter, 12 quater. — Conformes. 

Art. 14 ter, — Conforme. 

Art, 16. — Conforme. 

Art. 16 À et 16, — Disjonction maintenue. 

Art. 16 bis, 17 et 18. — Conformes. 

Art. 18 A. — Reprise du texte voté par le Conseil de la Répu- 
blique en première lecture. 

Art. 19, et 20 bis, — Conformes. 

Art. 20 À (nouveau). — Disjonction maintenue. 

Art. 20 B (nouveau), — Disjonction maintenue. 

Art. 20 C (nouveau). — Disjonction maintenue. 

Art. 24. — 1er, 2e, %e et 4e alinéas. — Conformes. 

5e alinéa. — Disjoint. 

(Le reste sans changement.) 


Art. 26. — Le Gouvernement édera, dans les dix-huit mais 


qui suivront la promulgation de la présente loi, à la refonte et à 
la cedificauon des texies relalls à l'exproprialion pour cause d'uti 








me ont dm. 








mi 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE À 


m._] 





lilé publique et édictera une réglementation unique valable pour 
toutes les administrations, collectivités et établissements publics, pré- 
voyant une procédure exceptionnelle pour le cas où l'urgence t 
étre légitimement invoquée et respectant les principes suivants: 

1° La déclaration d'utilité publique ne pourra intervenir qu'après 
enquête, sauf nécessité absolue justifiée par le caractère secret 
d'opéraiions intéressant directement la défense nationale ; 

2e À défaut d'accord amiable, le transfert de propriété ne pourra 
être prononcée que ". décision judiciaire ; . 

3° L'indemnité allouée devra couvrir l'intégralité du préjndice 
direct et certain résultant de l'expropriation: en matière agricole, la 
diminution de rentabilité de l'exploitation, en malière industrielle 
ou commerciale, l'obligation de scinder l'établissement ou de Île 
transférer, devront être considérées comme l'un des éléments du 
dommage ; 

4e L'étendue et la valeur du préjudice seront appréciées au jour 
de la fixation définitive de l’indemnilé sans que celle-ci puisse cou- 
vrir la hausse spéculative provoquée par l'annonce des travaux ni 
la plus-value pouvant résuller de leur exécution; 

5e A défaut d'accord amiable, l'indemnité sera fixée par décision 
d'une commission arbitrale d'évaluation, composée d’un magistrat 

résident, d’un fonctionnaire et d'un propriétaire: Le directeur dépar- 

emental des domaines fait fonction de commissaire du Gouverne- 
ment. Un notaire assiste la commission qui doit obligatoirement 
recueillir son avis. La commission peut ordonner une experlise 

La décision de la commission arbitrale d'évaluation porte sur le 
moutant de l'indemnité et sur la date à laquelle cette indemnité devra 
ttre versée et à partir de laquelle les intérêts moratoires seront 
dus. 

La décision de la commission arbitrale est susceplible d'appel 
devant le tribunal civil du ressort des biens expropriés; 

Ge L'administration ne pourra entrer en possession qu'après verse- 
ment ou consignation de l'indemnité ainsi fixée. 

Toutelois, dans le cas où l'urgence pourrait être légitimement invo- 

uée, elle pourra, sur sa demande, être autorisée par l'ordonnance 

‘expropriation à entrer en possession après versement ou, en cas 
d'ohstacle au payement, eonsignation d'une indemnité provision- 
nelle dont le montant devra se rapprocher, dans la mesure du 
possible, du montani de l'indemnité d'éviction ; 

7° 11 pourra être offert, au choix de l'exproprié, une compen- 
salion autre qu’une indemnité en espèces; en particulier les com- 
merçants, industriels ou artisans, rourront se voir offrir des locaux 
de remplacement équivalents sans préjudice d'une indemnité pour 
privation de jouissance ; 

8e Le- droit de rétrocession prévu à l'article 53 du décret-loi dun 
8 août 1935 ainsi que le droit d'emprise totale prévu à l'article 43 
dudit décret, seront maintenus. 

Art. 27, 28. — Conformes. 

Art. 29, — T. — Le Gouvernement arrélera toutes dispositions finan- 
cières et admin'stratives propres à encourager es collectivités locales 
et les propriétaires à entreprendre la destruction des taudis et la 
ränovation d'ilots urbains. 

Il. — Sur la base des propositions qui seront faites par chacune 
des collectivilés locales intéressées, le Gouvernement dresscra, avant 
le début de l'exercice 1958, un premier programme quinquennal de 
financement inconditionnel, pour la destruction des tandis et la 
renovation des ilots urbains portant au minimum sur 15.000 loge- 
ments par an. 

ll dressera en outre un programme inconditionnel permettant la 
construction annuelle de logements de transit dans les grands cen- 
tres, particulièreemnt dans la région parisienne, pour faciliter cette 
rénovation des flots et relager les expulsés. 

Art. M, 32. — Conformes. 

Art, 34 bis. — 1er alinéa. — Conforme. 

Le Gouvernement est autorisé à prendre toutes mesures propres 
à réglementer l'édification de constructions légères, préfabriquées 
onu non, pour l’ensemble du territoire et en particulier pour la région 
parisienne. 

Art, 35. — Reprise du texte volé par le Conseil de la République 
en première lecture. 

Art. 35 C (nouveau). — Disjonction maintenue. 

Art. 35 E (nouveau). — Disjonclion maintenue, 

Art. 35 F. — Conforme. 

Art. 35 G. — En vue d'éviter une hausse excessive dun prix des 
terrains à bâtir provoquée par la spéculation ou par le seul fait de 
l'effort d'aménagement des agglomérations entrepris par les collec- 
tivilés publiques, le Gouvernement est aulorisé à refuser ou réduire 
l'octroi sous ses diverses formes de l'aide financière de l'Etat à la 
construction, aux opérations réalisées sur des terrains qui auront 
été acquis à l'amiable, à un prix excessif. 

La valeur du terrain sera N: rouvée par la commission arbitrale 
d'évaluation statuant en matière d’'exproprialion: toutefois seront 
admis d'office, en vue de l'aide financière de l'Etat à la construc- 
tion, les terrains dont la valeur ne dépassera pas, pour les logements 
économiques et familiaux, 12 p. 100 du montant du coût de la cons- 
truction et de la viabilité, 

Celle commission devra se prononcer dans un délai de deux mois 
à pe du jour où elle sera saisle. 

n outre, celle commission sera tenue de donner À tout construe- 
teur qui lui en fera la demande, un avis préalable sur là valeur du 
prix des terrains dont l'acquisition est envisagée. 

IL — Le Gouvernement est autorisé à prendre des dispositions 
permettant aux communes de récupérer à leur profit une partie des 
plus-values immobilières provoquées par leur effort d'équipement 
collectif en matière de voirie, d'assainissement, d'adduction d'eau, 
gaz et électricité. 

L'application de ces mesures sera laissée à l'appréciation souve- 
raine des communes intéressées. : 


Art. 36. — Conforme. 





Art. 36, 36 bis, 37, 38 A et ft. — Conformes. 

Art. 42. — Re du texle volé par le Conseil de la République 
en première lecture. 

Art, 43. — Disjonction maintenue. | 

En conséquence, votre commission vous demande de modifier l@ 
texte voté en deuxième lecture par l'Assemblée nationale en le 
rédigeant comme suit: 


PROJET DE LOI 
Trrme Ier 


M {5 financiers pluriannuels et dispositions 
à faciliter la construction de logements. 

Art. A (adoption intégrale du texte voté par l’Assemblée nationa!e 
en deuxième lecture). — 1. — Le troisième plan de modernisatin 
et d'équipement devra avoir pour objectif la construction de loge- 
ments en moyenne par an. : 

I, — En vue d'assurer la réalisation de cet objectif: 1° des 
crédits additionnels pourront étre ajoutés à ceux de Ja tranche 
inconditionnelle résultant des moyens définis aux articles 1°, 2 ct 
et 3 ci-dessous; ?° des décisions d'engagement anticipé pourroit 
être prises chaque année sur les conlingents accordés pour les 
exercices suivants. , 

II. — Les moyens financiers résultant de la réforme prévue par 
l'article 3 ter, agra we 1, de la présente loi devront être tle:s 
qu'ils permettent, dès la mise en œuvre de celle-ci, la réalisation 
de l'objectif visé au ju — 1 ci-dessus. 

IV — Les charges nouvelles grevant directement les crédits 
affectés à la construction, du fait des mesures prévues par la pré- 
sente loi et, en particulier, par les articles 8, paragraphes IE et 1, 
11, 23 bis et 31, devront être compensées, à due concurrence, far 
des moyens de financement nt mentaires. 

Art. fer (adopté conforme par les deux Chambres). — 1. — Est 
fixé au minimum à 760 milliards de francs le montant de la trancl a 
inconditionnelle des prêts qui pourront être accordés aux orga- 
nismes d'habitations à loyer modéré pour les cinq années 11%:7 
à 19%1, en application des articles 19% et suivants du code de l'urbi- 
nisme et de l'habitation, Cette somme est répartie par contingents 
annuels à raison de 132 milliards pour 19,57, 13 ur 195%, 
155 pour 1959, 163 pour 1960 et 172 pour 1961. Pour 1957, le mon- 
tant prévu ci-dessus comprend l'autorisation de programme «8 
S&5 milliards ouverte par l'article 4er du décret n° 54-1217 du 
17 décembre 1954. 

IL. — Sur le montant global de 760 milliards fixé ci-dessus: 

1° Une somme de 600 milliards est réservée à la construction ce 
logements destinés à la location et une somme de 100 milliar:s 
esl réservée à la construction de logements destinés à l'accessivu 
à la propriété; 

2o Une somme de 230 milliards est affectée à la réalisation deg 
programmes intéressant la région parisienne, telle qu'elle est défi- 
nie à l'article 48 du code de l'urbanisme et de l'hah'tation dont 
200 milliards pour la construction de logements de iinés à la 
location. 

Hi. — Les crédits ouverts par le présent article seront utilisés, 
selon la procédure prévue à l'article 196 du code de l'urbanisme 
et de l'habitation, dans le cadre de programmes élablis par le 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, à partir des 
travaux de la commission compétente du commissariat général du 
plan de modernisation et d'équipement, et après avis des comités 
départementaux d'habitations a loyer modéré intéressés. Ces pro- 
grammes prévoiront annuellement la répartition des logements à 
construire par agglomérations, groupes d'agglomérations et dépar- 
tements ainsi que par types et modes d'utilisation. 

Les opérations inscrites au programme d'une année si elles n'ont 
pu satisfaire aux conditions de financement et de lancement pres- 
crites pourront être remplactes par une ou plusieurs opérations 
prévues pour l’année suivante ou, s'il s'agit de la dernière année 
du programme quinquennal, par une opération nouvelle, déter- 
minée dans les conditions prévues à l'alinéa précédent. 

IV. — Toutes dispositions seront prises afin d'assurer à l'habitat 
rural, dans le cadre des programmes prévus aux alinéas précédents, 
des crédits suffisants pour satisfaire les besoins. 

Les opérations, intéressant pirncipalement l'accession à Ja. pro 

riété effectuées dans les communes rurales (moins de 2.000 hæbt- 
ants agglomérés au chef-lieu) autres que celles englobées dans 
les agglomérations urbaines, bénéficient, jusqu'au {+ septembre de 
chaque année, d'un droit de priorité de 13 milliards pour 1917, 
15 pour 1958, 15 pour 1959, 46 pour 1960 et 17 pour 1961. 

Art. fer A (adoption intégrale du texte voté par l’Assemblis 
nalionale, en deuxième lecture). — 1. — Une part de 10 p. 106 du 
total des logements locatifs à construire au moyen des crédits 
prévus au paragrapne II de l'article 1er ci-dessus pourra être des'i- 
née aux fonctionnaires et agents de l'Etat, civils et militaires, en 
application des dispositions des articles 200 et 278-3 du code da 
l'urbanisme et de l'habitation. 

IL, — Les opérations de construction prévues à l'article 2783 du 
code de l'urbanisme et de l'habitation seront confiées par priorité 
aux organismes d'habitations à loyer modéré, Lorsque ces opéra- 
tions seront réalisées au moyen d'un prêt à taux réduit de l'Etat, 
la participation complémentaire de l'Etat s'effectuera, soit sous 
forme de subvention, soit sous forme de prêt sans intérêt rem- 
boursable après l'amortissement du prêt principal 

Art. fer bis (adopté conforme par les deux Chambres). — En vue 


de faciliter la réalisation de constructions locatives mettant en 
œuvre des moyens de productivité tels qu'ils sont définis à 
l'article 3 quater ci-après où tout autre moyen ahoulissant notam- 
ment à l'abaïssement du prix de revient où à une moilleure utili- 
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sation de la main-d'œuvre et ce, sans porter préjudice aux condi- 
tions de leur bonne habilabilté des logements réalisés, le Gouver- 
nement est autorisé, sur avis du comité interministériel des prêts, 
et dans la limite d'un volume de travaux correspondant à l'attri- 
bution de 30 milliards de prêts, à relever le ntoge du prix 
de revient que peuvent atteindre les prêts aux organismes d'habi- 
tations à loyer modéré. 

Art. 2 (adopté conforme par les deux Chambres) — 1. — Est fixé 
à 5 milliards de francs, pour chacune des années 1957, 1958, 1959 
4960 et 1961, le montant des emprunts, émis ou contractés par les 
organismes d'habitations à loyer modéré et les sociétés de crédit 
immobilier, susceptibles de bénéticier des bonifications d'intérêts, 
instituées par les arlicles 207 et 208 du code de l'urbanisme et de 
l'habitation. 

1, — Sont également boniflables, mais sans limitation de somme, 
les emprunts contractés par ces organismes ou sociétés en verlu 
de l'article 45 du code des caisses d'épargne. 

Art. 3 (adopté conforme par les deux Chambres). — Au titre de 
Ja tranche incondilionnelle du programme quinquennal, est fixée 
au minimum à 8 milliards de francs, pour chacune des années 1957, 
4908, 1959, 1460 et 1961, la dépense susceptible d'être mise à la 
charge de chacun des exercices ultérieurs, du fait de l'attribution 
des primes à la construction prévues par l'article 257 du code de 
l'urbanisme et de l'habitation. 

Pour l'année 1957, ce montant comprend l'autorisation de trois 
milliards de francs accordés par l'article 2 du décret ne 51-1247 
du 17 décembre 1954. 

La priorité actuellement accordée aux programmes d'habitat rural 
dâns le système des primes sera maintenue, qu'il s'agisse de 
construction neuve ou d'amélioration de l'habitat rural. 

Les opérations de construction ou d'amélioration eflectuées dans 
les communes rurales (moins de 2000 habitants, agglomérés au 
chel-lieu) autres que celles englobées dans les agglomérations 
urbaines bénéficient, jusqu'au 1 septembre de chaque année, d'un 
droit de priorité, à concurrence d'une autorisation globale de 2 mil- 
liards de francs par an. 

Art, 3 À (adopté conforme par les deux Chambres), — En vue 
de favoriser les constructions mettant en œuvre des moyens de 

roductivilté tels qu'ils sont définis à l’article 3 quater ci-après ou 
out autre moyen aboutissant notamment à l'abaissement du prix 
de revient ou à une meilleure utilisation de la main-d'œuvre et ce, 
sans porter préjudice aux conditions de bonne habitabililé des 
Jogements réalisés, le Gouvernement est autorisé à aménager les 
conditions d'octroi et de durée des primes à la construction, insti- 
tuces par les articles 257 et suivants du code de l'urbanisme et 
de l'habitation, dont peuvent bénéficier de telles constructions et 
ce, dans la limite d'un montant de travaux correspondant à l'attri- 
bution annuelle de primes de 3 milliards de francs au maximum. 
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Art, 3 ter (nouvelle rédaction proposée par la commission). — Le 
Gouvernement déposera d'urgence, et au plus tard deux mois après 
la promulgation de la présente loi, un projet de loi portant réforme 
de l'ensemble des règles de financement en faveur de la construc- 
tion de logements et permettant la réalisation de l'objectif visé à 
l'article A, paragraphe 1, <i-dessus. 

Ce projet devra prévoir la coordination, la simplification et la 
meilleure eflicacité des diverses modalités d'aide financière ainsi 
que l'aménagement des formalités adoptées pour la réalisation des 
programimes de construction. 

Art. 3 qualer (adoption intégrale du texte voté par l'Assemblée 
nationale dans sa deuxième lecture). — 1. — Le Gouvernement 
prendra toutes mesures réglementaires, administratives et finan- 
cières propres à assurer une haute productivité de l'effort que la 
collectivité consent en faveur de la construction de logements, de 
bâtiments scolaires et des équipements collectifs. 

Il devra, en particulier, par des gg nn apportés aux 
règles d'octroi et de calcu! des modes d'intervention de l'Etat, 
favoriser toutes les initiatives utiles, qu'elles viennent des maîtres 
d'ouvrage, des maitres d'œuvre ou des entreprises et quel que soit 
le mode de construction et de mode d'utilisation. 11 pourra favoriser 
la réalisation a’expériences susceptibles de provoquer un progrès 
technique ou économique. 

11, — Fondée sur la continuité et la répétition ainsi que la stabi- 
lité des programmes et la stabilité d'emploi des entreprises et de 
la main-d'œuvre, la productivité requiert que soient recherchées 
à la lois l'économie des moyens mis en œuvre et la qualité des 
œuvrages. Elle demande notamment, simultanément ou non: 

Le groupement des maitres d'ouvrage; 

L'organisation méthodique des études; 

La recherche et l'utilisation des types et modules; 

Le respect des normes homologwées :; 

La standardisation des éléments d'équipement; 

La ralionalisation des chantiers ; 

La coordination des corps d'étal: 

L'évolution des PaNES traditionnelles ; 

La mise au point des techniques nouvelles: 

L'évolution et l'équipement des entreprises; 

La furmation des cadres et de la ma:n-d'œuvre du bâtiment. 

HI, — Les entreprises qui orienteront leur activité vers la haute 
roductivité pourront recevoir de l'Etat, sous forme de prêts, pour 

ur permettre de procéder à leur équipement, une aide financière 
qui ne pourra affecter les crédits destinés à la construction. . 

Art. 4 (adoplé conforme par les deux Chambres). — L'article 32 
modifié de la loi ne 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre est complété par un alinéa ainsi conçu: 

« Par dérogation aux dispositions précédentes, le ministre char 
de la reconstruction et du logement peut autoriser, dans les condi- 





Wons el limites qui seront fixées par décret, l'aiiénation nolam- | 


ment par voie de cession à un tiers ou d'apport en société, des 
indemnités afférentes aux biens meubles d'usage courant ou fami- 
lial, en vue de leur investissement dans Ja construction, la répa- 
ration, l'entretien, l'assainissement, l'aménagement ou l'améliora- 
tion d'immeubles ‘à usage d'habitation. » 

Art, 5 (adopté conforme par les deux Chambres). — Le Gouver- 
nement est autorisé, en vue d'assurer le développement et l’amélio- 
ration de l'habitat rural, à ndre des mesures de nature: 

A encourager la création, l'adaptation ou le déve ent d’ 
nismes appropriés aux besoins particuliers à satisfaire tant en matière 
de consiruction que de rénovation ou réparation de logements 
ruraux ; 

A encourager, dans les mêmes condilions et avec les mêmes 
avantages, toutes les iniliatives que pourraient prendre les parti- 
culiers dans ce domaine; 

A définir des normes de construction ainsi que des p'afonds de 
prèts adaptés aux besoins ruraux; 

A encourager les investissements immobiliers nécessaires à la 
modernisation et à la productivité des exploitations agricoles, qu'il 
s'agisse des logements ou des bâtiments d’exploilalion, notamment 
par l'octroi, aux propriétaires ruraux bailleurs ou exploitants, de 
prêts à faible taux d'intérêt et par l'exonération de droits de 
mutation à titre gralnit en faveur de ceux d'entre eux ayant réalisé 
des investissements justifiés sur leurs fonds. 

En vuc de consiribuer à la solution du problème du logement 
rural par une meilleure ulilisation du patrimoine immobilier exis- 
tant, le Gouvernement est autorisé à faire bénéficier les opérations 
de modernisation, d'agrandissement et d'acquisitions-réparations 
effectuées, dans le cadre de la législation H. L. M., dans les com- 
munes rurales (moins de 2.000 habhants lomérés au chef-lieu) 
autres que celles englobées dans les aggl tions urbaines, d’un 
droit de priorité, jusqu'au 1 septembre de chaque année, à concur- 
rence de 5 milliards par an, sur les crédits budgétaires complétant, 
en tant que de besoin, les crédits inconditionnels fixés à l'article 1e 
de la présente loi. 
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Art. 7 (suppression du texte de l'Assemblée nationa'e). — Dans 
la région parisienne, en vue d'assurer une bonne utilisation de la 
main-d'œuvre et la coordination des activités du bâtiment, le Gou- 
vernement pourra, pendant une période de deux années, dans des 
conditions qui seront fixées décret, subordonner à une autori- 
sation préalable l'exécution de travaux de construction et de trans- 
formation de bâtiments ne présentant pas un intérêt sociàl, écono- 
mique, administratif ou cullurel suffisant. 

L'autorisation préalable ne pourra étre refusée qu'après avis d'une 
commission comprenant des élus locaux et dont la composilion sera 


fixée par décret. 

Le demandeur pourra saisir le secrétaire d'Etat à la reconstruction 
et au logement d'un recours contre le refus qui serait prononcé. 

Les dispositions du présent article ne seront applicables à aucune 
construction de logements, Elles ne s’appliqueront pas non plus 
aux investissements d'ordre économique ou social figurant dans les 
programmes nationaux, départementaux ou locaux. : 

Art. 8 (adoption intégrale du texte voté par l’Assemblée nationale 
en denxième lecture), — 1, — Le Gouvernement est autorisé, après 
avis du conseil supérieur des M. L. M., à apporter à la législation 
applicable aux organismes d'I. L. M. Jes modifications propres à 
améliorer les conditions d'activité de ces organismes. 

II. — Le Gouvernement fixera: 

Les conditions dans lesquelles des conventions pourront être pas- 
sées par les organismes d'H. L. M, en vue d'assurer la construclijon 
de logements pour fonctionnaires, pour militaires et pour 1genuts 
des élablissements publics, entreprises nativnales et sociétés d’éco- 
nomie mixte ; 

Les conditions des conventions spéciales de location à conclitre ra: 
les organismes d'H. L. M. avec les services de la gendarmerie et 
les services organisés de lutte contre l'incendie. 

II. — Le Gouvernement prendra toutes dispositions en vue de 
permettre aux organismes H. L. M. de mettre des logements-foyers 
à la disposition des jeunes, qu'il s'agisse de travailleurs, d'apprentis 
ou d'étudiants, ou à la disposition des vieillards. 

Le Gouvernement prendra également toutes dispositions pour faci- 
liter, en tant que de besoin, la création et le fonctionnement d’orga- 
nismes spécialisés qui seront chargés de la construction et de la 
ee des logements-foyers destinés à ces jeunes ou à ces viell- 
ards. 


Art. 9 (adopté conforme par les deux Chambres). — Le Gonver- 
nement fixera les ronditions dans lesquelles des groupements de 
reconstruction, institués dans le cadre de la loi ne 
1958, pourront participer à l'effort de construction, soit comme man- 
dataires, soit comme preslalaires de services, ainsi que les règles 
particulières applicab'es aux sociétés constituées par ces groupe- 
ments en vue de bénéficier de l’aide à la construction. 

Art. 10 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — Afin 
d'assurer la pleine efficacité de la participation des entreprises à 
l'effort de construction, le Gouvernement pourra, par modification 
du décret no 53-701 du 9 août 1953, fixer: 

Les conditions d'attribution des subventions et des prêts consen- 
tis au moyen de celle participation et les conditions de rembourse- 
ment des prêls; 

Les conditions d'emploi de cette participation en cas de cons- 
truction directe; 

Les normes des différentes catégories de logements financés à 
l'aide de cetle participalion; 

Les obligations complables qui doivent être imposées aux orga- 
nismes collecteurs ou bénéficiaires de la participation pour gsr&n- 
tir la bonne gestion des fonds collectés; 
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lesquelies sera dû un complément de parli- 
cipation de 2 p. au maximum par l'employeur qui n'aurait 
pis fait, dans le délai presrrit, la déclaration vue à l’article 6 
du décret n° 53-1181 du 2 décembre 1953. 

Art. 11 (adoption intégrale du texte voté par l'Assemblée natio- 
ralc en deuxième lecture, — 1, — Le Gouvernement est autorisé 
à poler la redevance d'occupation des bâtiments provisoires, insti- 
tuce par l'article 50 de la loi n° 47-1465 du 8 août 1947, modifié par 
Ja loi ne 51-1116 du 21 septerabre 1951, à un taux calculé d'après 
la valeur du service rendu, lorsque l'occupant, propriélaire de son 
jugement sinistré, dispose de la faculté de s'installer à nouveau 
dans ledit logement reconstruit, ou lorsqu'il a été oflert à l'oceu- 
pant un logement nn pu à ses besoins et à ses ressourres. 

HI. — Le souvernement établira un plan de destruction des cons- 
tructions provisoires et de relogement des occupants, assorti des 
modaiités de financement. 

- Art. 42 (adoption intégrale du texte voté par l’Assemblée natlio- 
nale en deuxième lecture.) — I. — Le Gouvernement fixera Îles 
délais et des règles de ‘édure propres à accélérer les opéra: 
tions de constatation, de liquidation et de règlement des travaux de 
reconstruction effectués pour le comple des sinistrés isolés ou grou- 
Mu en association syndicale ou coopérative, et des travaux de cons- 


| Les conditions dans 


ruclion effectués pour le compte l'Etat, des collectivités et éta- 
bii-sements publies et des crganismes d'habitations à loyer modéré. 
| HI. — Les entrepreneurs, fournisseurs, architectes, experts ou 
techniciens qui seraient reconnus responsables de l'inobservation 
des délais et règles de procédure impartis aux maitres d'ouvrages, en 
application du Lo + qu premier, pourront être exclus, à titre 
temporaire ou définitif, par décision du secrclaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement, prise après avis d’une commission 
spéciale dont la composition sera fixée par dicret pris en conseil 
des ministres, de toutes activités relatives aux travaux financés soit 
par l'Etat, ou par des collectivités et établissements publics, soit 
par des prêts garantis ou bonifiés par l'Elal ou ces collectivités et 
établissements. 

\ III, — Le Gouvernement déterminera les modalités selon les- 

qguelles le montant des indemnités de dommages de guerre sera 

arrêté, au moyen des éléments dont dispose l'administration, lors- 
nue les dépenses dr reconstilution n'auront pas élé justifiées -dang 

Fur intégralité, sans que ce mode de calcul puisse être défavorable 

aux sinistrés, 

! Art. 1208 — , 5.076..." 

Art. 12 ter (adoption intégrale du texte volé par l'Assemhlée 
nationale en deuxième lecture). — Le Gouvernement fixera les délais 
dans lesquels l'administration, les associations syndicales et les 
coopératives de reconstruction devront établir leurs décisions et 
or des comptes, sans qu'il soit porté alteinte aux droits des 
inistrés. 

Art. 12 quater (adoption intégrale du texte voté par l’Assemblée 
ga en deuxième lecture). — Le Gouvernement prendra, avant 
e 1{r juillet 1957, toutes mesures utiles pour accélérer les opéra- 
tions de constatation, de hquidation et de règlement des travaux 
effectués pour le compte de l'Elal et des collectivités publiques. 


» Art. 43 (adopté conforme par les deux Chambres). — En vue de 
vrotéger l'épargne s'investissant dans la construction des logements 
ave” l'aide de l'Etat, le Gouvernement urra, notamment, par 
modification ou addition au décret ne 51-1123 du 10 novembre 1954, 
fixer, pour ce qui concerne ces logements: 

Les obligations à la charge des personnes qui s’entremettent pour 
assurer le financement de la construction; 

Les droits et obligations des personnes qui ont vocation à des 
logements construits en copropriété, ou en vue de la copropriété ; 

Le statut des sociétés constituées en vue de la construction de 
logements pour leurs membres et notamment les règles applicables 
à leur organisation, leur fonctionnement et leur contrôle ; 

Les règles d'organisation, de fonctionnement et de contrôle des 
organismes, sociétés ou bureaux de financement de la constructiun. 

Art. 14 (adopté conforme par les deux Chambres), — Le Gouver- 
nement déposera, dans :e délai de trois mois à compter de la pro- 
mulgation de la présente loi, un projet de loi organisant, compte 
tenn de l'évolution des techniques et des besoins de la con<truc 
tion, les professions qui concourent à l'acte de construire et déter- 
minant la responsabilité des personnes exerçant ces professions. 

Art. 14 bis (adopté conforme par les deux Chambres). — La 
réslementation des marchés de travaux de l'Etat, des collectivités 
et établissements publics, relève en permanence du pouvoir régle- 
mentlaire’et fait l'objet de décrets en conseil d'Etat. 

Un décret en conseil d'Elat étendra, en conséquence, avec les 
adaptations nécessaires, aux travaux des collectivités et établisse- 
ments publics, les dispositions du décret n° 56-256 du 13 mars 1%5%6 
relatif aux marchés passés au nom de l'Elat. Il déterminera les 
conditions dans lesquelles sera assurée la continuité : 

D'une part, par la conclusion avec une mème équipe d'entre- 
preneurs, de marchés par tranches successives échelonnées sur une 
durée maximum de cinq ans; 

D'autre part, par la reconduction des pes et des équipes chaque 
fois que cette reconduction est susceplible de fonder un accroisse- 
ment de productivité. 

Les clauses de revision des prix figurant dans les marchés de 
l'Etat, des collectivités et établissements publics conclus postérieu- 
rement à la promulgation de la présente loi, s'appliquent, nonobs- 
tant toutes dispositions réglementaires de blocage ou autres posté- 
rieures à la date de conclusion desdits marchés. 

Les cahiers des charges générales applicables À des travaux de 
mime nature sontsen principe, communs aux marchés de l'Etat, 
des collectivités et établissements. 

Art, ki ter (adoption intégrale du texte voté par l'Assembiée natio- 
nale en deuxième lecture). — Le Gouvernement prendra toutes 
mesures propres à susciter et à développer Ja formation proles- 





sionnelle des cadres et de la main-d'œuvre du bâliment aigsi qu'à 
assurer la stabilité de l'emploi. 

Art. 14 quater (adopté conforme par les deux Chambres). — I 
ne pourra, pour les contrats conclus postérieurement à la promul- 

ation de la présente loi, être mis obstacle par voie réglementaire, 

l'application des clauses des contrats d'entreprises rglatives à la 
revision des prix. 

Art. 15 (adopté conforme par les deux Chambres). — Tout en leur 
conservant le statut défini par la loi du 30 avril 1946, le Gouver- 
nement est autorisé à assimiler les sociétés immobilières créées 
dans les ue d'outre-mer, et pour les constructions qu'elles 
réaliseront dans ces départements, aux organismes H, L. M., en ce 
qui concerne : 

Les conditions de financement de leurs opérations de constructions : 

Les condilions dans lesquelles il pourra être pes ou profit 
de ces sociétés, à l'expropriation des terrains nécessaires pour la 
construction de logements. 

Art. 15 bis (adopté conforme par les deux Chambres), — 11 est 
inséré dans le code de l'urbanisme et de l'habitalion un article 78-2, 
ainsi conçu: 

« Art. 782. — Les organismes d'M, L. M., y compris les offices 
publics, sont habilités à souscrire des participations aux sociétés 
d'économie mixte qui seront chargées de procéder, en application 
de l'article 78-1 du présent code, à l'aménagement de zones d'habi- 
tation ou industrielle, » i 


Trrms IL 


Dispositions intéressant l'aménagement du territoire 
et les questions financières. 


Art. 16 (adoption intégrale du texte voté par l’Assemblée nationale en 
deuxième lecture). — 1. -- Afin d'assurer l'harmonisation des inves- 
tissements nécessaires à l'équipement public et de coordonner les 
programmes de construclion de logements et la réalisation des 
équipements publics cofnexes, le Gouvernement établira, après 
consultation des collectivités intéressées, dans le cadre de chaque 
plan de modernisation et d'équipement, un programme général et 

luriannuel d'équipement portant sur la voirie, les réseaux divers, 
es écoles, les hôpitaux et équipements sociaux, les espares verts, 
les aires de siationnement et de camping et pius généralement sur 
l'ensemble des équipements indispensables à vie des collectivités. 

Tant que lé programme ee auquel il est fait ci-dessus allu- 
sion n'aura pas élé publié et approuvé, il ne pourra cependant 
pas être fait élat de son inachèvement pour refuser d'approuver et 
d'appliquer les plans d'aménagement des départements et des 
communes, non plus que de délivrer les permis de construire affé- 
rents à des construelions siluées sur des lerrains qui ne sont 
grevés d'aucune servilude au bénéfice desdits services publics. 

I. — Le Gouvernement prendra toutes dispositions propres à 
assurer le préfinancement et le financement des travaux incombant 
aux coilectivilés locales, de telle sorte que les opéralions de econs- 
iruction ne soient pas alourdies de charges anormales, et qu'elles 
n'alourdissent. pas les budgets des collectivités de charges incom- 
patibles avec leurs ressources. 

L'objectif visé par l'alinéa précédent sera ebtenn, notamment, 
par le moyen de bonification d intérêts destinées à alléger les charges 
des emprunts contractés par les communes qui ont réalisé ou réa-! 
mn es opérations d'aménagement, d'équipement ou de cons- 
ruction. 

Les opérations ayant fait l’objet d'une fuscription au nrngramme 
luriannuel d'équipement, et notamment celles qui auront fait 
‘objet d'une décision de prune d'octroi de bonifications d'intérêts, 
bénéficieront d'un droit priorité pour l'octroi des prêts des éla- 
klissements financiers publics et <emi-publies. 

HI, — Le Gouvernement est autorisé à fixer: 

1° Les condilions dans lesquelles les lalissours, les organismes 
constructeurs ou les entreprises industrielles contribueront à la 
réalisalion des pe pubiics, rendus nécessaires par leurs 
constructions ou installations, sous la forme de réalisation de tra- 
vaux, d'apport de terrains ou de participation financière ; 

2e Les conditions dans lesquelles sera assuré le raccordement deg 
immeubles nouveaux ou existants aux divers réseaux urbains: 

3e Les obligations des concessionnaires de <ervices publics en ce 
qui concerne les charges d'équipement résultant des constructions 
reuves; 

£e Les conditions dans lesquelles il pourra être créé, d'office s'il 
y a lieu, des associations syndicales groupant les proprit'aires et 
autres intéressés, en vue d'assurer ieur participation collective ax 
dépenses d'aménagement, d'équipement et de rénovation des argla- 
ee ep lorsqu'ils bénéficient directement des opérations entre- 
prises : 

5e Les conditions dans lesquelles il pourra être demandé aux 
propriétaires de terraîns nouvellement équipés par les soins de la 
collectivité, de rembourser, eu moment où ils contruiront, une partie 
des dépenses enagagées par la collectivité; 

6e Les conditions dans lesquelles les comirunes tenues d'avoir un 
projet d'aménagement et celles où cst perçue la laxe de compen- 
sation sur les locaux inoccupés ou insuffisamment occupés auront 
la faculté d’assujettir à une taxe de compensation permettant 
l'équipement de nouveaux terrains, les Le greg de terraïns à 
bâtir on ne les affectent pas à la construction ou qui refusent de 
les céder amiablement à un prix raisonnable À des constructeurs, 
ou qui n'utilisent "pas suffisamment les possibilités de construction 
offertes par ces terrains. 


Art. 16 A (acceptation de la suppression prononcée par l'Assem- 
blée nationale). — Les investissements des collectivités locales et 
des élablissements publics effectués avec l'aide de l'Etat feront 
l'objet, quels que soient la durée de réalisation des ouvrages, la 
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diversité des ressources et le nombre des services de contrôle mis 
en cause, d'un programme de tinancement englobant la totalité 
des moyens envisagés pour faire face à ‘l'ensemble des dépenses 
ju-qu'au complet achèvement des travaux. 

Chacun de ces programmes sera déterminé en tenant compte des 
charges d'amortissement et des dépenses d'entretien, d'une part, et 
des revelles d'exploitation, d'autre part, L 4 

La durée des emprunts que pourront contracter les collectivilés 
lucates et leurs établissements publics, sera calculée en fonction 
de In durée d'usage des ouvrages réalisés et des facultés finan- 
cières de l'emprunteur, FT d 

Vuelle que soit la forme de l'aide financière accordée par l'Etat, 
le valcul de celle-ci tiendra comple: 


je be l'utilité économique et sociale de l'ouvrage projelé; 
2 De la reniabilité de son exploitation, | L 
% De la silualion financière de la collectivité ou de l'établisse- 


mont public intéressé, 

Les dirérents facteurs seront pris en considération sous leur aspect 
luut p.é-ent que prévisible. 

Cole aide sera fixée par catégorie de travaux; elle devra être 
ulitiote dans les délais impartis, . 

Les arivles 6 de la loi du 10 août 1871 et 149 de la loi du 5 avril 
1xi, modifiée par le décret-loi du 12 novembre 1938, sont appli- 
cubles en ce qui concerne les dépenses d'entretien et de gestion des 
travaux financés par l'Etat, R 

Ou'elles agissent avec leurs ressources propres ou qu'elles solll- 
client le concours financier de l'Etat, les collectivités locales dis- 
posent à leur demande, pour tous leurs investissements, de l'appui 
cl des conseils des services de l'Etat. 
Art, 16 R (acceptation de la suppression prononcée par l’Assem- 
biée nationale). — Pour les travaux d'équipement et pour les inves- 
tissements d'un montant inférieur à une somme qui sera fixée par 
le Gouvernement et qui pourra varier avec la nature des (ravaux, 
l'importance du département, les subventions de l'Etat reconnues 
nécessaires sont directement accordées par le préfet sur les cré- 
dits qui lui sont globalement délégués par les ministres intéressés. 

Les opérations administratives comptables et de contrôle corres- 
pondant à ces investissements sont effectuées à l'échelon départe- 
mental, 

Pour les opérations dépassant le montant fixé, le préfet est, de 
ein droit, ordonnateur secondaire des subventions accordées par 
l'Etat ou des crédits investis directement par ses servires. 

Art. 16 bis (adoption intégrale du texte volé par l'Assemblée 
nationale en deuxième lecture). — L — Le Gouvernement définira 
les conditions dans lesquelles seront établis, après avis des collec- 
tivités locales et des organismes régionaux intéressés, des projets 
de plans d'aménagement régional destinés à favoriser une Re 
tion géographique harmonieuse de la population et de ses activités 
et notamment à orienter l'implantation des équipements publics 
et privés, comple tenu des De pr d'action régionale prévus 
par le décret ne 55-873 du 90 juin 19%5. x 

W. — Un haut conseil de l'aménagement du territoire est ins- 
titué auprès du secrétariat d'Etat à la reconstruction et au loge- 

ent. 

Fpans le cadre de la politique générale du Gouvernement, fl donne 
son avis sur les programmes d'études et d'action en mätière d'amé- 
nagement du territoire et d'urbanisme et présente ses suggestions 
sur ces mêmes questions. À dater de sa constitution, il prendra ia 
lace et remplira les fonctions du comité national de l'urbanisme. 

Un arrété du ministre chargé de la reconstruction et du loge- 
ment fixera la composition, l'organisation et le fonctionnement du 
haut conseil de l'aménagement du territoire, qui devra comprendre 
des représentants du Parlement et des collectivités locales. 

Art. 17 (adoption intégrale du texte voté par l'Assemblée nationale 
en deuxième lecture), — Le Gouvernement est autorisé à fixer les 
règles administratives et financières selon lesquelles seront assn- 
rées la coordination des programmes et la réalisation des travaux 
nécessaires à la création d'agglomérations nouvelles, notamment 
lorsque celles-ci doivent s'élendre sur le territoire de plusieurs 
communes, 

Il pourra déterminer le mode de désignation, les attributions, les 
règles de fonctionnement et de cessation des fonctions des autorités 
spéciales qui auront la charge de l'administration provisoire des 
agglomérations nouvelles et des conseils consultatifs r— les assis- 
teront dans ces tâches et auxquels participeront les délégués élus 
des conseils généraux et des conseils municipaux dont les circons- 
criplions sont affectées par ces créations, 

Les conditions de réalisation des opérations visées ci-dessus feront 
l'objet d'un décret pris en conseil d'Etat les déclarant d'utilité 
publique. Ce décret, pris après avis du conseil général du départe- 
ment intéressées et du haut conseil de l'aménagement du territoire, 
sur le rapport des ministres intéressés, précisera l'emprise et les 
caractères généraux de l'opération et désignera le ou les maîtres 
d'ouvrage. Le même décret ou un décret ultérieur, pris dans Îles 
mêmes formes, fixera le programme et l'échelonnement des travaux, 
assurera le financement et répartira les charges. 

La procédure prévue au présent article pourra être appliquée en 
tant que de besoin aux opérations en cours, 

Art. 18 (adoption intégrale du texte volé par l’Assemblée natio- 
nale en deuxième lecture), — 1. — Afin d'assurer, entre les com- 
munes d'une méme agglomération, une équitable répartition des 
ressources et des charges, le Gouvernement pourra prononcer, par 
décret en conseil d'Etat, la réunion de toules les communes de 
l'agglomération en un syndicat auquel incomberont la réalisation 
et la gestion des équipements collectifs indispensables, 

Celte réunion pourra être prononcée lorsqu'elle aura été deman- 
dée par les deux tiers des communes comptant la moitié de la popu- 
lation ou par la moilié des communes complant les deux tiers des 
populations de l'agglomération. 





IL — Le Gouvernement est lement autorisé, sans judice 

+: ë Mer, simplifie ndre made, le TR 
unifier, s ifler, re s s itions t- 

tant à l'Etat, aux collectivités, établissements et entreprises publivs 

de s'associer en vue d'une œuvre commune, procurer aux | sad 

inents ainsi constitués les ressources nécessaires à leur ob : 

A un le contrèle administratif exercé sur les lectivités 

ocares. 

Art, 18 A (reprise intégrale du texte é par le Conseil de la 
République en mière lecture). — Le vernement soumettra 
au Parlement, dans le délai d'un an après la promulgation de la 
présente loi, des projets de loi tendant à réformer la loi munici- 
pes et la loi départementale ainsi que les textes législatifs fixant 
es statuts de la ville de Paris et du département de la Seine en 
vue de permettre l'adaptation de ces collectivités aux exigenees 
nouvelles de leur mission et en vue d'étendre les libertés riu- 
mentales et communales, de définir leurs voirs en matière 
d'aménagement et d'urbanisme, et de permet ainsi l'adaptation 
de ces collectivités aux exigences nouvelles de leur mission. 

Art. 19 (adoption intégrale du texte voté par l’Assemblée natio- 
nale en deuxième lecture). — 1 — Le Gouvernement est autorisé : 

A supprimer ou adapter les dispositions du régime ticulier 
de la ville de Paris et du département de la Seine qui sont de 
hature à contrarier la réalisation des opérations d'amé ment ; 

A déterminer les conditions dans lesquelles les dispositions de 
l'article 138 de la loi ne 56-780 du 4 août 1%6 et des articles 16 
et 18 de la présente loi seront appliquées à la région parisienne, 
compte tenm de son caractère el de ses institutions particulières 
et du projet d'aménagement en cours de revision; 

. A + … ee à adapter éventuellement tous organismes nécessaires 
cet effet; 

A promouvoir, en accord avec les collectivités intéressées, un 
progranmme à long terme de grands travaux d'aménagement concer- 
nant notamment : 

Les réseaux de transport ferroviaires; 

Les voies routières de dégagement! et de grande circulation; 

Les services publics; 

L'équipement des terrains destinés à la construction : 

Les réaménagement des surfaces construites ; 

4 créalion de nouveaux espaces verts ou l'aménagement des 
espaces verts existants. 

HN. — Le Gouvernement fixera les conditions dans lesquelles le 
commissaire à la construction et à l'urbanisme pour la région pari- 
sienne assurera, après avis des préfets intéressés, l'élaboration et 
la coordination de la mise en œuvre des plans d'aménagement et 
des programunes ci-dessus visés, 

Le Gouvernement définira les organismes institués aux côtés du 
commissaire et placcra sous son autorité les services correspondant 
à sa mission. 

Art. 20 féepuen intégrale du texte voté par l’Assemblée nationale 
en deuxième lecture), — En vue d'assurer la protection, la conser- 
vation et, éventuellement, la reconstitution -des bois, forêts et 
espaces boisés dont le maintien est nécessaire dans l'intérêt général 
des agglomérations urbaines, le Gouvernement, dans le ressort des 
groupements d'urbanisme et des communes tenues d'établir un 
projet d'aménagement, pourra fixer le régime des espaces boisés 
qui ne sont pas déjà soumis au régime forestier, et les cas et condi- 
tions dans lesquels, à défaut d'accord amiable, ceux-ci pourront être 
acquis par voie d’expropriation. 

Art, 20 bis (adoption intégrale du texie voté par l’Assemblée natio- 
nale en deuxième lecture). — Les propriétaires de terrains réservés 
par des projets d'aménagement en vue de la création de voies 
publiques, d'espaces libres publics ou de la construction d'ouvrages 
publics peuvent demander à 1a collectivité ou à l'établissement 
ublic, au profit duquel lesdits terrains sont réservés, de procéder 

leur acquisition, dans un délai maximum de trois ans à compter 
du jour de la demande, A défaut d'accord amiable, le prix sera fixé 
comme en malière y ge 

Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement peut, sur 
les ressources du fonds national d'aménagement du territoire, consen. 
tir des avances aux collectivités ou élablissements publics intéressés 
pour leur faciliter ces acquisitions. 

Art. 20 À (acceptation de la suppression prononcée par l'Assemblée 
nationale), — Les dispositions islatives en vigueur relatives aux 
réserves de terrains pour voies et places publiques et pour espaces 
libres publics dans les lotissements et d'habitation sont 
applicables aux terrains destinés à l'implantation des édifices et 
services publics nécessaires à la vie éconoïnique et sociale des 
futurs habitants , 

Art. 20 B (acceptation de la suppression ag — ar l'Assemblée 
nationale). — Afin de promouvoir la mise en culture des terres 
abandonnées ou incultes, le Gouvernement rra, après avis du 
comité supérieur consultatif d'aménagement ier institué par le 
décret ne 54-421 du 20 décembre 1954, définir des zones d'aménage- 
ment rural à ‘l'intérieur desquelles les propriétaires iront de la 
faculté de procéder amiablement au regroupement de leurs terres en 
constituant des groupements de mise en valeur icole, pastorale 
ou sylvicole répondant à la définition gerer s groupements 
forestiers prévus par le décret ne 54-132 du décembre 1%54. 

La décision de créer de tels groupements est prise à la majorité 
des propriétaires représentant au moins les trois quarts des surfaces 
comprises dans les zones du périmètre d'aménagement rural ou par 
les trois quarts des propriétaires représentant la moitié des surfaces. 

L'inventaire des terres abandonnées sera effeçjué conformément 
aux dispositions des articles 39 et 40 du code rural. 

Art. 20 C (acceptation de la suppression prononcée par l’Assemblée 
nationale). — Le Gouvernement fixera les ts fiscaux et 
les aides financières qui pourront être accordés aux propriétaires des 
terres incultes ayant consenti des contrats de mise en valeur avec 
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intéressement permettant de rémunérer le cocontractant de son 
risque et de sun travail r l'abandon au terme du contrat de la 
ropriété d'une partie de la terre confiée à son exploitation et dont 
e pourcentage par rapport à l'ensemble sera fixé dès l'origine. 

Art. 21 (adopté conforme par les deux Chembres). — Le Gouver- 
nement fixera les conditions dans Er la prime spéciale d'équi- 
pement instituée par le décret n° 55-878 du 30 juin 1%5 pourra élire 
attribuée aux établissements ayant pour objet l'étude, la recherche, 
l'expérimentation ou le contrôle en matière économique, scientifique 
et technique, lorsque lesdits étabhssements seront transférés hors 
de la région parisienne ou créés dans des localités ou des zones 
méine autres que celles prévues par l’article 4e du décret précité. 

Art, . t'orcrt 8 "te b.6 0 

Art. 23 (adopté conforme par les deux Chambres), — 1. — Le Gou- 
vernement est autorisé à fixer les conditions dans lesquelles, dans 
les zones visées aux articles 152-1 et 152-2 du code de l'urbanisme et 
de l'habitation, la création ou l'extension d'une installation indus- 
trielle, dans des bâtiments existants, acquis, loués ou apportés à 
cet effet, est subordonnée à l'agrément préalable prévu à l'arti- 
cle 152-1, 

Il. — L'article 152-5 du code de l'urbanisme et de l'habitation est 
modifié comme suit: 

« Art. 152-5, — A l'intérieur des zones prévues par les articles 152-1 
et 1522 ci-dessus, les terrains sur lesquels sont établies des usines 
dont l'exploitation est ou serait interrompue. (Le reste de l'article 
sans changement.) ». " 

Art. 23bis (adopté conformé par les deux Chambres), — Des 
règles particulières de financement pourront être appliquées à la 
construction des ements et aux équipements collectifs chaque fois 
que la réalisation de ceux-ci conditionne l'expansion d’une agglomé- 
ration ou d'une région dont le développement est utile à un meilleur 
aménagement du territoire. 

Art. 24 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — k — Le 
Gouvernement est autorisé à fixer les conditions dans lesqueiles il 
pourra être procédé : 

A la revision des cahiers des charges des lotissements inadaptés 
aux besoins de la construction ; 

A l'établissement de Cahiers des charges dans les lotissements qui 
en sont dépourvus ; 

A l'aménagement et la transformation en lotissements à usage 
d'habitation des lotissements-jardins, silués dans les zones dans 
lesquelles la construction de logements est souhaitable ; ? 

Il. — Le quatrième alinéa de l'article 107 du code de l'urbanisme 
et de l'habitation est ainsi modifié : 

« > Un plan d'aménagement comportant l'implantation des cons- 
tructions envisagées, le raccordement du lotissement avec les voies 
publiques et, s'il y a lieu, avec les canalisations d'eau potable et les 
‘égouts de la commune. » 
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Art. %6 (nouvelle rédaction proposée par la commission), — Le 
Gouvernement procédera, dans les dix-huit mois qui suivront la 
promulgation de la présente loi, à la refonte et à la codification des 
textes relatifs à l'expropriation pour cause d'utilité publique et 
édictera une réglementation unique valable 0 toutes les adminis- 
trations, collectivités et établissements publics, prévoyant une pro- 
cédure exceptionnelle pour le cas où l'urgence peut être légitimement 
invoquée et respectant les principes suivants : 

1° La déclaration d'utilité publique ne pourra intervenir qu'après 


‘enquête, sauf, en cas de nécessité absolue pe par le caractère 


secret d'opérations intéressant directement la défense nationale; 


2% A défaut d'accord amiable, le transfert de propriété ne pourra 
être prononcé que par décision judiciaire ; 

3% L'indemnité allouée devra couvrir l'intégralité du préjudice 
direct et certain résultant de l'expropriation; en matière agricole, 
la diminution de rentabilité de l'exploitation, en matière industrielle 
ou commerciale, l'obligation de scinder. l'établissement ou de le 
transférer, devront être considérées comme l'un des éléments du 
dommage ; 

& L'étendue et la valeur du préjudice seront mue au jour 
de la fixation définitive de l'indemnité, sans que celle-ci puisse cou- 
vrir la hausse spéculative provoquée par l’annonce des travaux ni la 
plus-value pouvant résulter de leur exécution ; 

5 A défaut d'accord amiable, l'indemnité sera fixée par décision 
d'une commission arbitrale d'évaluation, com e d'un magistrat 
président, d'un fonctionnaire et d'un propriétaire, Le directeur 
départemental des domaines fait fonction de commissaire du Gouver- 
nement, Un notaire assiste la commission qui doit obligatoirement 
recueillir son avis. La commission peut ordonner une expertise. 

La décision de la commission arbitrale d'évaluation porte sur le 
montant de l'indemnité et sur la date à laquelle cette indemnité 
0 être versée et à partir de laquelle les intérêts moratoires seront 

us, 

La décision de la commission. arbitrale est susceptible d'appel 
devant le tribunal civil du ressort des biens expropriés ; 


6 L'administration ne pourra entrer en possession, qu'après verse- 
ment ou consignation de i'indemnité ainsi fixée. 

Toutefois, dans le cas où l'urgence pourrait être légitimement invo- 
 — elle pourra, sur sa demande, être autorisée par l'ordonnance 

’expropriation à entrer en possession après versement ou, en cas 
d'obstacle au payement, consignation d'une indemnité provisionneile 
dont le montant devra se rapprocher, dans la mesure du possible, 
du montant de l'indemnité d'éviction; 

4° 11 pourra être offert, au choix de Fexproprié, une compensa- 
tion autre qu'une indemnité en espèces; en particulier, les commmer- 
Çants, industriels ou artisans pourront se voir offrir des locaux de 
remplacement équivalents, sans préjudice d'une indemnité pour pri- 
valion {emporaire de jouissance; 





Se Ie droit de rétrocession prévu à l'article 53 du déeret-loi du 
8 août 1935, ainsi que le droit d'emprise totale prévu à l'article 43 
dudit décret, seront maintenus. 

Art. 27 (adoption intégrale du texte voté par l'Assemblée nationale 
en deuxième lecture). — I. — Nonobstant toutes dispositions 
contraires et pandant un délai de trois ans à compiler de la pro- 
mulgation de la présente loi, dans la région parisienne telle qu'elle 
est définie à l'article 48 du code de l'urbanisme et de l'habitation 
et dans les zones à urbaniser par priorité visées à l'article 35 A 
ci-dessous, en vue de por la prise de possession rapide des 
immeubles nécessaires à la réalisation d'ensembles d'habitation com- 

rtant au moins 200 logements et de leurs équipements annexes, 

‘ordonnance judiciaire d'expropriation autorisera l'administration, 
en cas Te reconnue par l'autorité ayant compétence pour 
déclarer l'utilité publique, à se mettre en possession aussitôt après 
avoir payé, ou consigné en cas d'obstacle au payement, des indem- 
nités approximatives et provisionnelles dont ladite ordonnance fixe 
le montant et qui doivent être au moins égales à l'estimation de 
l'administration des domaines. 

HI. — Le Gouvernement est autorisé: + 

À fixer les conditions dans lesquelles f urra être procédé à 
la cession de gré à gré, à l'apoort en participation ou à la -Wca- 
tion pour une durée supérieure à dix-huit années, en vue de toute 
opération d'urbanisme ou de construction, de terrains appartenant 
à l'Etat, aux collectivités locales et aux établissements publies, 
et notamment les terrains affectés à l'usage des services publics 
ns, même dans le cas où ils auraient étf acquis à d'autres 

ns; 

A fixer les conditions dans lesquelles les immeubles bâtis ou 
non bâtis appartenant à l'Etat, aux départements, communes ou 
établissements publics pourront, malgré leur affectation aux besoins 
d'un service public, faire A avec des personnes publiques ou 
privées, de cohventions spéciales autorisant une utilisation complé- 
mentaire desdits immeubles, si cette utilisation ne fait pas obstaclo 
à l'accomplissement du service public. Ces conventions pourront, 
par stipulation expresse, exclure la précarité inhérente aux occeu- 
pations du domaine public. De telles conventions pourront être 
conclues par les concessionnaires ou exploitants du service public 
affectataire pour des durées excédant celle de leur concession ou de 
leur droit d'exploitation avec l'accord de la collectivité propriétaire 
de l'immeuble. Elles n'entreront en vigueur qu'après approbation du 
ministre des affaires économiques el financières et des ministres 
intéressés. 

Art. 28 og ee intégrale du texte volé par l'Assemblée nationale 
en deuxième lecture). — Le Gouvernement devra : 

Apporter au décret-loi n° 55-22 du 4 janvier 1955 les modifications 
Indispensables pour assurer son 7 effet au nouveau régime de 
ublicité foncière instilué par ledit dé:ret, et coneernant notamment 

identification des personnes, la désignation des bæns, les actes et 
Ds 7": : 2 À open E 
ettre la législation existante en harmonie avec les disposit 
du décret précilé, RER 

Art. 29 (nouvelle r£daclion proposée par la commission). — 1. — Le 
Gouvernement grrêtera toutes dispositions financières et adminis- 
tratives propres à encourager les collectivités locales et les proprié- 
ue à entreprendre la destruction des taudis et la rénovation d'ilots 

rbains. 

IL. — Sur la base des propositions qui seront faites par chacuna 
des collectivités locales intéressées, le Gouvernement dressera, avant 
le: début de l'exercice 1958, un premier programme quinquennal de 
financement inconditionnel, pour la destruction des taudis et la 
rénovation des flots urbains portant au minimum sur 15.000 loge- 
ments par an, 

IL dressera, en outre, un programme inconditionnel permettant la 
construction annuelle de logements de transit dans les grands cen- 
tres, particulièrement dans la région parisienne, pour faciliter cette 
rénovation des iluts et relager les expulsés. 
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Art. 31 (adoption intégrale du texte voté par l'Assemblée nationale 
en deuxième lecture). — 1. — Il est introduit dans le code de l’urba-' 
nisme el de l’habilatian deux articles 89-2 et 89-3 &insi concus: 

« Arf. 89-2. — La délivrance du permis de construire peut être 
suburdonnée à la prévision d'aménagements permettant d'assurer la 
stationnement hors des voies publiques des véhicules correspondant 
aux besoins de l'immeuble à construire. » 

« Art. 89-3, — La délivrance du permis de construire peut être 
subordonnée à la prévision d'aménagement d'espaces verls, corres- 
pondant aux besoins de l'immeub'e à construire, » 

IL. — Pour la détermination des conditions de financement, les 
aménagements prévus à l'article 89-22 du code de l'urbanisme et 
de l'habitation seront assimilés aux voiries et réseaux divers de 
l'immeuble ou du groupe d'immeubles. 

Art, 32 (adoption intégrale du texte voté par l’Assemblée natio- 
nale en deuxième lecture). — Le Gouvernement est autorisé à fixer : 

1° Les conditions dans lesquelles, en vue d'assurer la bonne uti- 
lisalion des surfaces bâlies ou à bâlir dans les agglomérations, 
pourront être instituées, à défaut d'accord amiable par voie judi- 
ciaire, des servitudes de cours communes ; 

2e Les règles selon lesquelles l’institutjon de ces servitudes don- 
ee À lieu éventuellement à des indemnités entre propriétaires inté- 
ressés ; 

3° Les règles de procédure applicables en cette matière. 
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Art. 34 bis (nouvelle rédaction proposée par la commission), — 
Dans les communes où ne gont pe appliquées les dispositions d'un 
projet d'aménagement communal ou intercommunal, le préfet peut, 
par arrêté pris après avis de la commission départementale d'urba-| 
nusine, de la commission départementale des siles et des collectivi-, 
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tés locales intéressées, déterminer des « zones d'architecture impo- 
se » où l'emploi de certains matériaux ou de certaines couleurs 
peut être soit interdit, soit réglementé. 

Le Gouvernement est autorisé à prendre toutes mesures propres 
à réglementer l'édification de constructions légères, préfabriquées 
ou non, pour l'ensemble du territoire et en particulier pour la 
région parisienne. 

Art, 3%. (reprise du texte voté par le Conseil de la République 
dans sa première lecture). — Le Gouvernement est autorisé à pren- 
dres les dispositions nécessaires pour harmoniser la législation sur 
l'urbanisme et la construction et la législation sur la protection 
civile, et pour coordonner les programmes de construction et les 
ner g de protection de la population civile en fixant corré- 
D les mesures d'aide financière qui seront accordées à cet 
effet, 

Art, 35 À (adopté conforme par les deux Chambres). — 1 les 
être organisé, à l'initiative des inspecteurs généraux de l'adminis- 
tration en mission extraordinaire ou des préfets, des conférences 
de coordination des maîtres d'ouvrages ayant pou objet la confron- 
tation et la mise au point de divers programmes d'équipement ét de 
construction à réaliser sur plusieurs années; elles auront à connaf- 
tre aussi des projets des divers maitres d'ouvrage touchant la consti- 
tulion d'une réserve de terrains d’assiette et l'élaboration de pro- 
grammese d'équipement connexes. Elles coordonneront la mise en 
œuvre de l'exécution de ces programmes. 

A ces conférences participeront, aux côtés des représentants des 
collectivités locales et des services publics intéressés, les repré- 
sentants qualifiés des principaux organismes constructeurs et des 
professions. 

Ces conlérences sont consultées sur le cholx des zones à urbani- 
ser en priorité et sur les conditions dans lesquelles ces zones seront 
aménagées pour permeltre la réalisation des divers programmes de 
construction. 

Dans la région penenes la conférence est organisée à l'échelon 
interdégartemental:; elle est présidée par le commissaire à la cons- 
truction et à l'urbanisme de la région parisienne. 

Art, %5 B. (adopté conforme par les deux Chambres), — Dans le 
cas où une construction qui est projetée sur une parcelle située 
dans une zone à urbaniser par priorité est de nature à compromet- 
tre l'aménagement de tette zone, le préfet peut différer ia délivrance 
du permis de cons'ruire ; le propriétaire de la parcelle peut, dans ce 
cas, demander que celle-ci soit acquise par la collectivité, le prix 
d'achat élant fixé comme en matière d'expropriation ou que lui soit 
attribuée une parcelle de rernplacement. 

Art, 35 C (acceptation de la suppression prononcée par l’Assem- 
blée nationale), — Le Gouvernement est autorisé à fixer les condi- 
tions dans lesquelles une participation financière aux dépenses 
d'aménagement, d'équipement et de rénovation des agg'omérations 
pourra être dernandées aux propriétaires et autres intéressés, et 
notamment aux titulaires de baux à loyers de locaux à usage com- 
merclal, industriel ou artisanal qui bénéficient directement es opé- 


rations entreprises, 


Il pourra, en particulier: 

1° Prévoir la création d'offices s'il y a lieu, d'associations syndi- 
cales ou d'autres organismes qui grouperont les propriétaires et 
autres intéressés, en vue d'assurer leur participation collective aux 
dépenses; 

2e Fixer dans quelles conditions H pourra être demandé aux yro- 
ET de terrains nouvellement équipés par les soins de la col- 
ectivité, de rembourser au moment où ils construiront, tout ou 
partie des dépenses engagées par la collectivité. 

art, 35 D (adopté conforme par les deux Chambres). — En vue 
d'adapter au besoin de la construction les terrains situés dans les 
zones à urbaniser par priorité, il peut étre procédé, sans attendre 
l'approbation du projet d'aménagement à des remembrements par- 
cellaires, dans les conditions prévues aux articles 73 et suivants du 
code de l'urbanisme et de l'habitation, L'Etat pourra accorder des 
subventions de fonctionnement aux associalions syndicales prévues 
aux arlicles visés ci-dessus. 

Art. 35 E (acceptation de la suppression prononcée par l'Assem- 
blée nationa'e). — Le Gouvernement pourra, par décrets en conseil 
d'Etat, dans les communes comprenant des zones à urbaniser par 

riorité, telles qu'elles sont définies à l'article 35 A ci-dessus, définir 
es conditions dans lesquelles les conseils municipaux pourront 
appliquer la taxe municipale prévue par les articles 1554 À 1557 du 
code général des impôts afin d'assurer une meilleure utilisation des 
terrains nus, insuffisamment occupés ou mal utilisés. 


Art. %5 F (adoption intégrale du texte voté par l’Assemblée natio- 
nale en deuxième lecture), — L'Etat peut assurer une dotation aux 
établissements publics qui sont créés en application de l’article 78-1 
du code de l'urbanisme et de l'habitation, en vue de la ermation de 
sones d'habitation ou de zones industrielles. 

Cette dotation sera imputée sur les ressources du fonds national 
d'aménagement du territoire. 

Art. 35 G (nouvelle rédaction proposée par la commission). — En 
vue d'éviter une hausse excessive du prix des terrains à bâtir, pro- 
voquée par la spéculation ou par le seul fait de l'effort d'aménage- 
ment des agglomérations entrepris par les collectivités publiques, 
le Gouvernement est autorisé à refuser ou réduire l'octroi, sous ses 
diverses dormes, de l'aide financière de l'Etat à la construction, 
aux opéralions réalisées sur des terrains qui auront été acquis, à 
l'amiable, à un prix excessif. 

La valeur du terrain sera approuvée par la commission arbitrale 
d'évaluation, statuant en matière hs eg À toutefois, seront 
admis d'office, en vue de l'aide financière de l'Etat à la constrnc- 


Won, les terrains dont la valeur ne dépassera pas, pour les loge- 
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ments économiques et familiaux, 42 p. 100 du montant du coût de 
la construction et de la viabilité. ü 

Cette commission devra se prononcer dans un délai ce deux mois 
à y du jour où elle sera saisie. 

n outre, cètte commission sera tenue de donner à tout construc- 
teur qui lui en fera la demande, un avis préalable sur la valeur du 
prix des terrains dont l'acquisition est envisagée. 

IL. — Le Gouvernement est autorisé à 5 —+ des dispositions 
permettaant aux communes de récupérer à leur profit une partie 
des plus-values immobilières provoquées par leur eflort d’équipe- 
ment collectif en matière de voirie, d'assainissement, d’'adduction 
d'eau, gaz et électricité. . 

L'application de ces mesures sera laissée à l'appréciation souve- 
raine des communes intéressées. 

Art. 35 H (adopté conforme par les deux Chambres). — Les dispo- 
sitions ge du règlement national d'urbanisme relatives à 
l'implantation et au volume des constructions ne sont applicab'es 

ue dans les communes qui ne sont pas tenues d'avoir un projet 


‘aménagement. 
Trrne III 
Dispositions intéressant le problème du logement. 

Art. 36 (adoption intégrale du texte voté par l’Assemblée natio- 
nale en deuxième lecture). —e 1. — En vue de contribuer à Ja 
solution du problème du logement une meilleure utilisation du 
patrimoine immobilier existant, le Gouvernement est autorisé à: 

Modifier les règles relatives à l'institution, l'assiette, le recou- 
vrement et l'affectation de la taxe de compensation sur les locaux 
inoccupés ou insuffisamment occupés, sauf les résidences utilisées 
pour des vacances familiales ; 

Etendre les dispositions conditionnant, par une ocucpation suffi- 
sante des locaux d'habitation, le droit au maintien dans les lieux 
des locataires ou occupants. . 

HE. — vue de contribuer à la solution du problème du loge- 
ment, en évitant la dégradation du patrimoine immobilier existant, 
sans porter -atteinte au droit de propriété, ni alourdir les charges 
pesant sur la propriété, le Gouvernement est autorisé à: 

Renlorcer et aménager les dispositions destinées à favoriser l’en- 
tretien et la modernisation des locaux d'habitation. notamment par 
la remise en élat des immeubies anciens et l’instailation d'éléments 
de confort, et instituer des mesures propres à faciliter les initiatives 
des collectivités locales et des particuliers dans ce domaine; 

Renforcer et compléter les dispositions qui permettent de remédier 
au péril d'immeubles ou à un entretien défectueux de nalure à 
influer sur leurs conditions d’habitabilité ; 

Prévoir une dotation budgétaire annuelle inconditionnelle destinée 
à encourager la restauration et j’aménagermnent de l'habitat existant 
dont l'action devra profiter tant an propriétare louant ses locaux 
qu'à celui qui les occupe personnellement. 


Art. 36 A. en cocotte 

Art. 36 bis (adoption intégrale du texte voté par l’Assemblée 
nationale en deuxième lecture). — 1 — Le Gouvernement devra 
rendre les mesures propres à assurer la rentabilité de la construc- 
ion à usage d'habitation en aménageant les mesures financières 
susceptibles d'alléger les charges des occupant des locaux neufs ou 
anciens notamment par une simplification, un assouplissement et 
un oménagermment du régime actuel d'attribution de l'allocation de 
logement dans le cadre des normes et caractéristiques actuelles de 
construction. 

- — L'article 554 du code de la sécurité sociale est rédigé comme 
suit : 

« Art. 554. — La créance du bénéficiaire de l'allocation de loge- 
ment est incessible et insaisissable, 

« Toutefois, en eas de non-payement des loyers, ou en cas de non- 
remboursement de la dette contractég en vue d'accéder à la pro- 
ee la caisse d'allocations familiales débitrice de l'allocation da 
ogement peut décider, à la demande des bailleurs ou des préteurs 
de leur verser la totalité de cette allocation. » 

I. — L'article 561, paragraphe 5°, du même code est modifié 
comme suit: 

« 5° Les conditions d'application du deuxième alinéa de l'artt- 
cle 554 et les conditions d'interruption de versement de l'allocation 
de logement, en cas de défaut... » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 37 (adoption intégrale du texte voté par l’Assemblée natio- 
nale en deuxième lecture). — I. — En vue de garantir la sécurité 
du foyer des locataires réduits par la crise du logement à vivre d'une 
façon habituelle et continue dans les hôtel ou meublés, le Gouver- 
nement est autorisé à: 

Rendre plus efficace, par modification deg la lol n° 49-458 dv 
2 avril 1949, le droit au maintien dans les lieux acorcdé à certains 
occupants des locaux meublés ou garnis; 

Définir simultanément et correlativement, un mode de fixation du 
prix des loyers des mêmes iocaux plus cohérent et plus équitable. 

1. — Seront punis d’un emprisonnement de quinze jours à trois 
mois et d'une amende de 36.000 à 300.000 F ou de l’un de ces 
deux peines seulement, ceux qui feralent chstacle au droit au main- 
tien dans les lieux prévu par la loi ne 49-458 du 2 avril 4949, soit 
A des voies de fait, soit par tcules mesures teridant à tourner les 
ispositions légales déterminant la fixation du loyer. 

HI, — Les dispositions prises en application du présant articie 
ne seront pas applicables aux hôtels de tourisme homologués ; elles 
ne gr rer pas non plus aux Jocations consenties pour une 
période délerminée à l’occasion des vacances ou des congés. 
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Trrne IV 


Structure et organisation du secrétariat d'Etat 
à la reconstruction et au logement. 


Art. 38 A (adoption intégrale du texte voté par l’Assemblée natio- 
nais en deuxième lecture). — La mise en œuvre de la politique 
d'aménagement du territoire, de la construction et du logement, 
définie par le Gouvernement, est assurée, dans la limite de ses 
attributions, par le ministre de l'aménagement du territoire, de 
l'urbanisme et de la construction, qui est également chargé de la 


liquidation des dommages de guerre 
Tres V 
Dispositions diverses et pénales. 


Art. 39 (adopté conforme par les deux Chambres). — Seront punies 
d'un emprisionnement d'un mois à cinq ans et d’une amende de 
40.000 F à 10 millions de francs, ou de l’une de ces deux peines 
seulement, les infractions aux dispositions du décret n° 54-1123 du 
40 novembre 1954 et du décret qu viendrait à le modifier ou le com- 

léter en exécution de l'article 13 de la présente loi en vue d'assurer 
a protection de l'épargne contre certaines activités repréhensibles 
dans le domaine de la construction, 


Seront punies des mêmes peines: 

4° Le fait, soit d’avoir porté des indications volontairement inex- 
actes ou incomplètes dans les contrats ou documents prévus par les 
décrets précités, soit d'avoir, dans l'exécution desdits contrats ou 
documents, volontairement trompé ou tenté de tromper sur la qua- 
lité, la quantité ou les dimensions de la construction ou des maté- 
riaux, appareils ou produits employés ou fuurnis ; 

20 Le fait de mettre obstacle à l’action des organes de contrôle 
prévus par lesdits décrets; 

3° Le fait pour une personne exerçant en droit ou en fait, directe- 
ment ou par personne interposée, la gestion d’une société visée par 
ces décrets, d'avoir, de mauvaise foi, fait, des biens ou du crédit de 
la société ou des pouvoirs ou des voix dont elle disposait, un usage 
qu'elle savait contraire à l'intérêt de ladite société, dans un but 
personnel ou pour favoriser une autre société ou une entreprise 
De dans laquelle elle était intéressée directement ou indirec- 
tement. 

Seront punies des mêmes peines, les tentatives d'infraction prévues 
au présent article. 

Art. 40 (adopté conforme par les deux Chambres). — TI. — Ne 
peuvent, ni procéder habituellement, à titre quelconque, directement 
ou par personne interposée, pour leur compte ou pour celui d'autrui, 
aux opérations visées au décret n° 54-1123 du 10 novembre 1954 et 
au décret qui viendrait à le modifier ou à le compléter, en exécution 
de l’article 13 de la présente loi, en vue d'assurer la protection de 
l'épargne contre certaines activités répréhensibles dans le domaine 
de la construction, ni participer, en droit ou en fait, directement ou 
par personne interposée, à la fondation ou à la gestion des sociétés 
ou autres organismes visés auxdits décrets ; 

4° Les personnes empêchées d'exercer un commerce en vertu de 
la loi no 47-1635 du 30 août 1947, relative à l'assainissement des 
professions industrielles ou commerciales, ainsi que les personnes 
condamnées, en application soit du décret du 14 juin 1938 sur les 
entreprises d'assurances, soit des lois des 13 et 14 juin 1941 relatives 
à la réglementation et à l'organisation de la profession bancaire et 
des professions qui s’y rattachent, soit de la loi no 52-332 du 24 mars 
4952 relative aux entreprises de crédit différé, soit de l'article 39 
de la présente loi; 

2° Les personnes ayant fait l’objet d’une condamnation pour une 
des infractions suivantes: vol, abus de confiance, escroquerie, émis- 
sion de chèques sans provision, soustraction commise par un dépo- 
sitaire public, extorsion de fonds ou de valeurs, usure, atteinte au 
crédit de la nation ou recel de choses obtenues à l’aide de l’une 
de ces infractions. 

Toute condamnation pour tentative ou complicité des infractions 
visées aux deux alinéas qui précédent entraîne la même interdiction 

IL — Les infractions aux dispositions du paragraphe ler du présent 
article seront punies des peines portées à l'article 39 de la présente 


loi. 

III. — Les dispositions du présent article ne font pas obstacle à 
l'exécution des contrats en cours à la date de promulgation de la 
présente loi. 

Art. 41 (adoption intégrale du texte voté par l’Assemblée nationale 
en deuxième lecture). — Le Gouvernement pourra, par décret, appli- 
quer tout ou partie de la présente loi à l'Algérie. Les articles %# et 
40 y sont d'ores et déjà applicables. 

Art. 42 (reprise du texte voté par le Conseil de la République dans 
sa première lecture). — Les mesures prévues aux articles 3 quater 
à de la présente loi qui ne pourraient être prises par le Gouver- 
nement en vertu de ses pouvoirs réglementaires, feront l'objet de 
décrets en conseil des ministres, sur le rapport du ministre des 
affaires économiques et financières, des ministres et des secrétaires 
d'Etat intéressés et après avis du conseil d'Etat, et d'une commission 
spéciale composée de trois représentants des commissions de la 


reconstruction et des finances des deux Assemblées et de deux repré- 
sentants des commissions des affaires économiques, de l'agriculture, 
de l’intérieur, de la justice, de la production industrielle, de Ja 
santé. du travail et des travaux publics des deux Assemblées 





Ils pourront abroger ou modifier les dispositions législatives en 
Le ent en contraction avec celles de la présente loi. 


vigueur qui serai 
ls ne Tour avoir eflet que dans la limite des crédits régulière- 


ment ouverts. j 
Ils devront intervenir dans un délai d'un an à compter de la 


promulgation de la présente loi. Toutelois, un délai de dix-huit mois 
est donné pour la publication des textes d'application de l'article 26 
et un délai de deux ans pour celles des textes d'application des arti- 
cles 3 ter et 35 À à 3% H. 

La commission spéciale disposera d'un délai de deux mois pour 
l'examen des projets de décrets qui lui seront soumis. Pa ce 
délai, les décrets pourront être publiés de plein droit. 

Art. 43 (acceptation de la suppression prononcée par l'Assemblée 
nationale). — Il sera procédé la codification, sous le nom de 
« Code de l'aménagement du territoire, de l'urbanisme et de la 
construction » des textes législatifs concernant ces matières, par 
décret en conseil d'Etat æ sur le rapport du garde des sceaux 
ministre de la justice et du ministre chargé de la reconstruction € 
du logement, après avis de la commission supérieure chargée d'étu- 
dier la codification et la simplification des textes législatifs et régle- 
mentaires. 

Ce décret qui pourra apporter aux textes en vigueur des adaptations 
de forme et des modifications de fond nécessaires devra être pré- 
senté en forme de projet de loi à l'Assemblée nationale un an après 
la promulgation de la présente loi et entrera en vigueur six mois 
ne la date du dépôt dudit projet de loi, sauf modifications appor- 
tées par le Parlement. 

N sera procédé tous les ans et dans les mêmes conditions à l'in- 
corporation dans le code de l'aménagement du territoire, de l’urba- 
nisme et de la construction, des textes législatifs modifiant certaines 
dispositions de ce code sans s'y référer expressément, 





ANNEXE N° 742 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 24 juin 1957.) 


RAPPORT portant au nom de la commission de la France d'outreæ 
mer proposition de décision sur le décret n° 57-240 du 24 février 
1957, examiné en première lecture par l'Assemblée nationale, en 
application de l'article fer de la loi no 56-619 du 23 juin 1956, ins- 
lituant une université à Dakar, par M. Durand-Réville, sénateur (1), 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 25 juin 
1957. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
que du 24 juin 1957, page 1227, {re colonne.) 





ANNEXE N°743 


. 


(Sessf5R ordinaire de 1956-1957. — Séance du 24 juin 1957.) 


RAPPORT portant au nom de la commission de la France d’'outre- 
mer proposition de décision sur le décret n° 57-243 du 24 février 
1957, examiné en première lecture par l’Assemblée nationale, en 
application de l’article 1er de la loi no 56-619 du 23 juin 1956, ins- 
tituant dans les territoires d'outre-mer une procédure d'expro- 
priation spéciale pour certaines terres acquises à la suite d'octroi 
de concessions domaniales, par M. Marius Moutet, sénateur (2). 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 25 juin 
1957. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 24 juin 1957, page 1245, 2° colonne.) 





ANNEXE N' 744 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 24 juin 1957.) 


RAPPORT portant au nom de la commission de la France d'outre- 
mer proposition de décision sur le décret n° 57-246 du 24 février 
1957 examiné en première lecture par l'Assemblée nationale, en 
application de l’article 1er de la loi ne 56-619 du 23 juin 1956, rela- 
tif au recouvrement des sommes dues par les employeurs aux 
caisses de compensation des prestations familiales installées dans 
les territoires d'outre-mer et au Cameroun, par M. Amadou bou 


couré, sénateur (3). 
Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 25 juin 
1957. (Compte rendu in extenso de la séance du Conseil de la Répur 


blique du 24 juin 1957, page 1232, 2e colonne.) 





(1) Voir: Assemblée nationale (3e législ.), nos 434% 5, 4 : 
In-8e 624; Conseil de la République, ne “29 LS 19581907) s 
(2) Voir: Assemblée nationale (3 législ.), nos 4947, 4551, 4802 et 
in-8o 630 ; Conseil de la République, n° 635 (session de 1956-1957 
(3) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), nos 4950, 4552, 4728 et 
in-8° 631; Conseil de la République, n° 636 (session de 1906 197). 
LR 
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ANNEXE N° 74565 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 24 juin 1957.) 


RAPPORT portant au nom de la commission de la France d’outre- 
mer proposition de décision sur le décret du 24 février 1957 exa- 
miné en première lecture par l’Assemblée nationale, en applica- 
tion de l'article 4er de la loi ne 56-619 du 23 juin 1956, rtant 
d n administrative par transfert d’attribulions des <er- 
vices centraux du ministère de la France d'ou , par M. Marius 
Moutet, sénateur (1). 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 25 juin 
4957. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 24 juin 1957, page 1233, 2° colonne.) 





ANNEXE N° 746 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 24 juin 1957.) 


RAPPORT portant au nom de la commission de la France d'oulre- 
mer proposilion de décision sur le décret ne 57-245 du 24 février 
4%7, examiné en première lecture par l’Assemblée nationale, en 
application de l’article 4e de la loi ne 56-619 du 23 juin 196, 
sur la réparation et la prévention des accidents du travail et des 
maladies s dans les territoires d'outre-mer el au 
Cameroun, par M. Amadou Doucouré, sénateur (2). 

Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 26 juin 

1957. (Compte rendu in extenso de la séance du Conseil de Ja Répu- 

blique du 25 juin 1957, page 1285, 2 colonne.) 





ANNEXE N° 747 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 24 juin 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale sur la proposition de loi, 
adoptée avec modification par l’Assemblée nationale dans sa troi- 
sième lecture, relative au recouvrement de certaines créances, par 
M. Jean Geoffroy, sénateur (3). 


Mesdames, messieurs, à la suite du vote émis par l’Assemblée 
nationale en troisième lecture, il n'y a plus que trois points essen- 
tiels en discussion entre les deux Assemblées : 

1° La per de recouvrement simplifiée doit-elle être engagée 
contre chaque débiteur ou peut-elle être engagée contre plusieurs 
codéblteurs à la fois (art, 2) ? = 

Le Conseil de la République, se ralliant au projet gouvernemen- 
al, avait accepté la première solution. 

La procédure de recouvrement simplifiée ne vise que les créances 
bien individualisées et ne peut concerner que le payement d’une 
somme d'argent (soit en vertu d'une cause contractuelle, soit en 
vertu d'une lettre de change ou d'un billet à ordre); la première 
préoccupation du législateur doit être de ne pas alourdir cetle procé- 
dure sous peine de lui faire perdre son efficacité et sa raison d’être. 

L'obligation de poursuivre chaque débiteur individuellement ne 
peut pas présenter d'inconvénients aussi graves que le fait de pou- 
à engager la procédure contre plusieurs codébiteurs en mème 
emps. 

En effet, la procédure engagée contre plusieurs débiteurs en 
même temps peut aboutir à mettre en échec la règle de la compé- 
tence du domicile du débiteur, notamment en matière d'effets de 
commerce, par des endossements de complaisance. 

M. Maurice Grimaud (dans son rapport n° 41.744 A. N. 2e légis- 
lature) avait parfaitement vw le problème et il avait prévu des 
règles de procédure rigoureuses et complexes pour que le principe 
de 2, cEnpeunes du domicile du débiteur ne puisse pas étre tenu 
en ccnec. 

L'Assemblée nationale ayant manifesté à trois reprises sa volonté 
de voir appliquer la procédure de recouvrement simplifiée contre 
pes codébileurs à la fois, votre commission de la justice, dans 
L 


» but de ne pas prolonger inutilement la navetlle, vous propose 
d'accepler le texte de l’Assemblée nationale. Cela entraînera l'ac- 
ceptation, non seulement de l’article 2, mais de tous les articles 


où le pluriel a élé substitué au singulier « les débiteurs » et non 
A8 « le débiteur » comme dans le texte du Conseil de la Répu- 
lique. 

2° Dans quel cas faut-il avoir recours à un huissier pour signifier 
l'injonction de payer (art. 5) ? 





(4) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), nos 4359, 4500, 4801 et 
in-$e 659; Conseil de la République, n° 61 (session de 1956-1957). 
(2) Voir: Assemblée national (3° législ.), nos 4348, 4569, 4832 et 
in-8e 652; Conseil de la République, ne 614 (session de 1956-1957). 
(3) Voir: Assemblée nationale (2° légisi.), nos 9106, 9849, 9989, 
41744 et in-Se 2189, (3e législ.), 2182, 9759 et in-8° 399, 4243, 4486 et 


in-8e 643; Conseil de la République, nes 167 et 524 (session de 1955- 
1956, 295 el 402 (session de 1900-1907), 621 (session de 1956-1957), 





Volei le texte du Conseil de la République: 

« Art, 5 ({®r alinéa). — Avis de l'injonction de payer accordée par 
le président est notifié au débiteur, soit par lettre recommandée du 
grelfier avec demande d'avis de réception, lorsque la créance 
inférieure ou égale au taux de la compétence en dernier ressort 
tribunaux de commerce, soit par exploit d'’huissier, lorsque la 
créance est supérieure à ce taux ou en l'absence d'avis de réception 
cons'alant la délivrance au destinataire. » 

Voici le texte de l’Assemblée nationale : 

« Art, 5 ({er alinéa). — Avis de l'injonction de payer accordée 
par le président est notiflé à chacun des débiteurs, soit par lettre 
recommandée du ffler avec demande d'avis de réception ps 
la créance est inférieure ou égale à 400.000 F, soit pe exploit 
d’huissier lorsque la créance est supérieure à 100.000 F en l'absence 
d'avis de réception cons'talant la délivrance à chaque destinataire. » 

Le Conseil de la République avait pensé qu'un chiffre, quel qu'if 
soit, était arbitraire et avait préféré se rélérer au taux de la compé- 
tence en dernier ressort des tribunaux de commerce, dont le mon- 
{ant est susceptible d'être adapté aux circonstances, 

Mais, là aussi, votre commission de la justice, soucieuse de ne 
ms prolonger inutilement la navette, vous demande d'accepter le 
texte de l'Assemblée nationale. 


3° Pour le troisième des points en litige (art, 6, alinéa 1+r), votre 
commission n'a pas suivi l’Assemblée nationale. 


Lorsque le débiteur fait le contredit doit-il, comme l'a décidé le 
Conseil de la République, consigner seulement le droit de place- 
ment, ou bien, comme le veut l’AssembkKe nationale, les frais de 
la procédure ? 

Dans notre droit, c’est le créancier poursuivant qui doit faire 
l'avance des frais. Cela n'est que l'application d’un principe plus 

néral selon lequel le défenseur doit être prolégé tant que le 

emandeur n'a pas fait consacrer son droit en justice. 

Ce principe traditionnel risque d'être sérieusement battu en 
brèche si le débiteur est obligé, lorsqu'il fait un contredit, de 
consigner non seulement le droit de placement de contredit, mais 
encore les frais du procès qui va suivre. J1 suffirait désormais à un 
créancier, pour se soustraire à l'o ion d'avancer les frais, de 
commencer la procédure par une ction de payer (alors qu'il 
n'ignore pas que la créance est discutée et qu’ va avoir un 
contredit). C’est alors le débiteur qui sera tenu d'avancer les frais du 
procès lui-même. 

Votre commission a estimé que nous devions, su ce point, 
maintenir notre thèse, Elle espère que l’Assemblée nationale, reve- 
nant à une conception qui avait été la sienne en deuxième lecture, 
se raliera en définitive au texte du Conseil de la up 

En conséquence, votre commission vous propose d'adopter Le 
proposition de Joi dans le texte légèrement modifié qui suit; 


PROPOSITION DE LOI 
TrrRe ler 
Recouvrement de certaines créances commerciales. 


Art. fer (adopté conforme par les deux Chambres). — JIoute 
demande en payement d'une somme d'argent, qui serait de la 
compétence du tribunal de commerce, peut être soumise à la pro- 
cédure d’injonction 8. réglée au présent titre: 

4 pe se la dema a une cause contractuelle et ne dépasse 
pas 250. F; 


2° Lorsque l'engagement résulte d'une lettre de change acceptée 
ou d'un billet à ordre. 

Art, 2 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Le deman- 
deur déposera au greffe du tribunal de commerce, en personne ou 
par mandataire, ou adressera au président du tribunal de com- 
merce par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, 
une requête contenant les noms, prénoms, professions et domiciles 
des parties, l'indication précise de la somme réclamée et sa cause. 

A ‘appui de la requête, il sera joint tous documents de nature 
à justifier de l'existence et du montant de la créance et à en établir 
le bien-fondé, notamment tous écrits émanant da ou des débiteurs 
et visant la reconnaissance de la dette ou un Fe "pps de payer: 

Art, 3 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Le prési- 
dent, au bas de cette requête, autorisera la signification d’une injonc- 
tion de payer si la créance lui paraît justifiée. Dans le cas contraire 
il rejettera, sans voie de recours possible pour le créancier, sa 
à celui-ci à procéder suivant les voies de droit commun, 

La requête qui est revêlue de l'’injonetion de payer, reste, jus- 
qu'à apposition de la formule exécutoire prévue par les articles 6 
et 7 ci-après, à titre de minute, entre les mains du greffier qui peut 
en délivrer un extrait sous forme de certificat mentionnant les 
noms, professions et domiciles des créanciers et débiteurs, la date de 
l'injonction de payer, le montant et la cause de la dette, le numéro 
de l'inscription au registre prévu à l’article 40 ci-après et, le cas 
échéant, la mention de l'enregistrement de l'original. 

Art, 4 (adopté conforme par les deux Chambres). — Aucune 
injonction de payer ne sera accordée si elle doit être signifiée à 
l'étranger ou si le débiteur n'a pas de domicile ou de résidence 


| connus en France, 


Art. 5 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Avis de 
l'injonction de payer accordée par le président est notifié à chacun 
des débiteurs, soit par lettre recommandée du greffier avec demande 
d'avis de réception, lo e la créance est inférieure ou égale à 
400.000 F, soit par exploit d’huissier lorsque la eréance est supé- 
rieure à 100.000 F en l'absence d'avis de réception constatant la 
délivrance à chaque destinataire, 
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La notification contiendra l'extrait prévu à l’article 3, alinéa 2, 
avec somma'ion à chaque débiteur d'avoir dans le délai de quinzaine 
et sous peine d'y être contraint par toutés les voies de droit, à 
satislaire à la demande du eréancier avec ses accessoires en inté- 
rèls et frais dont le montant sera précisé. 

Elle devra, à peine de nullité, reproduire le texte de l'article 6, 
alinéa 1*", et de l'article 7 ci-dessous. Elle contiendra, en outre, 
avertissement à chaque débileur que, s’il a des moyens de défense 
tant sur la compétence que sur le fond À faire valoir, il devra, à 
: te de nullité, dans les quinze jours francs qui suivront celui de 

a réception de la lettre ou celui de la notification, formuler son 
pe qua à l'injonction de payer, sinon celle-ci sera rendue exécu- 
0 . 

Art. 6 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — Le 
contredit se fera par une simple lettre remise au greffier du tribu- 
nal saisi de l’injonction. Le fller devra délivrer récépissé sous 
D D consignation préalable par le contredisant du droit de 
placement. 

Aussitôt, le greffier convoquera par lettre recommandée avec 
demañde d'avis de réception les parties, y compris les débiteurs non 
contredisants, comparaître devant le tribunal à la première 
audience, en observamt entre l'envoi de la convocation et le jour 
de l'audience un délai de huit jours francs lorsque les parties sont 
dom dans le t ou dans les départements limi- 
trophes, de quinze jours u’elles sont domiciliées dans les autres 
parties de la France métropolitaine, d’un mois lorsqu'elies sont domi- 
Ciliées hors de la France m litaine. 

Dans tous les cas, le tribunal avant de statuer, commettra un 
juge à l'effet de procéder à une tentative de conciliation. Le procès- 
verbal de conciliation sera enregistré au droit fixe et la grosse de ce 
procès-verbal sera revêlue de la formule exéculoire par le greffier. 

Le tribunal saisi d'un contredit statuera, même d'office, après 
avoir constaté le retour de l'avis de réception, par un jugement qui 
aura les effets d’un jugement contradictoire. En cas de rejet pur et 
simple du contredit ou de la radiation du contredit par suite de désis- 
tement, l'ordonnance, qui sera revêlue de la formule exécutoire par 

er, sortira son plein et entier effet. 

Art. 7 (adopté conforme par les deux Chambres). — S'il n’a pas été 
formé de contredit dans le délai prescrit, l’injonction «1 pre 

e 


sera, sur la réquisition du créancier, visée sur l'origina la 
requête par le président du tribunal et revêtu par le ffier de la 
jormule exécutoire. Ladite réquisition se fera par sim lettre. 


L'injonction de payer produira alors tous les eflets d’un jugement 
contradictoire. Elle ne sera susceptible ni d'opposition, ni d'appel, 
méme si elle accorde des délais de payement. 

Art. 8 (adopté conforme par les deux Chambres). — Toute ordon- 
mance contenant injenction de payer, non frappée de contredit et 
non visée pour exécutoire dans les six mois de sa date, sera péri- 
mée et ne produira aucun effet. 

Art. 9 (adoption du texte de l’Assemblée nalionale). —- La procé- 
dure d’injonction de payer sera de la compétence exclusive du tri- 
bunal de commerce du domicile du ou de l’un des débiteurs, 
nonobstant toute clause aïtributive de juridiction. 

L'incompéténce de toute autre tribunal de commerce 
soulevée en lout état de cause et sera prononcée, même 
le juge. 

Art. 10 (adopté conforme par les deux Chambres). — Il sera tenu 
au grefle un registre sur papier non timbré, coté et paraphé par le 

résident du tribunal, et sur lequel seront inscrits les noms, pro- 
essions et domiciles des créanciers et débiteurs, la date de l’’in- 
jonction de payer ou celle du refus de l’accorder, le montant et la 
cause de la dette, la date de la délivrance de l’exérutoire, la date 
du contredit s’il en est formé, cèlle de la convocation des parties 
et du jugement. 


ourra être 
‘office, par 


Trrre II 
Recouvrement des petites créances civiles. 


Art, 11 (adopté conforme par les deux Chambres). — Toute 
demande en payement d'une somme d'argent, dont la cause est 
contractuelle et qui serait de la compétence du juge de paix, pourra 

tre soumise à Ja procédure d'injonction de payer réglée au pré- 
sent titre. 

Art. 12 {adopté conforme par les deux Chambres). — Le deman- 
deur déposera au grefle de la justice de paix, en personne ou par 
mandataire, une requêle au juge de paix contenant les noms, pré- 
noms, essions et domiciles des parties, l'indication précise du 
montant de la somme réc'amée et sa cause. 

A l'appui de la requête, il sera joint tous les documents de nature 
à justifier de l'existence et du montant de la créance et à en établir 
le bien-fondé, notamment tous évrits émanant du débiteur et visant 
la reconnaissance de la dette ou un engagement de payer. 


Art. 13 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Le juge 
de paix, par une simple mention aw bas de la requête, autorisera 
h cp d'une injonction de payer, si la créance lui paraît 
justi ; dans le cas contraire, il rejettera sans voie de recours pos- 
Sible pour le créancier, sauf à celui-ci à procéder suivant les voies 
ve déte Fr evêtue de l’injonction d 1squ 

requête rev ’injonction de payer reste, j! ’à appo- 
sition de la formule exécutoire, e par les articles 16 e Pi 
ci-après, à titre de minute, entre les mains du greflier qui peut 
ex délivrer un extrait sous forme de certificat mentionnant les 
noms lessions et domiciles des créanciers et débiteurs, ,a date 
de ! ction de payer, le montant et la cause de la dette, le 
numéro de l’ins 


le cas échéant, la mention de l'enregistrement de l'original. 
Art. 14 (adopté conforme par les deux Chambres). — Aucune 
injonction de payer ne sera accordée si elle doit être signifie à 


au registre prévu à l’article 20 ci-après et, 





l'étranger ou si le débiteur n'a pas de domicile ou de résidence 
connus en France. 

Art, 15 (adoption du texe de l’Assemblée nationale), — Avis de 
l'injonction de payer accordée par le juge est notifié à chacun des 
débiteurs, soit par leltre recommandée du grellier avec demand 
d'avis de réception, lorsque la créance est inféræure au taux do 
compétence en dernier ressort du juge de paix, soit par expiait 
d'huissier, lorsque la créance est supérieure à ce taux ou en l'ab- 
sence d'avis de réception constatant la délivrance au destinalaire. 

La notilicalion contiendra l'extrait prévu. à l'article 13, alinéa ?, 
avec sommalion à chaque débiteur d'avoir, dans le délai de quin- 
zaine et sous peine d'y être contraint par loutes les voies de drait, 
à satisfaire à la demande du créancier avec ses accessoires en jaté- 
rêts et frais dont le montant sera précisé. 

Elle devra, à peine de nullité, reproduire le texte de l’article 16 
alinéa fer, et de l'article 17 

Elle contiendra, en outre, avertissement à chaque débiteur que, 
s'il a des moyens de délense tant sur la compélence que sur la 
fond à faire valoir, il devra, à peine de nullité, dans les quinze 
jrurs francs qui suivront ce:ui de la réception de la leltre ou ce'ui 
de la notification, formuler son contredit à l'injonction de payer, 
sinon celle<i sera rendue exécutoire. 

Art. 16 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — L4 
contredit se fera par une simple lettre remise au greflier de la 
justice de paix saisie de l’injonction. Le greffier devra délivrer récé- 
pissé sous réferve de consignation préalable par le contredisant du 
droit de placement. 

Aussitôt, le greffier convoquera par lettre recommandée, avec 
demande d'avis de réception, les parties, y compris les débiteurs 
non contredisants, à comparaïlre devant le juge de paix à la pre- 
mière audience, en observant entre l'envoi de la convocation el le 
jour de l’audience un délai de huit jours francs lorsque les parties 
sont domiciliées dans le département ou dans les départements Jimi- 
trophes, de quinzé jours lorsqu'elles sont domicl'iées dans les autres 
parties de la France métropolitaine, d'un mois lorsqu'elles sont 
domiciliées hors de la France métropolitaine. 

S'il y a conciliation, les conditions en seront portées sur le 
registre plumitif d'audience et le juge en pourra dresser, sur la 
demande de l'une des parties, un procès-verbal qui sera enregistré 
au droit fixe et aura force exécutoire. 

En cas de défaut ou de non-<conciliation, le juge de paix statuera, 
même d'office, après avoir constaté le retour de l'avis de réception 
sur le contredit par un jugement qui aura les eflets d'un jugement 
contradictoire. 

En cas de rejet pur et simple du contredit ou de radiation du 
contredit par éuile de désistement, le jugement sortira son plein 
et entier effet. 

Art. 17 (adopté conforme par les deux Chambres), — S'il n'a pas 
été formulé de contredit dans le délai prescrit, l'injonction de payer 
sera, sur la réquisilion du créancier, visée sur l'originai de la 
es par le juge de paix et revêtue par Je greflier de la formule 
exécutoire. Ladite réquisition sera faite par simple lettre. 

L'injonction de payer produira alors tous les effets d'un pagemons 
contradictoire. Elle ne sera susceptible ni d'opposition ni d'appel, 
même si elle accorde des délais de payement. 

Art. 18 (adopté conforme par les deux Chambres), — Toute ordon- 
nance contenant injonction de payer, non frappée de contredit et 
non visée pour exécutoire dans les six mois de sa date, sers 
périmée et ne produira aucun effet. 

Art. 19 (adoption du texte de l’Assemblée nallonale), — La pro- 
cédure d'injonction de payer sera de la compétence exclusive du 
juge de paix du domicile du ou de l'un des débiteurs nonobstant 
toute clause attributive de juridiction. 

L'incompétence de tout autre juge de paix pourra être soulevéa 
sf — tat de cause. Elle sera prononcée, même d'office, par 

uge. 

Art. 20 ‘adopté conforme par les deux Chambres). — Mention sera 
faite sur le registre pus d'audience des requêtes présentées au 
juge de paix en vertu de l’article 12 ci-dessus. Cette mention com- 
rendra les noms, professions et domiciles des créanciers et débi- 
eurs, la date de l'injonction de payer ou celle du refus de l’accor- 
der, le montant et la cause de la elle, la date de la délivrance de 
l'exécutoire, la date du con‘redit s'il en est formé, celle de la co2- 
vocation des parties et du jugement 


Trres HI 


Dispositions diverses. 


Art, 21 (adopté conforme par les deux Chambres). — Les certi- 
ficats dont la délivrance est nécessitée par l'exécution de la pré- 
sente loi sont dispensés de timbre et d'enregistrement. 

La notification gar huissier prévue aux articles 5 et 13 ci-dessus 
est dispensée de la taxe spéciale prévue à l'article 99% du code 
général des impôts à la condition de se référer expressément au 
présent article. 

Art. 22 (adopté conforme par les deux Chambres). — Les disposi- 
tions de la présente loi sont applicables à l'Algérie. 

Dans ce territoire, les juges de paix à compétence étendue con- 
naissent, dans les limites de leur compétence, des procédures enga- 
gées en vertu des titres ler et II ci-dessus. Ps 

La notification par huissier prévue aux articles 5 et 15 ci-dessus 
est dispensée de la taxe spéciale prévue à l'article 806 du code 
algérien de l'enregistrement à la condition de se référer expressé 
ment au présent article. 

Art. 23 (adoplé conforme par les deux Chambres), — Dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et 
de la Réunion, les délais de quinzaine et de huitaine prévus aux 
articles 5, 6, 15 et 16 ci-dessus sont doublés lorsque l'une des parties 
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réside dans wne localité distante de plus de 50 km du siège du 
tribunal ou de la justice de paix. 

Art. 24 (adoplé conforme par les deux Chambres). — Dans le 
département de la Guyane, et nonobstant toute disposition contraire, 
les contredils Jormés cn mmalière commerciale sont toujours de la 
compétence du tribunal de commerce. 


Art. 25 (adopté conforme par les deux Chambres). — Sont abrogées 
toutes dispositions contraires à la présente loi et notamment: 

Le décret du 25 août 1997 instiluant pour les petites créances com- 
merciales une procédure de recouvrement simplifiée et les texles 
qui l'ont complété ou modifié ; 

En ce qu'ils ont trait à la procédure de recouvrement simplifiée 
des petites créances commerciales, le décret du 3 février 15 et 
les textes qui l'ont complété ou modifié, portant extension à l'Algé- 
ne du décret du 25 août 1937; 

En ce qu'ils concernent les départements de la Martinique, de la 
Guadeloupe, de la Guvane et de la Réunion, le décret du 20 mars 1940, 
et les textes qui l'ont complété ou modifié, a uant à cerlaines 
colonies les décrets des 25 août 1997 et 44 juin 1938 relalifs à la 
procédure de recouvrement simplifiée des petites créances com- 


merciales. 





| 


ANNEXE N° 748 


ee mr me 


{Session ordinaire de 1950-1957. — Séance du 24 juin 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
élaborer un statut de l'aicool de bouche, à ajourner l’4 plicaticn 
du décret ne 5414145 du 13 novembre 1954 et à abroger l’article 8 
de la loi ne 53-611 du 41 juillet 1953 concernant la qualification 
des houilleurs de eru, présentée par M. Meillon, sénateur. — 
{Renvoyée à la cemmis.ion des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis plusieurs années, les pouvoirs publics 
se précecupent, à juste titre, de lutter contre l'alcoolisme dont nul 
ne peut contester qu'il constitue un immense danger pour la santé 
physique comme pour la santé morale du pays. 

C'est dans cet esprit qu'au cours des dernières législatures de 
nombreuses mesures ont été prises sur l'initiative du Gouvernement 
ou du Parlement. Elles se “ont, malheureusement, avérées à peu 
près inopéruntes purce qu'elles sont restées fragmenlaires, sans 
procéder jamais d'ün plan d'ensemble et parce qu'elles ont ainsi trop 
souvent frappé à côté du bui. 

D'une facon générale, elles ont eu pour résultat d'épargner les 
puissants proflteurs de l'alcoolisme et nolamment les distributeurs 
de coûteux alcools â'origine étrangère, alors qu'elles ont frappé prin- 
cipalement des récollants de fruits de condition modeste qui se bor- 
naient à distiller, pour leur consommation familiale, les fruits de 
Jeurs vergers. 

En dépit de toutes les campagnes tendancieuses qui ont voulu 
faire du pe bouilleur de cru le bouc émissaire chargé de toutes les 
responsabilités de l'alcoolisme, l'opinion a fini par se rendre compte 
que les brimades infligées aux producteurs de fruits n’ont nullement 
servi l'intérêt général mais qu'elles ont soulevé l'indignation de 
millions de petites gens auxquels ont élé imposés des sacrifices aussi 
injustifiés que mal répartis. 

Réserver la franchise de 10 litres d'alcool aux seuls récoltants 
exerçant la profession agricole à titre principal, l'enlever aux antres 
récoltants à l'exception temporaire des récoltants ayant bénéficié de 
cette franchise entre le 1 septembre 1919 et le 13 juillet 1953 
c'est créer des discriminations arbitraires au sein de nos villages 
entre eullivateurs et non-cultivateurs, entre anciens et jeunes récol- 
tants; c'est dresser les unes contre les autres, aussi bien les profes- 
sions que les générations. 

D'autre part, il semble impossible de régler le problème de la 
distillation des fruits par les récoltants en l’isolant des autres pro- 
blèmes concernant la production et la consommation des boissons 
alcoolisées de toutes sortes, Les intérêts de la viticulture et ceux de 
la production fruitière doivent être envisagés, en même temps que 
ceux du commerce des boissons et aussi, d’une façon plus | ee 
en liaison avec ceux de la production et de l'utilisation de l'alcool. 


Une relonte du statut de l'alcool et plus spécialement l’institu- 
tion d'un nouveau statut de l'alcool de bouche, doivent être étudiés 
et adoptés dans un délai aussi court que possible. L'intervention du 
législateur, pour étre féconde et pour éviter les erreurs passées, 
devra être précédée d’une large confrontation de tous les intérêts 
en cause. Les organisations les plus représentatives de la production 
betteravière et de l’industrie sucrière, celles de la viticulture, celles 
du commerce des boissons, devront notamment être consultées, 
aussi bien que les organisations de bouilleurs de cru et les associa- 
tions spécialisées dans la lutte contre l'alcoolisme. 

Pour écarter les improvisations hâtives qui ont donné de si 

teux résultats, il est nécessaire que le problème fasse l’objet 

‘études approfondies sur le plan professionnel aussi bien que sur 


ke plan parlementaire. 


N faudra plus d'une année 
plus spécialement le statut de 


our élaborer le statut de l'alcool et 
"alcool de bouche, I est donc urgent 





— 
ue sans plus tarder, le Gouvernement prenne les initiatives indi 
Senenbtes — e l'étude de cette grave question soit sysiémat 
quement entreprise et pour que le Parlement puisse être saisi au 
plus tôt de projets sérieusement étudiés et müris qui tiennent compte 
de lous les intérêts nationaux en cause. 


A notre avis, le statut de l’alcook de bouche devrait comporter 
notamment : 

1° La protection de la santé publique. — Des encc 

roduction d'’alccols de qualité et une stricte ssion fraude. 

lutte contre l’alcao!i par la ntion tive (à l’école, à 

l'armée, à la radiodiffusion, dans ; par les m s cura- 
uvre ee me dr À gr gpl désintoxi- 
cation) et par r sanc pour 
crimes commis sous l'empire de l'alcool) : 

2 La protection de la consommation familialé sur la base 
l'égalité de tous les prodveteurs de fruits. 
et p— ET Le. de 19 ge Ru e LENS récol- 
ants que ue eur . 
du décret no 541135 du 13 1 


des 

nes 54-1146, 1147, 1148, \ant les et les alambics; 
3e protection des na concurrence 

étrangère. — ression de ‘subvention aux ndes 

maladroites qui compromettent la réputation des vins el alcools 


français. 

En attendant le vote de ce statut le Parlement doit être immé- 
diatement saisi de l'ajournement de l'application du décret ne 51-1145 
du 13 novembre 1954, c'est une mesure qui doit être prise avant les 
vacances parlementaires. 

On sait que l'article 8 de la loi ne 53-611 du 11 juillet 1953 
établi une discrimination entre les récoltants exerçant la profe 
agricole à titre principal et les autres récoltants, | 


Ces derniers se trouvaient privés de la franchise, À moins Fn.. 
n'en aient bénéficié au moins une fois entre le + septembre 1949 et 
le 13 juillet 1955. : 


Le décret ne 54-1145 du 13 novembre 1954 a aggravé les dispost- 
tions de la loi du 11 juillet 1953 en retirant la franchise aux récc 
tants non-agriculteurs qu'ils avaient conservée comme ayant distill 
entre les dates précitées. 


A deux reprises, le Parlement a urné l'application de ce 
décret mais si une nouvelle décision tive n'intervient pas 
avant les vacances parlementaires ke décret ne 54-1145 entrera en 
vigueur le 1er septembre 1957. 


La discrimination entre les récoltants, établis par la loi du 11 juil- 
let 1953 est tout à fait injuste; la seule distinction admissible est 
celle qui doit être faite entre les véritables récoltants de fruits et 
autres. T1 n'y a aucune raison pour que l'exploitant d'un verger soi 
traité différemment suivant qu'il est cultivateur, ouvrier ou retraité. 
11 faut donc abroger l'article 8 de la loi ne 53-611 du 11 juillet 1952. 
Cette abrogation entraînera pe là méme celle du décret n° 54-1145 
du 13 novembre 1954: mais il ne sera ble de l'obtenir qu'après 
de longues discussions et on peu très bien concevoir que cette 
abrogation soit inscrite dans le statut de l'alcool de bouche. Le 
pen de temps dont dispose le Parlement avant le 1 septembre 14957 
ne semble pas permettre d'envisager autre chose dans l'immédiat 
qu'un nouvau sursis à l'application du décret n° 54-1145. 


IL serait cependant souhaitable que le nouvel ajournemnt porte 
sur deux années de façon que le Parlement ne soit contraint de 
revenir encore une fois sur celte question avant de discuter l’ensem- 
ble du statut de l'alcool de bouche. C'est pourquoi il nous apparaît 
opportun de demander au Parlement d'adopter au plus tôt le report 
de l'application du décret au 1e septembre 1959 en attendant d’être 
ee un projet plus complet qui réglementera l'ensemble du pro- 

me. 


Si font ajournement était repoussé des centaines de milliers de 
petits récoliants exploitants de ins ouvriers, retraités ou modestes 
salariés, anciens cullivateurs que la maladie ou l’âge ont contraint à 
abandonner leur profession, seraient privés de * franchise. 1Is 
devraient alors payer 8.600 F pour 10 litres d'alcool. Une telle 
somme peut paraître minime pour certains; elle est très lourde pour 
ceux, très nombreux qui n’ont our vivre des ressources men 
suelles inférieures à ce chiffre. N'est-il pas inhumain d'imposer à de 

auvres gens une nouvelle surcharge fiscale hors de proportion avee 
eurs facultés contributives ? 


C'est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien adopter le 
proposilion de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement : 

1° À élaborer, après consultation des upements les plus repré- 
sentatifs des rleclants, des tronche et des Scoreints 
ainsi que des spécialistes de la lutte anti-alcoolique, un projet de 
statut de l'alcool de bouche qui tienne compte, équitablement de 
tous les intérêts nationaux en cause et qui, notamment, rétablisse 
la franchise au profit de tous les véritables récoltants de fruits 
quelle que soit leur profession principale ; 

2e À déposer, dans le plus bref délai, un projet de lol tendant à! 
ajourner au {+ septembre 1959 l'application du décret ne 54-1115 
du 13 novembre 1954. 
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ANNEXE N° 749 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 231 juin 1957.) 


ON DE LOI, modifiée par l'Assemblée nationale, tendant 
à r les règles relatives à la création, ia su ssion et 
l'extension de la territoriale ou des 
de trans”nise résident de 


D po ise par M. le p 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (1). — (Renvoyée à Ja commission du travail et de la 
sécurité sociale.) 


Paris, lé 22 juin 19%7.- 
Monsieur le président, d 


Dans sa séance du 2% juin 1957, l’Assemblée nationale a adopté 
eue tion de loi! 


avec en ? cture, une 27e 
le Conseil de la République, tendant à modifier le 
s à la création, la suppression et l'extension de la 
ou professionnelle de 


rè 
é om À territoriale des conseils 
prud'hommes. 
tions de l’article 20 de la Constitution, 


Conformément aux disposi 
j'ai l'honneur de. vous adresser une expédition authentique : de 
ectte proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir 
le Conseil de la: République. , 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa deuxième lecture, d'un délai maximum 
de cent jours de session à- compter du dépôt de ceîte proposition 
de loi sur son bureau. 


Je vous prie de vouleir bien m'’accuser réception de cet envol. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, avec modification, en première 
lecture, la proposition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE IQI 


Art. fer, — Conforme. 


Art, 2. — L'article 3 du livre IV du code du travail est modifié 
üinsi qu'il suit: 

« Art. 3, — La création et l'extension de la compétence profes- 
sionnelle ou territoriale d’un conseil de prud'hommes est de droit 
lorsqu'elle demandée par le conseil municipal de la commune où 
f doit être établi, après avis favorable de la majorité des conseils 
municipaux des communes devant composer la circonscription pro- 
jetée et du conseil général du département. » 

Art. 3. — 11 est introduit dans le livre IV du code du travail un 
article 3 a ainsi libellé: 

« Art. 3 a — Avant que ne soit pris le décret prévu aux deux 
articles précédents, le ministre chargé du travail devra publier au 
Journal ofjiciel un avis signalant qu'il a été saisi d'une demande 
tendant à la création d’un conseil de prud'hommes dans la localité 
considérée, ou à la modification de l'organisation d’un conseil de 
prud'hommes existant. 

« L'avis devra indiquer: 

« a) L'étendue de la compétence d'attribution et de la compe: 
tence territoriale du conseil existant ou à créer; 


« b) Les sections et catégories dans lesquelles sont groupés les 
industries, commerces et activités agricoles rentrant dans la compé- 
tence du conseil existant ou à créer; 

« c) Le nombre de conseillers à élire dans chacune des calé- 
gories; 

« d) Dans le cas où le décret se propose d’apporter des modifi- 
cations à l’organisation d’un conseil existant, les points sur lesquels 
portent ces modifica 

« L'avis invitera les chambres de commerce, d'agriculture et de 
métiers, les anisations professionnelles et toutes personnes 
intéressées à faire connaître au ministre chargé du travail, dans 
Je délai d’un mois, leurs observations et avis. » 


Art. 4 — Conforme. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 20 juin 1957. 


Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





(1) Voir: Conseil de la Répulfique, nes 262, 622 (session de 1955- 
19%6), et 90 (session de 1956-1957); Assemblée notionale (3° législ.), 
4390 et in&e 672. 


nes 3517, 





- PROJET DE LOI, adopté 





ANNEXE N° 760 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2h juin 1957.) 


par l’Assemblée nationale, portant modi- 
fication de certaines dispositions de la loi du 6 janvier 1950 en 
ce qui concerne le statut du Conseil “transmis par 
M. président de l’Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République. (1). — (Renvoyé à la commission de 
la justice et de législation civile, crim e et commerciale.) 


| Paris, le 21 juin 1957. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 21 juin 1957, l’Assemblée nationale a adopté, 
en première - lecture, - un projet de loi portant modification de 
certaines dispositions dela loi du 6 janvier 1950 en ce qui concerne 
le statut. du Conseil économique. 


Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le ÿ 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de ce projet de loÿ 
sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol. 


ex monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
ration. 
, Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le prajef 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'article 2% de la loi ne 50-10 du 6 janvier 1950 
portant modification et codification des textes relatifs aux pouvoirs 
publics est complété par un quatrième alinéa ainsi conçu: 


« Le Conseil économique est habilité à instituer, pour ses mem- 
bres, une caisse de retraites à laquelle seront également applicables 
les dispositions du présent article, » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 juin 1957. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 


— 


751 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 24 juin 1957.) 


PROPOSITION DE LOI modifiée par l’Assembiée nationale tendant 
à organiser et à généraliser l'enseignement du code de la route, 
transmise par M. le président de l’Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil de la République (2). — (Renvoyée à la 
commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs.) 


Paris, le 21 juin 1957. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 21 juin 1957, l'Assemblée nationale a adopté 
avec modification, en LES lecture, une proposition de loi, 
adoptée par le Censeil de la République, tendant à organiser et à 
généraliser l’enseignement du code de la route. 


Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 


L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa deuxième lecture, d'un délai maximum 
de cent jours de session à compter du dépôt de cette proposition de 
sur son bureau. 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 


Le président de l'Assemblée »nationale, 
AXDRÉ LE TROQUER, 





(1) Voir: Assemblée nationale (3° législ), nes 3557, 514 et 
inSe 681. 

(2) Voir: Conseil de la République, nes 214 et 551 (session de 
1955-1956); Assemblée nationale (3° législ.), mes 2170, 46si et 


in-8e 682. 
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L'Assemblée nationale a adopté, avec modification, en première 
lecture, la proposition de loi dont la teneur suit: 





PROPOSITION DE LOH 





Art. fe — L'enseignement du code de la route est obligataire et 
sera incorporé dans le programme des divers ordres d'enseignement. 






Art. 2. — Conforme. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 Juin 1957. 
Le pré:ident, 
ANDRÉ LE TROQUER. 












ANNEXE N° 752 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 juin 1967.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la France d'outre- 
mer, sur la proposition de loi de MM. Ramampy, Paul Longuet et 
Jules Casteliani tendant à moditier l'article 55 du décret n° 46-2373 
du 25 octobre 1946 portant création d'une ropresenta- 
tive et d'assemblées provinciales à Madagascar, par M. Jules Cas- 
tellani, sénateur (1). 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du % juin 
491. Cu rendu in extenso de la séance du Conseil de la 
République du 24 juin 1957, page 1252, > colonne.) 





ANNEXE N° 753 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 24 Juin 1957.) 


MRAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale, 
des beaux arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs sur le 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à la pro- 
cédure de codifica des textes concernant les arts et 
les lettres, par M. Lamousse, sénateur (2), 


Mesdames, messieurs, ce projet a gté déposé pour permettre au 
Gouvernement de procéder à la codillcation des textes législatifs 
concernant les lettres, les sciences et les arts. Cette codification a 
été proposée par la commission supérieure instituée par le décret 
du 10 mai 195. 

Le projet inilial a ét#4 modifié 

osition de M. Deixonne, rapporteur de la commission de l'éduca- 
ion nationale, l'Assemblée a écarté les textes législatifs concernant 
les activités scientifiques, e pourront faire la matière d'un code 
spécial. Votre commission de l'éducation nationaie a pensé qu'une 
telle limitation est en effet souhaitable et vous propose d'adopter 
sans modificalion le texte voté par l'Assemblée nationale et ainsi 


ar l'Assemblée nationale. Sur pro- 


PROJET DE LOI 


: Art. fer (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — TI} sera 
rocédé à la codification, sous le nom de code des arts et des 
ettres, des textes législatifs concernant les activités artistiques ét 
ittéraires, et notamment de ceux qui sont relatifs aux archives (à 
"exclusion des dépôts d'archives ministérielles autonomes), aux 
bibliothèques nationales et municipales, aux musées, à l'architec- 
ure et aux monuments, aux spectacles (non compris le cinémate- 
phe), à l'enseignement des beaux arts, à l'institut de France, à 
a production littéraire et artistique et à la protection de la pro- 
riété intellectuelle, par décret en conseil d'Etat pris sur le rapport 
du ministre chargé de la rélorme administrative, du ministre d'Etat, 
e de3 de ia À chargé de la justice, du ministre de l'éducation 










nationale, de la jeunesse et des sports, du ministre de l'intérieur et 
‘du secrétaire d'Etat aux arts et lettres, après avis de la commission 
supérieure chargée d'étudier la codification et la simplification des 
textes législatifs et réglementaires. 


Art. 2 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — Ce déeret 
apportera aux textes en vigueur les adaptations de forme rendues 
nécessaires par le travail de codilication, à l'exclusion de toute 
modification de fond. 


| Art. 3Aadoption du texte de l'Assemblée nationale). — I sera 
procédé, tous les ans et dans les mêmes conditions, à l'incorporation 
dans le code des arts et des letires des textes législatifs modifiant 
certaines dispositions de ce code. 





(4) Voir: Conseil de la République, me 69% (session de 9736-1957). 
(2 Voir: Assemblée nationale (2° légist.), nes 2998, 4° et iu-S° 512. 
Conseil de la République, ne 47? (ses-ion de 1950-1957). 


—  ——— 








ANNEXE N° 7654 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 24 juin 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
venir en aide aux populations du département des Mautes-Alpes, 
victimes des récentes inondations, présentée par M. de Bardonnèche 
et les membres du groupe socialiste et apparentés, sénateurs. 
— (Renvoyé: à la commission de l'intérieur [administration géné- 
rale, départementale et communale, Algérie.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nos populations brian et queyras- 
sine ont été profondément meuftries. La vallée du Queyras qui 
compte huit communes est inaccessible; c'est un désastre sans 

édent. Les bêtes ont péri en quantité et à l'heure actuelle il est 

ible d'utiliser le lait. Le lait était transporté ellement ee 

la iété Nestlé dans la vallée de la Durance, à Mont-Dauphin. Un 

coquet village touristique: la Roche-de-Rame, est recouvert de boue 
et ses beaux vergers n'existent plus. 

IL serait vain d'insister d'autant pus que vous connaissez tous 
par la presse cette dramatique situa 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de résolution suivante : " 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à prendre 
d'urgence tuutes les mesures indispensables pour venir en aide aux 
agriculteurs et aux communes des Hautes-Alpes, victimes des cala- 
mités atmosphériques de juin 1957. 


Le Conseil de la République propose notamment : 
1° Que des experts qualifiés soient désignés pour évaluer les dégâts: 


2° Qu'un secours d'urgence soit immédiatement accordé r le 
ministère de l’intérieur pour soulager les détresses les plus vives; 


3e Que des communes sinistrées bénéficient d'importantes subven- 
tions pour la remise en état de leur patrimoine; 


4° Qu'une aide soit accordée sous la forme de pe à taux réduit 
par l'intermédiaire de la caisse de crédits agricole aux agriculteurs 
sinistrés en faisant prendre en charge par le fonds spécial de garantie 
une parlie des annuités des prêts ainsi consentis; 


5e Que les victimes de ces calamités soient exonérées du montant 
des taxes et impôts auxquels elles sont assujetties celte année; 


Ge Qu'une subvention importante soit attribuée au département 
des Hautes-Alpes pour aider les syndicats de riverains à effectuer le 
ns des ruisseaux envasés el le rétablissement des berges des 
rivières ; 

70 Que la caisse nationale contre les calamités agricoles soit 
enfin créée dans les moindres délais, 





R ANNEXE N° 755 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2% juin 1957.) 


rlant assainis- 
ident 
Répu- 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, 
financier, iransimis par le 


sement 
de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de 
biique (1). — (Renvoyé à la commission des finances.) 


Paris, le 25 juin 197, 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 2% juin 1%57, l'Assemblée nationale a adopté, 
en première lecture, un projet de loi portant assainissement écono- 
mique et financier. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition ee À ce 

rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le il de 
a République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de ce projet “e loi 
sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet «nvol. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





mm 


(l) Vuur: Asseinbice nationale (3° législ.), nes 5169, 0178. 








mn ee die 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


1107 





L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Le Gouvernement pourra, par décrets pris en conseil 
des ministres, après avis du conseil d'Etat, avant le 31 décembre 
49257, prendre les mesures suivantes: 


L — Dispositions financières. 


a) Economies. 


4° Jusqu'au vote par le Parlement du projet de loi ne 4970 portant 
rajustement des dépenses publiques pour 1957, confirmer ou décider 
ds les M prévues dans ce projet sont exéculoires, à 
exception de l’article 1+, paragraphes 1 et 11; 

2e En vue d'obtenir des économies d’au moins 200 milliards sur 
les dépenses prévisibles de l’année 1958, et dès avant le vote de 
Ja prochaine loi de finances, limiter, suspendre ou différer l'effet 
financier de toute disposition législative ou réglementaire entrainant 
une dépense à la cha directe ou indirecte de l'Elat et des 
D ou organismes publics placés sous la tutelle de 

at. 

Les décrets prévus ci-dessus pourront modifier ou abroger les 
dispositions législatives en vigueur sans qu'il puisse étre porté 
atteinte aux matières réservées à la loi, soit en vertu des disposi- 
tions de la Constitution, soit par la tradition constitutionnelle répu- 
blicaine dont les principes ont été réaffirmés dans le préambule 
de la Constitution, ni la tection des biens et des libertés 
ubliques. Ils seront soumis la ratification du Parlement avant 

31 octobre 1957 et entreront en vigueur au 1*% janvier 1958, s'ils 
n'ont pas fait, à celle date, l'objet d’une décision de rejet du 


Parlement. 
b) Ressources nouvelles. 


4° Majorer d’un décime le principal de l'impôt sur les sociétés 
aflérent aux bénéfices ou aux revenus réalisés depuis l’année 1956 ou 
les exercices clos en 1956 inclus, sans que le montant des acomptes 
exigibles en 1957 en soit modifé; 
2° nn 20 dans la limite de 20 p. 100 les droits de timbre visés 
ux articles 858 à 973 du code général des impôts et les droits 
d'enregistrement autres 4 ceux frappant les mulations à titre 
onéreux et à titre gratuit; 
3° Supprimer le mot « égaux » et substituer les mots « exercice 
clos » aux mots « exercice réglé » au paragraphe 1er de l’article 1668 
du code général des impôts, cetle suppression et cette substitution 
prenant effet à la date à laquelle sont entrées en vigueur les dispo- 
sitions du décret ne 52-208 du 29 février 1952; 
&e Interdire la participation aux travaux des commissions prévues 
ar le code général des impôts des personnes qui, à l’occasion de 
audes fiscales ou d'’oppositions au contrôle fiscal, ont encouru 
certaines sanctions pénales ou | ont été soumises à une évaluation 
d'office selon les termes de la loi ne 55-349 du 2 avril 4955 (8 HI A) 
et supprimer l'obligation de procéder à une seconde tentative de 
vérification en cas d'opposition au contrôle ; 
5° A. — Adapter le régime fiscal prévu par l’article 28 À, troisième, 
quatrième et cinquième alinéa du code général des impôts, en vue: 
De mettre la islation française en harmonie avec celles des 
pays voisins de l'Europe occidentale ; 
reviser la notion de stock indispensable en vue de prévenir 
les conséquences qui pourraient résulter d’un accroissement des 
stocks au delà des besoins normaux des entreprises ; 
D'exclure du bénéfice de la décote ou de la dotation les activités 
pour lesquelles la notion fiscale de stock-oulil ne serait pas écono- 
miquement justifiée. 
Ces dispositions seront comprises dans la loi de finances pour 
B. — En attendant la mise en place des nouvelles dispositiv-ns 
qui s’appliqueront pour la première fois aux résultats de l’année 
1957 ou des exercices clos postérieurement au 20 septembre 1957 
et à titre de compensation pour le budget de 41957, réduire, dans 
la limite de 25 p. 100 de leur montant, les suppléments de décotes 
ou ‘dotations sur stocks constitués ou pratiqués en 1956, pour 
les entreprises relevant de l'impôt sur le revenu des personnes 
pRrsIanes ou au bilan du premier exercice clos postérieurement au 
septembre 1956, pour les entreprises relevant de l'impôt sur les 
sociétés et déjà imposables, sans que les bases de calcul du prélève- 
ment temporaire institué par l’article 15 B de la loi ne 56-760 du 
2 août 196 puissent s'en trouver majorées. 
Les entreprises et les personnes yes dont le chiffre d’affaires 
ne dépasse | le triple du chiffre limite prévu à l’article 50-I, 
remier alinéa, du code général des impôts, ne sont pas assujetties 
la taxation prévue au paragraphe précédent ; 
6° En matière d'impôts recouvrés par l'administration des douanes : 


A. — Aménager ou majorer la taxe intérieure de consommation 
applicable aux produits visés au tableau B de l’article 265 du code 
des douanes. 

Cette mesure ne devra pas entraîner de majoration du prix de 
vente de ces produits à Ja date à laquelle elle interviendra, sauf 
en ce qui concerne: 

Les essences de pétrole, ne 27-10 À (a à d) du tarif douanier, 
pour lesquelles la majoration de la taxe ne devra pas entraîner une 
augmentation du prix de vente à la pompe gr à 13,40 F par 
litre en ce qui concerne le carburant auto, et supérieure à 414,90 F 
par litre en ce qui concerne le supercarburant ; 

Le gas oil, n° 27-40 B (a et b), pour lequel la majoration du prix 
de vente à la or ne devra pas excéder 5 F ge litre ; 

Les huiles graissage et les produits lubrifiants, nos 2710 B 


( à r), 27-12, 27-44 C (ex @ et b), 34-03 À, 38-14 À (a et b), pour 





lesquels la majoration de taxe ne devra pas entrainer une augmen- 
tation du prix de vente supérieure à 5 F par kilogramme en ce qui 
concerne les huiles pour moteurs et les huiles industrielles. 

Les recettes provenant de ces modifications ne seront pas soumises 
au prélèvement au profit du fonds spécial d'investissement roulier ; 
une fraction de ces recettes sera affectée à l’apurement des charges 
exceptionnelles qui ont frappé l'importation des produits pétrohers 
pendant la période de pénurie. La, 

B. — Majorer la détaxe prévue à l’article 6 de la loi ne 51-588 
du 2% mai 1951 en faveur de l'essence destinée aux travaux agri- 
coles et ouvrir au ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan, un crédit de 4 milliards de francs applicable au titre IV 
du budget des finances et des affaires économiques (1, — Charges 
communes), de telle manière que la majoration de taxe réaliste 
en application des dispositions du présent paragraphe n'entraine pas 
d'augmentation du prix de vente de ce carburant. 

C. — Fixer le régime fiscal des huiles minérales de griissagé 
usagées on régénénées sans qu'il puisse en résulter une auymen- 
tation du prix de vente des huiles régénérées supérieure à 5 francs 
par kilogramme. 


Il — Dispositions économiques. 


{eo Proroger jusqu'au 21 décembre 1%7 les dispositions de la lof 
ne 56-1328 du 29 décembre 1956 relative au régime fiscal des pro- 
duits ou services d'utilisation courante; 

2° Assouplir le régime fiscal des sociétés mères et filiales et pro- 
roger les dispositions exonérant de la surtaxe progressive les primes 
des contrats d'assurances visés à l'article 136, 7°, du code général 
des impôts : 

3° Assouplir, simplifier et uniformiser les règres de gestion et 
d'aliénation des biens immobhiers appartenant à l'Elat et aux éla- 
blissements publics nalionaux et procéder à la codification de 
l'emsembie des textes législatifs et réglementaires applicab'es au 
domaine national. 

Les décrets prévus aux paragraphes 4 b) et IN ci-dessus détermf- 
neront les personnes imposables, les cas d'exonération, les modalités 
d’assiette, de perception et de contrôle, lies délais de recouvrement 
et, d'une manière générale, les conditions d'application de ces dis- 
positions. 

III. — Dispositions relatives à l'épargne. 


Fixer les conditions dans lesquelles l'Etat, aïñsi e les per- 
eonnes morales, physiques et privees qui seront ÿ ement aulo- 
risées par décret, seront habilitées à émettre ou faire émettre des 
certificats négociables en représentalion des droits attachés aux 
actions des suciélés de recherches, d'exploiiation et de trans{lorma- 
tion d'hydrocarbures qui leur appartiennent, à l'exception Gu droit 
de vote dans les assemblées générales; ces certificats seront exempts 
de droit de timbre et leur existence n'entrainera aucune imposition 
supplémentaire sur les produils distribués ; 

Apporter à la législation civile, commerciale et fiscale en vigueur 
les aménagements nécessaires à la constitution de sociéits d’inves- 
tissements à capital variable, ainsi que de toute autre forme de 
société ou fonds commun de placement ayant pour objet la gestion 
d'un portefeuille collectif de valeurs mobilières. 

Art. 2. — I. — A. — Le deuxième alinéa de l'article 34 z du 
livre Ier du code du travail est modifié comme suit: 

« Compte tenu de son avis moiivé, des conditions éronomiques 
générales et de l’évolution du revenu national, un décret pris en 
conseil des ministres, sur le rapport du ministre chargé du travail 
et de la sécurité sociale et du ministre chargé des aflaires écono 
miques, fixe le salaire minimum garanti è 

« En cas d'augmentalion du salaire minimum garanti par appli- 
cation des dispositions de l'alinéa précédent, l'indice _de rélérence 
prévu au sixième alinéa de j'article 31 z a devient le dernier indice 
mensuel publié s'il est supérieur au précédent indice de référence 
et à condition que l’augmentation du salaire minimum garanti soif 
égale ou supérieure à la hausse de l'indice. » 

2 — Le deuxième aiinéa de l'article 31 zx a est modifié comme 
suit: 

«Cette sous-commission est chargée de suivre l'évolution du <oût 
de la vie en liaison avec l'institut nationai de la stalistique et des 
éludes économiques; elle a communication des éléments servant à 
établir l'indice mensuel d'ensemble des prix à la consommatien 
familiale à Paris ou tout autre indice qui aura pu lui être substitué 
par décret pris en conseil des ministres sur rapport du ministre 
chargé du travail et de Ja sécurité sociale et du ministre chargé 
des aflaires écnomiques, après avis de la commission suptrieure des 
conventions collectives. » 

C. — Le quatrième alinéa de l'article 31 z a est modifé comme 
suit : 

« Lorsque l'indice mensuel d'ensemble des prix à la consom- 
mation familiale à Paris aura subi une hausse au moins égale à 
5 p. 100 par rapport à l'indice de référence 112 retenu par la loi du 
18 juillet 1953, le salaire minimum garanti sera modifié propor- 
tionnellement à l'augmentation conétatée. 

« Postérieurement à la majoration intervenue en application de 
l'alinéa précédent, lorsque l'indice mensuel pris en considération 
sera resté pendant deux mois consécutifs à un niveau marquant 
une augmenlalion égale ou supérieure à 2 p. 100 par rapport au der- 
nier indice de référence, le salaire minimum garanti sera modifié 
proportionnellement à l'augmentation moyenne constatée. » 

C bis. — Le cinquième alinéa de l'article 31 z a est abrogé. 
= . — Le sixième alinéa de l’article 21 z a est modifé comme 

« Un arrêté conjoint du ministre chargé du travail et de la 
sécurité eociale et du ministre chargé des affaires économiques fat 
connaitre le nouveau salaire minimum garanti, les indices utiliség 
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pour le calcul et le nouvel indice de référence; le nouveau salaire 
minimum garanti ainsi Îxé entrera en vigueur à compter du pre- 
mier jour du mois qui suit la pubiication du deuxième des indices 
utilisés. » 

E. — Le huitième alinéa de l'article 31 x a est modifié comme 
puit : 

« En Algérie, l'indive utilisé, qui correspond à l'indice visé au 
deuxième alinéa du présent artide et dont les variations devront 
être prises en considération pour la variation du salaire minimum 

aranti en Algérie, est étalbi par le service de la statistique générâle 

e l'Algérie, » 

I. — L'article 31 bis de la loi du 1* septembre 19%8 est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 

« Art. M bis. — A compter du fer janvier 1954, les modifications 
du salaire visé à l'alinéa premier de l'article 31 restent sans inci- 
dence sur le taux des loyers et sur les majorations semestrielles 
telles que définies à l'alinéa 3 de cet article 31 

« Dans les communes où était appliqué, le 9 août 1959, un 
abattement du salaire servant de base au calcul des prestations 
familiales, les prix de base au mètre carré fixés pour la détermi- 
nation du loyer sont réduits dans une proportion égale à une fois 
et demie l'abattement de salaire afférent à la zone dans laquelle Ja 
commune se trouve classée, Le taux de ces abattements restera 
constant quelles que soient les modifications des abattements de 
zone appliqués sur les salaires. » 

IN, — Dans un délai de trois mois à dater de la promulgation de 
la présente loi, le Gouvernement fixera par décret les bases d'un 
indice de variation des loyers tenant compte de l'évolution des prix 
à la construction. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 24 juin 1957. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 756 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 2% juin 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant assainissement 
et , par M. Pellenc, sénaleur, rapporteur 

général (1). 


TOME 1 
Exposé général et présentation du projet de lol. 
PREA MBULE 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement de M. Guy Mollet avait 
déposé devant le Parlement, voici maintenant un peu plus d’un 
mois, des projets financiers et singulièrement un projet de loi 
relatif à de nouvelles mesures fiscales qui fut l'occasion, sinon ja 
cause, de la crise. 

Nous en étions arrivés au point où les pouvoirs publics, qui, lors 
de discussions budgétaires précédentes, affectaient d'afficher un 
scepticisme rassurant pour le pays, à l'égard des conclusions par- 
fois sévères auxquelles les chiffres conduisaient votre rapporteur 
général, se trouvaient désormais aux abois et ne pouvaient plus 
cacher à l'opinion la gravité de la situation financière. 

En matière de finances intérieures en particulier, cette situation 
était telle que, pour ne pas fermer ses guichets et parer au plus 
pressé, le Gouvernement démissionnaire dut demander à la Banque 
de France l'impression de 80 milliards de billets, 

La situation ne s'est certes pas améliorée durant le mois de crise, 
dont nombreux sont ceux qui pensent qu'on aurait pu en faire 
l'économie, si c'est pour reprendre, finalement, la voie dans laquelle, 
depuis des années, nous nous sommes fourvoyés. 

Car on ne perçoit pas encore, pas plus dans la déclaration d'in- 
vestiture que dans les explications accompagnant les projets sou- 
mis au Parlement, les nouveautés qui, dans l'action gouverne- 
mentale, seront susceptibles de nous sortir de l'ornière dans laquelle 
nous sommes en train de nous enliser. 

Il semble bien que les pouvoirs publics apparaissent désarmés 
devant le déroulement du processus qui a tari les caisses publiques 
eprès avoir définitivement tari le portefeuille des devises et qu'ils 
soient impuissants à s'évader du cercle magique dans lequel nous 
tournons en rond depuis des années, faute de nous attaquer aux 
vrais problèmes, À la solution difficile desquels une opinion, entre- 
tenue jusqu'ici dans l'euphorie, n'est pas encore préparée. 

C'est le tableau exact de la situation présente que votre rappor- 
teur général a pensé utile de dresser À l'intention des membres de 
notre Assemblée ) a toujours fait preuve, dans ce domaine, de 
beaucoup de lucidité — sans que, hélas! l'efficacité de ses travaux, 
dans le cadre constitutionnel actuel, ait pu se manifester d'une 
manière déterminante. 

On verra que cette situation s'est encore considérablement dégra- 
dée depuis le moment où, en décembre dernier, elle avait élé pré- 
sentée sons un jour mesez sombre. 

Puisse ce tablean provoquer chez tous le sursaut héroïque qui, 
seul, peut nons préserver encore de: accidents dont on ne pourrait 
se relever qu'au prix d’une nouvelle et sévère amputation de la 
monnaie ! 

(4) Voir: Assemblée nationale {3e lfgisl.)., nos 5169, 51:38; Consen 
de la République, n° 75 (session de 1956-1957). 











PREMIERE PARTIE 


LE CADRE ECONOMIQUE 


Avant d'aborder les problèmes financiers, il importe de faire le 
point de la situation économique qui exerce une profonde influence 
—p sur les finances intérieures que sur les finances extérieures 

u pays. 

Dans un premier chapitre, nous examinerons donc la situation 
intérieure en passant tout d’abord en revue la production, puis les 
prix et la monnaie ; nous décrirons ensuite l'évolution des salaires et 
de leur pouvoir d'achat. 

Le second chapitre sera réservé à ce qui constitue actuellement 
le point crucial de nos difficultés financières : le grave déséquilibre 
de nos échanges extérieurs. 



































CHAPITRE Ier 
LA SITUATION INTERIEURE 
L — La production. 


A cette époque de l'année, on ne peut rien dire que de conjec- 
tural sur la production agricole, bien que tout permette de penser 
que la récolte de 1957 sera normale, c'est-à-dire en expänsion sur 
celle de 1%55 qui était satisfaisante et en accroissement extrême- 
ment marqué sur celle de 1956 qui, à cause des gelées, avait été 
exceptlionnellement basse. 

Nous bornerons donc notre examen à la production industrielle 
et notamment à l'observation de l'incidence de la crise de Suez. 

Cependant, nous devons observer tout d'abord que, depuis le 
17 janvier dernier, l’Institut national de la statistique et des études 
économiques publie un nouvel indice de la production industrielle 
calculé sur la base 100 et 1952, qui remplacera celui qui était cale 
sur la base 100 en 1958. 

II à paru utile à votre rapporteur général de vous donner quelques 
renseignements sur ce nouvel indice avant de s'en servir pour faire 
le point de la production industrielle. 


A. — Le nouvel indice de la production industrielle 
sur la base 100 en 1952. 


Le nouvel indice, comme l'ancien, est constitué par la moyenne 
pondérée des indices partiels relatifs aux branches principales de 
’industrie, au nombre de 20, et qui couvrent environ 70 p. 100 de 
l'activité industrielle du pays. 

La modification intervenue porte donc, non pas sur la technique 
du caleul de l'indice, mais, d’une part, sur l’année de référence et, 
d'autre part, sur la pondération. L’I. N. & E E. a, en eftet, tenu 
compte l'évolution de la structure de la production, de l'essor de 
certaines branches et du déclin relatif d’autres. 

C'est ainsi que la branche « pétrole et carburants » qui, en 1938, 
était considérée comme repréeentant seulement 0,5 p. 100 de l’ac- 
tivité industrielle nationale, bénéficie, dans le nouvel indice, d’une 
pondération trois fois plus forte, soit 1,5 p. 400; la part d'autres 
secteurs en expansion par rapport à 1938, tels que gaz, bâtiment, 
matériaux de construction, a été majorée d'un tiers. 

A l'inverse, par exemple, la pondération des corps gras, qui était 
de 1,8 p. 100, a été ramenée à 0,7 p. 400. 

En résumé, le nouvel indice donne de l’industrie une image plus 
fidèle que l'ancien; il est permis cependant de se demander si, 
poussant le raisonnement jusqu'au bout, il n'eût pas été encore 
préférable de prendre comme base de référence une année encore 
plus récente, par exemple 1955. 


B. — La valeur du nouvel indice comparé à l'ancien. 


Rétrospectivement, le nouvel indice, comparé à l’ancien, se pré- 
sente comme suit (moyenne annuelle) : 





ANCIEN NOUVEL 
indice indice 
ANNÉE (yse 100 Guse 4100 
en 198). en 1953). 
1938 PRALELIILLLELEELLLLELLELLELEEELLLELL7] 400 
1952 PMRPELLELLILLEEELELELLELLEEELELLEELET)) 1# 100 (+ 31 %) 
193 nee 1 100 a) 
1% PRRTELELELELELELEELILELLLELLLELLELEEZ] 4154 111 
49%5 PRRLIIILILILLLLELLILELLLILILRSEELELLELLLE) 169 121 + 9,9 %) 
1956 CRRLELELELLLLELELELELLELLELELELL LEE) 187 132 + 9,1 %) 











(a) On observera que de 1952 à 1953, l’ancien indice accuse une 
diminution de 4 points alors que le nouvel indice reste inchangé ; 
ce fait tient précisément à la disparité des pondérations, 





Dans la dernière colonne, nous avons inscrit les accroissements 
annuels de l'indice par rapport à l’année précédente: on observe 
que pour chacune des trais dernières années, l'expansion annuelle 
est très salisfaisante, de l'ordre de 10 p. 109, 
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Des que cet indice caractérise seulement la uction 
industrielle et non pas l'expansion économique dont le taux serait 
sensiblement moins élevé; il ne tient compte, en eflet, ni de l'agri- 
culiure, ni de la production <es services. 


C. — Les valeurs de l'indice depuis la fermeture du canal de Suez. 


11 est intéressant de comparer l'indice de chacun des derniers 
mois avec l'indice du mois correspondant de l'année précédente; 
tel est l’objet du tableau ci-dessous : 


ACCROISSEMENT 
par rapport 
MOIS au 
mois correspondant 
de l'année précédente. 





Novembre M. sococoéococespomeccosdesseéentise 143 (+ 4,4 %) 
lécembre 1906... os cococscscmosesoesesssemeesee 144 (+ 9,1 %) 
Janvier 1957...... sonsssssssosssosesssnesessssessse | 441 (+ 9,3 % 
Février Bo coocococonccesanescsocee esse ...... ..…. 145 (+ 15 % 
Mars PPT ....... LRRRERIRERLILRELLLELR EI IRL 116 (+ 11,4 %) 
Avril 1957 .... CERELELEEEEELELELELLLE ELLES 147 (+ 8,1 %) 





————————— 


Ce tableau appelle un certain nombre de remarques : 


4o Avec les indices 141, 145, 146 et 447, les quatre premiers mois 
de 1957 apparaissent comme très satisfaisants. ls sont en hausse 
très nette sur la moyenne annuelle de 1956 qui était de 132; 

9% Con:ernant le muis de février, la hausse enregistrée de 15 p. 100 
par rapport au muis correspondant de l’année précédente est sans 
signification, car on doit se souvenir que février 19% avait élé un 
mois creux en raison du gel qui avait gêné l'activtié économique ; 

3° La même remarque, encore qu'atténuée, vaut pour le mois de 
Mars ; 

âe Le mois d'avril, avec l'indice 447, enregistre Je maximum 
encore jamais atteint par l’industrie française ; 

5e Si on fait la moyenne des trois derniers mois signifiatifs, 
c'est-à-dire décembre, janvier, avri: (février et mars étant exclus 
pour le motif exposé ci-dessus), on trouve, par rapport à l'année 
précédente, un accroissement moyen de 6,8 p. 100. 

On peut donc dire qu'en dépit de la fermeture du canal de Suez, 
notre production industrielle a maintenu son taux d'expansion 
exceptionnel. 

Mais il convient de ne pas en tirer hâlivement un motif de salis- 
faction sans réserves. Notre économie s'apparente, en effet, par 
certains côtés à une « économie de guerre » el les événements 
d'Afrique du Nord, en raison de l’activité industrielle qu'ils con- 
duisent à consacrer à la satisfaction des besoins de l'armée, exercent 
indiscutablement sur le niveau élevé de cet indice une influence 
dont ne bénéficie en au’une façon la production de biens de consom- 
mation ou d'échange et le développement économique et social du 
pays. 

IL peut paraître surprenant, à première vue, que les restrictions 
de carburant n'aient pas eu plus d’eflet sur la production indus- 
trielle. A notre sentiment, l'explication est la suivante. On sait que 
les produits de distillation du pétrole brut se divisent en deux 
grandes catégories : 

4° Les produits lourds: fuel, gas oil; 

2 Les produits légers dont le principal est l'essence. 

Or les raffineries, pour un même tonnage de brut, sont technique- 
ment en mesure de faire varier, entire certaines limites, les 
proportions de chazune de ces deux grandes catégories de pes 

Du fait de la fermeture du canal, les tonnages globaux mportés 
ont bien été réduits d'environ 20 p. 100, mais la réduction n a pas 
porté également sur les deux catégories de produits finis. 

Sur instructions du ministre de l'industrie et du commerce, les 
raffineurs ont pee Ja production des produits lourds, les plus 
directement utiles à l’industrie, faisant porter la compression à peu 
près uniquement sur l'essence. 

On dd — donc que, dans ces conditions, la production indus- 
trielle n'ait pas été très sensiblement affectée. 

Est-ce à dire que la fermeture du canal n'ait eu aucune influence 
sur notre économie ? Ce serait loin d’être exact, car nous n'avons pu 
maintenir un approvisionnement de pétrole brut à 80 p. 400 qu'en 
faisant appel à des sources d'approvisionnements bien plus coû- 
teuses, nolamment en devises; nous y reviendrons plus loin. 

L'inciden’e de la crise du Moyen-Orient n’a donc pas été annulée, 
maïs seulement déplacée. 


IL. — Les prix. 


Nous ne dirons rien des indices officiels: la signification de 
l'indice des 213 articles ayant été délibérément faussée pour éviter 
le déclenchement de l'échelle mobile, l'économie française se trouve 
actuellement dépourvue d’un instrument valable de mesure des 
prix, ce qui constitue cerlainement une cause d'incertitude dans la 
gestion des affaires tant privées que publiques. 

La question politique que se nécessairement l'interconnexion 
étroite entre les prix et les salaires étant réservée, en nous plaçant 
notre voix à celle des économistes — d'exprimer le vœu que soit 
uniquement sur le plan technique, qu’il nous soit permis — joignant 
établi et publié un indice des prix, de caractère vraiment objectif, 
mis hors de portée de manipulations intéressées. 

Ainsi, il est très difficile de juger actuellement quel est le véri- 
table niveau des prix. Signalons cependant que la commission des 





comples économiques, pour établir son récent rapport, a eu à 
préndre en considéralion l'expansion de l'économie et À apprécier 
quelle était la part de la valeur de cette expañision qui était factice 
parce que due à la hausse des prix. Cette commission d'experts h 
+ estimé qu'en moyenne, par rapport à 4%%4, la hausse des prix 

En 1955, 0,9 p. 100 (en plus) ; en 1956, 4,7 100 (en plus 

N est en tout cas indiscutable que, même s'il n'est — Vossibie 
d'en indiquer exactement l'importance faute d'instrument de mesure 
une hausse générale des prix de la vie soit intervenue au cours de$ 


derniers mois. Les mouvements revendicatifs qui se dessinent en 


Ce … en était besoin, témoignage. 

outre, depuis quelques semaines, la “rise gouv 

l'aveu officiel de nos difficultés financières gr 
ières tan ’ 
rieures ont accru la tension sur les prix. dors matos ru 


III. — Les salaires. 


La hausse des salaires se poursuit au rvth d l 
2 p. 100 par trimestre, ainsi ‘en 4. eV don 4e ic 
él ritchiitens here” qu'en témoigne l'évolution de l'indice 

Evolution de l'indice des taux des salaires horaires moyens. 


: (Base 100 en 1949.) 
a? — 1 janvier, 500; 4er avril, 516; 4er juillet, 521; {er octobre, 


“+ 1er janvier, 539; fer avril, 543; 4er juillet, 560; 4er octo- 
, vis, 6 
M. Fe 1e janvier, 589; fer avril, 597; fer juillet, 610; 1 octo- 


ms SZ 1er janvier, 629: 4er avril, 640. 

ependant celte observation générale ne rend pas pleinement 

compte de la réalité et il convi ) À ie . 

remarques mvient de la compléter par plusieurs 
in premier lieu, la hausse en 1956 a été sensi i 

qu'en 1955 et même qu'en 1954. De 


Augmentations. 


194. — En points, 39; en pourcentage, 7,8. 

1%, — En points, 50; en pourcentage, 9,2. 

1956. — En points, 40; en pourcentage, 6,8, 

Encore ne s'agit-il ici que de l'augmentation nominale, car on ne 
saurait négliger que l'amélioration du niveau de vie des salariés est 
Jonction de l'évolution combinée des salaires et des prix. Or, tandis 
que le coût de la vie a été remarquab'ement stable en 1954 et 195 
il a inconteslablement renchéri en 1956. Si les manipulations dont : 
été l'objet, tout au long de l'année, l'indice des 213 articles ont prati- 
quement supprimé l'instrument de mesure dont disposait jusque-là 
le pays, on peut considérer cependant que, dans l'ensemble, le coût 
de la vie a augmenté dans une proportion voisine de celle des salai- 
res, de sorte que les augmentations accusées par ceux-ci se sont, en 
"2 > — à peu près annulées. , 

Ainsi, l'amélioration continue qui s’observait depuis 192 
qui s'était accélérée en 1954 et 193, a élé rm . 156" « 

On peut même soutenir que la condition des salariés les plug 
défavorisés a empiré car — et re sera la troisième observalion — 
contrairement aux années précédentes, Je salaire minimum interpro- 
fessionne! garanti, le S. M. IL. G., n'a pas été relevé et la hausse a 
été surtout le résultat de la concurrence que se sont fait les entre- 
ps pour s'assurer la main-d'œuvre qualifiée dont elles avaient 

esoin. La conséquence est qu'en dehors de la réduction des abat 
tements de zone dont l'effet a été pratiquement négligeable, les 
augmentations ont été ohcervées surtout dans les grands rentres 
notamment à Paris, et ont bénéficié aux ouvriers spécialisés € 
qualifiés. 


Evolution de l'indice des taux des salaires horaires 
des personnels masculins selon la qualification professionnelle. 


(Base 100 au fer janvier 1946.) 


Manœuvre ordinaire. — Janvier 1955, 576; janvier 1956, 629; jan- 
vies 1957, 663; avril 1957, G73. 
anœuvre spécialisé, — Janvier 1955, 54; janvier 1956, 5%; jan 
vier 1957, 6%: avril 1957, 644, Zal É 
Ouvrier spécialisé. — Janvier 1955, 512; janvier 1956, 562; janvier 


1957, 603; avril 1957, 613. 
Ouvrier qualifié. — Janvier 195%, 492; janvier 1956, 542; janvier 1957, 
585; avril 1957, 59%. 


La comparaison des indices officiels permet de constater qu'au 
cours de 1956 l'augmentation a été la suivante selon les catégories: 


Manœuvre ordinaire, 6,3 p. 100 (en plus); 

Manœuvre spécialisé, 6,7 p. 400 (en ses) : 

Ouvrier spécialisé, 7,3 p. 100 (en plus); 

Ouvrier qualifié, 79 p. 100 (en plus): 

Ouvrier hautement qualifié, 8,4 p. 100 (en plus). 

Cette évolution qui aboutit à ouvrir l'éventail des rémunérations 
et à reconstituer la hiérarchie des salaires serait heureuse si elle 
s'etlectuait dans la stabilité des prix. 

En revanche, tout renchérissement du coût de la vie serait parti- 
culiérement sensible aux catégories de salariés les plus défavorisés 
et ne gg “gt pas de provoquer de vastes mouvements de reven- 
dications. Or, précisément il apparaît inévitable que les mesures 
annoncées dans le plan gouvernemental ne pèsent, les unes direc- 
tement, les autres indirectement, sur les prix. 
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Ce fait est d'autant plus préoccupant que le climat social excep- 
tionnellement calme Ge l'an dernier est quelque peu troubié depuis 
le début de l'année, 

La slatislique des conflits du travail en témoigne. 

Alors qu'en 1955, la moyenne mensuel'e du nombre des journées 
de travail perdues s'élait élevée à 256.09, celle de 1956 est tombée 
à 118.000, Mais, depuis le fr janvier, on enregistre une recrudescence 
trés netie el coninue: janvier: 135.000; février: 205.000; mars: 
4 ‘HD, 

La statistique d'avri n'est pas encore élablie, mais les deux grèves 
qui ont évlaté à la $, N. ©. F. el à la R. A. T. P. ont purlé le 
nombre des journées perdues à plus de GCO0.OUu. 

A la veille des départs en vacances, il semble pen probable que 


se développent, dans l'immédiat, des mouvements importants; Inais 
la nervosité que l'on chserve actuellement en ce qui concerne cer- 
fains prix — dont la tendance à la hausse pourrait être renforcée 


ar la répercussion des nouveaux impôts — laisse craindre que, dès 
f, rentrée des congés, des revendications sociales ne viennent 
remelire en question la politique des prix et des salaires et, par 
contre-coup, loute l'économie, 

Aussi, 1! ne semble pas douteux que l'amélioration de la condition 
anlariale, substantielle en 1954 et en 1955, subit une interruption. La 
hausse des prix tent même à annuler les avantages obtenus, nolarm- 
ment en province et pour les catégories les plus défavorisées, 

La paix sociale dépendra, au cours des prochaiens semaines, de 
l'évolution du coût de la vie. 


IV. — Evolution de la masse monétaire, 


L'examen de l'évolution de la masse monétaire n'a de signif- 
eahon que si on la rapproche de l'évolution du volume de la pro- 
duction intérieure. La monnaie est, en effet, un intermédiaire qui 
sert essentiellement à acheter la production, que celle-ci soit des- 
tinée à l'investisemesnt ou À la consommation. Ces deux masses 
s'accroissentelles proportionnellement ou bien est-ce que l'une des 
deux prend le pas sur l'autre ? 


Le tableau ci dessous répond à la question, 


Evolution comparée de la masse monétaire et de la production. 





FIN FIN FIN FIN FIN 
1052, 193. 1954. 1955. 1956. 





” a milliards de francs.) 














e Billets en circulation... 2.12%] 2.310 2.591 2.0 3.087 
2 Encaisses seriplurales.... 2.03%! 2.320! 2.715) 3.09!) 3.452 
e Disponibilités  monélaires L 
, totales gere Svotontasess dés 4.129 1.620! 5.266 s 5.969 6.559 

e Production (en francs cou- 

ST mdr rem hqens 12,640 | 12.960 | 13.750! 14.901! 16.216 
e Production (en francs de À 

Éd 1954) na scvcbtos me 12.640! 13.100! 13.750! 14.820! 15.410 

















ELLE 


La masse monétaire, comme on le sait, se compose de deux par- 
ties : 

Les billets de banque; 

Les encaisses scripturales, c'est à dire les dépôts en comple cou- 
rant, 

Ces deux éléments sont retracés dans les lignes 1 et 2 du tableau 
et totalisés dans ln ligne 3, On constate que la masse de monnaie 
ne cesse de crottre: elle est passée de 4.159 milliards fin 1952 à 
6539 milliards fin 1956. 

A vrai dire, la production croît également; la ligne 4 du tableau 
en décrit la variallion; les sommes en sont exprimées en francs cou- 
Trans. 

Cependant une correction doit être faite pes apprécier cette évo- 
Jutiun, En effet on duit tenir compte du fait que les prix ne sont 

as restés exactement les mémes et on doit ramener l'estimation de 
a production à une unité monétaire de pouvoir d'achat courant, par 
exemple à des francs de 1954. lel est l'objet de la ligne 5. 

Dès lors — et c'est l'objet du graphique n° 6 — si nous reportons 
sur le même graphique avec deux échelles convenables, d'une part 
la masse de monnaie, d'autre part la valeur de la production rame- 
née à une unité monéraire courante on voit que la masse monétaire 
croit sensiblement plus vite que la production. 

Une telle observation correspond à une tendance inflationniste dans 
l'évolution de la masse monétaire. 

Il ne paraît pas douteux que les 80 miiliards d'avances accordées fin 
mai par la Banque de France à l'Etat ainsi que les avances ulté- 
rieures que le Gouvernement devra se résigner à solliciter de l'ins- 
titut d'émission pour faire face aux échéances de juin et de juillet 
pe manqueront pas d'accentuer celte tendance inflationniste. 


L'un des facteurs qni permet d'apprécier la solidité de la mon- 
baie est le cours de l'or. 





Après des oscillations diverses, le cours du napoléon est actuelle- 
ment voisin de 3.60 F, il a donc crû de près de 50 p. 100 par rap- 
port au cours minimum qui avait été observé en juillet 1955 — 
soit 2 470 F — à une époque où les rentrées de devises étant con- 
tinues, le public reprenait peu à peu conflance dans la monnaie. 


Cette récente hausse doit êtr: considérée comme un signe aver- 
tisseur d'un certain trouble psychelogique qui commence à s’ins- 
taurer dans l'opinion; ces phénomènes, encore anodins dans leurs 
conséquences économiques, sont cependant l'indice que le public 
commence À rechercher les « valeurs-refnges », fût-ce les plus sté- 
riles; ils peuvent être l'amsrce d'une sorte de « fuite devant la 
monnaie » el c'est un élément de plus pour commander aux pou- 
voirs publics, dans la gestion des finances publiques, une rigueur 
qui seule peut maintenir une confiance qui est en train de s’effriter. 


Il est bien évident que lorsque le marché dispose d'un pouvoir 
d'achat surabondant, qui ne peut être équilibré par ia valeur des 
produits commerciaiisables, dont le prix est bloqué ou dont l'ascen- 
sion des prix est pour le moins contrariée le pouvoir d'achat excé- 
dentaire perdant conflance dans la tenue des emprunts d'Etat cher- 
che, par ce moyen, à se prémunir par une assurance contre une 
détérioration possible de la valeur de la monnaie. 


CHAPITRE II 
LES ECHANGES EXTERIEURS ET LA CRISE DES DEVISES 


Les déclarations gouvernementales, comme les avis des écono- 
mistes sont unanimes sur un poini: le problème qui domine tous 
les autres est celui de la balance des payements, 

Cetle déclaration à êté reproduite à de multiples reprises par di- 
vers membres du Gouvernement soit dans des manifestations offi- 
cielles, soit à la tribune des Assemblées. 


Votre commission des finances partage d'autant plus cette appré-: 
ciation qu'il y à plusieurs mois déjà que votre rapporteur général! 
a exprimé, en son nom, cel avertissement exactement dans les! 
mêmes termes, sans que l'on s'en soit le moins du monde soucié. 

La situation très préoccuçante de nos finances extérieures nous, 
amène à décrire l'évolution qu'elles ont subies depuis le début de; 
la nouvelle législature en distinguant l'année 195$, d'une part et 
les premiers mois de la présente année, d'autre part. 


1. — La dégradation des finances extérieures 
au cours de l'année 1956, 


a) La balance commerciale, 


Si l'on compare, pour les années 1955 et 1956, les soldes des 
genes pus de la balance commerciale, on trouve les chiffres 
qui suivent. 


———————) 








SOLDE 1955 SOLDE 1058 

Œa milliards (En milliards 

de francs.) de francs.) 
Produits agricoles. .............sssessse + 51 _— 74 
RP RE den 5 — 110 
ER css ites PRET ANNEE PES — 157 — 181 

Matières premières (autres que char- 

bon et me rés et produits semi-finis. — 35 — 159 
Objets fabriqués d'équipement......... — 6 — @- 
Objets fabriqués de consommation... + 100 + 119 
Solde général..........s..s..s.sse 0e — & — 45 








ES 


On constale que le solde général, passant de — 82 à — 465 mil- 
liards, s'est aggravé d'un déficit de 465 — 82 = 383 milliards se 
décomposant comme suit: 

Produits agricoles, 125 milliards: charbon, 75 milliards: pétrole, 
24 milliards; autres matières ee sus) et produits semi-finis, 
124 milliards; équipement, 54 milliards. 

Total, 402 milliards, dont il faut déduire, au titre des objets fabrt- 
qués de consommation, une amélioration de 19 mi!liards. 


Soit, 383 milliards. 

Concernant les produits agricoles, le déficit de 74 milliards tient 
à une cause exceptionnelle: le gel de l'hiver 1956, et on peut espé- 
rer un redressement dès cette année. 

Tout autre est le pes des échanges de produits industriels. 
Si l'on schématise l'extrême, on constale que l'ensemble 
matières premières et produits semi-finis, en 1956, un délicit const 
dérable de 110 + 181 + 159 = 450 milliards, lequel n'est pas com- 
pensé par le très léger excédent, soit 119 — 60 = 59 milliards des pre- 
duits fabriqués. 

Chacun des postes élémentaires appelle d'ailleurs quelques 
remarques: les 181 milliards imputables au pétro!e n'ont guère été: 
iafluencés par la fermeture du canal de Suez, les événements du: 
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Moyen-Orient ayant même eu, pour cofiséquence, de réduire les 
‘mportations en novembre et décembre. 

La production de charbon a, sans aucun doute, élé freinée par 
les opérations militaires d'Algérie, le Gouvernement ayant — assez 
inopportunéinent — rappelé les mineurs en même temps que les 
hummes de leurs classes. 

Lé poste « objets fabriqués de consommation », dont le déficit 
est de 119 milliards, est presque entièrement constitué (à concur- 
rence de 103 milliards) par des importations de matériels militaires 
pour l'Algérie: on observera que sur celte somme, il n'y a pas 
moins de 40 milliards d’hélicoptères et on regrettera certainement 
que les ministres, à | , D'aient pas entendu les observations 
répétées par les commissions compétentes du conseil de la Répu- 
blique sur l'intérêt de ces appareils: on eût économisé des dizaines 
de milliards de devises. 

On ne peut pas ne pas être frappé aus:] par le fait que la France 
est importatrice nette de matériel d'équipement. ce qui veut dire 
que, dans le concert des nations, elle fait, à cet égard, figure de 
pays sous-développé. . 


b) Le déficit de la balance des payements en 1966. 


Celle-ci, pour 1956, présente, au titre des opérations courantes, 
les postes ci-après: 

Echange de marchandises entre la métropole et l'étranger, 292 mil- 
liards (en moins); 

Echange de marchandises entre les T. 0. M. et l'étranger, & mil- 
liards (en moins); 

Fret, 105 milliards (en moins); 

Tourisme, 21 milliards (en moins); 

Recettes et dépenses gouvernementales (essentiellement dépenses 
des troupes américaines dans la zone franc), 182 milliards (en 
plus) ; 

Divers (assurancez, revenus du travail, du capital, de la propriété), 
17 milliards (en moins). 

Total, 299 milliards (en moins). 

On notera que, sans aucune exception, tous les postes commer- 
ciaux de la balance des’ payements courants sont négatifs et que 
c'est seulement grâce au contrepoids des dépenses des Foupes amé- 
ricaines en France et dans l’Union française que la balance cou- 
rante des payements n’a pas été encore plus désastreuse. 


A ” opérations courantes, on doit ajouter des opérations en 
capital: 

Emprunts privés français à l'étranger, 25 milliards (en plus); 

Remboursement d'emprunts publics français à l'étranger, 71 mil- 
liards {en moins). 

Total, 46 milliards (en moins). 

Si nous effectuons maintenant ha synthèse de ces deux types 
+R game nous constatons qu'en 1956 la France a payé en 

vises : 


Pour régler ses opéralions courantes, 299 milliards;  * 
Pour régler des emprunts en devises étrangères, 46 milliards. 
Soit, 315 milliards. 


Mais, par contre, elle a reçu: 

Au titre de l’aide américaine, 35 milliards; 

Au titre de crédits de l'U. E. P., 51 milliards. 
Soit, 86 milliards. 


Elle n’a done remboursé en or et devises que Ja différence, soit: 
345 — 86 = 259 milliards. 


c) La conséquence: épuisement du stock de devises 
de la Banque de France. 


Comme solde de ce lourd ee — le bilan de la Banque de France 
= pouvait qu'accuser une dimiñution considérable du stock des 
evises. 


Entre le 1er janvier 1956 et le 1er janvier 1957, la diminution des 
réserves de devises a été de 294 milliards (tombant de 394 à 100 mil- 
liards), somme qu'il faut gp des 259 milliards ventilés ci- 
dessus par les soins de l'office des changes. 


En outre, toutes les observations (statistiques douanières, balance 
U. E, P., bilan de la Banque de France) montrent que les sorties 
de devises se sont grandement accélérées au cours du dernier tri- 
mestre de 19%%6. 


C'est ainsi qu’au cours des douze mois de l’année 1956, le stock 
de devises de la Banque de France a diminué de 294 milliards, soit 
une moyenne mensuelle de 25 milliards, mais, au cours des trois 
derniers mois de l’année 1956, la diminution a été de 156 milliards, 
soit une perte moyenne mensuelle de 48 milliards. 


très LIU marquait une tendance 


Ainsi ce phénomène, dé 
Ja fin de 1 


lès nette à l’aggravation 


| 





II. — L'aggravation de la crise 
au cours des promiers mois de 1957. 


Cependant, cette situation déjà sérieuse courant 1956, devenue 


plus grave au cours des derniers mois de l’année passée, s'est encore 
sérieusement aggravée depuis le début de 197. 


a) L'aggravation du déficit commercial. 


Le tableau ci-après décrit le déficit du commerce avec l'étranger 
(moyennes mensuelles, sommes en milliards). 








IMPORTATIONS| EXPORTATIONS DérICIT 
1954 : 
Premier semestre.......... %6 7 27 
Deuxième semestre....... & & 7 
1965 : 
Premier semestre... .…. 104 94 10 
Deuxième semestre....... 103 93 re 
195 : 
Premier semestre....... di 418 89 29 
Troisième trimestre....... 125 & 11 
Quatrième trimestre..... =. 138 97 “1 
4967 : 
Dos use csecrs 16 401 61 
A SRE 147 93 54 
PE le cocon 461 410 51 
AVE osent. sorte rauese 155 401 b4 














On voit que les six premiers mois de la présente année sont encore 
p'us mauvais que ceux de l'année 1956 déjà elle-même si mau- 
vaise; la moyenne mensuelle du déficit commercial était en effet 
de 34 milliards en 19%, alors que pour mars, le moins catastrophique 
des mois de l’année en cours, le déficit a été de 51 milliards. 


dan du déficit avec l'Union européenne des paye- 
vents. 


En raïlson des retards apportés à l'établissement de la balance 
générale des en les chiffres de cette dernière n’en sont pas 
connus pour les premiers mois de 1957; mais, par contre, les opéra 
tions avec l’Union européenne des payements, qui en constituent 
une importante fraction, sont publiés très rapidement. 


Voici les chiffres {moyennes mensuelles en millions de dollars): 


1956 : 
4er trimestre: 38,7 millions de dollars de moyenne mensuelle ; 
2 trimestre: 36,2 millions de dollars de moyenne mensuelle; 
3° trimestre: 73,0 millions de dollars de moyenne mensuelle; 
& trimestre: 78,1 millions de dollars de moyenne mensuelle. 
1957: 


Janvier: 70,5 millions de dollars ; 
Février: 88 millions de dollars; 
Mars: 93,1 millions de dollars; 
Avril: 108 millions de dollars; 
Mai: 79 millions de dollars. 


On voit qu'à une situation satisfaisante en 1955 puisque la balance 
était positive en qu'en conséquence les devises étrarz res affluaient 
à la Banque de France, a fait suite, en 1956, un déficit marqué, 
Cependant, à cette siluation mauvaise, correspondant à un défecit 
moyen mensuel de 53 millions de dollars, a succédé, au cours 
des premiers mois de la présente année, une situation plus mauvaise 
encore. Le mois d'avril en particulier a battu un fâcheux record, 
| 3 déficit atteignant 1068 millions de dollars (33 milliards de 
ancs). 


Ai Les pertes de devises au cours des premiers mois de l'année 
D 4. 


Au cours des premiers mois de 1957, la crise de Suez a eu pour 
conséquence d'accroitre encore l'importance des sorlies de devises. 
En eflet, la France a été privée du pétrole d'Irak payable en francs; 
de leur côté, les taux de frel ont été accrus et les parcours mari- 
times allongés. 


Dans un rapport récent, le Conseil économique estime que l'on 
peut comparer, comme il est indiqué ci-après, le volume et le 
coût des approvisionnements en pétrole, d'une part pour un semestre 
normal, d'autre part pour un semestre de crise. 

















DOCUMENTS PARLEMENT AIRES 





— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





SEMESTRE 
normal. 


SEMESTRE 
de crise. 





fonnage de l'approvisionne- 
ment : 
Produits bruts... 42 millions de T 
Produits finis..... cceccose _ 


2 millions de T 





Total soc 12 millions de T 


10 millions de T 








Coût de cel approvisionne- 
ment : 





Payable en francs et 
devises U. E, P,..... | 90 millions de $ | 115 millions de $ 
Payable en livres....,.... 20 -- 100 _— 
Payable en dollars........ 3 — 20 — 
Tolal ...sosoc08eseooes 215 millions de $ | 420 millions de $ 








Ainsi, tout en recevant un sixième de marchandisse en moins, 
nous payons presque le double de devises. 

On voit qu au total la crise de Suez a coûté à pen près 30 mi!- 
lions de éollars par mois, soil, en devises, un peu plus de 10 mil- 
liards de francs, 


Le bilan de la Banque de France ne peut qu'enregistrer le contre- 
coup de ces événements. Un sait que la réserve de devises s'appré- 
cie par l'addition de deux postes: 

Disponibilités à vue à l'étranger; 

Avances au Fonds ce stabilisation des changes. 

Or, dès le 2 mai, il ne restait plus une seute devise au Fonds 
de stabilisation des changes; quant à l'autre poste (disponibilités 
à vue à l'étranger), il ne refKtait que 11,7 milliards de devises. 

Ainsi en quatre mois, du fer janvier au 2 mai 1%57, le montant 
du stock de devises était tom de 100 à 12 milliards de francs, 
soit une perte de 88 milliards de francs ou 252 millions de dollars, 
ge qui correspond à une moyenne mensuelle de 63 millions de dol- 

rs. 
Cependant la perte tolale de devises est p'us grande encore car 
non seulement nous avons dépensé le peu de devises que nous pos- 
sédions en porteleuille, mais en outre nous avons consommé la 
quasi-totalité de crédits en devises que nous avions réussi à nous 
faire ouvrir de divers côtés, puisque, en particulier, nous avons 
épuisé notre crédit auprès du Fonds monétaire international en 
faisant virer au Fonds de stabilisation des changes, à la date du 
45 juin, les 42 mil'ions de dollars qui restaient disponibles. 

En cinq mois, nous avons consommé 597.3 millions de dollars, 
auxquels on peut encore ajouter les 23 millions de collars con- 
sommés sur le crédit de 23 millions de dollars ouvert de le 
Gouvernement américain au Gouvernement du Viet-Nam, crédit qui, 
en échange d'experlalions en Indochine, devait étre mis à notre 
disposition pour 1 achat de coton. 

C'est donc, en fait, 620,5 millions de dollars que nous avons 
consommés pour financer nos achats à l'étranger, ce qui correspond 
à un rythme mensuel de 124 millions de dollars, soit un peu plus 
de 13 milliards par mois. 

A l'heure actuelle, ayant épuisé toutes nos facultés de tirage sur 
les crédits consentis par le fonds monétaire international, nons 
pourrons peut-être, compte tenu des facilités accordées par l'U.EP., 
assurer l'échéance de Lun. mais, ensuile, nous n'aurons plus de 
quoi payer nos achats à l'étranger. 

C'est cette siluation dramatique que le nouveau gouvernement, 
en prenant le pouvoir, s'est vu dans l'obligation de signaler. 


III. — Vers un endettement supplémentaire ? 


On sait que le Gouvernement envisage un prélèvement de 100 mil- 
liard de francs sur les 300 milliards auxquels s'élève actuellement 
l'encaisse-or de la Banque de France. Uelle somme qui, à la 
cadence actuelle de nos débours, couvrirait le déficit à peine 
plus de deux mois, sera complétée par la négociation de nouveaux 
crédits. 

Pour le moment, le seul accord qui ait abouti intéresse nos rap- 
ports avec l'U. E. P. En eflet, il nous a été accordé un relèvement 
de 200 millions de dollars du quota de la France auprès de l'U.E.P. 
ce qui, compte tenu de la règle selon laquelle 75 p. 100 du déficit 
doit être réglé en or et devises et le reslant donner lieu à ouver- 
jure de crédits, correspond à un crédit de 50 millions de dollars. 

Par ailleurs, des demandes ont été faites auprès du fonds moné- 
taire international : il s'agirait d'une nouvelle faculté de tirage d'un 
montant égal à la première qui, rappelons-le, avait été de 262,5 mil- 
lions de dollars. Mais les entretiens n'ont pas encore abouti, 

Il est une autre direction, assez inattendue, vers laquelle on 
semble vouloir s'orienter: le Gouvernement de Bonn pour un 
emprunt portant sur 100 millions de dollars, 11 faut savoir que, face 
au désordre et aux dérèglements de nos finances publiques, les 
finances allemandes, gérées avec prudence, sont exceptionnellement 
prospères, situation dont nne idée suffisamment suggestive est donnée 
par le fait que, à l'Union européenne des payements, l'Allemagne 
avait, au 91 mars 1957, une position cumulative créditrice de 
2966 millions de dollars, tandis que la position de la France était 
débitrice de 1.747 millions de dollars, 





Indépendamment de sa position créditrice à l'Union européenne 
des payements, au début du mois de mai 1957, l'Allemagne avait 
une réserve d'or et de devises a" dépassait 18.400 marks. 

Sur la base de 84 F le D. M., ces avoirs représentaient plus de 
1.550 milliards de francs. 

La cireulation fiduciaire était couverte à plus de 110 p. 100. 

Devrons-nous subir l'humiliation de quémander une aide à ces 
riches voisins ? N 

Si tous ces projets aboutissaient, nous peurs, au total, 
compte tenu du prélèvement eflectué sur l'encaisse-or de la Banque 
de France, de 650 millions de dollars; mais toutes ces ressources 
seront consommées vers la fin de l'année si le déficit reste aussi 
Imassif qu'il l'est actuellement. C'est assez dire la gravité de la 
situation et la nécessité, aussi urgente qu'impérieuse, d'une réduc- 
tion impitoyable du déficit de notre balance commerciale. 

Qui ne voit en effet que, de quelque côt£ qu'elle se développe, 
cette politique d'endettement sans mesure vis-à-vis de l'étranger est 
extrémement dangereuse. 

Qu'arrivera-t-il, si nos préteurs subordonnent leurs concours à 
des avantages commerciaux abusifs ou à des concessions politiques 
inacceptables ? . 

Qu'adviendra-t-il de nos relations politiques et économiques futures 
avec l'Allemagne, avec ou sans « marché commun », si nous sommes 
désormais, vis-à-vis de celte dernière, dans la position de quéman- 
deur ou de débiteur ? 

Tel est le terme où nous a conduit, après des années d’insou- 
ciance, une politique financière insensée. 


IV. — Les causes profondes du déséquilibre 
de la balance des payements. 


Le précédent RÉ — : paraissait penser que les causes du 
déséquilibre de la balance des payements étaient, dans une large 
mesure, transitoires et que, par conséquent, il suffisait de puiser 
dans la réserve de devises pour que, d'elle-même, la balance se 
redresse au bout d'un certain temps. 

Nous allons voir ce qu'il faut penser de ces causes accidentelles. 
qui ont été, selon nous, surestimées. 


A. — Les causes accidentelles du déséquilibre 
de la balance des payements. 


Les causes accidentelles mentionnées sont au nombre de trois: 
Le gel exceptionnel de l'hiver 1955-1956; 

La crise de Suez; 

Les opérations d'Algérie. 


a) Les conséquences de l'hiver 1955-1956 
sur la balance des payements. 


Certains soutiennent que les rigueurs de l'hiver 1955-1956 suf- 
fisent à expliquer le retournement de la balance agricole qui, de 
positive en 1 (+ 51 milliards de francs), est devenue négative 
(— 74 milliards de francs). Or, si cette explication contient certes 
une part de vérité, il est permis de douter qu'elle suffise à jus- 
tifler entièrement la dégradation de nos échanges agricoles; en 
effet, d’ s les chiffres mêmes du ministère de l'agriculture, s’il 
est exact que la récolte de blé de 1956 a élé mauvaise (valeur : 
203 milliards de francs contre 355 milliards en 1955), par contre 
la récolte de céréales secondaires a été magnifique (orge: 167 mil- 
liards de frames contre 67 milliards en 1%55). Dans l'ensemble, si 
la production D “y a régressé, tombant de 1022 milliards de 
francs pour les huit principales denrées (blé, orge, avoine, maïs, 
pue de terre, betteraves, vin, sucre) à 983 milliards, par contre, 
a production animale a largement progressé (viande et lait), de 
sorte qu'au total la production des principales denéres agricoles a 
bénéficié, en 1956, d'une expansion que le ministère de l'agriculture 
chiffre à une soixantaine de milliards. | 

Ainsi, la part importante que l'on atfribue parfois aux circons- 
tances atmosphériques dans le déficit de notre balance commer- 
ciale en 1256 ne correspond pas entièrement à la réalité. 


b) La crise de Suez. 


Notre balance des payements, de favorable qu'elle était en 1955, 
s'est complètement retournée dès le début de 1956, sait dix mois 
avant l'aventure de Suez. Celle-ci au surplus n'a guère influencé 
l'année 1956, dont l'ensemble fut catastrophique. C'est donc une 
mauvaise raison, là aussi, 


c) Les opératlons d'Algérie. 


Il n'est pas doûteux que les opérations d'Algérie ont contraint 
À des improvisations coûteuses, telle cette importation de 40 mil- 
liards d’'hélicoptères, conséquence de l'imprévision des ministres de 
la défense nationale qui, 6es années durant, ont systématiquement 
négligé les avis du Conseil de”la République. 

pendant, si les rations militaires d'Algérie ont coûté quelque 
250 milliards en 1956, les travaux de la commission Maspétiol 
nous ont appris qu'en année de paix, l'aide économique à l'Algérie 
devrait — pour être efficace — être de l'ordre de 400 milliards par 
an et les études de l'institut démographique d'Alger ont montré 
qu'en raison de l'extraordinaire expansion de la population musul- 
mane cette aide, pour seulement éviter l'aggravation de da difé- 
rence du niveau de vie avec la métropole, devrait atteindre 800 mil- 
liards par an dans vingt-cinq ans. 

On ne saurait donc parler d'une charge accidentelle: car elle 
est exactement du même ordre que celle que s'est engagé morale- 
ment à supporter la métropole lorsque la paix aura été rétablie, 
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B. — Analyse des ux postes 
de la balance ee en 1956. 


Ne traitons pas des postes qui, dans l'état actnel de notre éco- 
nomie, ne sauraient étre que déficitaires (tels le charbon et le 
pétrole) et signalons seulement les anomalies. 

Celles-ci sont nombreuses : 

4° Produits animaux dont la production n'a guère élé touchée 
par le gel. On constate néanmoins des déficits considérables : 

Animaux vivants, déficit 5,8 milliards de francs; 

Viandes, déficit, 6,5 milliards de francs; . 

Lait, beurre, œufs, déficit, 16,4 milliards de francs; 

2° Produits de la pfehe et conserves: 

Poissons et crustacés. déficit 3,1 milliards de francs; 

Conserves, déficit 1,7 milliard de francs. 

On a peine à croire que la flotte de pêche françalse ne puisse 
suffire à alimenter le pays; , 

3° Produits divers: 

Oléagineux, graines paille, déficit 15,3 milliards de francs: 

Résidus des industries alimentaires, déficit, 3,1 milliards de francs. 

On ne peut que s'élomner qu'en dépit des sommes consacrées 
outre-mer au développement de l'arachide, la France soit déficitaire ; 

4e Produits chimiques : 

Se tannants et tinctoriaux, vernis, déficit 2,9 milliards de 
ancs ; 

Savons, produits d'entretien, déficit 1 milliard de francs; 

Matières plastiques, déficit 66 milliards de francs. 

Chacun des produits mériterait une étude, mais il est surprenant 
par exemple que la France soit importatrice nelte de savon et qu'elle 
ne soit pas en élat de produire les matières plastiques qu'elle 
consomme ; 

5° Textiles: 

Laines, poils et crins, déficit 19 milliards de francs; 

Coton, déficit 62 milliards de franes ; 

Autres fibres végétales, déficit 11,8 milliards de france. 

Pourquoi ne pas faire appel davantage aux T. O. M.? Pourquoi 
ne pas développer les textiles synthétiques ? 

Ge Chaussures, déficit 1 milliard de francs. 

La France, qui a une industrie de la chaussure développée, devrait 
être exportatrice; or elle est importatrice. 

7° Produits minéraux et leurs transformations : 

Produits céramiques, déficit 1,8 müäiliard de francs: 

Ouvrages en pee. ciment et plâtre, déficit, 1,1 milliard de francs: 

Produits minéraux divers et matériaux de construction, déficit, 12,7 
milliards de francs. 

Pour toutes ces catégories, fl est difficile d'admettre qu'une exploi- 
fation rationnelle de nos ressources métropolilaines où d'outre-mer 
ne devrait pas assurer l'équilibre. 

8e Industrie mécanique : 

Machines, déficit, 72,2 miliards de francs; 

Coutellerie, déficit, 1 milliard de francs: 

Ouvrages divers en mélaux communs, déficit 4 milliard de francs. 

Alors que les pays de civilisation comparable tels la Grande- 
Bretagne et l'Allemagne de l'Ouest sont de gros exporlateurs de ma- 
chines, la France, au contraire — à l'instar d'un pays sous-développé 
— est importatrice nette pour des sommes considérables. 

Ainsi, dans toute une série de branches d'activité où nous devrions 
nous suffire, on observe des déficits; la généralité même de ces 
constatations conduit à les expliquer par une cause générale qui est 
l'excès des prix français, conséquence de l'excès des charges 
publiques. 

C. — Les dépenses publiques excessives. 


Point n'est besoin d'aller chercher bien loin l'explication: la 
France hmporte plus qu'elle n'exporte, parce que ses prix sont plus 
élevés. Dans un marché international qui, jusqu'à ces jours derniers, 
avait fait un grand pas vers la libératlon des échanges, les mar- 
chandises avaient une tendance naturelle, incoercible, à alter des 
pays à prix bas vers les pays à prix élevés, Or, les canses principales 
‘de l'excès des prix francais doivent être recherchées dans la gestion 
dispendieuse du secteur public et semi-public. 

Au risque de nous répéler. citons quelques échantillons entre 
bien d'autres des abus et gaspillages coûteux. Dans le secteur public 
traditionnel élait-ik indispensable de créer en 1957, quelque 30.000 
fonctionnaires nouveaux, dont un inspecteur général des spec- 
facles ? 

S'agissant du secteur nationalisé, tous les abus maintes fois 
signalés par la cour des comptes, par les commissions d'économies, 
—$ # commissions d'enquêtes, retentissent sur les prix du charbon, 

l'électricité, des assurances, des transports, sur le coût du crédit. 
Pour citer un seul exemple, y a-t-il une raison technique solide pour 
‘que les agents de la S. N. C. F. continuent à partir à la retraïte 5 À 
0 ans plus tôt, mon seulement que les fonctionnaires de l'Ftat, 
mais aussi que leurs collègues des chemins de fer étrangers ? 
… Concernant le secteur social, l'absence pape de contrôle de 
l'Etat sur les dépenses des caisses laisse la porte ouverte à toutes 
les faiblesses. 

Quant à l'outre-mer, où une bonne partie des dépenses est conca- 
trée à de soi-disant investissements, est-il normal que les organismes 
de droit public qui y dépensent les deniers du contribuable aient 


Ja mauvaise habilude de passer des marchés de gré à gré, pour des 
sommes énormes, sans appel à la concurrence, avec d'heureux béné- 
fciaires désignés à l'avance ? 

Toutes ces fantaisies, toutes ces faiblesses grèvent l'économie 
hationale. On en trouve l'incidence dans les dépenses des services 
publics, dans les prêts de l'Etat, dans les subventions à toutes sortes 
d'organismes; on en trouve aussi leur répercussion dans les tarifs 
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ainsi que dans les appels excessifs au crédit que font tant l'Etat 
les entreprises nationalistes et qui, asséchant le marché financier, 
contrecarrent l'expansion du secteur productif. ” 

Quelques chiffres; en 1956, en regard d'un « produit national » de 
48.200 milliards, les dépenses des activités de l'Etat ont atteint 
8.100 milliards. Pour la même année, le rapport sur les comptes 
économiques de la natiog nous apprend que dans un total de A 
ses courantes (non combris les prêts) de 6.975 miiliards des admanis- 
trations (y compris la sécurité sociale), les dépenses concernant les 
achats de matériel n'ont pas dépassé 1.000 milliards, les Salaires 
et traitements 1.046 milliards, la charge de Ja dette 258 pe pd 
au total 2:%04 milliards seulement ont correspondu strictement e 
directement à la rénumération de fournitures on de services; à peu 
près tout le reste, soit la somme de 4.671 milliards, a eu en uelque 
sorte, dans une mesure plus où moins grande, le caractère de dons 
sans contrepartie (subventions, assistance, dépense sociale, coûts 
des pays et terriloires d'outre-mer). 

Cominent voudrait-on que ces énormes charges, dont chacune 
prise individuellement trouverait peut-être une justification, mais 
dont le total est écrasant — et que ne supporte toules proportions 
gardées aucun autre peuple, et en particulier aucun de nos concur- 
rents commerciaux sur les marchés internalionaux — n'aient pas 
leur répercussion sur les prix ? Accroissant les prix français, elles 
favorisent les importations et défavorisent les exportations. 


D. — La balance des services et le délicit des frets. 


Cette cause fondamentale — l'excès des dépenses publiques — 
réagit non seulement sur le coût des marchandises, mais aussi sur 
lui s services. 
+ TT vu ci-deseus ane, non seulement la balance 
commerciale, mais celle des services (fret, tourisme, etc.) est large- 
ent déficitaire. ; 
me — par exemple le fret; le montant des déficits annuels de- 
s 19:36 a été le suivant: ; 
POLG. 5 miiions de dollars: 1917, 911 millions de dollars : 19:14, 
973 millions de dollars: 1949, %9 millions de dollars: 1950, 441 mhi- 
lions de dollars: 1931. 222 millions de dollars; 1952, 182 millions de 
dollars: 495%. 138 miliions de dollars; 4954, 139 miilions de dollars; 
1955, 156 millions de dollars: 1956, 200 millions de doll:rs. J 
Ainsi, non seulement un déficit chronique semble s'être installé, 
mais même, en dépit de l'effort financier fait pour la reconstrte- 
tion de la marine marchande, le déficit tend à croître puisque 
de 1955 à 1956 il a doublé et tout permet de craindre que pour 1957 
soit plus fort encore. 
+ ne semble pas que Île Gouvernement ait jamais prescrit 
une enquête, on une étude, pour déterminer avec précision les 
causes de re déficit. AHons-nous donc nous instaler en permanence 
dans le déficit, sans méme nous en soucier ? 


E — Le déjicit en devises des territoires d'outre-mer lointains. 


Nos observations ne porteront pas sur les pays ou territoires d'Afrt- 
que du Nord ou d'Afrique noire, mais seulement sur les pays où 
territoires d'outre-mer situés géographiquement à une grande dis- 
tance de la métropole. 

Le tableau ci-dessous décrit les recettes et les dépenses corres- 
pondant aux échanges de ces terriloires avec les pays t(trangers; ces 


chiffres viennent d'être publiés (en miliers de dollars) — pour 
l'année 1955 — dans la revue Statistiques et études financières du 


ministère des finances. 

Guadeloupe. — Recettes, 60: dépenses, 6.099 

Martinique. — Recettes, 1.719; dépenses, 7.319. 

Guyane, — Recettes, 192: dépenses, 1.968. 

Réunion. — Reretles, 1.192: dépenses, 4.756. 

Madagascar, — Recettes, 19.607; dépenses, 29.089, : 

Saint-Pierre et Miquelon. — Recettes, 966; dépenses, 2.787. 

Nouvelle-Calédonie, — Receltes, 5.876; cépenses, 13.750, 

Les recettes et dépenses sont exprimées, comme d'usage, en 
« dollars, monnaie de compte ». 

Si on considère par exemp'e la Guadelonpe, on constate que 
dans le pool! commun de la zone franc, présidé par la métropole, 
elle a contribué à la balance d'ensemb'e par (en chiffres ronds) un 
encaissement de 600.000 dollars et par un décaissement de 6 mil- 
lions de dollars, soit environ dix fois plus. 

Pour la Guyane, le ranport est le même; pour la Martinique, 
la Réunion, la Nouvelle-Calédonie, il est encore de 1 à 3. Pour 
Madagascar, le déficit n'est que d'un tiers des dépenses, mais il, 
atteint 10 millions de dollars. 

Des déséquilibres aussi importants ne peuvent étre considérés 
que comme ges anomalies, 11 n'est pas douteux que le problème de 
la balance en devises des terriloires lointains <e pose: or, nulle 
enquête ne semble avoir été menée sur cet important sujet. 

N'y at-il pas des circuits économiques à redresser ? Ne faudrait-il 
pas étudier des plans locaux de développement tendant non pas 
seulement à l'expansion économique, 1nuis aussi au redressement 
de la balance des devises ? 


V. — L'absence de plan et les faux remèdos. 


En présence de celte situation qui se développe depuis des mois 
en s'aggravant chaque mois davantage, on et frappé — comime le 
soulignent d'ailleurs nombre d'éconunistes français et étrangers — 
de ne voir en fait de remèdes que des mesures parlieiles qui ne 
semblent se rattacher à aucun plan général de redressement finan- 
cier. 

Jusqu'à présent, en effet, on s'est contenté de pal'intife — telle 
la mesure obligeant les imporlateurs à déposer d'abord 25 p. 100, 
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is 50 p. 100 du montant en valeur des demandes de licences — 
ont l'expérience a montré l'inefficarité, : 
Cependant, avant d'aborder les projets du présent Gouvernement, 
évoquons brièvement l'avis des experts officiels. 


A. — L'avis des experts. 


En effet, le rapport — récemment publié — de la commission 
des comptes économiques de la nation, après Ctude du problkèine, a 
présenté un certain nombre de suggestions. 

Parmi un lot de dispositions mineures, contentons-nous d'énu- 
mérer trois mesures que beaucoup trouveront pour le moins dis- 
cutables : 

fo Le maintien d'un rationnement strict de l'essence, même 
après la normalisation de l'approvisionnement cosnpromis par Ja 
fermeture du canal de Suez. Lela pèserait sûrement sur l'activité 
économique du pays, car l'automobile est devenue essentiel'ement 
un outil de travail et son industrie est par ailleurs, comme le 
démontrent suffisamment les statistiques officielles, l'un des élé- 
ments de pointe de notre expansion économique ; ‘ 

2% L'emprunt forcé; la méthode n'est pas entièrement nouvélle, 
uisque l'Etat y procède déja d'auturité dans les encaisses des 
anques à concurrence de 25 p. 10; mais ce qui serait nouveau 
ce serait de l'étendre aux particuliers et aux entreprises entravant 
un peu plus leur fonctionnement et leur enlevant notamment aïnsi 
tout moyen de s'autofinancer; d 

% Une sorte de rnalthusianisme économique consistant à freiner 
volontairement l'expansion de la production (de 195% milliards) pour 
réduire les besoins en devises. 

Ainsi, au lieu de s'en prendre aux causes, c'est-à-dire aux dérè- 
lements dans le fonctionnement des diverses activités de l'Etat, 
es experts proposent, pour tout remède, une économie de ration- 
nement, un repli de notre activité, au moment méme où nos parte- 
naires meltent tout en œuvre pour se ménager les positions Îles 
plus avantageuses pour ce « marché commun » vers lequel nous 
nous dirigerions alors sans la moindre prudence. On est stupéfait 
de voir formuler de telles conceptions de la part d'organismes off- 
ciels qualifiés. 


B. — La doctrine du nouveau Gouvernement. 


Les mèsures décidées par le nouveau Gouvernement peuvent se 
diviser en deux catégories : 

Mesures d'attente ; 

Mesures de caractère définilif. 


1° Mesures d'attente. 


Elles sont destinées, dans l'esprit du Gouvernement, à procurer 
un répit; au surplus les délais exressifs mis à porter remède à la 
crise ies avaient rendues à peu près inévitables. 

Elles sont au nombre de trois: 

Biocage de certaines linportations; 

Crédits extérieurs ; C 

Emploi de l'or de la Banque de France pour solder le déficit des 
payements extérieurs, 

à) Restrictions d'importations, — Elles ne sont pas sans inconvé- 
nients car elles tournent le dos au principe inême du marché 
commun et par conséquent ou bien elles en éluignent l'application 

atique ou Lien elles rendent son établissement plus brulal donc 

lus nocif. 

Concernant les importations de produits alimentaires, on doit 
observer que nombre d'entre elles — les importations de choc — 
ont pour but de peser sur les prix. Y renoncer, c'est en méme temps 
poser le prob'ème de la stabilité des prix. 

Quant aux produits d'équipement, ils concernent surtout des appa- 
reils ou des machines qui n'ont pas leur équivalent en France; 
freiner à l'excès leur importation risque de freiner le développement 
de la productivité et de la produelion. 

Cependant les plus gros postes sont ronstilués par les matières 
premières — notamment produits énergétiques et textiles; pour la 
quasi totalité, ils sont indispensables au fonctionnement de la 
machine économique. 

Enfin, la France est liée avec un certain nombre de pags par 
des accords bilatéraux qu'elle ne saurait répudier unilatéralement 
sans risquer des mesures de représailles, 

En bref, la restriction des importations constitue — c'est son seul 
mérile — un moyen d'efficacité immédiate, mais ce moyen ne 
saurait être considéré que comme une intervention rapide en atten- 
dant la cure. 

0) Crédits extérieurs. — Les crédils extérieurs, dont nous avons 
parlé ci-dessus ne résolvent rien. Ms ne peuvent être jugés que 
comme un expédient provisoire, imposé lui aussi par l'urgence, 
expédient auquel un recours répété serait dangereux, car il met- 
trait inévilablement en cause l'indépendance économique et même 
politique du pays. 

€) Rétrocession de l'or de la Banque de France, — L'actif de la 
Banque de France contient 301 milliards d'or, soit environ 765 tonnes. 
Or on doit se souvenir que le 29 décembre 195%, le Trésor public 
avait cédé à la Banque 244 tonnes d'or, soit 100 milliards provenant 
des excédents accumulés au cours de l'année 19%55; ce sont ces 
400 milliards que l'Etat s'apprète à redemander à la Banque. 

Cette mesure — encore que difficie à éviler car, faute d'avoir 
entendu à temps les avertissements réputés du Conseil de la Répu- 
blique, il est maintenant trop tard pour prendre des dispositions 
moins brutales — présente le grave inconvénient de mettre en 
péril la monnaie. 

En 19939, ‘a monnaie était en effet gagée par 2.407 tonnes d'er; 
après les spoliations des Allemands, il en restait encore 1.777 ton- 
nes à la Libération, mais, depuis, les gouvernements qui se pont 





suc.édé ont fait beaucoup mieux puisque le stock n'est plus que 
de 765 tannes. En le faisant tomber encore plus bas — à 511 tonnes 
— au moment même où la crise des finances intérieures conduit à 
mettre en marche la « planche à billets » pour l'octroi d'avances 
importantes à l'Etat, le rapport entre l'encaisse et la circulation 
fiduciaire tend à devenir dérisoire. Elément psychologique s'ajou- 
tant à bien d'autres, cette situation ue de déclancher des réac- 
Lons de déflan.e envers la monnaie qui seraient fort capables d'en 
compromettre gravement la stabilité. 

Bref, l'opération que tente de pratiquer le Gouvernement pré- 
sente tous les caractères d'une opération chirurgicale effectuée à 
chaud pour avoir trop attendu. 


2° Mesures de caractère définitif. 


Au moins est-ce que cette opération apparaît comme le prélude 
d'une cure adaplée au mal ? 

Mises à part quelques dispositions législatives particulières, et 
Si pour schémaliser nous considérons le fonctionnement du système 
en année pleine, le raisonnement du Gouvernement est le suivant: 
our ramener le montant prévu de l'impasse pour 1958, soit 1.500 mil- 
iards au maximum jugé par lui tolérable, soit 1.000 milliards, à 
est envisagé: 

a) De réaliser 200 milliards « d'économies »; 

b) De demander au contribuab'e 300 milliards d'impôts nou- 
veaux. 

S'azissant des « économies », aucune indication ne permet d'en 
décrire les grandes lignes ni même les principes; en particulier, 
aucune référence n'est faite aux travaux des nombreuses « commis- 
sions d'économies » ni aux observalions de la cour des comptes sur 
la permanence de nombreux abus. 

Les « économies », qui n'empêcheront pas les dépenses d'augmen- 
ter, ont donc un caractère trop théorique pour qu'il apparaisse 
sage de compter sur leur effet poux résoudre la crise des devises. 

Trailons donc seulement des impôts nouveaux et demandons- 
nous si cet ellort du contribuable est susceptible de résoudre, à 
terme, la crise des devises. Rien ne nous paraît moins certain. En 
effet, puisque notre économie importe plus qu'elle n'exporte, cela 
prouve que, dans l'ensemble, nos prix sont plus élevés que ceux 
de l'étranger; celle situation, du reste, tire en grande partie son 
origine de dépenses publiques excessives; or, en aggravant les 
charges qui pèsent sur l'économie, on ne peut qu'augmenter encore 
les prix intérieurs, c'est-à-dire aller à l'encontre du but pour- 
suivi. 

11 y a même plus grave, c'est que parmi les impôts prévus il en 
est de deux sortes, les uns frapperont la consommation (telle l’élé- 
vation à 25 p. 100 de la T. V A. sur certains articles}, d'autres frap- 
peront la production (telles les taxes sur les sociétés). Or, si les 
unes et les autres ne manqueront pas de se réperculer plus ow 
moins directement sur les prix,, les taxes sur la production, en 
freinant l'expansion, en détériorant l'outil de production, auront 
de surcroit une influence néfaste sur l'offre des marchandises com- 
mercialisables. Cette incidence réduira — ou au moins empêcheræ 
— de croitre les quantités exportables et, par le jeu de l'offre ef 
de la demande, entirainera comme effet second une tendance supplé- 
mentaire à l'accroissement des prix. Il suffit alors de réfléchir deux 
mminules pour comprendre qu'il est impensable que les impôts nou- 
veaux aident, en quoi que ce soit, à faire face aux échéances em 
devises des prochains mois: ils peuvent, cerljes, aider à résoudre 
un problème de finances intérieures, à atténuer la crise de tréso- 
rerie des caisses publiques, mais sur les finances extérieures, qué 
constiluent actuellement le problème n° 1, ils ne sauraient avoir 
aucune action immédiate. 

A notre sentiment, cette erreur de direction provient du fai 
que les pouvoirs publics ne se trompent pas seulement sur l’effica- 
cité des remèdes, mais encore sur le diagnostic du mal qui nous 
conduit au point où nous en sommes, point sur lequel ils para 
être dans l'erreur la plus complète. Que de fois entend-on encore 
dire dans certains discours gouvernementaux ou voit-on écrire dans 
certains documents officiels que le déficit en devises était lié a 
maintien de notre expansion économique: nous avons dû im 
beaucoup, dit-on, précisément parce que notre machine économique 
tournait presque trop bien. Si un tel raisonnement était vrai, com- 
ment expliquer qu'en 1955, avec un taux d'expansion économique 
record, notre balance des payements se soit tellement améliorée, qua 
les devises aient afflué dans nos caisses au lieu de s'en évader ? 

Ainsi, il devient désormais évident, aveuglant, que ce que nous 
avons depuis longtemps anponcé se précise: nous sommes désor- 
mais engagés sur une mauvaise pente. 

C'est cette perspective inexorable, sur laquelle depuis bien long- 
temps notre Assemblée a appelé l'attention des gr —— pris 
et qui se précise depuis plusieurs semaines de façon la plus 
inquiétante ; c'est l'absence de plan rationnel, de mesures cohérentes 

our y échapper, qui a conduit votre commission des finances, a 
es dernières vacances parlementaires, à demander à son pr 
et à son rapporteur général d'appeler d'une manière très instante 
l'attention du précédent gouvernement sur ce problème grave. Cetta 
démarche fut faite par une lettre du 11 avril 1957, où il était notam- 
ment déclaré : 

« La commission des finances du Conseil de la République es 

rticulièrement alarmée de la situation en matière de devises, caf 

apparaît que sur la base des réserves actuellement certaines ef 
gr "a les importations ne peuvent être assurées que jusqu'am 
er juin. | 

si quelques possibilités de crédits extérieurs supplémentaires 
demeurent vraisemblables, il reste qu'au mois d'août la roplure 
deviendra, cette fois, inéluctable. La commission vous fait 
monsieur ‘le —— du conseil, de son instant désir de re) 
Gouvernemen| mettre sur pied, dans le peu de temps qui reste 
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iponible, un plan qui réponde, d’une part, au caractère d'urgence 
de la situation, d'autre part, à la nécessité de mettre en place 
définitivement des mesures à long terme, susceptibles de renverser 
durablement cette situation. » 

Peut-on raisonnablement considérer que le projet soumis au Par- 
Jement réponde à cette préoccupation ?... 

Certes, il faut reconnaître que dans l'exposé des motifs du projet 
 — nous est soumis, le Gouvernement actuel montre son souci 

"engager, en vue de promouvoir les exportations, une action effec- 
tive comportant, notamment, la mise au poiat d'un statut de 
l'exportateur, réservant à ce dernier des priorités pour l'octroi de 
crédits, l’approvisionnement en matières premières, l'acquisition de 
biens d'équipement et lui accordant le bénéfice de certains aména- 
gements au blocage des prix et à la réglementation touchant les 
amortissements fiscaux. 

Le Gouvernement se souciera de faire un effort de publicité pour 
faire connaître ces divers avantages. 

I s’efforcera de promouvoir les exportations agricoles en faisant 
de la propagande sur les marchés étrangers, en organisant des 
« bureaux de vente », en faisant bénéficier l’agriculture des mêmes 
avantages et encouragements que l’industrie, 

Tout cela marque des intentions certainement Jouables, mais qui 
correspondent uniquement au souci d'effectuer dans le cadre du 
système acluel des aménagements permettant de s'en accommoder 
sans rien y changer 

Cela ne s'adresse pas au vrai problème: celui de la diminution 
effective et non artificielle de nos prix de revient, par les remises 
en ordre qui s'imposent. 

C'est en tout cas un programme dont la mise en œuvre n'est 
nullement conditionnée par un accroissement de la fiscalité. 


VI. — Pour un retour à la sagesse et au bon sens. 


Au risque d'être accusé de « radotage », on est bien obligé de 
répéter les mêmes choses, pee jamais les conseils, les avis, les 
suggestions n’ont élé écoutés. 

La France — et les activités publiques en sont en grande partie 
responsables — consomme chaque année, et cela depuis des années, 
plus qu'elle ne produit. 

Cela ne peut indéfiniment durer! 

Après avoir épuisé ses propres réserves et les crédits dont elle 
pouvait disposer, elle va se trouver maintenant dans l'obligation 
soit de pr uire davantage, soit de se réduire, à moins qu'elle ne 

réfère hypothéquer ou aliéner son patrimoine pour essayer de pro- 

nger quelque temps encore ce même genre de vie. 

Si elle ne veut pas se résoudre à cette dernière extrémité qui 
nn mes insensée, il faut qu'elle se rende ee ge enfin que sa 
siluation n'est pas différente de celle d’un industriel qui, pUur éviter 
une faillite menaçante, est dans l'obligation de diminuer ses frais 
généraux et d'augmenter sa productivité. 

Or, les frais généraux abusifs de la nation, on en trouve une part 
dans toutes les composantes des prix, au nombre desquelles figurent 
nolamment le prix de l’énergie, des transports, du crédit, des assu- 
rances, les impôts, les charges sociales. 

C’est sur l’ensemble de ces éléments qu'un effort de réduction 
doit être effectué, car chacun de ces éléments apporte, dans la for- 
mation du prix global, la part d'augmentation correspondant aux 
vices dont il est affecté. 

Or, ces éléments sont tous sous la dépendance de l'Etat; is 
correspondent tous à des activités d’Elat, et leurs vices, que nous ne 
cessons de dénoncer depuis des années, ont été suffisamment mis 
en évidence ? 89 rapports de commissions d'économie et à peu 
près autant de rapports des commissions de véri'ication des entre- 
prises publiques, de la cour des comptes ou du Parlement. 

C'est là en particulier — et pas ailleurs — que devrait être le 
point d'application des économies à réaliser. 

Quant à l'augmentation de la productivité — qui pour partie, 
d'ailleurs, est liée à la réduction des frais généraux — elle ne peut 
être effectuée que par un effort de recherche, d'investissement ou 
de rationalisation du travail que notre fiscalité aberrante ne peut 
que contrarier. 

Ainsi on est, par quelque bout que l'on prenne la question, inévi- 
tablement ramené au cœur même du problème : celui de la réforme 
des activités de l'Etat et de la réforme et de l’allégement ce la 
fiscalité. Moyennant ces deux conditions, nos prix auront tendance 
à redevenir compétitifs et’ l'hémorragie de devises finira par 
s'arrêter. 

Un journal américain écrivait récemment: « La France n'est plus 
qu'à 500 millions de dollars de la banqueroute ». 

Depuis cette date, la marge s’est encore réduite. 

Attendra-t-on qu'il n'y ait plus rien à faire pour tenter quelque 
chose, dans la seule direction efficace, dont les pouvoirs publics se 
sont toujours détournés en raison de l'effort indiscutable que cela 
nécessilerait ? 

Faute de prendre rapidement Jes mesures de redressement néces- 
saires, l'Etat risque — après l'opération chirurgicale dont nous 
avons exposé le danger et qui consiste dans une amputation du stock 
d'or de la Banque de France — de se trouver acculé à une deuxième 
opération chirurgicale, encore plus grave, et qui consisterait, cette 


fois, dans une nouvelle mutilation de la monnaie. La dévaluetion — 
uisqu'il faut l'appeler par son nom — mesure néfaste, mesure 
mmorale, si par malheur nous y étions acculés, constituerait la 
condamnation inexorable des laules accumulées depuis des années. 
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DEUXIEME PARTIE 
LE CADRE FINANCIER 


Au mois de décembre dernier, lors de la discussion de la loi de 
finances, votre commission des finances avait souligné le caractère 
en quelque sorte « fictif » des prévisions budgétaires soumises au 
Parlement, puisque celles-ci avaient été établies avant les événe- 
ments de Suez qui ne pouvaient manquer d'avoir des répercussions 
sur l’activité économique du pays et sa situation financière, 

Aussi voire commission des finances, pen éviter que l'accrois- 
sement des dépenses dont faisait état la loi de finances, ne vienne 
aggraver dangereusement et définilivement, sans aucune possibilité 
de revision, une situation déjà fort difficile, avait pris l'initiative 
de proposer un blocage de crédits de l’ordre de 450 milliards de 
francs. L'Assemblée nationale et le Gouvernement se ralièrent à 
celte suggestion, mais finalement le blocage ne porta que sur 
250 milliards, le Gouvernement ayant la faculté de procéder à des 
déblocages dans la limite du montant des excédents de recettes 
par rapport à l’année 1956, 

Cette mp devait permettre au Gouvernement de disposer 
d’un certain délai pour réexaminer les dépenses publiques à la 
lumière de l’évolution de la conjoncture écopomique, avant de pro- 
poser au Parlement le rajustement des dotations budzétaires. 

C'est ce rajustement que le Gouvernement précédent avait 
entendu soumettre au Parlement en déposant quatre projets de loi 
ayant pour objet: 

Le projet n° 4969, d'instituer des impôts nouveaux; 

Le projet ne 4970, de réaliser des économies; 

Le projet ne 4971, de fixer le montant des dépenses d'Algérie 
dont l'ordre de grandeur avait seulement été indiqué dans l'exposé 
des motifs de la loi de finances; 

Le projet ne-4972, de procéder, comme un « collectif » ordinaire, 
à des ouvertures de crédils pour faire face à des dépenses indispen- 
sables — ou réputées telles — et à l'annulation des dotations dont 
on peut prévoir, dès maintenant, l’inutilisation. 

Le nouveau Gouvernement a repris à son compte les trois der- 
niers de ces textes, et il a substitué le projet n° 5169 au projet 
ne 4969 qui a été repoussé par l'Assemblée nationale. 

Ces quatre textes bouleversent profondément la physionomie du 
budget tel qu'il résultait de la loi de finances. 

Aussi, bien que nous ne soyons appelés à discuter, pour le moment, 
que le projet ne 5169 portant « assainissement économique et finan- 
cier », est-il! nécessaire d'effectuer une étude rapide de l'ensemble 
des projets afin de dégager quelle est, en l'état actuel des prévi- 
sions, la situation des finances publiques, 

Pour essayer de clarifier un peu les choses, nous examinerons 
successivement : 

Les nouvelies évaluations budgétaires. 

L'endettement public ; 

La situation actuelle de la trésorerie et les perspectives d’uvenir, 

Nous terminerons par un examen du bilan de la Banque de 
France, examen qui se rattache étroitement à celui de la trésorerie. 


CHAPITRE ler 


LES NOUVELLES EVALUATIONS BUDCETAIRES 


Au moment du vote de la loi de finances, la situation des finances 
publiques, compte tenu des crédits qui devaient être ouverts au 
titre des opérations en Algérie, s'élablissait ainsi qu'il suit: 

Dépenses budgétaires et opérations de trésorerie, 4.870 milliards. 

Ressources budgétaires, 3.820 milliards. 

Charges incombant au Trésor ou « impasse », 1.050 milliards 


[L. — Les dépenses. 
A. — Les modilications déjà acquises. 


En ce qui concerne les dépenses budgétaires, 9,5 milliards de 
crédits supplémentaires ont déjà été ouverts par trois décrets d’avan- 
cos a ratification est d'ailleurs demandée dans le projet 
ne 2. 

Ils se décomposent de la manière suivante : 

7 milliards destinés au remboursement par l'Etat, aux contribua- 
bles ayant payé les taxes au taux plein, de la part des charges 
fiscales correspondant à la détaxation de certains produits d'utilisa- 
tion couränte ; 

25 milliards pour la prise en charge des fonctionnaires français 
des cadres marocains et tunisiens. 


B. — Le projet no 4790 reluti[ aux économies. 


En application de la loi de finances, le Gouvernement préeé- 
dent avait bloqué 250 milliards de crédits dont 226 milliards sur le 
budget général, le reliquat concernant les budgets annexes. 

"y 2%%6 milliards de crédits bloqués se répartissaient ainsi qu'il 
suit: 

Dépenses civiles, 1439 milliards. 

Dépenses militaires, 57 milliards: 

Opérations de trésorerie, 30 milliards. 

Total, 226 milliards. 

Ultérieurement, 41 milliards avaient été débloqués sur les dépenses 
civiles et le total des crédits bloqués sur le budget général, au 
moment du dépôt du projet n° 4970, ne s'élevast donc plus qu'à 
185 milliards. 

Dans le projet ne 4970, il est proposé de substituer des économies à 
ces blocages, qui n'avaient qu'un caractère proviso-re. —. 
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Le précédent Gouvernement, dans un décret du ?1 maj 1957, a 
d'ailleurs annulé les blocages antérieurs et procédé au blocage pro- 
ps de tous les crédits dont l'annulation est prévue dans le pro- 
ce: n° 4970. : 

Le nouveau Gouvernement va plus Join, puisqu'il demande l’auto- 
risation d'annuler les crédits par décret, sous réser\e d'une ratili- 
calion ultérieure par ie Pariement. 

Au sujet de ces économ.es, il est constamment fait état d'un 
montant de 24 milliards. 

En réalité, dans le projet n° 4970, le total des économies proposées 
ou annoncées s'élève à 268,4 milliards, et c'est en retranchant de ce 
total, les 18,3 milliards d'excédent des dépenses d'Algérie sur les 
prévisions iniliales (voir $ LI) que l'on obtient le chiffre de 20 
milliards. 

Mais ces 208,4 milliards, ainsi qu'il était souligné dans l'exposé 
des motifs du projet ne 4969, comprennent 542 milliards qui sont 
relatifs au marché financier et ne concernent pas directement le 
montant des dépenses budgétaires. 


11 s'agit de réductions portant sur : 

Les prêts complémentaires de subventions, 4 milliards ; 

Les emprunts complémentaires du fonds routier, 5 milliards ; 

Les programmes d'équipement des budgets annexes, 4,2 milliards; 

Les programmes de jravaux de la S. N. C. F., 4 milliards; 

Le programme des adductions d'eau, 12 milliards ; 

Le montant des prêts à la construction, 145 miiliards ; 

u — plafond d'émission des titres de dommages de guerre, 10 mil- 
ards. 
Total, 51,2 milliards. 

Les économies ayant une influence immédiate et directe sur 
le volume des dépenses budgétaires ne s'élèvent donc qu'à la diflé- 
rence entre 268,4 milliards et 54,2 milliards, soit 214,2 milliards. 

Quelle est la valeur de ces économies ? 

Vous comprendrez que votre rapporteur général n'ait pu « passer 
au crible » tous les abattements proposés. Un examen rapide lui a 
cependant permis de constater que certaines y — étaient 
loin de correspondre à des économies eflectives que le Gouvernement 
pouvait réaliser sous sa propre responsabilité. 

4° Pour 25 milliards, il s'agit d'un accroissement de recettes du 
budget général auquel le Gouvernement p se de transférer une 
partie des ressources affectées à certains fonds et correspondant 
soit à des excédents actuels de disponibilités, soit à des amputations 

ures et simples des moyens de ces fonds. Ces 25 milliards se répar- 
issent ainsi qu'il suit : 

Fonds d'assainissement de la viande, 1 milliard; 

A À soppumennemennn du marché du lait et des produits laitiers, 
tmilliard ; 

Baisse du prix des matériels agricoles, 7 milliards. 

Fonds de soutien des hydrocarbures, 6 milliards; 

Fonds routier, 10 milliards. 

Total, 25 milliards. 

2% Pour 40 milliards, il s'agit pour le moment, en ce qui concerne 
les crédits militaires, d'un simple blocage qui ne doit être trans- 
formé en économie définitive qu'au 1% octobre 1957. On sait ce que 
valent les promesses d'économies ; 

3e Pour 11,5 milliards, s'agit en réalité d'un accroissement 
de taxes ou d'une augmentation de prix qui compensera, à due 
concurrence une réduction de crédits: 

10 milliards doivent provenir d'un relèvement des tarifs de 
E D. F, ce qui permettrait de diminuer l'aide que le fonds de déve- 
loppement économique et social devait apporter à cette entreprise ; 

1.500 millions sont attendus de l'institution d'une prime de sou- 
tien des produits agricoles et d'orientation des cultures dont la 
création a d'ailleurs été déjà rejetée par le Parlement lors de .la 
discussion de la loi de finances. Cetle opération permettrait de 
réduire, dans la même proportion, la subvention de l'Etat; 

3 milliards sont la conséquence de l'augmentation du prix de 
cession du charbon importé en liaison avec la majoration du prix 
du charbon national, 

4 Pour 5 milliards, il s'agit du produit d'aliénations diverses 
(Compagnie frança:s2 des mines de Bor, Oflice national de la naviga- 
tion, vente du navire Pasteur, etc.). 

Ainsi au total, 84,5 milliards an moins ne sont pas des écono- 
ruies. 1! ne reste dons plus qu'une masse de (214,2 milliards — 84,5 
Juilliards), soit 129,7 milliards que l'on peut, éventuellement, consi- 
dérer comme de vérilables réductions de dépenses. 

Ce montant de 129,7 milliards comprend essentiellement : 

46,9 milliards sur les dépenses militaires normales; 

31,4 milliards sur les crédits de mp des dépenses civiles 
en capital, à l'exclusion des crédits relatifs à l'éducation nationale, 
en application d'une réduction de caractère forfaitaire ; 

20,3 milliards sur les réparations des dommages de guerre; 

16,5 milliards sur les dépenses d'investissement à la suite de la 
renonciation à certains programmes ou de l'élalement de certains 
travaux, 

Il faut bien s'entendre, et sans équivoque, lorsqu'on parle des 

250 milliards d'économies réalisées ou à réaliser sur le budget 
de 19:7, 
Pour le Parlement, anssi bien que pour l'opinion, fl s'agit de 
réduction de dépenses réelles, effectives, et non de modifications 
de chiffres résultant d'artifices comptables ou de tours de passe-passe 
destinés à en donner l'illusion. 

Les économies eflectives, telles qu'elles résultent du projet de 
loi déposé, sont de 129,7 milliards et non de 250 milliards. 

Et nous verrons que, parallèlement, un compte de dépenses sup- 
plémentaires qu'on demandera de régulariser dans un autre projet, 


neutralise mème ces 129,7 milliards escomplés au tire des éco- 
Huluics. 





| 
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C. — Le projet n° 49 relat{ aux dépenses d'Algérie. 


Lors du vote de la loi de finances, le Gouvernement avait indiqué 
que les dépenses d'Algérie se situeraient entre 310 et 360 milliards. 
A l'heure actuelle, il apparaît qu'elles seront plus élevées et le 
Ca gouvernement, dans le projet ne 4971, les a chiffrées à 

3 milliards. 

Un décret d'avance en date du 14 juin 1957 a d'ailleurs ouvert les 
trois quarts de cas crédits pour faire face aux dépenses des neuf 
premiers mois de l'année. 

On voit combien les prévisions de votre rapporteur général, qui 
les avait évaluées au minimum à 360 milliards. : se trouvent A 
mées et mème dépassées. 


D. — Le projet ne 4972 ou « Collectif ». 


Le projet ne 4972, ainsi qu'il a été indigné, est un « collectif », 
qui a pour objet d'ouvrir des crédits pour faire face à des dépenses 
+ nécessaires et d'annuler les dotations qui ne seront pas 
u es. 

Les ouvertures de crédits s'élèvent, au total, à 112,3 milliards se 
répartissent comme suit: 

Dépenses ordinaires civiles, 107,2 milliards; 

Dépenses civiles en capital, 7,5 milliards; 

Dommages de guerre, 10,8 milliards ; 

Dépenses militaires, 16,8 milliards. 

Total, 112,3 milliards. 

Quant aux annulations de crédits, elles atteignent 3,4 milliards 
se décomposant ainsi: 

Dépenses ordinaires civiles, 10,1 milliards ; 

Dépenses en captal, 20 milliards ; 

Dépenses militaires, 4,3 milliards. 

Total, 34,4 milliards. 

1° Dépenses ordinaires civiles. — Parmi les 107,2 milliards deman- 
dés au titre des dépenses ordinaires civiles, on peut signaler : 

3,6 milliards au litre de l'incidence de la majoration du taux de 
l'escompte de la Banque de France; 

3,5 milliards pour la prise en charge des fonctionnaires français 
des cadres tunisiens et marocains; 

11,4 milliards pour l'application de la loi-cadre relative aux terri- 
toires d'outre-mer ; 

22,4 milliards au titre des subventions économiques, dont 22 mil- 
liards pour le charbon; 

18,9 milliards au titre de l’aide à l'exportation; 

12,7 milliards pour des compensations diverses de dégrèvements 
fiscaux (ville de Paris, centre national de la cinématographie, den- 
rées alimentaires) ; 

8,6 milliards au titre de la subvention à la régie autonome des 
transports parisiens ; 

5,9 milliards versés à la Société nationale des chemins de fer 
français dont la subvention d'équilibre est diminuée, par ailleurs, 
de 19 milliards ; 

2,7 milliards au titre de la subvention à la compagnie des messa- 
gerijes maritimes ; 

3,5 milliards pour les subventions aux caisses de retraites des 
mineurs et des petits cheminots; 

2° me mg civiles en capital. — Les 7,5 milliards de crédits sup- 
plémentaires demandés concernant essentiellement l'éducation natio- 
nale (2,1 milliards) et le compte de gestion des titres des sociétés 
d'économie mixte appartenant à l'Etat (4,5 milliards). 

Platon de métropole à léguipement de PAlgére, du tai 

rticipation de métropole À pemen j u 
que le budget algérien s'exécute du 1% avril au 51 mars de l’année 
suivante (16,9 milliards) et sur l'éducation nationäle pour gager les 
crédits supplémentaires (2,1 milliards). 

3° Dommages de guerre. — Les 10,8 milliards de crédits supplé- 
mentaires sont destinés à permettre l'ajustement aux besoins réels 
en matière de reconstruction des immeubles ; 

4 Dépenses militaires. — Sur les 16,8 milliards de crédits supplé- 
mentaires demandés au titre des dépenses militaires, 8,6 milliards 
sont destinés à couvrir les dépenses de transport entrainées par 
l'intervention française au Moyen-Orient. 


E. — Les sujgléments prévisibles de dépenses, 
D'ores et déjà, certaines dépenses, qui ne figurent pas dans les 


rojets actuellement déposés, doivent ‘être considérées comme cer- 
aines ou, tout au moins, comme très probables, 

Parmi les premières figurent: 

La revalorisation des rentes viagères (4,6 milliards) prévue } 
une proposition de loi en instance devant le Parlement et qui doit 
étre compensée par un relèvement du prix des tabacs; { 

Le démarrage du deuxième pe de développement de ro 
atomique (2 milliards) qui fait l’objet du projet de loi n° 4 


déposé par le Gouverngment le 4 avril dernier. 
Pour faire face aux secondes, le Gouvernement a prévu, dans son 
équilibre, une provision de 5% milliards sur laquelle viendra s’im- 


EE le crédit de 4 milliards t no 5169 au titre 
e agrico 


vu le 
la détaxe du carburant + ds # 
Au total, l'ensemble des dépenses s'établit ainsi qu'il suit: 
Opérations budgétaires, Érs milliards ; 
Opérations de trésorerie, 371,5 milliards; 
Total, 4.874 milliards, 
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IL. — Les recettes. 


Dans la loi de finances, l'évaluation des recettes budgétaires, v 
compris celles instituées à propos des opérations d'Algérie, s'élevait 
à 3.820 milliards, traduisant ainsi, par rapport aux recouvrementis 
de 1956 (3.504 milliards) une augmentation de 316 milliards. 

Les perles importantes de recettes que les évènements de Suez 
avaient pu faire craindre ne sembient pas devoir se produire, nolam- 
ment en raison de la hausse des prix. 

C'est ainsi que dans le rapport de la commission des comptes 

économiques, publié au début du mois d'avril, les moins-values de 
recelles n'étaient évaluées qu’à un soixantaine de millards. 
+ Mais dans le é des motifs du projet fiscal, le précédent gou- 
vernement ,sur la base des recouvrements opérés au cours des 
premiers mois de l’année, est allé même plus loin et a estimé que 
« l'amélioration du rendement de la taxe sur la valeur ajoutée, 
l'augmentation du produit des contribulions directes et les plus- 
values provenant de l'élargissement de l'assiette de la taxe lempo- 
raire de compensation doivent permettre de compenser les pertes de 
recettes probables » résultant de la détaxation des produits d’uti- 
lisation courante et les moins-values sur le rendement de la taxe sur 
les produits pétroliers. 

Dans ces conditions, le nouveau gouvernement, comme le pré- 
cédent, s'est borné à maintenir ee et simplement les éva- 
luation de la loi de finances soit 3.820 milliards. C’est donc ce chiffre, 
sans doute très oplimiste — à moins que l’on table sur une hausse 
“4 des prix — que votre rapporteur général a été contraint 

retenir. 


A ce chiffre doit s'ajouter: 

D'une part, le montant de certaines ressources nouvelles qui ont 
été « baptisées » économies et que nous avons examinées précé- 
demment, soit 34,9 milliards; 

D'autre part, le produit des impôts nouveaux faisant l’objet du 
pen projet de loi ou que le Gouvernement se propose d'instituer 

rets. 
PT-exsmen détaillé de ces propositions sera eflectué dans la qua- 
trième partie de ce Te 

Rappelons seulement ici que le rendement escompté de ces impôts, 
dans le projet gouvernemental, était le suivant: 

a) Impôts  - seraient institués par la loi: | 
M —— 10 p. 100 du taux principal de l'impôt sur les sociétés, 

ards ; 


Taxation à 5 p. 100 des décotes pour stocks, 22,5 milliards ; 

Majoration de 20 p. 100 des droits de timbre et d'enregistrement, 
40 milliards ; 

Essence, 74 milliards. 

Total, 129,5 milliards. 

b) Impôts ui seraient institués 4 décrets: 

Majoration la T. V. À., 45 milliards; 

Majoration du prix des timbres et des communications télépho- 
niques, 23 milliards. 

Total, 4 milliards. 
Totaux généraux, 170,5 milliards. 

La modification apportée par l’Assemblée nationale au L ré 
dc taxation de la décote a réduit ces ressources de 2 milliards. 

Le y -S du relèvement des tarifs laux est, en Er 
aflectée au budget annexe des postes, télégraphes et téléphones. 
Toutelois, sur les 23 milliards prévus, 13 milliards doivent revenir 
au budget général au titre du remboursement des pensions allonées 
à des anciens agents des postes, télégraphes et téléphones. 

Aussi, le montant des ressources nouvelles destinées au budget 
général s'élève à 158,5 milliards. 

Compte tenu, d'une part, des 4,6 milliards provenant du relève- 
ment du prix des tabacs et destinés à gager la revalorisation des 
rentes viagères et, d'autre part, du prélèvement de 6 milliards 
desfinés à faire face à l'accroissement de crédit prévu par le projet 
no 4972 en faveur du matériel agricole, le montant global des recet- 
tes devrait atteindre 4.009 milliards. 


III. — La charge générale incombant au Trésor. 


Le tableau récapitulatif des prévisions budgétaires pour 1957 fait 
apparaître ainsi qu'il suit la situation d'ensemble des finances 
publiques sur la base des prévisions qui viennent d'être analyses : 

Dépenses budgétaires et opérations de trésorerie, 4.874 milliards; 

Ressources budgétaires, 4009 milliards. 

Charge générale incombant au Trésor, 865 milliards. 

Cette « impasse » de 865 milliards est à rapprocher de celle qui 
résultait des prévision initiale de la loi de finances, soit 14.050 mil- 
liards. Ce rapprochement fait donc ressortir une diminution de 
485 milliards. 

En réalité, il s’agit là d’un résultat plus apparent que réel. 

li ne faut pas oublier, en eflet, ainsi que nous l'avons souligné 
au cours de notre examen, que celle réduction: 

4° N'est obtenue que moyennant la perspective d'un nouveau 
« tour de vis fiscal » de 170 milliards pour la fin de i’année (quelque 
2% milliards en année pleine) s'ajoutant à l’eflort fiscal considé- 
rable accompli  r le début de la législature et qui s'élève, pour 
4957, à plus de milliards : : 

2° N'est obtenue  — compte tenu de l’utilisation de 44,5 milliards 
de ressources « baplisées » économies et de 40 milliards de crédits 
bloqués qui ne se transformeront peut-être jamais en économies ; 


3e Masque une nouvelle augmentation de dépenses déjà prévues 
dans le collectif (107,9 milliards) ou considérées comme probables 
(50 milliards) s'élevant à 158 milliards. 

Aussi l'équilibre ainsi établi demeure-t-1 tout virtuel. Il en sera 
d'ailleurs toujours ainsi tant qu'il ne sera pas procédé à une réforme 





rofonde de nos structures qui seule pourrait permettre d'accroître 
efficacité des institutions tout en diminuant leur coût, 

Mais il y à une conclusion plus importante encore à tirer de cet 
examen. 

Le Conseil de la République, au cours de la discussion budgé- 
taire, signalait :’impérieuse nécessité, pour délendre le france, de 
réaliser sur les prévisions de dépenses telles qu'elles résultaient des 
peveuiuns qui lui étaient soumises, un abattement minimum de 

milliards. 

Il entendait voir effectuer ainsi une diminution des dépenses 
eflectives de l'Etat. 

Or, que s'est-il passé en réalité ? 

L'analyse approfondie des divers projets déposés fait ressortir que: 

1° Le chiffre théorique retenu pour les économies à été fixé à 
250 milliards seulement ; 

2e Qu'au lieu de ces %0 milliards, les économies véritables 
(encore que peut-être mal appliquées) s'élèvent en réalité, comme 
nous l'avons vu, à 129 milliards, malgré les habilelés de présen- 
tation ; 

30 Que dans le même temps, par suite de l'évolution de la 
conjoncture économique et de la siluation en Algérie, il est demandé 
l'ouverture de 108 milliards de crédits supplémentaires ; 

4e Que l'on tient en réserve, pour régularisation ultérieure, un 
nouveau collectif de dépenses d'une cinquantaine de milliards. 

Il en résulte qu'au lieu des compressions de dépenses de 450 
milliards jugées indispensables par le Conseil de la République, au 
lieu de la réduction de 250 milliards dont on fait état, les dépenses 

ubliques accusent, sur le ee comptable, une augmentation de 

milliards et, dans la réalité des choses, une augmentation d'au 
moins 30 milliards sur les chiffres budgétaires éoumis au Parle- 
ment fin 1956. : 

Comment s'élonner, dans ces conditions, de la pression qui 
s'exerce sur la monnaie et du processus inexorable de dégradation 
auquel elle est soumiée !.… 


CHAPITRE II 
L'ENDETTEMENT PUBLIC 


En ce qui concerne l'endettement public, c'est-à-dire « l'excédent 
de toutes les dépenses et obligations contractées durant l'année 
au titre des diverses activités administralives, industrielles ou socia- 
les de l'Etat par rapport au produit normal des impôts, taxes, 
perceptions ou recettes de toute nature afférents à ces mêmes 
activités », il s'établit à l'heure actuelle, sous réserve des obser- 
vations qui précèdent, à 1.058 milliards se décomposant comme suit: 


A. — Secteur administratif: 

Charge globale du Trésor, 865 milliards (déficit budgétaire + opé- 
rations de trésorerie). 

B. — Secteur industriel et social: 

Emprunts des entreprises nationales, 1% milliards; 

Déficit des entreprises nationales, 46 milliards; 

Déficit de la sécurité sociale, 17 milliards. 

Total, 1.058 milliards. 

Pour le secteur industriel et social, fl faut noter, par rapport au 
moment où a élé voite la loi de finances, une diminution globale 
de l'évaluation des déficits des entreprises nationales (46 milliards 
au lieu de 56 milliards) en raison notamment du développement de 
l'activité de la $. N, C. F. dont les recettes, depuis le début de 
l'année, sont en accroissement de 12 p. 100 en moyenne par rapport 
à la période correspondante de 1956. 

Ainsi, et à condition que toutes les propositions gouvernementales 
soient retenues, il manquera encore à l'État, au titre de ses diver- 
ses activités, quelque 1.100 milliards pour solder ses dépenses ou 
faire face aux obiigations qu'il.a contractées. 

C'est la somme qu'il est dans la nécessité de chercher à se pro- 
curer par tous ies moyens sur le marché du crédit — en restrei- 
nant au besoin les collectivités locales et les particuliers, comme 
1 l'a déjà fait — et er recourant finalement à la « planche à bil- 
lets », s’il n’y réussit pas, afin de ne pas se trouver en état de 
cessation de payements. 

Encore faut-il rappeler que ce montant de 1.100 milliards est 
celui que l'on eblient en admetlant que toutes les proposilions 
gouvernementales soient intégralement adoptées par le Parlement, 

Au cas où celui-ci n'accepterait pas d'imposer au pays un nou- 
veau sacrifice fiscal et n'entlérinerait pas les économies ou tout au 
moins refuserait de conéentir à dépouiller certains fonds d'une parlie 
de leurs ressources affleclées, le montant de l'endettement publie 
pourrait varier entre 1.200 milliards et 1.006 milliards. 

Quoi qu'il en soit, il ne faut pas perdre de vue que l'endettement 

ublic a un eflet cumulatif, car l'endettement d'une année s'ajoute 

celui de l’année précédente 

En six ans, depuis le début de la précédente législature, l'endet- 
tement publie à atteint un chiffre voisin de 4.700 milliards. 

C'est celle masse énorme que doit s'ajouter l'endettement de 
cette année qui, dans l'hypothèse la plus optimiste, répétons-le, 
s'élèvera à 1.100 milliards. 

En fin 1957, l'endettement public, depuis la même date, s'établira 
ainsi à quelque 5.800 milliards, 

Mais il ne s'agit là que de cal-uls effectués depuis le 1er jan- 
vier 1951. Or, à la fin de l'année 1950, le montant de la dette publi- 
que, bien inférieur à celui de l'endettement dont la notion n'était 
pas encore dégagée, atteignait le chiffre de 4.133 milliards. 

Si l’on retient ce chiffre — qui n'est qu'un minimum — c’est 
donc à près de 10.000 milliards | s'établit le montant des sommes 
dont l'Etat est redevable, au titre de ses activités administratives 
industrielles et sociales, et dont l'apurement devra bien être effectué 
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un jour. Cela représente deux années de dépenses budgétaires de 
l'Etat ou près de 250.000 F par Français ! 

De celte masse, une fraction doit particulièrement retenir l’atten- 
tion, c'est celle qui représente les exigibilités à court terme, puisque 
l'Etat — nous l'avons dit et répété depuis des années — vit sous le 
plébiscite permanent des épargnants. 

En se référant aux estimations qui figurent dans le rapport géné- 
ral sur le budget de 1956 et compte tenu de l'ampleur de l'emprunt 
réalisé l'an dernier, on peut penser que ces exlgibilités à vue et 
à court terme sont de l'ordre d'au moins 3.000 miliards. 

Ainsi, Sur un endetlement de 10.000 milliards, le tiers environ 
est à la discrétion de la confiance des prêteurs. 

La « monstruosilé » même de ces chiffres donne la mesure des 
dangers qui menacent le pays et dont f doit prendre enfin 
conscience pour redresser, s'il en est temps encore, une situation 
dont la gravité s'accuse de jour en jour. 


CHAPITRE NI 


LA TRESORERIE 


En présence de charges auss! lourdes, comment la trésorerie de 
l'Etat pourra-t-elle assurer les échéances ? Telle est la question 
que l'on est en droit de se poser. 

L'an dernier, le Trésor, your faire face à un découvert de quelque 
4.000 milliards, a disposé essentiellement des ressources suivantes: 

Emprunts dans le public, 400 milliards ; 

Bons du Trésor (souscrits par les particuliers et par les banques), 
200 milliards ; 

Correspondants du Trésor, 400 milllards. 

Ces résultats n'ont pu être atteints que parce que deux conditions 
ont été simultanément remplies: l'existence d'une épargne considé- 
rable prête à s'investir et une aisance du marché monétaire faci- 
litant l'approvisionnement des caisses publiques. 

Or, ! n'en va plus de même actuellement. 

Le marché financier, tout au moins la fraction de sa clientèle 


qui souscrit les emprunts publics, n'a pas encore reconstitué ses 


réserves depuis le gros effort qui a été fourni à l'occasion du grand 
emprunt de l'automne dernier. 

Quant au marché monétaire, fl subit un resserrement dû à la fois 
au déficit massif et persistant de la balance des comptes et aux 
mesures prises en vue de diminuer la pression inflationniste. Celles- 
ci s'avèrent d'autant plus efficaces que les prélèvements continuels, 
que les banques sont conduites à effectuer sur leurs disponibilités 
pour acheter les devises dont leurs clients ont besoïn, placent le 
 - bancaire dans la dépendance croissante de l'institut d'émis- 
sion. 

Il en résulte que Îles banques s'en tiennent rigoureusement aux 
obligations auxquelles la réglementation les assujettit à l'égard du 
Trésor et celui-ci ne peut pres compter sur leur concours que dans 
les limites du « plancher » tel qu'il a été défini en juillet 1956, 

Une épargne moins abondante et qui se fait également plus 
rélicente, un circuit monétaire dont le flux est moins régulier et 
comporte des déperdilions, telles sont les nouvelles données de la 
situation. 

Or, jamais les besoins du Trésor n'ont été plus grands. Les 
impôts proposés seralent-ils volés et les économies envisagées se- 
raient-elles réelles que l'impasse proprement dite atteindrait encore 
près de 900 milliards. Comme les réductions de crédits ne sauraient, 
comme on l'a vu, être intégralement réalisées, on peut considérer 
que l'effort à fournir par le Trésor, cette année, sera du même ordre 
de grandeur que l'an dernier. 

Il faut donc de toute évidence trouver de nouveaux moyens et 
cela d'autant plus vite que les impôts, comme les économies n'au- 
ront pas d'effets immédiats et que nous entrons dans les mois 
d'été toujours difficiles pour la trésorerie, en raison du fléchissement 
des recettes budgétaires et de l'importance des échéances. 

Déjà le Trésor a dû se faire consentir une avance de 80 milliards 

ar {a Banque de France. Mais, alnsi que l'a indiqné votre rawpor- 
eur général lors de la discussion de ce texte, celle-ci est insuffi- 
sante et, au tatal, c'est nne avance de l'ordre de 2%0 milliards qui 
sera nécessaire en réalité, Une fois de plus, il faudra recourir au 
suprème expédient: la planche à billets. 


CHAPITRE IV 


LES EMPRUNTS OCCULTES DE L'ETAT 
AUPRES DE LA BANQUE DE FRANCE 


Dans le dernier rapport général, paru le 13 décembre dernier, 
votre rapporteur général avait exposé un certain nombre de iméca- 
nismes cachés — il y en avait quatre — selon lesquels l'Etat se fait 
consentir par la Banque de France des avances occultes. 

Les chiffres publiés dans ce document étaient arrêtés au 31 août 
dernier; dans une note récente (du 12 avril 1957), votre rapporteur 
général avait étudié les développements de ces abus à la lueur des 
chiffres arrêtés au 31 décembre 1956. 

IL était à présumer qu'en raison des difficultés financières qui 
s'aggravent de jour en jour on n'a pas renoncé, bien au contraire, 
à ces subterfuges. C'est pourquoi, il « paru utile de communiquer, 
sur ce sujet, des informations aussi récentes que possible. 

Nous avons choisi, pour faire le point, la date du 2 mai, qui 


correspond au plus récent bilan, proche d'une échéance de fin de 
mois et pour lequel la Banque de France a été en mesure de préciser 
— pour notre information — les données rendues publiques. 





LA 


L — Le bilan contracté de la Banque de France. 


Nous allons prendre en considération les cinq derniers bilans de 
fin d'année — correspondant à une période de stabilisation de la 
monnaie — en y ajoutant le bilan au 2? mai 1957. 

Cette présentation met en évidence des chiffres qui, comme nous 
allons le voir, ne correspondent pas exactement à la réalité, du fait 
que certains comptes de la jouissent d'appellations qui ne 
correspondent pas à leur nature véritable. 


IL. — Les soi-disant opération « d'achats de bons du Trésor », 


Ces opérations, qui sont inscrites au bilan hebdomadaire dans 
le te « eflets escomptés sur la France » ont été retenues dans le 
tableau ci-dessus dans le groupe « crédits à court terme à l'écono- 
mie », ce qui pe à leur étiquette officielle. 

En réalité, il s'agit d'une opération camouflée d’avances à l'Etat. 
Rappelons, en effet, que les banques sont tenues de consacrer une 
fraction de leurs dépôts à la souscription de bons du Trésor; cette 
fraction, qui était de 22 p. 100 jusqu'en juillet 1956, a été portée à 
2 ÿ: 100 à cette époque. 

Il est aisé de comprendre que cette opération constitue un emprunt 
gens De puise dans la caisse des banques à concurrence de 

p. . 

Cependant, si on rapproche cette A de celle qui nous 
occupe et qui consiste, pour la Banque de France, à escompter à une 
banque des bons du Trésor, on voit que l'ensemble des deux opéra- 
tions constitue une artifice dans lequel ladite banque ne joue finale- 
ment que rôle d'un « homme de e Ile », 

En résumé, dans ce te « effets négoclables achetés en France », 
on trouvait, jusqu'en juin 1956, deux tèmes d'avances indirectes 
à l'Etat: l'un par le jeu des traites du it national et l'autre par 
l'achat des bons du Trésor, On observera que si la premier a été 
supprimé, le deuxième par contre s’est considérablement développé, 
de sorte qu'en fait, à une pratique vicieuse s'est substiluée une 
autre pratique non moins vicieuse, à laquelle l'Etat s'est fait 
octroyer au 31 décembre dernier, milliards d'emprunts cachés, 
somme qui est actuellement de 252 milliards. 


II. — Les avances occultes de la Banque à l'Etat 
pour Sa politique de construction de logements, 


Rappelons, schématiquement, le mécanisme de l'opération. Les 
candidats propriétaires contractent au Sous-comploir des entrepre- 
neurs des emprunts qui sont relayés par le Crédit foncier, en vue de 
faire construire des immeubies d'habitation; cependant, comme cet 
établissement financier ne dispose pas de ressources  — en 
volume suffisant pour satisfaire à toutes les demandes escompte 
près de la Banque de France les traites qui lui ont été remises par 

s emprunteurs et cette opération se traduit finalement par une 
sortie de billets de banque. 

Ainsi on peut dire — si l'on considère le fond des choses et 
non pas les apparences — que tout se passe comme si la Banque 
de France imprimait directement les billets de banque pour 
remettre en prêts aux candidats propriétaires. Le Crédit foncier, en 
l'occurrence, ne joue que le rôle d'un intermédiaire, on pourrait 

resque dire là encore d'un « lromme de paille » et dans une très 
arge mesure, le financement de la construction immobilière s'opère 
purement et simplement par l'inflation. 

on 8 tenu de l'intérêt social du problème du logement, compte 
tenu du développement pris chaque année par le secteur économi- 
que de la construction immobilière, compte tenu enfin du fait  L. 
existe une masse considérable de prêts autorisés en instance d’être 
accordés, tout permet de penser que ce phénomène inflationniste 
dangereux va non seulement continuer mais même s’amplifier. 


IV. — Le financement du secteur nationalisé 
par des prêts clandestins de la Banque de France à l'Etat. 


On constate que pour l'équipement du secteur nationalisé, se 
développe le mème processus d'inflation caractérisé que pour la 
construction d'habitations. 

Celui-ci tend lui aussi à prendre une ampleur de plus en plus 
grande puisque, en quatre ans, le montant de ces crédits inflation- 
nistes a crû de 217 — 121 = 126 milliards (soit 3 milliards par 
an en moyenne) tandis qu'au cours de 1956 seulement il s’est gonflé 
de 247 — 197 = 50 milliards. 

Lepuis le 1r janvier 1957, en quatre mois, le montant “s’est encore 
accru de 18 miiliards, passant à 265 milliards. Ainsi, en dépit des 
observations du Conseil de la République, ces opérations malsaines 
continuent. 

On observe en outre qu'en ce domaine, la proportion des effets 
gardés par les banques est particulièrement faible et tend même à 
devenir dérisoire: au 31 décembre 1956, sur 248 milliards des crédits 
de celte espèce, pes moins de 217, c'est-à-dire 99,5 p. 100, étaient 
réescomplés par la Banque de France et correspondaient à une 
sortie de billets. 

Le rôle de l'établissement de crédit en l'occurrence relève done 
totalement de la fiction puisqu'en pralique il ne prête rien du tout. 

Là aussi, si. l'on regarde le fonds des choses sans se la 
abuser par les apparences, l'établissement dit prêteur, en l'occurrence 
généralement une banque, ne joue qu'un rôle d’ « homme 
aie ». 

LÉ Le mécanisme est en eflet le suivant: 

ie stade: la S. N. C. F, constate qu'elle a besoin de 10 milliards 
_— dont elle ne dispose pas — pour son équipement; 

2e stade: la S. N. C. F. emprunte 10 mill à la B. N. C. L 
(pour prendre un exemple); 
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3% stade: le lendemain, la B. N. C. L porte l’eflet à la Banque de 
JMrance et se fait ouvrir un crédit égal; 

à stade: cet eflet étant entré à l'actif pour 10 milliards, la Ban- 
que 2 Le vo imprime des billets pour un montant presque égal à 
40 mi s. 

1] reviendrait exactement au même que, pour combler les besoins 
dé la S. N. C. F., la Banque de France jimprimäât des bilkets de 
banque qu'elle lui remettrait directement. 

On doit même observer qu'en raison du principe de l'unité de 
trésorerie, les prêts ainsi consentis par la nque de France aux 
entreprises nationalisées tombent dans Ja caisse commune de cha- 
cune de ces entreprises et servent à solder aussi bien les défieits 
d'exploitation que les dépenses d'équipement et par conséquent à 
financer les nombreux abus dénoncés à jet répété par la Cour des 
comptes. 


V. — L'aceroissemment du montant des billets. 


Il en résulte Cvidemment que la masse des billets ne peut que 
croître : 

Au 31 décembre 1952, 2.124 milliards ; 

Au 31 décembre 1953, 2.310 milliards; 

Au 31 décembre 1%4, 2538 milliards; 

Au 31 décembre 1955, 2.853 milliards; 

Au 31 décembre 1956, 2.980 milliards; 

Au 2 mai 1957, 3.126 milliards 
accroissement qui contribue évidemment à augmenter la pression 
inflationniste en dépit de tous les blocages de prix. 


NI — Le montant total réel des avances de la banque à l'Etat, 


Nous avons annoncé au début de ce chapitre que nous entendions 
qguure les divers postes de l'actif du bilan selon quatre grandes 

asses : 

. Or et devises; 

Avances à l'État: 

Crédits à court terme à l’économie; 

Crédits à moyen terme. 

Cependant, nous avons découvert, en étudiant avec soin les postes 
du bilan, que s’il existe des avances de la banque à l'Etat dans les 
postes ainsi officiellement dénommés — ce sont les avances putbli- 
ques — il s'en cache également à l’intérieur de trois autres postes: 

fo Dans le poste « effets négociables achetés en France », par 
J'escompte de bons du Trésor; 

20 Dans le poste « crédits à moyen terme », pour le financement 
de la politique sociale de construction de logements instaurée par 
la loi du 21 juillet 1950; 

3e A nouveau dans le poste « crédits à moyen terme », pour le 
#nancement de la politique industrielle de l'Etat. 

11 existait même une quatrième forme d’avances indirectes à l'Etat 
par le jeu de l’escompte des acceptations du Crédit national, mais 
celle-ci, comme nous l'avons vu ci-dessus, a maintenant disparu. 


En somme, à côté des avances officielles à l'Etat, il existe des 
avances occultes. 


Certains discuteront peut-être le bien-fondé de cette ventilation. 
On dira, par exemple, que la S. N. C. F. n’est pas l'Etat, que c'est 
une entreprise distincte. Du point de vue juridique sans doute, 
mais du point de vue comptable — et c'est celui qui nous occupe 
dans l'analyse d’un bilan — on doit bien reconnaître que la 
8. N. ©. F., ce n’est que l'Etat « déguisé ». C'est bien l'Etat d’ail- 
leurs qui comble les déficits. 


Certeins diront aussi que les dépenses faites pour Ja construction 
de logements sont des crédits à l’économie et que, par conséquent, 
les hillels émis en contrepartie servent à l'expansion de l’économie ; 
ce raisonnement est fallacieux, car un logement — quel que soit 
son iniérét social, qui n'est pas contestable — ne constitue pas un 
oulillage productif ; ï ne produit rien, il n’accroît pas le montant de 
la production nationale — ce que ferait une machine — de sorte que 
l'accroissement du volume des billets n'est pas gagé par un accrois- 
sement de cette production. 


On a dit aussi parfois que l'escompte des effets à moyen terme 
des entreprises nationalisées est une opération saine ee u’elle 
sert à financer des investissements, c'est-à-dire à développer l'outil- 
lage productif du pays. S'il est exact qu'en pareil cas on développe 
l'outillage productif — réserve faite des abus qu'on finance en même 
temps en vertu du principe de l'unité de trésorerie — c'est oublier 
que, sur le plan financier, il S’agit à peu près toujours d’une entre- 
PA dont l'exploitation est déficitaire; rien me ur Ja S. N. C. F. 

déficit annuel est de l’ordre de 200 milliards. Dès lors l'opération 
consiste à imprimer des billets pour les prêter à une entreprise qui 
est hors d'état de rembourser ce prêt; c'est donc un prêt à un 
insolvalbe — la S. N. C, F. — qui ne vaut que re la caution de 
l'Etat; autrement dit, en fait, c'est encore un prêt à l'Etat. 


1° Alors que les avances officielles à J'Etat sont allées en dimi- 
nuant depuis 1953, tombant de 919 à 706 milliards, par contre, les 
avances occultes sont allées en augmentant ; depuis quatre ans, elles 
ont à peu près triplé, passant de 383 à 1.106 milliards; 


2e Alors que depuis le 31 décembre 4953, J'Etat a remboursé 
officicliement à la e de France 919 — 706 milliards = 213 mil- 
liards, dans le même temps, l'Etat empruntait à la Banque de 
France, mais d’une manière occulte: 1.106 — 509 = 597 milliards. 
Autrement dit, au moment où l'Etat remboursait à la Banque à son 
de trompe « sur Je devant de la scène » 213 milliards, sans rien dire 
à personne, il lui en empruntait près du triple « dans la coulisse »; 


3e Les avances occultes ont fini par prendre une importance telle 
que maintenant elles dépassent en volume les avances officielles 





uisqu'elles atteignent 1.106 milliards contre 706 milliards, soit 
) milliards de plus; ainsi le mécanisme inavoué a fini par prendre 
largement le pas sur le mécanisme légal; 


4 Ce mécanisme d'inflation camouflé s'est sensiblement accé- 
léré depuis le début de la présente Jégislature; alors que pour 
l’ensemble des deux années précédentes (1954 et 1955), le montant 
moyen mensuel de ces avanres occultes de la Banque de France à 


GE — 509 . 
l'Etat avait été de — = 6,5 milliards, il a été, depuis le 


21 
1.106 — 664 


sn 


16 





fer janvier 1956, de = 27,6 milliards; i] a donc plus 


que quadruplé. 
Ainsi, ce mécanisme d'inflation camouflé a quadruplé son rythme, 
tendant à prendre une forme galopante ; 


5° Si l'on passe maintenant à l'émission des billets qui corres- 

nd à ce qu'il faut bien appeler « un tour de passe-passe », selon 
a remarque que nous avons rappelée ci-dessus, puisque la propor- 
tion des billets rapportée au total de l'actif (ou du passif) est prati- 
quement constante et égale à 92 p. 100, on doit dire que corrélati- 
vement il y a actuellement en circulation plus de 1.000 milliards de 
billets de mauvais alor, qui, par une sorte de tricherie compta 
sont aflérents à des comptes dotés d'étiquettes qui ne corresponden 
pas en fait à leur véritable contenu. 


I1 ne paraît pas douteux que cette masse de 1.000 milliards de 
billets, exerce une fâächeuse influence sur les prix et il apparaît à 
votre rapporteur général que ces opérations malsaines ne peuvent 
que contribuer à acheminer le franc vers une nouvelle amputation. 


Des pratiques aussi anormales et aussi dangereuses pour la 
monnaie que celles dont nous avons mis en lumière le mécanisme 
doivent être réformées, et c'est au Gouvernement qu'il appartient 
d'en prendre l'initiative — et non à la Banque de France qui ne 
peut, depuis sa nationalisation en 1936, que se conformer à la lettre 
des dispositions législatives ou réglementaires, même lorsque l'esprit 
en est outrageusement violé. 


En ce qui concerne l'achat, par la Banque, de bons du Trésor, 
par exemple, l’article 13 de la loi du 24 juillet 19% (article 122 des 
statuts codifiés) fait obligation à la Banque de France d'admettre 
sans limitation au réescompte, « tous les effets de la dette flottante 
émis par le Trésor public et venant à échéance dans un délai de 
trois mois au maximum ». 


Cette disposition fut adoptée jadis pour faciliter aux porteurs de 
bons la mobilisation de Jeurs créances. A cette é e, il était 
impossible de faire la distinction entre les bons détenus par le 
public et ceux se trouvant dans les portefeuilles bancaires. 


Depuis lors, une ordonnance du 13 avril 4945 a réservé au publie 
les bons « sur formules » et a créé, pour les organismes bancaires 
et assimilés, des bons du Trésor « en compte courants », d’un type 
spécial, et qui, d’ailleurs, ne rapportent actuellement qu'un taux 
inférieur à celui des bons émis dans le public. 


La Banque de France est tenue d'appliquer la loi de 1936, d'une 
portée très générale, à toutes les catégories de bons. Or, si cette obli- 
ation parait justifiée pour les bons détenus par le public, elle est 
ucoup plus discutable pour les titres se trouvant dans les porte- 
feuilles bancaires et cela surtout depuis que Jes banques sont astrein- 
à souscrire un plancher d'eflets publics (septembre 41948). C’est 
précisément la conjonction de ces deux mécanismes qui aboutit à 
une émission de billets au profit du Trésor (voir $ Ii). 


Ainsi donc, et en résumé, sans contester l'exactitude arithmé- 
tique des chiffres du bilan de la Banque de France, force est bien de 
reconnaître que si les chiffres sont exacts, par contre les étiquettes 
sous lesquelles ils se présentent orientent les esprits vers des conclu- 
sions erronées. 


Le bilan comporte officiellement plusieurs comptes putes osten- 
siblement le titre « avances à l'Etat », mais on trouve dans plusieurs 
autres tes du bilan de véritables « avances à l'Etat », qui somt 
étiquetées difléremment, de sorte que le bilan de l'institut d'émis- 
sion se pare d'une apparence de régularité incontestable, mais qui ne 
correspond pas à la réalité des faits. 


La réalité, c'est que l'Etat réussit ainsi à bénéficier de trois 
systèmes d'avances détournées : 


Par l’escompte des bons du Trésor, 252 milliards; 


Par l’escompte des emprunts lancés par les entreprises nationa- 
lisées et qui n'ont pas trouvé preneurs dans le public, 265 milliards; 


Enfin au titre du financement de la construction de logements par 
ce ge le ministre des finances lui-même appelle — à juste titre — 
l'inflation, 589 milliards, 


soit au total, 4.106 milliards d'avances occultes, chiffre qui dépassé 
largement le montant des avances officielles (706 milliards), qui 
ne cesse de croître chaque mois et qui correspond pour une bonne 
part à une impression de « billets marrons ». 


Ainsi, profitant du fait que l'institut d'émission est dans l'oblf- 
ation de respecter la lettre des dispositions légales ou réglemen- 
aires, les pouvoirs publics, grâce à des circuits détournés, échap- 
ant aux regards du Parlement et à l'attention de l'opinion, n'hési- 
ent pas à se livrer à des habiletés financières qui en trahissent 
outrageusement l'esprit. 


Ce sont là des subterfuges qui s'ajoutent à la longue liste des 
expédients divers que nous avons relatés dans nombre de rapports 
précédents, pour permettre à un Etat aux abois de se procurer 
reg -ÿ une partie des fonds, sans lesquels il serait dans 
l'obligation de fermer ses guichels. 
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Annexe n° 756. 





TROISIEME PARTIE 
LE CADRE FISCAL 


Pour faciliter la discussion du présent projet de loi, votre com- 
mission des finances a eslimé qu'il était opportun de mettre à la 
disposition du Conseil de la Répubiique : 

D'une part, une brève analyse des principaux impôts dont les 
modalités d'assiette et de liquidation ont été très souvent modifiées 
au cours de ces dernières années ; 

D'autre part, la récapitulation de l'effort fiscal déjà accompli par 
le pays depuis le début de la législature, 


CHAPITRE Ier 


RAPPEL DES MODALITES D'ASS!'ETTE 
ET DE LIQUIDATION DES PRINCIPAUX IMPOTS 


Srcnox 1 
LES IMPOTS DIRECTS 


Depuis l'intervention du décret du 9 décembre 1948 portant 
réforme fiscale, les impôls directs nornnaux comprennent essentiel- 
lement : 

L'impôt sur le revenu des personnes physiques; 

L'impôt sur les bénéfices ou revenus des sociélés el autres per- 
sonnes morales. 

A ces impôts, s'ajoutent toutefois des taxes ou prélèvements 
exceptionnels institués depuis le début de la présente législature, 


L — L'impôt sur le revenu des personnes physiques, 


I est composé de deux éléments: 
La taxe proportionnelle ; 
La surtaxe progressive. 


A. — La tare proportionnelle, 


1° Champ d'application. 


La taxe proportionnelle frappe: 

Lés revèenus fonciers; 

Les bénéfices industriels et commerciaux; 

Les bénéfices de l'exploitation agricole ; L 

Les traitements, salaires, pensions et rentes viagères; 

Les bénéfices des professions non commerciales, 

Les revenus des capitaux mobiliers. 

En principe, sont assujetties à la taxe proportionnelle, toutes les 
personnes physiques percevant les bénéfices ou les revenus visés 
i dessus. 
dt 20 Assiette. 

a) Revenus fonciers. — La taxe proportionnelle frappe le revenu 
A. des propriélés bâties et non bâties. Ce revenu net est égal au 
revenu brut duquel sont déduites certaines charges. 

Le revenu brut est constitué, en ge lorsque HT 
a loué ses biens, par le montant des receltes brutes qu'il a perçues 
et lorsqu'il s'est réservé la jouissance de ses biens, par le montant 
des recettes brutes qu'il aurait pu percevoir s’il les avait loués. 

Parmi les charges déductibles, figurent: 

Les dépenses de réparations et d'entretien; 

Les frais de ne et de garde; 

Les intérêts des dettes; 

Une déduction forfaitaire de 30 p. 100 concernant les autres frais 

estion, assurances, amortissement)., " 

b) “Bénéfices industriels et commerciaux. — Deux systèmes sont 

iqués : 

2 jit celui du forfait, valable deux ans, pour les contribuables 

dont le chiffre d'affaires annuel n'a pas excédé, depuis trois + 

45 millions de frans pour ceux qui ulilisent ou vendent des 

matières ou des produits Jeur appartenant et 4 millions pour ceux 

ravaillent à façon; 

Toit celut du bénéfice réel, pour les contribuables ui renoncent 

au forfait ou dont le chiffre d’affaires dépasse les plafonds visés 
dessus. 

EE rnpoi trappe le bénéfice net, déduction faite des amortisse- 
nls. des frais généraux et des provisions. 

ar: SonGAces agricoles. — Le bénéfice imposable est déterminé, 

en règle générale, par voie forfaitaire et, exceptionnellement, par 

voie d'évaluation réelle. j 

L'évaluation forlaitaire est obtenue à la suite du classement des 
exploitations, par régions et par catégories de cultures, en mulli- 
pliant le revenu cadastral moyen par hectare par la superficie 

itée, 
"+ évaiuation réelle, d'après les déclarations des en 
n'intervient que lorsque les contribuables ou l'administration on 
dénoncé le forfait. 

d Traitements, salaires, pensions et rentes viagères. — Depuis 
le 4 septembre 1948, la taxe proportionnelle sur les salaires est, 
dans la majorité des cas remplacée, à titre provisoire, par un verse- 
ment forfaitaire à la charge des employeurs dont le montant est 
fixé : 

Pour les salaires, à: 

5 p. 100 pour la fraction de rémunérations individuelles inférieure 
à 3 milions par an; 

10 p. 100 pour la fraction comprise entre 3 millions &t 6 mil- 
lions; à 

15 p. 100 pour la fraction + nant à 6 millions. 

Pour les retraites, à 3 p. 100. 
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e) Bénéfices des professions non commerciales. — Entrent dans 
cette catégorie les revenus des sions libérales, des artistes et 
écrivains, des titulaires de brevets, etc. 

il x a deux modes d'imposition : 

Soit celui de la déclaration contrôlée avec déduction des charges; 

Soit celui de l'évaluation administrative qui s'apparente à celui 
ar ailleurs. depuis l'intervention de l'article %4 paragraphe 

ar ailleurs ’interven e l'artie À 

de la loi du 10 avril 1954 et de l’article 4 du décret du 30 à 
les redevables de l'impôt, dans les deux cas visés ci-dessus, peuven 
opter, en ce … concerne leurs revenus qui font l'objet de décla- 
rations obligatoires de la part de liers, pour un versement forfat-: 
laire de 5 p. 100 sans aucune déduction. 

1) Revenus des capitaux mobiliers. — Pratiquement, l'impôt est 
. ns à la source », c'est-à-dire précompté par l'organisme qui 

es 


verse revenus. 
3° Liquidation. 


a) L'imposition s'effectue, en principe, sous une cole unique pouf 
l'ensemble des revenus. 7 

Le taux normal de la taxe proportionnelle est de 18 P- 100; il: 
est toutefois réduit à 5 p. 100 pour les revenus n'excédant pas: 

410.000 F en ce qui concerne les salaires et pensions, les revenus 
ne sens ainsi que les bénéfices des professions non comimere 
ciales : 

300.000 F en ce qui concerne les bénéfices industriels et com- 
merciaux, les bénéfices agricoles, les rémunérations allouées à 
caen gérants et associés ainsi que les produits des charges et 
offices. 

b) Décote, — Lorsque le montant de la taxe ainsi calculée n'excède 
pas 6.000 F, celle-ci n'est pas mise en recouvrement. 

que le montant de la taxe est compris entre 6.000 F et 
21.000 F, ce montant est réduit d'une somme (ou décote) égale au 
tiers de la différence entre 21.000 F et ledit montant. 
se: ue le montant de la taxe dépasse 24000 F, la décote ne 
ue plus. 

En ce qui concerne les contribuables dont le revenu imposable 
est composé, pour les quatre cinquièmes au moins, soit par des 
revenus fonciers ou d'autres revenus ne bénéficiant pas du taux 
de 5 p. 100, soit pe des salaires, traitements ou pensions non sou- 
— F … PE REP PA sg ) à or À eflectué en 

mplaçant les chiffres de 6. e J res vement 
10.800 F et 43.200 F. . et 

c) Réductions pour charges de famille. — Sur Je montant de la 
taxe proportionnelle, cal:ulé sur les bases LE s ci-dessus aux 
aragraphes a et b, le contribuable a droit, à raison de ses enfants 

charge, à une réduction de 45 L: 100 pour chacun des deux pre- 
miers enfants et 45 p. 100 par enfant à partir du troisième. 

Toutefois, le montant total de la réduction ne peut excéder: 

5. F pour chacun des deux ae re enfants; 

15.000 F par enfant à partir du troisième. 

Sont assimilés aux enfants à cha l'ascendant ou le eollaté 
à la charge de la femme seule (arte 2, loi du 14 août 1954), _ 

4° Majoration de 10 p. 100 pour le fonds national de solidarité. 

Lorsque le revenu net imposable dépasse 400.000 F, la taxe pro 
tionnelle, calculée après application la décote et des réductions 
| charges de famille, est majorée de 10 p: 100 en app'ication de 

uant un fonds national 
de solidarité. Toutefois, cette majoration de 10 p, 100 est appli- 
cable, sans limitation, aux revenus des valeurs mobilières. 


5 Rendement. 


Selon les prévisions figurant da i 
les impôts A nous vensns dei ps. 8 NS en 4567! 
Taxe proportionnelle (régime général), 150 milliards ; | 
M: proportionnelle sur les revenus des valeurs mobilières, 62 mil- 
i ; 
Versement forfaitaire de 5 p. 100 sur les salaires, 305 milliards: 
Versement forfaitaire de 5 p. 100 des professions non commer- 
ciales, 7 milliards 


B. — La surlaxe progressive. 


4° Champ d'application. 
La surtaxe progressive frappe le montant total du revenu net des 
personnes physiques ayant une résidence habituelle en France. Elle 
est, en principe, établie par foyer. 


2° Assiette. 


a) Le revenu global est, en principe, constitué par la somme des 
revenus nets imposables à la taxe proportionnelle. 

Toutefois, les salaires et pensions soumis au versement forfaitaire 
— et qui échappent ainsi à la taxe proportionnelle — sont frappé 
par la surtaxe progressive. 

En ce qui concerne les salaires — à l'exclusion des retrailes — 16 
revenu net (c'est-à-dire après défalcation des cotisations pour la 
retraite et la sécurité sociale) est d'abord réduit du montant des 
frais proportionnels (réduction forfaitaire de 10 p. 100 dans le cas 
général). Ensuite, la somme ainsi obtenue est encore réduite de 
15 p. 100, ce qui donne le revenu imposable. 

En ce qui concerne les retraites, il n'y a 5 de réduction HR" 
frais professionnels; seule est opérée une déduction de 15 p. 

b) Revenus exonérés de la surtaxe progressive. — Certains revenus 
sont exonérés de la surtaxe progressive, tels les intérêts des bons du 
Trésor à échéance de cinq ans au plus, les intérêts de l'emprunt 
3,5 p. 100 1952 (emprunt Pinay) et de l'emprunt national 1956 (pendant 
cinq ans seulement), les inlérèts des sommes déposées aux caisses 
d'épargne, elc. = 


> | 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 1121 





Par ailleurs, en application de la loi du 10 avril 19%4,-des mesures 
d'allégement fiscal peuvent être prises en faveur des revenus consa- 
crés à certains placements. 

c) Charges à déduire, — Certaines charges peuvent être déduites 


2 Lg ogg imposable à la surtaxe progressive. Tel est le cas notam- 

Des intéréks de dettes contractées ou arrérages de rentes payées à 
titre obliga et gratuit: 

Certaines contributions directes (contribution mobilière, taxe d'ha- 
bitation, taxe sur les dome , etc.) ; 

Les cotisations patronales sécurité sociale versées au titre du 
persunnel domestique ; 

Les versements à des œuvres d'intérêt général (dans la limite de 
0,50 p. 100 du revenu - 

Les s de certaines assurances sur la vie, etc. 

d) Taxation forfaitaire. — Sauf justification contraire fournie par 
le contribuable, le revenu ible de la surtaxe progressive ne peut, 
en principe, étre inférieur à une somme forfaitaire calculée en fonc- 
tion de certains éléments du train de vie (valeur locative de la rési- 
dence, nombre de domestiques, automobiles). 

3° Liquidation. 

La surtaxe progressive est calculée d’après le système du « quotient 
familial ». 

a) On commence par diviser le revenu global imposable par un 
cerlain nombre de La corres ant à la situation et aux charges 
de famille et dont le tableau ci-après donne quelques exemples: 


Célibataire, divorcé, veuf, 1 part; 

Marié sans enfant, 2 parts; 

Célibataire, divorcé ou veui avec un enfant à charge, 2 parts; 

Marié avec 1 enfant à charge, 2,5 parts; 

Marié avec 2 enfants à charge, 3 parts. 

b)Au résullat de cette division — qui constitue le revenu impo- 
sable afférent à une part — sont appliqués les taux suivants: 


De Où 220.000 F, 0 p. 100; 
De 220.000 à 350.000 F, 10 p. 400; 
‘De 250.000 à 600.000 F, 15 p. 400; 
De 600.000 à 900.000 F, 20 p. 100; 
De 900.000 à 1.500.000 F, 30 p. 100; 
De 1.500.000 à 3.000.000 F, 40 p. 100; 
De 3.000.000 à 6.000.000 F, 50 p. 109; 
Au delà de 6.000.000 F, 60 p. 100. 


dernières tranches sont respectivement 


Toutefois, les taux des d 
. 1400 pour les célibataires, veufs ou divor- 


portés à 55 p. 100 et à 70 
cés sans enfant à charge. 

c) Majoration de 10 p. 400 pour le fonds national de solidarité, — 
Lorsque le revenu im dépasse 600.000 F, le montant de la 
surtaxe p ssive est majoré de 10 p. 100, en application de l’ar- 
SR 6 qu la loi du 30 juin 1956 instituant un fonds national de 
solidarité. 


L-E 


4° Rendement. 


Pour l'année 1957, le rendement de la surtaxe progressive, y compris 
la majoration de 10 p. 100, a été évalué à 260 milliards environ. 


IL. — L'impôt sur les sociétés. 


Depuis le 1e janvier 1949, l'imposition des personnes morales (et 
notainment des sociétés de capitaux) est assurée par un impôt spé. 
cial — l'impôt sur les sociétés — qui frappe annuellement l'ensem- 
ble des bénéfices réalisés par ces personnes morales. 


4° Champ d'application. 


Sont soumis à l'impôt sur les sociétés : 

Les sociélés anonymes, en commandite par aclions ou à res- 
ponsabilité limitée, les sociétés coopératives et leurs unions; 

Les organismes de l'Etat ou des collectivités locales, ayant l’auto- 
nomie financière et se livrant à une exploitation de caractère 
lucratif; 

Les sociétés civiles ayant une activité commerciale ou industrielle ; 

Les sociétés de D ayant oplé pour leur assujeltissement à 
l'impôt sur les sociétés. 

Certaines personnes morales jouissent toutefois d'un régime particu- 
lier, leurs revenus étant, partiellement ou en totalité, exemptés d'im- 
pôt: caisses de crédit et syndicats agricoles, coopératives agricoles, 
sociétés coopératives de construction, etc. 


2e Assiette. 
mu est établi sur une cote unique au siège de la direction de 
la té. 


IL frappe globalement les revenus déterminés, en règle générale, 
A es mêmes règles que les bénéfices industriels et commer- 
craux. 

3° Liquidation. 


Le bénéfice imposable est soumis au taux de #1,80 p. 100, Un 


taux réduit est prévu soit dans le cas de certaines opérations de 
cessions d'éléments d'actif, soit en faveur d'entreprises sinistrées. 


& Rendement. 


Pour l'année 1957, le rendement de l'impôt sur les sociétés a élé 
évalué à 282 milliards. 
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III. — Les impôts exceptionnels. 


Ces impôts exceptionnels sont : 

Le prélèvement temporaire sur les suppléments de bénéfices; 
La taxe exceptionnelle sur les réserves des sociétés ; 

La taxe sur les automobiles des sociétés 


A. — Le prélèvement temporaire sur les suppléments de bénéfices. 


1° Champ d'application. 


Les modalités de ce prélèvement ont été fixées pes le décret 
n° 5:-%% du 18 mars 1%7 pris en D une de l'article 15 de la 
loi du 2 août 1%% instituant des receltes nouvelles au titre des opé- 
rations d'Algérie. 

Il s'applique, en principe, à toutes les entreprises passibles de la 
taxe proportionnelle sur les bénéfices industriels et commerciaux 
ainsi qu'à toutes les sociétés assujetties à l'impôt sur les sociéiés, 
en aclivité au {er janvier 1%7. 


2° Assiette et liquidation. 


Le prélèvement porle sur le « supplément de bénéfice » réalis$ 
au cours de l'exercice clos en 19%. Ce supplément de bénélice est 
égal à la différence entre, d'une part, le bénéfice net total de l'exer- 
cice considéré et, d'autre part, un bénéfice dit de « comparaison » 
réputé représenter le bénéfice normal de l'entreprise et déterminé 
soit forfailairement, soit d'après les résullats réels 

Le laux du prélèvement est fixé à 20 p. 100, quel que soit le 
montant du supplément de bénéfice taxable, 11 ne comporte aucun 
taux réduit, &i aucune réduc'ion pour charge de famiile, 


3° Rendement. 


_Le rendement de ce prélèvement, en 1957, a élé évalué à 10 mik 
liards. 
B. — La taxe exceplionnelle sur les réserves des sociétés, 


io Champ d'application. 


Les modalités d'appiiration de cette taxe ont été fixées par le 
décret n° 57-336 du 18 mars 1957 pris en application de l'article 15 
de la loi du ? août 1956 instiluant des receties nouvelles au titre 
des ovéraltions d'Algérie. 

Elle est applicable aux sociétés françaises ayant leur siège dans 
la métropole ou dans les départements d'outre-mer, existant lors 
de la promulgation de la loi du 2 août 1956 et passibles de l'impôt 
sur les sociétés. 


2e Assiette et liquidation. 


Sont taxables, en principe, toutes les réserves provenant de béné 
fices et de profits accumulés: réserves de prévoyance, repurts de 
bénéfices, réserves pour à re de dividendes, ele, 

Certaines réserves sont toutefois exonérées de la taxe: réserves 
dont la constilution est imposée par un texte législatif ou réglemen- 
taire, réserves spéciales pour fluctuations de change, réserves des 
entreprises sinistrées, elc 

3° Rendement. 


Le rendement de cette taxe a été évalué, pour 1957, à 50 mils 
liards. 
C. — Taxe sur les automobiles des sociétés. 


4° Champ d'application. 


Instiluée par l'article fer de la loi du 30 juin 1956 créant le fonds 
national de solidarité, cette taxe est due par les sociétés de toute 
nature, quels que soient leur forme ou leur ob'et, au titre des 
voilures de tourisme immatriculées au nom de la société et servant 
au transport de personnes appartenant à la société, 

LL 
2e Assiette et liquidation. 


Cette taxe est annuelle (période du 1er octobre au 20 septembre) 
et fixée uniformément à 20.000 F par voiture imposable, 


3e Rendement. 
Son rendement a été évalué, pour 1957, à 2 milliards. 


SecTion JI 
LES IMPOTS INDIRECTS 


Les impôts indirects se répartissent en deux grandes catégories: 
Les taxes sur le chiffre d'affaires; 
Les contributions indirectes proprement dites. 


L — Les taxes sur le chiffre d'affaires. 


Les taxes sur le chiffre d'affaires perçues au profit de l'Etat 
comprennent essentiellement : 

La taxe sur la valeur ajoutée; 

La taxe sur les prestations de services. 

Par ailleurs, pour certains produits ou affaires, les taxes sur le 
chiffre d'affaires sont remplacées par des taxes de remplacement. 
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A. — La tare sur la valeur ajoutée. 


io Champ d'application. 


a) La taxe sur la valeur ajoutée frappe la généralilé des ventes 
et des imporlalions. Elle atteint le producteur, c'est-à-dire celui qui 
fabrique, laçonne ou transforme. 

Ce principe général comporte deux grandes exceptions : 

D'une part, certains produeteurs ne sont pas assujettis à Ja 
taxe sur la valeur ajoutée; c'est le cas, notamment, des artisans 
« fiscaux » (c'est-à-dire remplissant cerlaines condilions exigées par 
le code général des impôts) ; 

D'autre part, certains non-producteurs peuvent opter pour Je 
régime de la taxe sur la valeur ajoutée lorsqu'ils font des livraisons 
à d'autres assujettis à cette taxe, c'est le cas, notamment, de cer- 
lains comimercants. 

Por ailleurs, certaines opérations sont exonérées de Ja taxe: 
opérations de vente, de commission ou de courtage portant sur 
ds déchets neufs d'industrie, sur certains articles d'occasion, opé- 
rations de vente portant sur le pain, le lait, les produits, expor- 
tés, etc. 

b) La taxe sur la valeur ajoutée est également applicable: 

Aux grossistes, qui peuvent toutefois opter pour le nouveau régime 
de la luxe locale ; 

Aux entreprises intégrées on à sureursales multiples qui payaient, 
dans le régime antérieur, les taux majorés de la taxe sur les transac- 
lions (1,80 p. 100 au lieu de 1 p. 100) et de la taxe locale (2,70 p. 100 
au lieu de 1,50 p. 100). 

2° Assiette. 

a) A l'heure actuelle, la taxe sur la valeur ajoutée comprend 
pratiquement quatre taux: 

Le taux normal le 19,50 p. 100; 

Un premier taux réduit de 12 p. 100 pour certains produits ali- 
Menlaires qui, antérieurement, étaient passibles du taux normal. 

Toutelois, pour la plupart de ces produits, la perception de la taxe 
eur la valeur ajoulée est actuellement suspendue ou le taux réduit 
à 6 p. 100 jusqu'au 30 juin 1%7 en principe ; 

Un deuxième taux réduit de 10 p. 100 qui n'est que l'ancien 
taux réduit de 7,50 p- 100) qui s'applique certaings opérations 
limitativement énumérées par l'article 262 du eode général des 
impôts: ventes de charbon, eau, gaz, électricité, conserves de 
se. produits agricoles légèrement transformés, essences de téré- 
enthine, elc.; 

Un taux provisoire de 6 p. 100 qui s'applique, en principe jusqu'au 
30 juin 1957, à certains produits alimentaires limitativement énu- 
mérés: farines composées pour enfants, chicorée torréliée, vinai- 
gres, sucre, chocolat, confilures, pâtes alimentaires. 

11 est précisé que le taux de l'impôt s'applique au prix de vente, 
taxes comprises. Ainsi, si un objet est vendu 100 F, cette somme 
comprend, dans le cas de la taxe sur la valeur ajoutée au taux 
plein, 19,50 F de taxe; 

b) Le Gouvernement a la possibilité de modifier le taux normal 
et les taux réduits, en plus où en moins, par décret pris en conseil 
des ministres, dans la limite de: 

0,65 p. 100 pour le taux normal; 

0,30 p. 100 pour les taux réduits. 

En fait, cette possibilité n'a jamais été utilisée; 

c) Enfin, l'article 258 du code général des impôts, qui est une 
survivance de l'ancien régime de la taxe à la production, laisse au 
Gouvernement la possibilité de porter le taux normal de la taxe sur 
la valeur ajoutée (19,50 p. 100) à 25 p. 100 pour certains produits 
ou affaires énumérés soit par ce texte, soit par un décret ultérieur. 

C'est celle disposition que le Gouvernement se propose d'utiliser 
pour trouver des ressourves supplémentaires ; 

d) Pour certains produits ou affaires, la taxe est calculée compte 
tenu d'une mfaction. Celle-ci est de 39 p. 100 pour les entrepreneurs 
de travaux immobiliers et de 25 p. 100 pour les engrais. 

3° Liquidation. 

Du montant de la taxe ainsi déterminé, le redevale est admis 
à déduire la tuxe sur la valeur ajoutée ayant g'evé les achats 
portant sur: 

_ matières premières incorporées en tout ou partie dans le 

roduit fini; 

, Les produits et biens achetés ou importés pour les besoins de 
l'exploitation: matières premières ou produits non incorporés dans 
le produit fini, mais truits en cours de fabrication, inveslisse- 
ments et outillages, machines et matériel de bureau, frais de fabri- 
cation et de vente, 

Toutefois, certains biens n'ouvrent pas droit à déduction: auto- 
mobiles, immeubles autres que les bâtiments à usage exclusi- 
vement industriel, etc. 

Les assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée peuvent également 
déduire le montant de la taxe eur les prestations des services qu'ils 
ont acquittée. 

La taxe est payée mensuellement; toutefois lorsque la taxe men- 
suelle est inférieure à 20.000 F, les redevables peuvent s'acquitter 
trimestriellement. ; 

Par ailleurs, peuvent bénéficier de l'imposition au forfait les 
contribuables dont je chiffre d'aflaires annuel n'excède pas 45 mil- 


4e Rendement. 
Pour l'année 1957, le produit de la taxe sur la valeur ajoutée 
taux normal et taux réduit) revenant au budget général est évalué 
1.164 milliards. 











B. — Taxe sur les prestations de services. 


1° Champ d'application. 
Cette taxe fra toutes les affaires ne sont pas atteintes 
la taxe sur la 4 ajoutée parce me montant moe 
artie la rémunération d'un service rendu. Y sont notamment assu- 
jets: les agents d'assurances, les agents de location, banquiers, 
es garagistes, les hôteliers, etc. | 
Certaines opérations font l'objet de régimes particuliers ou sont 


exunérées. 
2° Assiette et :iquidation. 
Le taux de la taxe sur les prestations de service est de 8,50 p. 4100, 


Il s'applique au montant des ventes, des es, des locations 
ou autres profits, sans déduction de la taxe sur valeur ajoutée 
ayant grevé les achats. 


Sont exonérées de cetle taxe, les spectacles, les ventes à consom- 
mer sur place et le logement en meublé qui sont assujettis à la nou- 
velle taxe locale de &,50 p. 100. 

En application de l'article 258 du code général des impôts, sur- 
vivance de l'ancien régime de la taxe à la production, le taux de 
8,50 p. 109 peut être porté à 12 p. 100 pour certains. produits ou 
opérations visés soit par ce texte, soit par un décret ultérieur. 

Les règles de recouvrement de la taxe sur la valeur à sont 
également applicables à la taxe sur les prestations services 
Toutefois, ke plafond du chiftre d'aflaires annuel donnant droit à 
l'imposition forfaitaire est fixé à 4 millions de francs. 


£e Rendement. 


Pour l’année 1957, le rendement de la taxe sur les prestations 
de services a élé évalué à 130 milliards. 


C. — Les taxes de remplacement. 


1° Taxe unique sur les vins. 


Cette laxe unique s'ajoute purement et simplement au droit de 
circulation sur les vins (245 F par hectolitre) 

Ses taux actuels sont fixés à: 

905 F par hectolitre pour les vins à ge d'origine con- 
trôlée, les vins d'Alsace et les vins doux naturels soumis au régime 
fiscal des vins; | 

#50 F par hectolitre pour les autres vins. 

Une partie de son produit est destinée au fonds d'assainissement 
de la viticulture et au fonds d'allocation vieillesse agricole. 

Pour 1957, le montant des ressources revenant au budget général 
a été évalué à 30 milliards. 


2° Taxe unique sur les cidres, poirés et hydromels, 
le taux général de cette taxe est de 305 francs par hectolitre de 
boisson, et une fraction de son montant est affectée au budget 
annexe des prestations familiales agricoles. 
Pour 1957, le montant des ressources revenant au budget géné- 
ral a été évalué à un milliard. 


3° Taxe de circulation sur les viandes. 

Le taux de cette taxe est de 56,50 francs par kilogramme. 

Une fraction du produit de cette taxe est destinée aux collec- 
tivités locales, au Haudget annexe des prestations familiales agricoles, 
à l'allocation scolaire, au fonds d'assainissement du marché de la 
viande, au fonds d'assainissement du marché du lait et au fonds 
de prophylaxie des animaux. 

Pour 1957, le montant des ressources revenant au budget général 
a été évalué à 54 milliards. 


4o Taxe unique sur les cafés et les thés. 

L'article 11 du décret n° 55-465 du 30 avril 4955 a institué une 
taxe unique sur les cafés (de 12.000 francs à 16.0000 francs par quin- 
tal) remplaçant toutes les taxes perçues sur ces produits, à l’excep- 
tion de nouvelle taxe locale. 

Pour 1957, le rendement de cette taxe a été évalué à 22 milliards. 


5° Taxe sur les transports de marchandises. 

L'article 17 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 a remplacé la taxe 
sur les prestations de services applicables aux transports de mar- 
chandises par chemin de fer, par route et par navigation intérieure 
par des taxes SC Y — sur les véhicules, dont les taux varien$ 
selon la nature des transports. 

à 4 1957, le rendement de cette taxe a été évalué à 46 mil- 

s. 


IL. — Les contributions indirectes proprement dites. 


Les contributions indirectes comprennent un certain nombss 
d'impôts: droits sur les boissons, taxe sur les vélocipèdes, droits de 
garantie des matières d'or et d'argent, etc. 

Les impôts les plus importants sont les droits sur les boissons 
notamment les droits sur les alcools qui ont été encore majorés 
l’article premier de la loi du 30 juin 1956 instituant le fond 
national de solidarité. 

Pour 1957, le produit des diverses contributions indirectes «a 
Fe (og à 78 milliards, dont 60 milliards au titre des droits sur 

alc 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 1123 





Sacrnios III 
LES DROITS D'ENREGISTREMENT ET DE TIMBRE. 
A. — Droits d'enregistrement. 


Jes droits d'enregistrement frappent deux catégories d'actes: 

les notariés, quel que soit leur objet; 

les actes de muta iun, quelle que soit leur forme (mutation 
par décès. entre vils, mutation de jouissance d'immeubles, de 1onds 
de commerce. etc.). 

Les marchés pablies-sont exonérés des droits d'enregistrement. 
+ 1957, le rendement de ces droits a été évalué à 148 mil- 
iards. 
s En ce qui concerne plus spécialement les successions, l’article 43 
de la loi du 14 avril 1952 avait prévu, dans le cas des successions en 
ligne directe et au conjoint, un abattement général de 5 millions de 
a majoré de 3 millions par enfant vivant ou ascendant à 
charge. 

L'article premier de la loi du 30 juin 1956 créant un fonds 
national de solidarité a institué, en plus des droits existants, une 
taxe spéciale progressive qui n'est pe lorsque la succession 
dépasse 2 millions et dont les taux sont les suivants: 

p. 400 pour la tranche inférieure à Z millions; 

2 p. 100 pour la tranche comprise entre 2 et 3 millions; 

8 p. 100 pour la tranche comprise entre 3 et 4 millions; 

4 p. 100 pour la tranche comprise entre 4 et 5 millions; 

5 p. 1400 au-delà de 5 millions. À 

Pour 1957, le rendement de cetle taxe a été évalué à 7,5 milliards. 


B, — Droits de timbre. 


4° Droits de timbre en général. 


Les droits de timbre sont fixés:- 

Soit d’après la dimension de l'écrit (papler timbrré); 

Soit os ass aux sommes énoncées (contrats d'assu- 
rances) ; 

Soit d'après la seule nature de l'acte (droit fixe pour les permis 
de chasse, les passeports, etc.). 

D'une manière générale, tous les droits de timbre ont été majorés 
de 20 p. 100 en application de l'article premier de la loi du 30 juin 
4956 instituant un fonds national de solidarité. 

Pour 1957, le rendement des droits de timbre a été évalué à 
#3 milliards. 


20 Taxe différentielle sur les automobiles. 


En application de l'article 4+ de la loi du 20 juin 1956 susvisée, 
a été instituée une taxe différentielle sur les automobiles dont le 
montant varie selon la puissance et l’âge du véhicule. 

Par ailleurs, ies voitures de tourisme de plus de 16 chevaux et 
immatriculées postérieurement au 4° janvier 195%, acquittent, au 
lieu et place la taxe différentielle, une taxe spéciale dont Le 
taux varie de 3.000 F à 100.000 F selon leur âge. 

Pour 1957, le produit de ces taxes a été évalué à 26 milliards. 


3° Impôts sur les opérations d2 bourse. 


Toutes les opérations de bourse donnent lieu à perception d'un 
droit de timbre variant, depuis la majoration de . 100 à y 
par l’article premier de la loi du 30 juin 1956, de 1,50 Fà 6 F 
par 1.000 F ou fraction de 1000 F selon la nature des opérations 
{art 974 du code général des impôts). 

Pour 1957, le rendement de cel impôt ainsi majoré a été évalué 
à 13,5 milliards. 


SecTiON [IV 
LES PRODUITS DES DOUANES 


Pour 1957, le produit des douanes revenant à l'Etat a été évalué, 
dans le projet de loi de finances, à 464 milliards, dont 344 milliards 
au titre des taxes sur les produits pétroliers pour lesquels la taxe 
intérieure a été augmen'ée successivement par les lois des 27 mars, 
3 août et 29 décembre 1956. 


CHAPITRE I 


L'EFFORT FISCAL ACCOMPLI DEPUIS LE DEBUT 
DE LA LEGISLATURE 


Après la brève analyse dun régime fiscal actuel à laquelle il a pro- 
cédé dans le chapitre précédent, votre rapporteur général a pensé 
æ® n'était pas inutile, au moment où le Gouvernement demande 

e nouveaux sacrifises au pays, de faire le bilan de l’eflort fiscal qui 
a ce été accompli par la nation, depuis le début de la législature. 

Cette récapitulation sera, volontairement, très concise, Eee 
toutes les explications sur les majorations d'impôts ont déjà été don- 
nées précédemment. 


Pour mieux mesurer leurs répercussions, les majorations d'impôts 
ont été regroupées sous quatre grandes rubriques 

Impôts sur le revenu des personnes physiques; 

Impôts sur les sociétés, 

Impôts sur la fortune ; 

Impôts sur la dépense. 





Rendement prévu en 1957. 
(En milliards de francs.) 


IL. — Impôts sur le revenu des personnes physiques 
Majoration de 10 p 400 de la AR... (loi du 50 juin 


956), 23. 
Majorstion de 10 p. 100 de la taxe proportionnelle (loi du 20 juin 


Suppression de l'exonération fiscale des majorations de loyers inter 
venues depuis 1948 (loi du 30 juin 1956), 20. 
Majoration du versement forfaitaire sur les salaires (loi du 29 dé- 
cembre 1956 (1), 3,5. 
Total, 65,5. 


II, — Impôts sur les sociétés. 


Majoration de 10 p. 100 de l'impôt sur les sociétés (loi du 
30 juin 1956), 29. 

Prélèvement temporaire sur les suppléments de bénéfices (loi du 
2 août 19%), 10. 

Taxe exceptionnelle sur les nrserves des sociétés (loi du 
2 août 1956), 50. 

Taxe sur les voitures des sociétés (loi du 20 juin 1956), 2. 

Total, 91. 


HI, — Impôls sur la fortune. 


Institution d'une taxe spé‘iale sur les sucessions (loi du 
30 juin 19oü), 7,9. 


IV. — Impôts sur la dépense. 


Institution d'une taxe différentielle sur les automobiles (loi du 
30 juin 1956), 2%. 

Institution d'une taxe sur Je transport des marchandises (loi du 
4 août 1956), 16. 

Majoration de la surtaxe sur l'alcool (loi du 90 juin 1956), 5. 

Majoration de la taxe de circulation sur les viandes (loi du 
& août 1956) (2), 2,1. 

Institution d'une taxe sur la délivrance des devises étrangères 

(loi du 29 décembre 1956) (3), 1,5. 
Majoration de 29 p. 100 ces droits de timbre (loi du 30 juin 1956), 3. 
Majoration de 50 p. 109 de l'impôt sur les opérations de bourse (loi 
du juin 1956), 4,5. 

Maloration du prix des tabacs (décret du 4 juillet 1956), 40. 

Majoration de la taxe intérieure sur les produits pétroliers: 

Loi du 27 mars 1956, 6; 
Loi du 2 août 1956, 7,5; 
Loi du 29 décembre 1956 (3), 6. 
Total, 118,2. 
Totaux généraux, 282,2. 

Ainsi, avant tout nouveau sacrifice, l'effort fiscal déjà a:compll 
par le pays depuis le début de la législature doit se traduire, en 41%o7, 
par une augmentation des rentrées de l'ordre de 280 milliards qui se 
répartissent ainsi qu'il suit: 

evenus des personnes physiques, 65,5 milliards soit 22 p. 100; 

Revenus des sociétés, milliards soit 93 p. 100; 

Fortune, 7,5 milliards soit 4 b 100 ; 

Dépenses, 118,2 milliards soit 41 p. 100, 

Soit, 232,2 milliards. 

Ce tableau montre que le précédent gouvernement, fidèle À ea 
doctrine, s'est efforcé de limiter les incidences des impôts nouveaux 
ou des majorations d'impôts, en frappant, dans la proportion de 
59 p. 100 environ, la fortune ou les revenus des parli'uliers et des 
personnes morales. 

Quant à ceux qui dans la proportion de #1 p. 100, s'appliquent aux 
dépenses, ils touchent également, pour certains d'entre eux, les 
revenus, 

Il n’en reste pas moins qu'une pression fiscale aussi forte — À 
laquelle doit d'ailleurs encore s'ajouter un nouveau relèvement du 
prix des tabacs pour couvrir les 4650 millions de dépenses supplé- 
mentaires qu'entraînera la revalorisation des rentes viagères actuel- 
lement en cours de discussion devant le Parlement — ne peut, à la 
longue, qu’agir directement ou indirectement sur les prix. 


Le cas est particulièrement frappant pour l'essen’& qui, si elle 
n'entre pas en compte pour le calcul de l'indice des 213 arti-tes, 
intervient cependant, et parfois dans des proportions agsez sensibles, 


dans le prix de revient de certains produits. 
Or, depuis le 1° janvier 1956, la taxe intérieure frappant ce pro- 
duit a été relevée trois fois. 


Le tableau ci-après retrace cette évolution: 


Montant de la tare intérieure sur les produits pétroliers 
(en fran:s par hectolitre). 


ae janvier 1956. — Essence, 4.219; supercarburant, 4.219; gas oil, 
0, 7 1956. — Essence, 4.240; supercarburant, 4.440; gas 
0 144. 

1 août 1956. — Essence, 4.347; supercarburant, 4.547; gas oil, 2.222 
se février 1957. — Essence, 4.4; supercarburant, 4.647; gas oil, 


(1) Le produit de cette majoration a été affecté au Fonds national 
de surcompensation des prestations familiales. 

(2) Le produit de cette majoration est affecté au fonds de prophy: 
laxie des animaux. 

(3) Le produit de cette taxe est affecté au fonds national de sur- 
compensation des prestations familiales. 
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Compte tenu de ces augmentations de la taxe intérieure et des 
dépenses de fret, le prix de l'essence, depuis le 1er janvier 1956, a 
augmenté dans les proporlivns suivanies: 


Priz des produits pétroliers à Paris (en franes). 


Essence, + Au fer janvier 19%, 61,8; au 24 juin 1957, 766; aug- 
mentalion: montant, 11,8; pourcentage, 13, 2 p. 100. 

Supercarburant, — Au {+ janvier 1966, 68,3; au 24 juin 1957, 81,5; 
augmentation: montant, 13,2; pour:entage, 19,3 p. 100. 

Gas oil, — Au fr janvier 195%, 52,2; au 24 juin 1957, 59,1; augmen- 
tation: montant, 6,9; pour:entage, 13,2 p. 100, 

Pour mesurer l'importance de l'effort fiscal, fl n'est qu'à se 
reporter au rapport financier qui précédait le projet de loi de finances 
et dans lequel le précédent gouvernement déclarait qu'il fallait, 
« pour trouver un précédent du même ordre, remonter jusqu en 
1958, année pendant laquelle la lutte contre l'inflation avait conduit 
le Parlement à voter une aggravation d'impôts de l’ordre de 175 mil- 
liards, dont 125 milliards de prélèvement exceptionnel, alors que le 
total des recettes fiscales ne dépassait pas 1.000 milliards ». 

Il est dommage pour la nation qu'une telle pon:tion n'ait pas été 
suffisante et que, allant au delà du précédent de 1948, le Gouver- 
nement soit obligé de recourir à un nouveau « tour de vis fiscal » 
pour trouver quelque 4170 milliards. 

Mème si le Parlement le suit, cette mesure permettra peut-être 
de « boucher quelques trous » dans l'immédiat mais sera inopé- 
rante à terme, tant que l'on ne praliquera pas une politique de 
compression rigoureuse des dépenses publiques, qu'il s'agisse des 
dépenses de l'Etat ou de ses satellites. 

La commission des finances dn Conseil de la République n'a cessé 
de le dire et d'essayer de traduire éa volonté dans les faits. 

Bien que son action n'ait guère été suivie jusqu'à présent par les 
pouvoirs responsables, ainsi que le montre la situation actuelle, elle 
croirait manquer à son devoir si, une fois encore, elle ne réaffirmait 
pas avec for’e 6a profonde conviction. 


QUATRIEME PARTIE 
L'EXAMEN DU PROJET 


Le projet de loi qu'avait déposé le précédent Gouvernement, et 
qui à élé repoussé par l'Assemblée nationale, était essentiellement 
un projet fiscal destiné à procurer des ressources nouvelles au 
Trésor. 

Le texte qui nous est actuellement soumis a une portée beaucoup 
plus grande puisqu'il tend à réaliser « l'assainissement économique 
el financier », 

Sans doute, doit-il, comme le précédent, fnstituer des impôts 
nouveaux; mais ce n'est là qu'un de ses objets. 

1 sollicite également du Parlement l'octroi des pleins pouvoirs au 
Gouvernement pour permettre à ce dernier d'une part, de réduire 
les dépenses de 1957 et de 1958 et d'autre part, de promouvoir cer- 
taines réformes notamment en ce qui roncerne + 

Enfin, dans éon article 2, il propose d'apporter de profondes modi- 
fications à la législation relative au salaire minimum interpro!ession- 
nel garanti et aux loyers. 

Ce sont ces divers points que votre np y général examinera 
successivement — dans l'ordre même où ils ont été présentés par le 
Gouvernement — et comp'e tenu des modifications apportées par 
l'Assemblée nationale, avant de vous présenter les conclusions de 
votre commission des finances. 


1. — La réduction des dépenses. 


Vn matière de dépenses, le Gouvernement entend porter son 
eflurt laut sur le budget de 1957 que eur le budget de 1%3 


A. — Dudget de 121. 


En ce qui conecrne le budget de 1957, il demande de pouvoir 
rendre exéculoires immédiatement, par voie de décrets, les dispo- 
silions contenues dans le projet de loi n° 490 relalif aux écono- 
mmies et dont une analyse sonunaire à été faite dans Ja deuxième 
partie du présent rappart. 

Déjà, en application de l'article 15 de la loi de finances du 
99 décembre 1956, un décret du 21 mai 1957, qui s'est substitué aux 
décrets de blocage antérieurs, a bloqué tous les crédits dont l'annu- 
lation est proposée dans ledit projet de loi. 

ll ne s'agissait là que d'une mesure provisoire; le Gouvernement 
aurait voulu la rendre définitive immédiatement, sous réserve de 
soumettre les décrets à la ratification du Parlement avant le 31 dé 
cembre 1997. 

Mais l'Assemblée nationale a apporté deux modifications aux pro- 
posilions gouvernemeniales. ; 

D'une part, elle a exclu du champ d'application des pleins pou- 
voirs, les dispositions des paragraphes 1 et Ii de l'article premier 
du projet n° 4970 relatis à la réduction de la ristourne afférente 
à la baisse de 15 p. 100 sur le matériel agricole et qui devaient 
conduire à une amputlation de 7 milliards des crédits aflectés à celte 
ristourne. 

D'autre part, elle a indiqué que les décrets pris par le Gouver- 
nement, au lieu d'être exécutoires immédiatement, ne le seront qu'à 
compter du {+ janvier 1958 s'ils n'ont pas fait l’objet, à cette date, 
d'une décision de rejet du Parlement devant lequel ils devront être 
déposés avant le 31 octobre 1957. 

Pour apprécier la portée de la délégation de pouvoirs que salli- 
cite le Gouvernement, rappelons que, même après la restriction 
apportée par l'Assemblée nationale en ce qui concerne le matériel 
agricole, figurent encore, parmi les mesures envisagées, une ampu- 





tation de 10 milliards des dotations du fonds routier et une réduction 
de 1.500 millions de la subvention au fonds de garantie mutuelle et 
d'orientation de la production agricoie, réduction devant être com- 
pensée par la création d'une prime de soutien des produits agricoles 
dont l'institution avait déjà été rejetée par le Parlement lurs de 
la discussion de la loi de finances. 

Des également, ainsi que nous l'avons déjà dit dans la 
seconde partie de ce rapport, Es les itions contenues dans le 
rojet n° 4970, au lieu des milliards d'économies dont il est 
ait largement état, ne conduisent, en réalité, qu'à 190 milliards de 
réductions effectives de dépenses, lesquelles sont, d'ores et déjà, 
ap — 7 pér les crédits supplémentaires demandés dans le 
« collectif ». 


B. — Budget de 1%58. 


Ainsi que j'indique le Gouvernement dans l'exposé des molifs 
du projet de loi (page 8), « par le seul jeu du développement nor- 
Inal des dépenses publiques, en l'absence de mesures d'éconornies 
nouvelles ou d'un nouvel effort fiscal, l'impasse », c'est-à-dire la 
charge que devra rs la trésorerie au titre des seu:es dépenses 
tradilionnelles de l'Etat, à l’exciusion de celles du secteur nationalisé 
et du secteur social, « serait de plus de 1.500 milliards ». 

Votre rapporteur général s'est eflorcé d'établir, d'une manière 
évidemment approximative, les éléments de cetle impasse en les 
rapprochant des évaluations de la loi de finances, 

l ressort que, dans l'hypothèse où la France serait obli de 
poursuivre l'année prochaine en Algérie, un effort comparable à celui 
de cette année, l'ensemble des dépenses publiques (dépenses budgé- 
taires et opéralions de trésorerie) serait de l'ordre de 5.500 milliards 
alors que les ressources sur lesquelles on peut légitimement compter 
ne éeraient que de quelque 4020 milliards, ce qui donnerait une 
impasse d> 1,5% milliards. 

L'énormité de ce chiffre peu! surprendre et cependant votre rap- 
porteur général s'en est tenu à des évaluations prudentes. 


Pour fixer quelques idées, précisons qu'en matière de dépenses 
civiles ordinaires, le jeu des dispositions actuellement en vigueur 
conduit notamment à envisager, par rapport aux évalualions de la 
loi de finances de 197, les dépenses supplémentaires suivantes: 


80 milliards pour la dette ps 

milliards pour la revalorisation des traitements des fonction- 
naires ; 

40 milliards pour celle des retraites; 

30 milliards pour les victimes de la guerre; 

: 2 milliards pour les subventions économiques et l'aide à l’expors 
ation ; ; 

20 milliards pour les subventions à des entreprises du secteur 
public (R. A. T. P., S. N. C. F. s de navigation) ; 

2% à % milliards au titre des dépenses sociales (aide sociale, sub- 
vertions à des caisses de retraites, etc.) : 

35 à 40 milliards au titre de rs de personnel (éducation natio- 
nale, personnels du Maroc et Tunisie, etc.) ; 

% à 40 milliards au titre des interventions politiques (Algérie, loi- 
cadre des territoires d'outre-mer, etc.). 

De même, en ce qui concerne les RE civiles en capital, 
l'échéancier des opérations en eours et la nécessité de certaines 
nm nouvelles imposent des dépenses sujnplémentaires supé- 
rieures à la centaine de milliards. 

Quel que soit le caractère à ximatif de ces chiffres — mais 
qui recoupent les indications fournies par le Gouvernement — il 
n'en reste pas moins que, en l'état actuel des choses, « l'impasse » 


“pour 1958, s'établit à plus de 1.500 milliards. 


Pour la réduire, le Gouvernement propose deux moyens: 

Des impôts nouveaux qui devraient procurer, en 1%8, que'que 
300 milliards, 

Des économies d’un montant de 200 milliards. 

Pour réaliser 3 dernières, il demande les pleins pouvoirs en vue 
de « limiter, suspendre ou différer l'effet financier de toute dispo- 
sition législative ou réglementaire entrainant une dépense à la 
charge directe ou indirecte de l'Etat ». 

Les décrets qu'il sera ainsi habilité à prendre seront exéculaires, 
ainsi qu'il a déjà été indiqué ci-dessus, à compler du 1e janvier 1938 
si, à cette date, üls n'ont pas fait l'obiet d'une décision de rejel du 
Parlement devant iequel ils doivent être déposés avant le 31 octo- 
bre 1957. 

Ces décrets pourront modifier ou abroger les dispositions légis- 
latives en vigueur « sans qu'il puisse être porté atteinte aux matières 
réservées à la loi, soit en vertu des dispositions de la Constitution, 
sait par la tradition constitutionnelle républicaine », « ni à la pro- 
tection des biens et des libertés publiques », formule qui a déjà été 
insérée à plusieurs reprises dans les lois de pleins pouvoirs. 

Le Gouvernement ne fournit toutefois aucune précision sur les 

rincipes qui le guideront dans la recherche des économies, ni sur 
es secteurs dans lesquels ils pense pouvoir les réaliser. 

Impôts et économies, en diminuant l'impasse de 500 milliards, 
laisseront cependant subsister, en 1958, un « trou » de 1.000 milliards 
identique à celui qui résultait de la loi de finances de cette année. 

C'est dire que, sur le plan budgétaire, tous les efforts du Gouver- 
nement tendent à ne pas avoir une situation plus mauvaise qu'en ce 
moment. 

Estce bien suffisant pour réaliser un véritable « assainissement 
éronomique et financier » ? Il est permis d'en douter. 

Le projet qui nous est soumis ne vise, en eflet, que le secteur 
traditionnel de l'Etat et ne ETS aucune mesure en ce qui concerne 
le secteur nationalisé et secteur social qui, par leur ampleur, 
exercent cependant une action au moins aussi importante que Île 
secteur traditionnel sur l’économie nationale et sur la stabilité de 
la monnaie. Par leurs dépenses, ils contribuent à accroître la masse 
du pouvoir d'achat lancée sur le marché des biens de consommation; 
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Laine 


“par les ressources qu'ils se procurent, ils réduisent les nibilités 
auxquelles l'Etat doit faire appel pour assurèr sa propre trésorerie, 

Continuer à les ignorer ue l’on parle d'assainissement finan- 
cier, c'est vouer à l'échec, dès le départ, toutes les mesures que 
l'on peut prendre car c'est fermer le premier des deux robinets 
d'une baignoire laissant le second ouvert: on ralentit la marche vers 
la catastrophe, mais on ne l'évite pas. 

Les itions du présent projet de loi ne sont donc pas. en 
cette matière, à la mesure des intentions affichées par le Gouverne- 
ment et ne permettront pas d'opérer un vérilable redressement que 
seuie pourrait obtenir une potilique d'auslérité dans tous les secteurs 
des activités de l'Etat. 


II. — Les impôts nouveaux, 


Les impôts nouveaux proposés par le Gouvernement peuvent être 
c'assés sous trois rubriques : 

1° Impôt frappant les sociétés; 

20 Relèvement des droits sur les produits pétroliers ; 

3° Majoration dans la limite de 20 p. 100 des droits de timbre 
(à l'exception de la vignette automobile et de l'impôt sur les opé- 
rations de bourse) et des droits d'enregistrement autres que ceux 
frappant les mutations à titre onéreux et à titre gratuit. 

À ces ressources s'ajouteront, d'une part, le produit attendu 
du relèvement à 25 p. 100 du taux de la taxe sur la valeur ajoutée 
pour un certain nombre de produits de luxe dont la liste n'a pas 
encore été publiée, et, d'autre part, le produit dun relèvement des 
tarifs postaux. Toutefois, étant donné que ces dispositions seront 
prises par décret, elles ne figurent pas dans le projet tel qu'il a été 
soumis au Parlement. 


A. — Les DISPOSITIONS CONTENUES DANS LE PRÉSENT PROJET 


4° Impôt sur les sociétés. 


En vertu du texte ee. les sociétés seront frappées deux fois, 
sous la forme d'un relèvement du taux de l'impôt sur leurs bénéfices 
et d'un impôt sur les provisions pour stocks. 


a) Le principal de l'impôt sur les sociétés serait majoré 
d'un décime, 


Cet impôt, porté de 26 p. 100 à 38 h 100 par un décret du 20 avril 
19%55, avait déjà été relevé de 10 p. 100 pour assurer le financement 
du fonds national de solidarité institué par la loi du 30 juin 1956. 
Son taux atteint donc actuellement 41,8 p. 100. 

La nouvelle majoration d'un décime s'appliquant au principal 
de l'impôt qui demeure fixé à 38 ph. 100 se traduirait par un relève- 
ment de 3,8 p. 100 du taux de l'impôt qui atteindrait désormais 
45,6 p. 100; la valeur du point, compte tenu des décotes, s'élevant 
à près de 7 milliards, il en résulte que ces 3,8 points supplémentaires 
procureraient une recette de quelque 26 milliards. 

IL convient de souligner que ce reièvement du taux de l'impôt 
est prévu à titre permanent puisque, d'après les termes du projet, 
il s’appliquera aux bénéfices ou aux revenus réalisés depuis l’an- 
née 1 Mais précisément, le fait qu'il s’agit d’un impôt de carac- 
tère définitif risquait de se traduire, pour l'année en cours, r 
une charge particulièrement sévère pour la trésorerie des sociétés. 
Etant donné le système des acomptes, les entreprises auraient dû, 
en eflet, non seulement régler l'impôt sur les bénéfices afférents à 
l'année en cours, mais verser en outre les acomptes prévus par la 
réglementation au titre des bénéfices de l'année prochaine. Autre- 
ment dit, les sociétés auraient dû verser non seulement le produit 
de l'impôt dont elles sont redevables, mais également les 4/5 de 
ce même montant représentant les acomptes. Elles auraient donc 
eu à payer non pas 26 milliards, mais 47 milliards, ce qui risquait 
d'avoir des conséquences économiques dangereuses. C’est pourquoi 
le texte proposé par le Gouvernement a prévu que le montant des 
acomptes exigibles en 1957 ne serait pas modifié. Il en résulte que 
la majoration de 10 p. 100 instituée n'entrainera, cette année, pour 
les sociétés qu’un supplément de charge de 26 milliards. 


b) Le montant des dotations pour stocks et les décotes eur stocks 
à concurrence de 25 p. 100, réincorporé au bénéfice impo- 
sable. 


En matière de bénéfices industriels et commerciaux, le bénéfice 
fmposable est le bénéfice net tel qu'il ressort de la comparaison de 
l'actif net de l’entreprise au début et à la fin de l'exercice. 

Cette formule, rigoureusement logique dans son principe, s'est 
trouvée faussée par les dépréciations monétaires et il a fallu aviser 
aux moyens d'éviter la taxation de bénéfices purement fictifs en 
éliminant les plus-values dues à la hausse des prix. 


En particulier, en ce qui concerne les stocks, la loi a prévu 
deux systèmes différents : 

L'un général, d'après lequel ‘les stocks sont évalués au prix de 
revient ou au cours de la clôture de l'exercice, si ce cours est 
inférieur au prix de revient. De plus, l'évaluation est réduite en 
vue de ee le maintien ou la reconstitution en franchise 
d'impôt du stock indispensable au fonctionnement de l'entreprise. 
Cette réduction est rée soit par l'application d'une décote à 
l'évaluation figurant à l'actif du bilan, soit par voie de dotation 
inscrite au | — du bilan. Quelle que soit celle de ces deux modalités 
| + l’on adopte, le résultat est le même: par une sous-évaluation 


e l'actif ou par une inscription au passif, on annule l'augmentation 
qui résulterait de la hausse des prix et on réduit, à due concurrence, 
le bénéfice imposable ; : 

L'autre d'une portée plus limitée, en vertu duquel des provisions 
peuvent être constituées en franchise d'impôt, pour fluctuation des 
cours. Ces dispositions ne s'appliquent qu'aux stocks de matières 





remières et sur la base des cours pratiqués sur les marchés interna- 
onaux et exprimés en monnaies étrai res 

Ainsi ces deax systèmes — celui de la décote ou de la dotation 
sur stocks et celui de la provision pour fluctuation des cours — 
tendent au même but: sauvegarder la consistance des entreprises 
en évilaut l'imposition de bénéfices putement nominaux 

Bien que ce régime fiscal soit, du point de vue strictement éca- 
nomique, hautement justifié, le projet du Gouvernement envisageait 
de reprendre une disposition de la loi du 2 août 1956 qui n'avait 
pas eu à s'appliquer en raison du succès rencontré par l'emprunt. 

Cet impôt aurait consisté en une taxation de 5 p. 100 de l'ensemble 
des dotatiuns et décotes sur stocks, effectués au moment de la 
clôture du dernier exercice qui aurait prérédé la promulgation du 
présent projet. Il s'agissait donc non pas d'une disposition instituée 
pour une période indéterminée, mais d'un impôt dont la perception 
n'était prévue qu'une fois: au titre du dernier exercice clos, 

Par ailleurs, la taxation frappait seulement les décotes ou les 
dotations sur stocks. Elle ne s'appliquait donc pas aux provisions 
pour fluctuations de cours. 

Que, pepesition a rencontré une vive opposition à l'Assemblée 
nationale. 

Il est incontestable que l'impôt envisagé aurait frappé très iné- 
alement les entreprises selon l'importance du stock qui leur est 
ndispensable pour avoir une activité normale, Par ailleurs, il sou- 
mettait au même traitement les industrieis et les commerçants qui 
avaient un Stock normal et ceux qui, dans un but de spéculation, 
avaient procédé à un siockage systématique en prévision d'une 
hausse des prix, 

Le texte du Gouvernement ayant été disjoint par la commission 
des finances, un amendement a été déposé en séance, que Île 
eu a fait sien en posant la question de conflance sur son 
adoption. 


La ncuvelle formule consiste essentiellement en deux dispo- 
sitions : 

D'une part, en ce qui concerne l'année en cours, le montant des 
décotes ou dotations sur s‘tocks conslitnés ou pratiqués en 1956 
seru réduit de 25 p. 100 ce qui revient à dire qu'à concurrence de ce 
pourcentage, le montant des décotes ou des provisipns qui ont été 
ellectuées sera réincorporé au bénéfice imposable, mais non assu- 
jetti au prélèvement temporaire de 20 p. 100. 

Cette mesure s’avèrera assez lourde, du fait que cette année 
l'impôt sur tes bénéfices de ces sociétés étant relevé par ailleurs de 
19 p. 10, alleindra 45,6 p. 100. Compte tenu des acomples que 
doivent verser les sociélés, elle produira environ 20 milliards, ce 

ui diffère assez peu (2 milliards seulement) des recettes que deva:t 
vurnir le re gouvernemental primitif. 

Cependant, cette formule parait plus satisfaisante car elle frappera 
sur!out les entreprises qui ont accru leurs stocks au cours de l'an 
dernier et par conséquent, e:le sera supportée, en première ligne, 
par les individus et les sociétés qui ont accru exagérément Jeurs 
stocks pour des fins spécu'atives ; 

D'autre part, une aménagement de la réglementation actuellement 
applicable en matière de aécote et de provisions pour stocks. 

IL n'est pas douteux que ‘es dispositions en vigueur sont très 
libérales et peuvent parfois permeître certains excès. En consé- 
quence, le Gouvernement est invité à préparer un projet qui s'inspi- 
rerait des trois directives suivantes: 

Prévoir des dispositions qui soient en harmonie avec celles des 
pays voisins de l'Europe occidentale ; 

Reviser la notion de stocks indispensab'es, de façon à prévenir un 
accroissement de stocks au-delà des besoins normaux des enire- 

rises ; 

: Exclure des bénéfices de la décote ou de la dotation, les activités 
pour lesquelles la notion fiscale des stocks utiles ne serait pas 
économiquement justifiée. 

à Ces dispositions devront être comprises dans la loi de finances 

e 195. 


2% Le relèvement des impôts sur les produits pétroliers. 


Celte disposition peut être considérée comme la pièce maitresse 
du projet, puisqu'elle doit fournir la plus grande partie des res- 
sources escompiees : 42 p. 400 cette année et 52 p. 100 l'an prochain. 

Tradilionnellement, les tarifs des taxes indirectes perçues par la 
douane pouvaient être modifiés par arrêté du ministre des finances, 
mais une loi du 4 mars 1949 a retiré cette prérogative au Gouver- 
nement en ce qui concerne les produits pétroliers. 

Le projet adopté par l'Assemblée nationale autorise le Gouver- 
nement majorer et à aménager la taxe intérieure de consom- 
mation applicable à ces produits, mais il trace des limites précises 
à la portée que pourront avoir les mesures à intervenir. 

a) Les recettes provenant de ces modifications ne seront pas 
soumises au prélèvement au profit du fonds spécial d'investissement 
routier ; 


b) Les augmentations de prix à la consommation résullant ds 
ces modifications ne devront pas excéder : 

13,40 F par litre en ce qui concerne le carburant auto; 

14,90 F par litre en ce qui concerne le super-carburant; 

5 F par litre en ce qui concerne le gas oil; 


5 F par kilo pour les huiles de graissage et les produits Iubrli- 
flants en ce qui concerne les huiles pour moteurs et les huiles 
industrielles ; 

c, Le carburant agricole ne devra pas subir d'augmentation: un 
crédit supplémentaire de 4 milliards complètera la dotation inscrite 
au budget au titre de la subvention qui assure la détaxation ; 

d) Enfin, une disposition a trait au régime fiscal des huiles miné- 
rales de graissage usagées ou régénérées. 
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Afin de ne pas accentuer la disparité qui existe déjà entre ces 
roduits et les huiles de graissage vierges, le prix de vente des 
uiles régénérées pourra tre également relevé déns la limile de 


b F par kilogramme. 


%° Majoration des droits de timbre et d'enregistrement. 


L'absence d'incldences sur les prix et la très large diffusion 
de la charge fiscale correspondante ont conduit le Gouvernement 
à wyroposer une majoration de deux df'imes sur les droits de 
timbre (exceplion faite de la vignette automobile et de l'impôt 


de lourse) et des droils d'enregistrement, hormis les droils de 
mutation. 
En ce qui concerne les droits de timbre, il s’agit essentielle- 


ment du timbre de dimension et du timbre proportionnel, ainsi 
que du timbre des contrats de transports et des droits de déli- 
vrance de documents et perceptions diverses, ce qui exclut le 
droit sur les opéralions de bourse et la vignette pour les auto- 
mobiles. 

Quant au relèvement intéressant les droits d'enregistrement, 
N portera sur les droits fixes et les droits proportionne!s autres 
que ceux frappant les mutations, c'est-à-dire: les droits taxant 
les apports en société, les opérations de partage, les obligations 
les qutitances, les jugements de condamnation, enfin et surtou 
— puisqu'elle représente autant que toutes les autres taxes réu- 
nies — la taxe spéciale sur les contrats d'assurances. 


Les ressour-es à attendre de ces relèvements de taux peuvent 
être évalntes de la manière suivante (produit de 2 décimes supplé- 
mentaires) : 

Droits de timbre, 8 milliards; 

Droits d'enregistrement, 12 milliards. 

Soit, 20 milliards. 

Comme ces relèvements ne s'appliqueront cette année que pen- 
dant six mois, le rendeinent à en attendre sera moitié moindre 
de celui escompté pour l'annte entière, soit 10 milliards. 


&o Mesures diverses, 


Les mesures fiscales sont complétées par les trois dispositions 
éuivantes : 

a) Le décret du 2% février 192 avait prévu le versement par 
les sociétés d'un acomple supplémentaire aussitôt après la clôture 
de leur exercice, La légalité de ce décret ayant été contestée, le 
Gouvernement sera aulorisé à lui apporter les modifications néces- 
saires pour mettre fin aux actions contentieuses qui sont actuelle- 
ment pendantes et qui, si elles devaient se terminer à l'avantage 
des entreprises demanderesses, obligeraient le Gouvernement à pro- 
oser un relèvement de l'impôt sur les sociétés pour compenser 
a perte de recelte qui s'ensuivrait; 

b) La participation aux travaux des diverses commissions pré- 
vues par le code général des impôts est interdite aux personnes 
qui ont concouru certaines sanctions pénales ou qui ont élé sou- 
mises à une évaluation d'office; 

€) En cas d'oppos'tion au contrôle, la réglementation actuelle 
EE que l'administration doit procéder à une éeconde tentative 
de vérilication avant de pouvoir recourir à la taxation d'office. 
Celle obligation sera supprimée. 


B. — LES PROJETS DE RECETTES NON SOUMIS AU PARLEMENT 


Indépendamment des ressourres nouvelles dont la création est 
pre dars le présent projet de loi, le Gouvernement a l'inten- 
ion de procéder par décret, d'une part, à la majoration de la 
taxe sur la valeur ajoute, dont le taux serait porté à 25 p. 100, 
pour certains produits et d'autre part, au relèvement des tarifs 
ostaux. . 
“ Le rendement de ces deux mesures est évalué à 41 milliards 6e 
décomposant comme suit: 
Majoration de la T. V. A. pour certains produits, 18 milliards; 
Relèvement des tarifs postaux, 23 milliards. 
Total, 41 milliards. 


C. — OBSERVATIONS 


Dans cette partie du rapport qui vise à donner une analyse 
rigoureusement objective et technique du projet soumis au Conseil 
de la République, il ne saurait être question d'anticiper sur le 
jugement que portera à son endroit la commission des finances. 

fl n'en parait pas moins utile de relever quelques constatations. 

Le rendement de l'ensemble des impôts proposé peut être évalué: 

A 168,5 milliards en 1957; 

A plus de 330 milliards en 1958. 


Rendement des impôts proposés (en milliards de francs). 


Impôts sur les socictés. — 1957, 26; 1958, 49. 

lmposition des décotes. — 1957, 20,5; 1958, néant. 

Timbre et enregistrement. — 19957, 10; 1958, 20. 

Essence. — 1957, 71; 1958, 175. 

Majoration de la T. V. A. — 1957, 18; 1958, 41. 

Tarifs postaux. — 1957, 23. 1958, 51. 

Soit, 1957, 168,5; 1958, 996. 

Rappelons que ce nouvel effort fiscal vient s'ajouter aux Impôts 
cg l'an dernier et dont le produit s'élève à plus de 280 mil- 
iards. 

Les impositions nouvelles institutes aux dépens des sociétés 
rendent la fiscalité à laquelle sont assujettis ces organismes litté- 
ralement écrasante. 


_ au Gouvernement qui 





\l 

Dans ces conditions, on imagine facilement l'écho que peut ren-| 
contrer l'hymne à la production que l'on entonne en toute occasion. 

Le fonds routier est durement frappé. Non seulement il est 
privé de la fraction qui devait lui revenir de droit sur le uit 
attendu du relèvement des taxes sur l'essence, mais sa dotation 
est par ailleurs amputée de 10 milliards. 

Le relèvement à 25 p. 100, par voie de décret, du taux de la 
faxe sur la valeur ajoutée en ce qui concerne un certain nombre 
e Ag Le la liste Be pas encore DT Le sue sn 
risque de soulever un problème a -— - qui n'a peu 
suffisamment retenu l'attention des pouvoirs publics. 

En eflet, pour prendre cette mesure, le Gouvernement invoque 
| CL, ses de l'article 258 du code général des impôts, ainsi 

gé : 

« A l'importation et à l'intérieur, le taux ordinaire de la taxe 
sur la valeur ajoutée peut tre porté, par décret, à 25 p. 100 et 
celui de la taxe sur les prestations de services à 12 p. 100 en 
ce qui concerne les produits ou ies affaires visés ci-après: 

« 1 Les ventes et les importations de marchandises dont la lists 
est établie par décrets; 

« 2e Les livraisons des mêmes marchandises qu’un fabricant ou 
commerçant se fait à lui-même pour ses propres besoins ou ceux 
de ses diverses exploitations; | 

« 3° Les affaires eflectutes par les établissements vendant & 
consommer sur place qui sont définis par décrets; 

#. 4e Les aflaires eflectuées par les établissements dits « de créa- 
nm »; 

« 5e Les affaires réalisées par les instituts de beauté, les établis- 
me dr similaires et les salons de coiffure qui sont définis par 

crets ; 

« 6e Les aflaires réalisées par les établissements de ctacles 
et autres, soumis aux impôts prévus par les articles 1559 et 1561 
inclus du présent code et, d'une manière générale, les prestations 
et locations de services qui sont définies par décrets, 

« La taxe de 25 p. 100 est exigible, quelle que soit la situation 
des personnes imposables au regard des dispositions du premier 
paragraphe de l'article 256. » 

I n'est pas besoin de souligner le pouvoir exorbitant ainsi donné 
pourra, à la limite, porter le taux de la 
T. V. À. à 25 p. 100 pour tel qu tel produit arbitrairement retenu 
su pee à tous les produits, et cela en dehors de tout contrôle du 
arlement. 

La question n’est pas là et s’il avait réellement plu au législateur 
de donner ce pouvoir à l'exécutif, ce ne serait ni le lieu, ni le 
moment d'en discuter, 

Mais précisément, on ne voit pas très bien les dispositions 
légales qui auraient institué ce régime, car l'article 258 a été rédigé 
dans sa teneur actuelle par les soins de l'administration, qui a 
procédé, par décret, à la substitution de la taxe sur la valeur 
ajoutée à l'ancienne taxe à la production. 

Pour procéder à celte modification, elle s'est fondée sur l’article 3 
de la loi du 10 avril 1954 instituant la taxe sur la valeur ajoutée 
et qui est ainsi libellé: 

« Les règles générales d’assiette, de liquidation, de recouvrement, 
le régime des exonérations et les règles en matière contentieuse 
applicables aux taxes visces aux articles 256, 1° et 2e, et 277, 1e et 2° 
du code général des impôts sont respectivement applicables à la 
taxe sur la valeur ajoutée et à la taxe sur les prestations de ser- 
vices dans la mesure où ils ne sont pas contraires aux dispositions 
de la présente loi. » 

Or, il s'agit là d'une question qui ne concerne ni l'assiette, ni la 
liquidation, ni le recouvrement, ni le régime des exonérations, ni le 
“ontentieux, mais le taux. et on peut se demander si les dispositions 
de l'article 3 comportaient l'extension au nouvel impôt de l'ar- 
ticle 258 tel qu'il était applicable à la taxe à la production. 

ll hi a là une question de droit sur laquelle votre commission 
des finances a déjà appelé l'attention du Gouvernement et qui sera 
vaisemblablement posée au conseil d'Etat par certains des contri- 
buables auxquels est appelée à s'appliquer la nouvelle taxe de 
2 p. 100 lorsque les décrets les concernant seront intervenus. 


III. — Les dispositions économiques. 


En fait, ces dispositions ont, pour l'essentiel, également traft à 
des mesures de caractère fiscal, mais, contrairement aux précédentes 
qui répondent à la préoccupation de se procurer des ressources, 
ces dernières se proposent des objeclifs économiques. 

Dans le projet gouvernemental, elles étaient essentiellement au 
nombre de six: 


1° Taxralion des denrées de consommation courante. 


Les pouvoirs accordés au Gouvernement, en vue de modifier les 
impôts qui entrent dans le prix des denrées ou services de consom- 
mation courante arriveront à expiration le 30 juin hain. Le 
projet tend à proroger ces pouvoirs jusqu'à la fin de l'année. 


2 Régime fiscal des sociétés mères et jiliales. 


Afin de prévenir les doubles impositions dont sont l'objet les béné- 
fices réalisés par une soclélé par l'intermédiaire d'une filiale, la 
réglementalion actuelle gr que les dividendes distribués par la 
société mère sont exemplés de la taxe proportionnelle dans la mesure 
du montant net de l'intérêt des actions ou des parts d'intérêt de la 
seconde socMté touchés par elle au cours de l'exercice, à condition 
que les actions ou parts d'intérêt s par la première société 
représentent au moins 20 p, 100 du capital de la seconde société. Un 











DOCUMENTS PARLEMENT AIRES 


— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 1127 





mai 1955 avait abaissé ce pourcentage à 5 p. 100 lorsque 

la société filiale a pour objet la recherche ou l'exploitation minière. 
t a nous est soumis laisse au Gouvernement le soin 

d'asso celte formule en diminuant encore le pourcentage de la 


30 Aménager le régime fiscal et douanier 
applicable aux Rod sources d'énergie. 


Sous cette formule extrêmement compréhensive, 11 s'agissait d'éten- 
dre notamment aux entreprises de production d'électricité et aux 
sociétés pétrolières le bénéfice de la T.V.A. qui leur aurait permis de 
réaliser leurs investissements en suspension de cette taxe. 

Si l'objectif visé paraissait judicieux et si théoriquement il était 
simpie, en revanche, l'application en paraissait complexe et posait 
de sérieux problèmes. 


4 Proroger les dispositions exonétrant de la surtare progressive 
des primes des contrats d'assurances, 


Ce régime a pris fin le 31 décembre dernier et il n'est pas dou- 
teux que la suppression de cet avantage risque d'enrayer le dévelop- 
pement pris par les contrats d’assurances-vie. 

li semble donc opportun de proroger ie régime actuel. 


5e es et harmoniser les dispositions du rode général des 
impôts, aménager la législation fiscale en vue de favoriser l'acti- 
vité économique et les exportations. 


Ces pouvoirs, pour ne pas laisser un champ absolument libre aux 
initiatives gouvernementales, faisaient l'objet d'une limitation en 
vertu de laquelle la structure générale, le taux des impôts, les 
sanctions et garanties administratives et juridictionnelles en faveur 
des contribuables ne pouvaient en être aflectés. 


6° Assouplir, simplifier et uniformiser les règles de gestion et d'alié- 
nation des biens mobiliers et immobiliers appartenant à l'Etat et 
établissements publics nationaux. 


Cette pe ne relève plus du domaine fiscal mais du domaine 
TT nus r° flecti t à 

h semi, ellecHivement, que dans ce domaine, fl y ait beaucou 
aire pour introduire plus de souplesse, d - 

1 convient de noter que les dispositions figurant sous cette rubri- 
que ont été assez largement amputées par l'Assemblée nationale qui 
à écarté les deux principales d'entre elles: 

L'aménagement u régime fiscal et douanier applicable aux difé- 
rentes sources d'énergie (mesure ne 3) et qui visait à assujetlir es 
entreprises pétrolières et Electricité de France À la T.V.A., de façon 
à permettre à ces deux secteurs de notre production énergétique de 
réaliser leurs investissements en suspension de la T.V.A.; 

L'aménagment de la législation fiscale (mesure no 5) en vue de 
favoriser l’activité économique et l'exportation, sous la seu'e rése-ve 
de ne pas bouleverser la structure générale et le taux de l'impôt. 


IV. — Les mesures en faveur de l'épargne. 


Ces disposilions se proposent un double objectif : 


L'un, de caractère particulier; 

L'autre, de caractère beaucoup plus général. 

L'Etat et certaines personnes morales du secteur public, en 
particulier le bureau de recherches des pétroles, sont propriétaires 
d'un portefeuille important d'actions de sociétés de recherche et 
d'exploitation d’hydro-carbures. 

I y a là une masse de titres qui, après la série de succès enre- 

pee - À nos eflorts de prospection, représente une valeur consi- 

La mesure envisagée consisterait à vendre ce portefeuille, ce qui 
d'après les auteurs du texte présenterait un double avantage : 

D'une part, mettre à la disposition de l'épargne des valeurs 
d'avenir qui lui permettraient de fructifer: 

D'autre part, procurer à l'Etat et aux propriétgires actuels de 
ces titres des capitaux importants qui leur permettraient de ‘ pour- 
suivre le financement des grands projets actuellement en cours 
d'exécution. 

Cependant la formule n'est pas sans danger et si elle devait être 
relenue, deux précautions paraissent indispensables : 

L'une, qui est prévue dans le texte proposé par le Gouvernement 
et qui stipule expressément que l'Etat et les autres propriétaires 
des valeurs mises en vente ne perdront pas pour autant le droit 
de gestion attaché à leur porteleuille. En fait, ce ne seront pas les 
actions elles-mêmes qui seront mises à la disposition de l'épargne 
mais des certificats représentatifs de ces actions, auxquels ne seron 
atlachés que les droits pécuniaires. Encore, sur ce point, convient- 
il de préciser que les porteurs de certificals n'auront pas droit de 
souscrire directement aux augmentations de capital car, à la suite 
de plusieurs opérations de ce genre, l'Etat et les autres personnes 
morales de droit public risqueraient de se trouver dépouillés du 
droit de contrôle qu'il est absolument nécessaire de leur réserver. 

C'est pourquoi les porteurs de certificats auront bien un droit 
de préemption, mais seulement sur les nouveaux certificats corres- 

ndant aux actions nouvelles représentatives des diverses augmen- 
lations de capital; 

L'autre qui n'est pas précisée dans le texte et qui est cependant 
ne. Elle a trait à l'utilisation des capitaux ainsi ras- 

8. 

Cette ss — sente, en réalité, deux aspects: il s'agit, tont 

d'abord l'emploi qui sera donné aux capilaux résultant de la 





vente des certificats. Ces capitaux devront-ils être mis à la dispo- 
sion de l'organisme qui aliène ou à l'entreprise dpnt les aehions 
représentent l'actif ? R 

C'est là une première question extrèmement importante et sur 
laquelle il serait indispensable d'obtenir des éclaircissemente. 

Par ailleurs, il faut évidemment bien se garder de provaquer 
cerlains troubles sur le marché financer et il faudra tenir coruptle 
tout à la fois des possibilités d'emploi dont on disptwe pour Îles 
capitaux recueillis et de la capacité d'absorption de l'épargne car, 
autrement, on risquerait d'aliéner dans des conditions regrettables 
un portefeuille qui présente un intérêt considérable, non pas seu- 
lement pour l'Etat ou les organismes qui gravitent autour de lmi 
mais pour le développement d'un secteur essentiel de l'a ivité 
nationale. 

La deuxième série de mesures concernant l'épargne à trait à la 
création de nouvelles sociétés de placement. (RE 

On sait que les sociétés d'investissement, créées en application 
de l'ordonnance du 2? novembre 1945, ont pris un assez larse essor, 
notamment la société nationale d'investissement dont les actiors 
ont été mises en souscription dans des conditions particulièrement 
favorables pour le petit épargnant. 

Cependant, à l'expérience, <ette formule à présenté cerlains 
inconvénients, Le nombre lfmité. des actions à permis leur concen- 
tration en certaines mains et n'a pas permis à lépargnant c@ 
s'intéresser à ces valeurs dans des conditions pleinement satisfai- 
santes. 

Par ailleurs, les conditions extrêmement rigoureuses prévuez 
par le législateur pour leur gestion, et notamment pour la répar- 
tition de leurs profits, ont pour conséquence que la capilaiisalion 
des valeurs cotées en bourse est inférieure à la valeur réelle dif 
portefeuille, ce qui 6e traduit ee le porteur par un cerlan mar 
que à gagner puisqu'il ne profite pas pleinement de la plus-value 
acquise r les titres dont son action est la représentation. 

Afin d'obvier à ces inconvénients, une formule nouvelle a élé 
étudiée : la société d'investissement à capilal variable, 

Avec ce système, la éociélé qui gère le portefeuille peut à touŒ 
moment émettre des actions à un prix correspondant exactement à 
la valeur de réalisation du portefeuille on, à l'inverse, racheter ses 
titres sur la même base.-Il en résulte que le cours coté en bourse 
se confond avec la valeur de liquidation. a: 

Ce système qui offre un avantage évident au porteur de l'action 
n'en est pas moins intéressant pour l'épargnant désireux d'acquérir 
de nouveaux titres, puisqu'il a la certitude de trouver tous les titreg 
dont il a envie à un cours correspondant exactement à la valeur 
réelle du portefeuille qui en est la contrepartie. l 

Æn dehors de cette formule, le projet gouvernemental prévoig 
également la possibilité de créer des fonds communs de placement, 

C'est un système qui fonctionne dès à présent dans les pays 
anglo-saxons, en Belgique et en Suisse. 1 revient à constituer une 
masse indivise des valeurs mobilières qui appartiennent à une Cul« 
lectivité de propriétaires. S As ee. 

Il s'agit donc d'une indivision durable. Or, le code civil ne prévoit 
pas l’indivision sinon pour préciser qu'elle ne peut s'imposer VU 

rsonne. I v a donc là un problème juridique à résoudre, mais À 
paraît néanmoins intéressant de s'y atlacher car ce procédé ES 
que a le très grand avantage d'éliminer tout risque de oub'e 
imposition fiscale puisqu'il évite la création d'une personne morale 

velle. a 
Enfin, une troisième formule — celle-là absolument inédite — 
est envisagée: la société de placements collectifs. 

Ce projet répond aux préoccupalions de certaines compagnies 
d'assurances qui désirent développer fes contrats de vie et de capi-; 
talisation en offrant à leurs clients des contrats indexés. Les s0cié- 
tés émettraient à la fois des actions et des parts. Les actions, qui 
représenteraient un capital d'ailleurs très faible, seraient Ja pra-, 
priété des sociétés d'assurances qui assureraient la gestion de; 
l'organisme Les Dr de parts, eux, ne participeraient pas CT 
l'administration. Ils seraient seulement les créanciers de la société. 

A l'actif, il y aurait un portefeuille qui re résenterait la vaiet 
du capital et des parts. Les porteurs de ces dernières seraient d 
créanciers chirographaires et bénéficieraient d'un privilège sur 1 

ortefeuille de la société, ce qui les mettrait dans une situation sims 
aire à celle qui existe actuellement pour les assurés en ce qui con 
cerne les réserves mathématiques des compagnies d'assurances. 


V. — Les dispositions relatives au salaire minimum 
interprofessionnel garanti et aux loyers, 


Dans l'article 2 de son projet de loi, le Gouvernement a proposé 4 

D'une part, de nouvelles modalités pour le ealcul du salaire mint- 
mum interprofessionnel garanti; 

D'autre part, de supprimer l'indexation des loyers sur les varise 
tions de ce salaire minimum. | 

L'Assemblée nationale n'a apporté que peu de modifications & 
ces propositions. 


A. — Salaire minimum interprolessionnel garanii. 


A l'heure actuelle, en application de la loi du 18 juillet 1 
sur l'échelle mobile, le salaire minimum intemprofessionnel garan 
est indexé sur l'indice des 213 articles et doit être modifié dès qué 
cet indice a enregistré une augmentation d'au moins 5 p. 100. La 

remier indice de référence étant fixé à 112, 1 en résulte que le 

. M. IL. G. doit être modifié dès que l'indice des 213 articleg 
atteint 149,1. 

On sait tous les artifices — dont le coût en année pleine, soug 
forme de moins-values fiscales on de subventions atteint une cen- 
laine de milliards — que les gouvernements ont utilisé pour évitef 
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que cel indire des 213 articles, dont la composition a d’ailleurs 
soulevé de nombreuses critiques, ne dépasse le seuil fatal. 

Mois par ailleurs, et sans qu'ait joué l'échelle mobile, le salaire 
mm nimum horaire à éié porté. par le jeu de mmajurations instituées 
par décret, de 100 F à 126,0 F. 

Le texie qui nous est soumis ‘end 

je A établir un lien direct entre la fixation du S. M. EL G. par 
la voie réglementaire indépendamment de l'échelle mobile et celle 
Qui résulle, justement, de l'échelle mobile. HN prévoit, en eflet, que 
dans le cas où le S, M. 1. G. aura élé augmenté par décret, l'indice 
de référence, pour le jeu de l'échelle mobile, deviendra le dernier 
indice mensuel publié s'il est supérieur au précédent indice de 
rélérenee et à condition que l'augmentation du $S. M, I. G, soit 
au moins égale à la hausse de l'indice: 

2e A insliluer un nouvel inde qui se subslituera à l'indice des 
21% articles pour lie mécanisme de l'échelle mobile. 

Lorsque le seul de 149,1 aura été dépassé et que le S$S. M. I. G. 
aura élé modiflé en conséquence, l'échelle mobile sera désormais 
appelée à jouer dès que l'indice mensuel de référence sera resté, 
pendant deux mois consécutifs, à un niveau marquant une aug- 
mentation au moins égele à 2 p. 100. 

L'augmentation ne pourra ainsi intervenir qu'au bout de trois 
mois. C'est ce qui à amené l'Assemblée nationale à supprimer, sur 
amendement de M. Titeux, les dispositions du code du travail qui 
vrévoyalent que deux modifications successives du S$S. M. I. G. ne 
pouvaient intervenir, sauf circonstances exceplionneiles, pendant 
une période de quatre mois, 

Pour justifier la fixation à 2 p. 100 au lien de 5 p. 100 de l'aug- 
menlalion de l'indice RE“ # de déclencher l'échelle mobile, le 
Gouvernement a indiqué, dans l'exposé des motifs, qu'un rappro- 
chement des seuils lui paraissait souhaitable car le système actuel 
conduit à des modifications trop espacées, et par conséquent, trop 
brutales du salaire minimum interprofessionnel garanti. 

Il est toutefois permis de se demander si le nouveau régime, en 
fixant une limite de varialion trè sfaible, ne risque pas de faire 


peser sur l'économie des fluctuations trop fréquentes — et prati- 
querment irréversibles — de ce salaire minimum. 
B. — Loyers. 


En application de la loi du fer septembre 1918 sur les loyers, 
modifiée par un décret du 9 août 193 pris en verlu de pouvoirs 
spéciaux, le monlant des loyers a été lié d'abord au salaire servant 
de base au calcul des prestations familiales, puis, à partir du 
der jantier 1954, au salaire minimum interprofessionnel garanti. 

Celle indexation n'a d'ailleurs jamais joué et le Gouvernement 
avail proposé de la supprimer, élant entendu qu'il conserve la 
possibilité, en vertu des disposilions de la loi du {°r septembre 1948, 
d'adapter le montant des loyers à la siluation économique en modi- 
fiant par décrel, comme ji l'a fait en janvier dernier, le prix de 
base du mètre carré. 

L'Assemblée nallonale a supprimé l'indexation actuelle; toutefois, 
elle a précisé, à l'inilialive de sa commission des finances, que 
dans un délai de trois mois à dater de la promulgation de la pré- 
sente loi, le Gouvernement devra fixer, par décret, les bases d'un 
indice de variation des loyers tenant comple de l'évolution des 
prix à la construction. 


\I. — Commentaires. 


Cette brève analyse du projet sur lequel le Conseil de la Répu- 
blique est appele à se prononcer ne donne pas, tant s'en faut, l’im- 
pression d'un pian rationnel qui soit à la mesure des difficultés 
actuelles et qui réponde à l'intitulé un peu prétentieux de la loi. 

Celle lacune apparait d'autant plus regrettable qu'il s'agit, en 
fait, pour une bonne part d'une délégation de pouvoirs et que 
s'agissant de déclarations d'intention ou d'objectif beaucoup plus 
que de mesures précises, il eût élé facile, semble-t-il, de définir 
un programme bien charpenté dont les diverses parties eussent 
été solidement articuices, P 
y Sans doute, d'aucuns auralent-ils été sans illusion sur les chances 
de voir enfin entreprises et menées à bien les grandes réformes 
qu'implique un redressement véritable. Après tant de tentatives 
avortées, il est nonnal qu'on éprouve quelque seplicisme. Mais, du 
moins aurait-on aimé à voir définir les objectifs et méme si l'on 
n'avait pas cru possible de les atteindre en une seule étape, du 
moins aurait-on éprouvé une certaine satisfaction à voir dessiner 
les lignes de force de l'action à entreprendre. 

Or, il est difficile d'éprouver ce sentiment devant un ensemble 
y peu hétéroclite de dispositions d'où l'on a bien du mal à 

ager une idée directrice et où l'on trouve, à côté de mesures 
d'une grande portée, des mesures de détail, les unes et les autres 
classées d'ailleurs selon un ordre qui n'apparait pas loujours très 
que, 

Qu'il soit permis à votre rapporteur général d'exprimer son regret 
que, dans les circonstances particulièrement graves que nous tra- 
versons, le Parlement soit saisi d'un projet qui porte à ce point 
l'empreinte de la précipitation #insi que sa crainte que le vote de 
ce dernier ne fournisse pas les moyens de redresser effectivement 
Ja situation, 


CONCLUSION 


Malgré les avertissements du Conseil de la République, renou- 
Nelés d'une manière iculièrement pressante tant dans le rapport 

énéral relatif au budget de 1957 qu'à la tribune de cette Assem 

s nses sans cesse croissantes des diverses activités de l'Etat 
ont élé fixées pour l'année en cours à un niveau exagérément élevé. 
Faisant un bond énorme par rapport aux dépanses de l'année précé- 





dente, elles se traduisent, de ce fait, par un accroissement du pou- 
voir d'achat démesuré par au rythme d'expansion écono- 
mique du pays et s spéciaicment au développement de sa pro- 
duction commercialisable. 

Ce qui avait été prédit à l'époque est alors inévitablement arrivé : 
une recrudescence considérable de la poussée sur les s'est 
manifestée, ainsi que des embarras non moins considéra pour 
les caisses publiques, incapables désormais de se urer, en sus 
des ressources fiscales normales, un complément devenu d'une 
ampleur exagérée en l'élat du marché financier. 

En outre, la montée des prit et une demande accrue sur le 
marché intérieur ont aggravé encore le déficit de nos échanges com- 
merciaux avec l'étranger, au moment même où notre provision 
de devises, par suile d'une politique imprudente dans laquelle, 
depuis piusieurs mois, nous nous étions déjà engagés, élait en 
train de s’épuiser. 

* Ce sont là trois écueils au milieu desquels la barque du franc 
se trouve actuellement balloltée. 

En ce qui concerne les prix, tout d’abord nous nous trouvons désor- 
mais en présence d'une ascension ou d'une pression de caractère 
explosif. Et, si les pouvoirs publics ont pu artificiellement freiner 
quelque peu celte ascension, pour un temps limité, par des mani- 
pulations à l'intérieur du domaine des 213 articles, par contre, jls 
codent eux-mêmes maintenant à la poussée générale et sont bien 
obligés d'augmenter les timbres, le téléphone, l'essence, le char- 
bon, l'éle“tricité le taux d'intérêt des prêts, bref la quasi-totalité 
des fournitures ou services dont ils se sont chargés. 

En ce qui concerne l'approvisionnement des caisses publiques, 
malgré les 280 milliards 5 curés par le dernier 
tour de vis fiscal, malgré l'emprunt lancé au début de l'année, 
malgré les restrictions apportées à l'utilisation pour les travaux 
des collectivités locales des fonds des caisses d'épargne afin de 
se les approprier, malgré enfin les restrictions de crédits aux par- 
ticuliers et aux entreprises afin de pouvoir bénéficier de ces der- 
niers, les pouvoirs publics vivent dans la hantise du spectre du 
néant. 

Le gouvernement démissionnaire s'est déjà vu dans l'obligation 
de demander 80 milliards d'avances à la Banque de France pour 
aire iace aux échéances de la fin du mois de mai. Et le gouver- 
nement actuëi va être lui-même dans l'obligation de recourir, d'une 
manière plus substantielle encore, à la planche à billets, pour ne 
pas fermer les guichets. 

En ce qui concerne enfin les finances extérieures, le problème 
est plus tragique encore. Là, il ne peut étre en eflet question 
d'imprimer des dollars, comme on imprime des fränes. Il ne peut 
être question non plus de prolonger aussi longtemps qu'en matière 
de finances intérieures la vie à crédit, car il n'est pas aussi facile 
de donner le change à des préleurs étrangers qui, eux, ne sont 
pas aveugles sur nos dérèglements et nos désordres financiers. 

Or, non seulement nutre portefeuille de devises est comp'ète- 
ment asséché, mais encore, au rythme effarant de l'hémorragie 
acluel'e, nous venons d'épuiser toutes les ouvertures de crédits 
que l'on nous avait consenties. 

Il va donc nous falloir entamer les malheureux 301 milliards d’or 
de la Banque de France, derniers survivants de dix ans de folie 
tinancière, au cours desquels près des trois quarts de la réserve 
ont déjà été consommés; et cela au moment même où vont se 
multiplier les billets, dont eet or, dans l'esprit du public, gage 
encore partiellement la valeur. Et cela ne nous affranchit pas, 
pe autant, de la perspective d'avoir à tendre, dans des condi- 
ions de plus en plus délicates re notre dignité et notre indé- 
pendance, la sébile aux devises nos riches voisins — Amérique 
ou Allemagne, l'une et l'autre gorgées d'or — aux conditions qui 
nous seront dictées et que nous ne pourrons refuser, sans nous 
condamner nous-mêmes à l'asphyxie économique, aux plus graves 
désordres sociaux et peut-être à Ja fin de nos institutions démo- 
cratiques. 

Face à cette situation, que propose-t-on ? 

Envisage-t-on de s'attaquer enfin au vrai problème: les struc- 
tures administratives désuèles, inadaptées à la vie économique 
moderne, servant de refuge À toutes lee rontines coûteuses et 
accroissant démesurément les frais généraux de l'Etat ? Les défauts 
et les vices des activités industrielles nationalisées entrainant une 
estion dispendieuse dont les finances publiques font en définitive 
es frais? Les dérèglements du secteur social qui, chaque année, 
malgré les prélèvements sans cesse plus lourds qu'il exerce sur 
l'économie, est dans l'obligation de recourir de facon permanente 
et dans des conditions abusives aux caisses de l'Etat ? ; 

De tout ce'a, de cette triple plaie sur laquelle plus de 80 rap- 
ports des commissions d'économies, de la cour des comptes, des 
commissions parlementaires appellent depuis des années de facon 
sans cesse plus instante l'attention des pouvoirs publies, il n'est 
pas un instant question! 

On propose des économies — qui en réalité sont un leurre, si 
on ne précise pas ce que couvre exactement ce mot — et l'on 
demande de nouveaux impôts! 

Les économies, dont on parle pour 1957, sont à l'heure actuelle 
intégralement neutralisées par les dépenses supplémentaires déjà 
inscrites dans un projet de collectif, dépenses dont il faudra bien 
demander au Parlement la régularisation avant la fin de l’année. 

Et les économies pour l'exercice 1958 — dont le budget n'a pas 
été encore arrêté — ne correspondent, en réalité, qu'à un abaîte- 
ment sur les augmentations de dépenses, telles qu'elles résultent 
des budgets prévisionnels des divers ministères intéressés. C'est 
une réduction sur ce que l'on projetait de dépenser !.… 

Quant aux impôts on ne voit pas bien en vertu de quelle cons- 
truction intellecluelle logique apparaît indiscutablement leur impé- 
rieuse nécessité. - 

On pourrait concevoir qu'ayant élaboré un mme de redres- 
sement s'attaquant enfin aux causes profondes du mal, le Gou- 
vernement dise au Parlement et à l'opinion: « Voilà mon pro- 
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| Mais les réformes ne sont E w- immédiatement généra- 
de es bien au pe en attendant, il faut pou- 

voir assurer isses publiques pour ne 
arrêter le fonce t de l'Etat » un 


On pourrait concevoir alors qu'ayant besoin de disponibilités 
lui laissant un certain répit Le opérer, le Gouvernement demande 
— puisque les caisses sont vides — une aide plus ou moins substan- 
tielle à la Banque de France, sous forme d'impression de billets. 

Et l'on pourrait concevoir encore que cetle dernière mette comme 
condition qu'une fiscalité raisonnable et temporaire, dont le produit 
dui serait aflecté par un mécanisme approprié, garanlisse un rem- 
boursement qui permette un jour prochain de résorber ce qui n'est 
en définitive que de la « fausse monnaie ». 

Un tel déroulement des opérations eût élé cohérent; fl n'eût pas 
dispensé certes, pour ajuster les divers points de vue, des discus- 
sions nécessaires, mais ces dernières se seraient instaurées dans 
un cadre satisfaisant pour l'esprit et accessible à l'opinion. 

Au lieu de cela, que se passe-t-il ? : 

Aujourd'hui on nous demande des impôts. Demain, d'une manière 
tout à fait indépendante, et sans qu'on en ait parlé jusqu'ici d'une 
façon quelque peu ité, on nous demandera une avance bau- 
caire de plusieurs centaines de milliards. 

Et puis que fera-t-on ? 

Pensera-t-on alors à ces réformes pes auxquelles aucun 
document officiel, aucune déclaration à la tribune, aucune confé- 
rence de presse n'a jamais fait la moindre allusion ? 

Aura-t-on l’idée, sinon la volonté, de s'y atteler résolument — la 
tâche étant présentement nn surhumaine — quand on aura 
devant soi plusieurs mois vie assurée ? Aura-t-on le temps d'y 

rocéder, même si l'on en a la volonté ? 

Et dans la négative, n'aurons-nous pas donné au Gouvernement 
un nouveau ballon d'oxygène, qui épuisera un peu plus la réserve 
à laquelle il faudra nécessairement recourir, si un jour l'opération 
peut être tentée ? 

Quoi qu'it en soit, les impôts en ne peuvent pas alléger 
sensiblement la poussée sur les prix. En raison de leur incidence, 
il semble qu'on puisse même affirmer le contraire. < 

lls ne peuvent, d'autre part, apporter dans l'immédiat qu'un 
pailiatif ‘bien faible à l'assèéchement des caisses publiques et sont 
sans la moindre vertu en ce qui concerne la « crise des devises » 
qui est maintenant l'élément le plus dramatique du tableau. 

Bien plus, dans la perspective d'un redressement futur de notre 
situation financière, l'augmentation de prix des fournitures ou ser- 
vices de l'Etat, l'augmentation du prix de revient qui en résul- 
tera dans les activités industrielles pour les produits transformés 
ou finis — tout cela correspond à des facteurs qui agissent à rebours 
de l'effort qu'il faudrait effectuer pour développer notre production, 
abaisser nos prix de revient et espérer améliorer un jour nos 
échanges commerciaux. 

Ce n'est certainement pas dans cette direction que peut se trouver 
la solution à nos difficultés actuelles. 

La seule vertu d'un recours nouveau à la fiscalité aurait pu 
être, en l’articulant étroitement dans un plan d'ensemble avec un 
programme de réformes appropriées et un système d’avances provi- 


soires et raisonnées qu’elle serait venu relayer, d'amorcer l'évasion 


de ce cercle diabolique dans lequel tous les godvernements tournent 
en rond depuis des années, faute de vouloir ou de pouvoir s’atla- 
quer aux causes profondes du mal qui ruine les finances publiques 
et, partant, la santé de notre monnaie. 

Alors sans doute, l'opinion, que l’on a si souvent déçue, l’aurait- 
elle plus facilement admise. I1 n'aurait d'ailleurs pas été nécessaire 
de la tixer à un niveau aussi élevé. 

Mais ces impôts intervenant simplement pour boucher des trous 
en dehors de toute obligation formelle de procéder à des redres- 
sements et des réformes, et même en dehors de tout processus 
destiné à les amorcer, il est fort à craindre, s'ils sont votés, qu'ils 
ne servent une fois encore à prolonger un peu plus longtemps nos 
erreurs et nos faiblesses au lieu de nous aider à nous en délivrer. 


ANNEXE 


Note sur la crise des devises et le développement des industries 
de remplacement. 


Au cours de sa séance du 419 juin 1957, votre commission des 
finances a pris en considération la proposition de résolution ne 468 
déposée par notre distingué a ed . Armengaud et « tendant à 
inviter le Gouvernement à équitibrer la balance des comptes de la 
zone franc, dans le cadre d’une politique financière et fiscale motrice 
et rigoureuse. » 

Elle fera prochainement l'objet d’un rapport. Toutefois, votre 
commission des finances tient à signaler tout particulièrement l'une 
des préocupalions qui a retenu son attention et qui soit être méditée 
si l'on veut mettre un terme à notre crise des devises: la nécessité 
de développer nos industries de remplacement. 


Dans sa proposition de résolution, M. Armengaud s'exprime alnsi 
qu'il suit: 


« En bref — les es en pétrole aussi bien sahariens que métro- 
volitains, les certitudes en gaz naturel, les conséquences qui en 
découlent pour la substitution de fibres synihéliques aux fibres 
naturelles, du caoutchouc synthétique au caoutchouc naturel, pour 
la production de soufre, d'acide sulfurique, d'engrais de synthèse, 
de produits organiques — le développement des productions de pâte 
à rayonne et pâte à papier françaises — les techniques nouvelles 
de réduction de consommation de coke et de ferraille — la valori- 
sation poussée des charbons — le développement de nos productions 
minérales ferreuses et non ferreuses en zone franc, l'utilisation 
optimum de nos mines de fer métropolitaines — certaines conver- 
sons dans l’activité agricole — nous permettent d'envisager d ici 





cinq 2 un allégement massif de nos importations réputées Incom- 
pressibles. 

« On peut même prétendre qu'à peine de paresse intellectuelle et 
d'absence de volonté, le problème sera résolu, même dans l'optique 
d'un accroissement considérable de nos besoins énergétiques, à 
+ que soient prises les mesures financières et fiscales appro- 
pr 8, 

« Nous aurons, toutefois, À veiller sur ce point, à ne pas sacrilier, 
nos ressources naturelles, par exemple le — de Lacq, à des besoms 
enfantins, strictement électoraux, ridiculement démagogiques; 14 
richesse d'une région ne doit à aucun titre — sous le signe de 
l'utilité et de la justice sociale — profiter indifféremment à chacun, 
au détriment de sélection et du choix. » 


TOME II 
Décisions de la commission des finances (1). 


Mesdames, messieurs, avant de se prononcer sur le projet de lol 
portant « assainissement économique et financier », votre commis-| 
sion des finances a entendu les explications de M. le président du 
conseil, de M. le ministre des finances, des affaires économiques: 
et du plan et de M. le secrétaire d'Etat au budget. 


Ces derniers, après avoir insisté sur la gravité de la situation 
actuelle due au double déséquilibre dé nos finances intérieures et: 
de nos finances extérieures, onl développé les mesures proposées 
par le Gouvernement. 


Votre rapporteur général, pris par le temps, vous renvoie, à cet 
égard, au rapport n° 5178 de son éminent collègue, M. Leenharde) 


Article 1er, 


Après un long débat, votre commission des finances a pris en 
considération un amendement de votre rapporteur général tendant 
à imposer, comme point de départ au redressement que doit accom- 

lir le pays, des réformes de structure dans les secteurs adminis- 
ratif, industriel et social de l'Etat, dans la limite des pouvoirs qui 
lui ont ou lui avaient été consentis par des lois précédentes de 
pouvoirs spéciaux. 


Tel est l’objet du paragraphe a-1 (nouveau) qui a été inséré dans 
l'article {+ sous la rubrique « Dispositions financières », 


En ce qui concerne les économies — agraphe a2 — votre 
commission des finances a adopté le texte voté par l'Assemblée 
nationale, non sans avoir formulé de sérieuses réserves sur l'appli- 
cation, par voie de décret, du projet ne 9470. 


Elle a toutefois jugé indispensable d'apporter deux précisions à 
ce texte: 


D'une part, sur la suggestion de notre collègue M. Coudé du 
Foresto, elle a repris une disposition qui figurait déjà dans des lois 
précédentes, notamment la loi du 14 août 1954 et selon laquelle les 
décrets pris par le Gouvernement ne pourront porter atteinte aux 
prérogatives des autorités concédantes en matière d'électricité et 
de gaz ainsi qu'à celles des collectivités locales ; 

D'autre part, sur la proposition de notre collègue M. Courrière, 
elle a précisé que les moins-values de ressources dont les collec- 
tivités locales pourraient être victimes, en application de ces décrets, 
devront être prises en charge par l'Etat. 

Votre commission des finances a adoplé sans modification les 
ressources nouvelles prévues aux quatre premiers alinéas du para- 
graphe b. 

Au paragraphe 5° A, elle a supprimé le mot « voisine » dans le 
premier alinéa, car il était de nature à créer une ce sion. 


En ce qui concerne le paragraphe B consacré à |) ntégration 
dans les bénéfices de 25 p. 100 du montant des décot dotations 
sur stocks constitués ou pratiqués en 1956, la : sion des 
finances vous propose de le disjoindre, Ceux de se res qui 
l'ont rejelé ont en effet estimé qu'il s'agissait d'une 0 lon an!li- 
économique qui risquait d'avoir des conséquences 1 ès. 


Toutelois, afin qu'il ne puisse y avoir aucun doute sur leur 
volonté de consentir des sacrifices nécessaires, ils ont proposé de 
lui substituer une ressource équivalente par un prélèvement sup- 
plémentaire de l'impôt sur les bénéfices. 

La mesure écartée devant rapporter un peu moins de 20 milliards 
(compte tenu des exemptions du ?* paragraphe), un relèvement 
du taux de l'impôt de trois quarts de décime fournirait 19 milliards. 

Votre commission vous propose, en conséquence, de substituer 
cette nouvelle disposition à celle qui a été écartée. 

Au paragraphe 6° relatif à la taxation des hydrocarbures, votre 
commission à été frappée par l'importan*e du relèvement envisagé. 
Elle a eslimé que la disparité qui allait en résuller avec le prix de 
l'essence dans les territoires voisins, allait avoir des ronséquences 
désastreuses en matière de tourisme et risquait de développer un 
trafic frontalier qui n'est déjà que trop important, 

En conséquence, elle a, sur l'iniliative de son rapporteur général, 
procédé à une réduction des relèvements. 

Sur la base des nouveaux taux, le produit de l'impôt pour les 
six derniers mois de cetle année s'élèvera à 42 milliards au lieu de 
71 milliards. 

En revanche, la subvention pour le maintien du prix du carburant 
agricoie pourra étre réduite d'un milliard. 

Enfin, dans ce même paragraphe, l'alinéa € qui prévoyait une 
+ - CRUE 2 du prix de vente sur les huiles régénérées a clé dis- 





(1) Voir: Assemblée nationale (3e législ.), nos 5169, 517% et 
in-8° 6%; Conseil de la République, ne 755 (session de 1956-1927). ’ 
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HI. — Dispositions économiques. 


Le paragraphe premier a été maintenu sans modification. 

Le paragraphe 2e à été complété par une mesure tendant à réta- 
blir une partie du texte du Gouvernement, en prévoyant l'assouplis- 
sument du régime fiscal des actions à souscrire en numéraire avant 
Je ‘1 décembre 19%61 ou de leur produit. 

Paragraphe Je, — La simplification de la procédure en matière 
de gestion et d'aliénation paraît également souhaitable en ce qui 
concerne les biens mobiliers, Le Gouvernement l'avait d'ailleurs 
prévu, mais l'Assemblée nationale l'avait disjoint. 

Votre commission des finances vous propose de rétablir le texte 
gouvernemental en précisant que le lerme n'englobe pas tes valeurs 
Wobilicres, 

IT, — Dispositions relatives à l'épargne. 


L'émission de certificats en représentation du portefeuille des va- 
feurs pétrolières délenues par l'Etat et d'autres organismes publies 
pose des queslions extrémement graves. 11 suffit d indiquer que ce 
portefeuille représentant, sur la base des cours actuels de la bourse, 
une valeur de 400 à 500 milliards. 

Votre commission des finances estime que l'idée est intéressante 
dans la mesure où elle permettrait à l'épargne d'acquérir des valeurs 
qui, présentement, la séduisent et de procurer, en contrepartie, à 
l'Etat, les capilaux considérables nécessaires pour la recherche et la 
prospection. 

Mais il s'agit d'un problème extrêmement délicat, On risque en 
eflet que les certiiicats se rapportant aux aflaires les moins pruspères 
soient laissés à la petite épargne, qui ferait alors les frais des opéra- 
tions malheureuses, cependant que les certificats se rapportant aux 
affaires d'avenir seraient acquis par des groupements financiers 
français ou étrangers qui, dans certaines circonstances, pourraient 
user de leur puissance pour se faire abandonner par l'Etat les 
droits de gestion. On risquerait ainsi, simultanément, un pillage 
cs um et un abandon, par l'Etat, de ressources d'intérêt 
bationat. 


De plus, cette innovalion risquerait de constituer un précédent” 


dangereux. 

Selon les préférences des gouvernements à venir, on pourrait 
aussi bien redouter la nationalisation détournée de certains secteurs 
industriels ou, à l'inverse, la revente des entreprises nationalisées, 
ce qui, à plus ou moins brève échéance, remmettrait en question les 
notionalisations elles-mêmes, 

Au total, votre commission des finances estime qu'il s'agit d'un 

roblème d'une immense portée qui ne saurait étre résolu que par 
a loi et a, à l'unanimité, voté la disjonction de cette disposition. 


Article 2. 


Votre commission des finances à adapté, sans aucune modification, 
ke texle volé par l'Assemblée nationale, 


Article 3 (nouveau). 

Sur la proposition de nos collègues, MM. Coudé du Forests, 
Litaise et Raybaud, votre commission des finances a adopté un 
article 3 (nouveau) relatif à la fixation des tarifs d'électricité et à 
l'application des cahiers des charges en matière d'énergie électrique. 

Le paragraphe fer de cet article tend à abroger des dispositions 
prises en application de l'ordonnance du 30 juin 41945 sur les 
prix et qui, en particulier, dérogeaient à des clauses de cahiers de 
charges ou modiflaient unilatéralement l'économie de contrats. 

Le paragraphe 11 prévoit le déblocage des index de variations 
de prix figurant dans les cahiers des charges de distribution d’élec- 
trichté, index qui ont été bioqués en application de l'ordonnance 
du 930 juin 1%M5. Les receltes supplémentaires procurées | — ce 
déblocage seraient aflectées à raison d'un tiers au fonds d’amor- 
tissement des charges d'électrificalion et d'un quart à l’aménage- 
ment des larifs basse tension. 

Total pour les dix-huit mois: 

Projet Ramadier, 2% milliards: 

Projet Gaillard, 50% milliards : 

Proposition commission, 414 milliards. 

Sons bénéfite des observations qui précèdent, votre commission 
— finances vous propose d'adopter le projet de loi dont la teneur 
suil: 


PROJET DE LOI 


Art, fer (nouvelle rédaction proposée par la commission). — Le 
Gouvernement pourra, par décrets pris en conseil des ministres, 
surès avis du conseil d'Etat avant le 931 décembre 1957, prendre les 
mesures suivantes : 


I, — Dispositions financières. 


a-1) Procéder à une rélorme, à un réaménagement, à des allé- 
fements, compressions et fusions de services dans les secteurs 
administratif, industriel et social de l'Etat afin de réduire les frais 
de fonctionnement des services dans les limites qui ont ou avatent 
été fixées par les articles 2 (alinéas er et 2e), 3 (alinéa 1er) et 7 
de la loi ne 48-1268 du 17 août 1%M8, l'article 5 (8 1er et li) de la 
doi ne 53-611 du 11 juillet 193 et par le paragraphe 2e (alinéas 1, 
6 et 7) de l'article unique de la koi ne 541-809 du 14 août 104. 

a-2) Economies: 

te Jusqu'au vote par le Parlement du projet de lol ne 40 


portant rajustement des dépenses publiques pour 1%57, contirmer 
ou décider que les dispositions prévues dns ce prejet sont exécu- 


joires, à l'exceplion de l'article 1*, paragraphes 1 et Hi; 





2° En vue d'obtenir des économies d'au moins 200 milliards sur 
les dépenses visibles de l’année 1958, et dès avant le vote de 
la prochaine loi de finances, limiter, suspendre ou différer l'etlet 
financier de toute disposition législative ou ntaire entrai- 
nant une dépense à charge directe ou te de l'Etat et 
_ RE RU ou organismes publics placés sous la tutelle de 

22 a - ° 

Les décrets prévus ci-dessus pourront modifier ou abroger les 
dispositions législatives en vigueur sans qu'il puisse étre porté 
alteinte aux matières réservées à la loi, soit en vertu des dispo- 
sitions de la Constitution, soit r la tradition constitutionnelle 
républicaine, dont les principes ont été réaflirmés dans le préambule 
de la Constitution, ni à la protection des biens et des libertés 
ES lis seront soumis la ratification du Parlement avant 

M octobre 1947 et entreront en vigueur au {7 janvier 19%, s us 
n'ont pas fait, à cette date, l'objet d'une décision rejet du Parie- 
ment. 

Les décrets *pris en vertu des dispositions des cg + s ai 
et a-2 du présent article ne pourront, en aucun cas, d uer les 
droits et prérogatives des collectivités iocales, ni ceux des autorités 
concédantes en matière d'électricité ou de gaz. Dans la mesure où 
leur application entrainera, globalement, des moins values en 
matières de ressources des collectivités ces moins-values 
scront prises en compte par l'Etat. 


b) Ressources nouvelles: 
1° Majorer d'un décime le principal de l'impôt sur les sociétés 
aftérent aux bénéfices ou aux revenus réalisés depuis l'année 1%6 
ou les exercices clos en 1956 inclus, sans que le montant des 
acomptes exigibles en 19%57 en soit 2 
2e Majorer, dans la limite de 20 100, les droits de timbre 
visés aux articles 858 à 973 du code général des impôts et les droits 
d'enregistrement autres que ceux frappant les mutations à ütre 
onéreux et à titre gratuit; 
3e Supprimer le mot « égaux » et substituer les mots « exercice 
clos » aux mots « exercice réglé » au paragraphe {+ de l'article 1668 
du code général des impôts, cette suppression et celte substitution 
prenant eflet à la date à laquelle sont entrées en vigueur les 
dispositions du décret n° 52- du 29 février 1952. 
4e Interdire la participation aux travaux des commissions pré- 
vues par le code général des impôts des personnes qui, à l'occa- 
sions de fraudes fiscales ou d'oppositions au contrôle fiscal, ont 
encouru certaines sanclions pénales ou qui ont été soumises ë une 
évaluation d'office selon les termes de la loi ne 55-349 du 2 avril 
1955 ($ LL A), et supprimer l'obligation de procéder à une seconde 
tentative de vérification en cas d'opposition au contrôle; 
5e A. — Adapter le régime fiscal prévu par l’article 38 A, trol- 
sième, quatrième et cinquième alinéas, du code général des lmrpôts 
en vue: 

De mettre la législation française en harmonie asec celles des 
pays de l'Europe occidentale ; s 

be reviser la notion de stock indispensable en vue de prévenir 
les conséquences e urraient résulter d'un accroissement des 
stocks au delà des besoins normaux des entreprises ; 

D'exclure du bénéfice de la décote ou de la dotalion les activités 
pour lesquelles la notion fiscale de stock-outil ne serait pas écono- 
miquement justifiée. 

Ces disposilions seront comprises dans la loi de finances pour 1958. 

B. — En attendant la mise en place des nouvelles itions 
qui s'appliqueront pour la première fois aux résultats de l’année 
4957 ou des exercices clos postérieurement au 30 septembre 1957 
et à titre de compensation pour le budget de 1957, A — de trois 
quarts de décime le principal de l'impôt sur les sociétés afférent 
aux bénéfices où aux revenus réalisés pendant l'année 1956 ou les 
exercices clos en 1956, sans que le montant des acomptes exigibles 
en 1957 en soit modifié. 

Ge En matière d'impôts recouvrés par l'administration des doua- 
nes : 

A. — Aménager ou majorer la taxe intérieure de consommation 
applicable aux produits visés au tableau B de l'artide 25 du code 
des douanes, 

Cette mesure ne devra pas entraîner de majoration du prix de 
vente de ces produils à la date à laquelle elle interviendra, sauf en 
ce qui concerne : “ 

Les essences de pétrole ne 27-10 À (a à d) du tarif douanier 
pour lesquelles la majoration de la taxe ne devra pas entrainer 
une augmentation du prix de vente à la pompe supérieure à6crF 
per litre en ce qui concerne le carburant auto et supérieure à 

50 F par litre en ce qui concerne le supercarburant. 

Le gas oil n° 27-10 B (a et b) pour lequel la majoration du prix 
de vente à la pompe ne devra pas excédér 2 F par litre; 

Les huiles de gross et les produits lubrifiants nes 27-10 B 
(à à r), 27-12, 27-14 C (ex a et b), 34-08 À, 38-14 À (a et b) pour 
lesquels la majoration de taxe ne devra pas entrainer une augrmen- 
tation du prix de vente supérieure de 5 F par kilogramme en ce 
qui concerne les huiles pour moteurs et les huiles industrielles. 

Les recelles provenant de ces modifications ne seront pas sou- 
mises au prélèvement au profit du fonds spécial d'investissement 
ni une ne a À Le 2 ne Une — 
charges exceptionnelles qui on ! alion des u 
pétroliers pendant la période de pénurie. 2 Lee 

B. — Majorer la détaxe prévue à l'article 6 de la loi n° 51-588 du 
23 mai 191 en faveur de l'essence destinée aux travaux agricoles 
et ouvrir au ministre des finances, des aflaires rene —4 et du 

an un crédit de 3 miiliards de francs applicable au titre IV du 

t des finances et des affaires économiques (L — Ch com- 
munes) de telle manière que la majoration de taxe en 
application des dispositions du présent 


d augmentation du prix de vente de A + — a 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 11931 





IL, — Dispositions économiques. 


4° Pro r jusqu'au 31 décembre 1957 les dispositions de la 
loi n° 56-13% du 29 décembre 1956 relative au régime fiscal des 
produits ou services d'utilisation courante, 

2° Assouplir le régime fiscal des sociétés mères et filiales et des 
actions à souscrire en numéraire avant le 31 décembre 1961, proro- 
er les dispositions exonérant de la surtaxe progressive les primes 
re. Énpots s d'assurances visés à l'article 156-3° du code général 
es S; 

3° Assouplir, simplifier et uniformiser les règles de gestion et 
d'aliénation des biens mobiliers (à l'exception des valeurs mobiliè- 
res qui demeurent soumises à une procédure spéciale) et immobi- 
liers appartenant à l'Etat et aux établissements publics nationaux 
et ee der à la codification de l'ensemble des textes législatifs et 
régiementaires applicables au domaine national. 

s décrels prévus aux paragraphes 1 b et II ci-dessus détermi- 
neront les pe imposables, les cas d'exonération, les modali- 
tés d’assiette, de perception et de contrôle, les délais de recou- 
vrement et, d'une manière générale, les conditions d'application 
de ces dispositions. 


lil. — Dispositions relatives à l'épargne. 


Apporter à la législation civile, commerciale et fiscale en vigueur 
les aménagements nécessaires à la constitution de socitlés d inves- 
tissements à capital variable, ainsi que de {foute autre forme de 
société ou fonds commun de placement ayant pour objet la gestion 
d'un portefeuil'e collectif de valeurs mobilières. 


Art. 2 (adoptièn du texte de l’Assemblée nalionale). — 7, — 
A. — Le deuxième alinéa de l'article 91 x du livre ler du code 
du travail est modifié comme suit: 

« Comple tenu de son avis motivé, des condilions économiques 
générales et de l'évolution du revenu national, un décret pris en 
conseil des ministres, sur le rapport du ministre chargé du travail 
et de la sécurité sociale et du ministre chargé des aflaires écono- 
miques, fixe le salaire minimum garanti. 

« En cas d'augmentation du salaire minimum pe par appli- 
cation des ge de l'alinéa précédent, l'indice de référence 
prévu au sixième alinéa de l’article 31 x a cest le dernier indice 
mensuel publié s’il est supérieur au précédent indice de référence 
ot à condition que l'augmentation du salaire minimum garanti 
soit égaie ou supérieure à la hausse de l'indice. » 


L — Le deuxième alinéa de l'article 31 z a est modifié comme 
suit : 

« Celte sous-commission est chargée de suivre l'évolution du 
coût de la vie en liaison avec l'institut national de Ja statistique 
et des études économiques; elle a commun cation des éléments 
servant à établir l'indice mensuel d'ensemble des prix à la consom- 
mation familiale à Paris ou tout autre indice qui aura pu lui 
être substilué par décret pris en conseil des ministres sur rapport 
du ministre chargé du travail et de la sécurité sociale et du ministre 
chargé des affaires économiques, après avis de la commission supé- 
rieure des conventions collectives, » 

Ë — Le quatrième alinéa de l’article 21 x a est modifié comme 
suit: 

« Lorsque l'indice mensuel d'ensemble des prix à la consom- 
mation familiale à Paris aura subi une hausse au moins égale à 
5 p. 100 par rapport à l'indice de référen'e 142 retenu par la loi 
du 18 juillet 1952, le salaire minimum garanti sera modifié propor- 
tionnellement à l'augmentation constatée, 

« Postérieurement à la majoration intervenue en application de 
l'alinéa précédent, lorsque l'indice mensuel prs en considération 
sera reslé pendant deux mois consécutifs à un niveau marquant 
une augmentation égale ou supérieure à 2 p. 100 par rapport au 
dernier indice de référence, le salaire minimum garanti sera modilié 
proportionnellement à l'augmentation moyenne constatée. » 


C bis, — Le cinquième alinéa de l'article 31 x a est abrogé. 


D. — Le sixième alinéa de l'article 31 z a est modilié comme 
suit : 

« Un arrêté conjoint du ministre chargé du travail et de la 
sécurité sociale et du ministre chargé des affaires économiques 
fait connaitre le nouveau salaire minimum garanti, les indices 
utilisés pour le calcul et le nouvel ind:ce de référence ; le nouveau 
salaire minimum garanti ainsi fixé entrera en vigueur à compter 
du premier jour du mois qui suit la publication du deuxième des 
indices utilisés. » 

E. — Le huilième alinéa de l'article 21 zx a est modifié comme 
suit : 

« En Aïlgérie, l'indice utilisé, qui correspond à l'indice visé au 
deuxième alinéa du présent article et dont les variations devront 
Ctre pes en consdéraltion pour la variation du salaire minimum 
aranli en Algérie, est établi par le service de la slalistique générale 
e l'Algérie. » 

II. — L'article 31 bis de la loi du 17 septembre 1948 est remplacé 
par les dispositions suivantes: 


« Art. 91 bis. — A compler du fer janvier 1951, les modifications 
du salaire visé à l'alinéa premier de l'article 31 restent sans inci- 
dence sur le taux des loyers et sur les majorations semestrielles 
telies que définies à l'alinéa 3 de cet article 51. 

« Dans les communes où élait appliqué, le 9 août 193, un 
abattement du salaire servant de base au calcul des prestations 
familiales, les prix de base au mètre carré fixé pour la détermi- 


nation du loyer sont réduits dans une proportion égale à une fois 





et demie l'abattement de salaire aflérent à la zone dans laquelle 
la commune se trouve c'assée. Le laux de ces abaltements restera 
constant quelles que soient les modifications des abatiements de 
zone appliqués sur les salaires. » 

HT. — Dans un délai de trois mois À dater de la promulgation 
de la présente loi, le Gouvernement fixera par décret les bases 
d'un indice de varialion des luyérs tenant cumple de l'évolution 
des prix à la construction, 

Art. 3 (nouveau), — 1. — Le décret me 55-178 du 2 février 1955 
les arrêtés des 26 décembre 1956 et 21 mai 14997 ainsi que l'arrêté 
de prix n° 51-884 du 12 octobre 19 1 pris en application de l'ordon- 
hance n° 45-1483 du :% juin 19415 seal abrogés. 

IT, — Les artic'es 36 et 937 de la loi ne 46-623 du 8 avril 1946 
sur la nalionalisation de lé'ectricité et du gaz sont applicables 
nonobstant les dispositions dè l'ordonance n° 45 1483 du 90 juin 1945 
susvisée, avec effet du 1° janvier 1957. 

Les accroissements de recelles annuelles résultant à partir du 
fer janvier 1957 de l'application des présentes dispositions seront 
affectés en ce qui concerne les receltes d'électricité en basse 
tension pour un Lers à une dotation annuelle sunplémentaire du 
fonds d'amortissement des charges d'é'ectrification et pour au moins 
un quart à un aménagement des tarifs en basse tension, lant dans 
les viles que dans les campagnes. 





ANNEXE N° 757 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 2% juin 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 

à prendre toutes di<positions pour venir en aide aux exploitants 

, artisans ruraux et communes du département du Gers, 

victimes des orages de grêle et du cyclone du 20 juin, présentée 

par MM. Paul-Emile Descomps, Sempé et les membres du groups 

socialiste et apparentés, sénateurs. — (Renvoyée à la coinmission 
de l'agricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la série des pluies diluviennes qui, depuis 
le 27 avril 1957, se sont abaltues dans la région du Sud-Ouest, a 
été couronnée les 2, 9 juin et surtout le 20 juin par des cyclones 
dévasiateurs dont la gravité el la furie n'avaient jamais été consla- 
tées dans le psssé. 

L'orage du 20 juin a particulièrement frappé soixante communes 
siluées dans les cantoris d'Auch, Fleurance, Marciac, Mirande, 
Montesquiou, Montréal, Valence-sur-Baise et Vic-Fezensac, 

Le préjudice causé aux récolles, dans tout le département, par 
les pluies diluviennes est considérable, Les blés et les fourrages 
sont collés au sol, le vignoble est gravement atleint par les maladies 
cryplogamiques. 

&br le territoire des soixante communes grélées le 20 juin, la 

resque totalité des récoltes est détruite. Des surfaces de terres 
abourées ont élé emporlées, de nombreuses berges de rivières sont 
dévastées, 

Les dégâts subis par les chemins vicinaux, les routes départemen- 
tales, les édifices publics (écoles, églises, mairies, elc.), sont Consi- 
dérables, De nombreuses maisons d'habitation ont été dévastées, 
des installations artisanales sont également anéanlies, Des centaines 
de familles vont se trouver dans une situation de détresse qui ne 
peut laisser les pouvoirs publics insensibles, 

De nombreuses collectivilés locales devront résoudre des problèmes 
financiers d'une extréme gravilé. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante ; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à prendre 
toutes les mesures indispensables pour venir en aide aux agricul- 
teurs, aux artisans et aux communes du Gers, victimes des calamilés 
atmosphériques de juin 41957. 

Le Conseil de la République propose nolamment : 

1° Que des experts qualifiés soient désignés pour évaluer les 
dégats; 

29 Qu'un secours d'urgence soit immédiatement accordé par Île 
ministre de l'intérieur pour soulager les détresses les plus vives; 

Be Que les communes sinistrées bénéficient d'importantes sub- 
ventions pour la remise en éfat de leur patrimoine ; 

4e Qu'une aide soit accordée sous la forime de prêts à taux réduit 
par l'intermédiaire de la caisse de crédit agricole aux agriculteurs 
sinistrés, en faisant prendre en charge par le fonds spécial de 
garantie une partie des annuités des prêts ainsi consentis; 

5 Que les victimes de ces calamilés soient exonérées du montant 
des taxes et des impôts auxquels elles sont assujetties cette année, 
notamment d'une partie des cotisations dues à la mutualité agricole; 

6 Qu'une subvention importante soit attribuée au département 
du Gers pour aider les syndicats de riverains à effectuer le curage 
des ruisseaux envasés et le rétablissement des berges des rivières: 

T° Que la caisse nationale contre les calamités agricoles soit 
enfin créée dans les moindres délais. 


— — — 
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ANNEXE N° 758 


L 
(Session ordinaire de 1906-1957. — ‘Séance du 25 juin 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à faire examiner de toute urgence Les inoom ités existant 
entre le texte de la Constitution et celui du traité sur la commu- 
nauté européenne de l'énergie atomique el à proposer éventuel- 
lement les modifications nécessaires à l'un ou à l'autre texte pour 
mettre fin à ces incompalibilités, présentée par M. Michel Debré, 
sénaleur. — (Renvoyée à la commission du suffrage universel, 
du contrôle cunstlitulionnel, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il n'est pas étonnant que le problème 
constitutionnel doive étre posé à propos du Traité instituant la 
communauté eurupéenne de l'énergie atomique, En effet, chaque 
fois l'on envisage la création d'une organisation qui s'impose 
aux Élals, ou à laquelle les Elats abandonnent une part de leurs 
prérogatives, il est essentiel d'examiner la portée de telles mesu- 
rs à T'égard des règles fondamentales de l'Etat. 

I ne semble pas que le problème constitutionnel ait été, au 
moins officiellement, évoqué par les négociateurs ni par le Gouver- 
nement lors des négociations sur la Communauté européenne de 
l'énergie atomique. On se souvient qu'à l’occasion du traité sur la 
communauté européenne de délense, un des gouvernements qui en 
avait pris ia responsabilité avait convoqué des experts, lesquels 
avaient conclu au caractère constitutionnel du traité, Cette consul- 
tation des experts avait été contestée et l'on avait fort reproché 
aux gouvernements responsables du traité de n'avoir jamais demandé 
l'avis du conseil d'Etat, seul habilité en ce domaine. La discussion, 
par la suile, avait été très vive. Bornons-nous à rappeler que le 
caractère constitutionnel du traité sur la communauté européenne 
de défense a fait l'objet d'un débat à la commission du suffrage 
universel du Conseil de la République, à la suite d’une proposition 
que j'avais déposée (n° 262, année 1953), et un rapport a été 
publié au nom de celle commission (rapport n° 3%, annexe au 
procès-verbal de la séance du 10 août 1955). On y trouvera un long 
exposé du problème et une importante bibliographie. 

‘examen des traités, communauté européenne de l'énergie ato- 
mique et communauté européenne économique, en parallèle avec 
l'examen de certaines dispositions de la Constitution, est aussi 
utile que l'était l'examen semblable du traité sur la communauté 
européenne de délense. Sans doute, il nous a été dit (et l'affirma- 
tion n'est pas discutable) que le caractère « éupranational » des 
nouveaux traités est moins net et a été volontairement moins 
accentué que ne l'était le caractère supranational du traité eur la 
communauté euromenne de défense. 11 n'en demeure pas moins 
qu'un examen s'impose et cet examen permet de constater de 
sérieuses incompatibilités. 

La présente proposition intéresse le premier des deux traités, 
celui de l'énergie atomique. Une autre proposition suivra et inté- 
ressera le second traité. 

Nous allons diviser cet examen en deux parts: 

a) Organisation des pouvoirs publics; 

bd) Druit de propriété. 


a) Organisation des pouvoirs publics. 


N convient de mettre en un d'une part l’article 143 de la 
Constitution et l'article 161 du traité, d'autre part, les articles 27 
et 3% de la Constitution et les articles 64, 101, 103 et 206 du traité, 
La lecture de ces deux séries d'articles ne peut pas manquer de 
frapper. 

L'article 13 de la Constitution est bref. Il est ainsi conçu: 

« L'Asemblée nationale vote seule la loi. Elle ne peut déléguer 
ce droit ». 

Lisons maintenant l'article 161 du traité. Il est ainsi conçu: 

« Pour l'accomplissement de leur missien et dans les conditions 
prévues au présent traité, le conseil et la commission arrêtent des 
règlements et des directives, prennent des décisions et formulent 
des recommandations ou des avis. é 

« Le règlement a une portée générale, fl est obligatoire dans tous 
ses éléments et il est directement applicable dans tout Etat- 
membre 

« La directive lie tout Etat-membre aux destinataires quant an 
résultat à atteindre, tout en laissant aux instances nationales la 
compétence quant à la forme et aux moyens. 

« [a décision est obligatoire en tous ses éléments pour les desti- 
nalaires qu'elle désigne. 

« Les recommandations et les avis ne lient pas. » 

Il est difficile de ne pas constater entre l'article 13 de la Consti- 
tution et cet article 161 du traité une incompatibilité absolue. 
L'Assemblée nationale abandonne éon droit de légiférer, et cet 
abandon est interdit par l’article même de la Consütution qui lui 
donne le pouvoir de faire la loi. : 

L'sons maintenant les articles 27 et 31 de la Constitution. 

Aux termes de l'article 27, « les traités relatifs à l'organisation 
internationale, les traités de paix, de commerce, Îles traités ui 
engagent les finances de l'Etat, ceux qui sont relatifs à l'état des 
personnes et au droit de propriété des Francais à l'étranger, ceux 
qui modifient les lois internes françaises, ainsi que ceux qui 
comportent cession, échange, adjonction de territoires, ne sont 
définitifs qu'après avoir été ratifiés en vertu d'une loi ». 








Quant à l'article 3, il dit dans son paragraphe 17: « Le Prési- 
dent de la République est tenu informé des négociations interna- 
tionales, il signe et ratifie les traités ». 

Reportons-nous maintenant au traité de la Communauté euro- 
péenne de l'énergie atomique et lisons certains articles. 

Aux termes de l'article 64, « l'agence, agissant éventuellement 
dans le cadre des accords passés entre la Communauté et un Etat 
tiers ou une organisation internationale, a le droit exclusif, sauf Les 
exceptions prévues au présenté traité, de conclure des accords ou 
conventions ayant pour objet prineipal des fournitures de minerais, 
matières brutes ou matières fissiles spéciales en provenance de 
l'extérieur de la Communauté ». 

Aux termes de l'article 101, « dans le cadre de sa compétence, 
la Communauté peut s'engager par la conclusion d'accords ou 
conventions avec un Etat tiers, une organisation internationale ou 
un ressortissant d’un Etat tiers. 

« Ces accords ou conventions sont négociés par la commission 
selon les directives du conseil; ils sont conclus par la commis- 
À avec l'approbation du conseil, qui statue à la majorité qua- 
ifiée. 

« Toutefois, les-accords ou conventions, dont l'exécution n’exige 
par une intervention du conseil et peut être assurée dans les limites 
du budget intéressé, sont négociés et conclus par la commission, à 
charge d'en tenir le conseil informé ». 

Un peu plus loin, l'article 1403 détermine les conditions selon 
lesquelles des Etats membres peuvent envisager des accords ou des 
conventions avec un Etat tiers, une organisation internationale ou 
un ressortissant d’un Etat tiers dans des domaines qui sont visés par 
le traité de la Communauté européenne de l'énergie atomique. I 
est dit d'une manière précise au troisième paragraphe de cet arti- 
cle 10%: « Cet Etat ne peut conclure l'accord ou la convention 
qu'après avoir levé les objections de la commission ou s'être con- 
formé à la délibération par laquelle la cour de justice, statuant 
d'urgence sur sa requête, se prononce sur la com tibilité des 
clauses envisagées avec les dispositions du présent traité ». 

Entlin, il faut également citer l’article , Où il est dit: « La 
Communauté peut conclure avec un Etat tiers, une union des 
Elats ou une organisation internationale des accords créant une 
association caractérisée par des droits et obligations réciproques, 
des actions en commun et des procédures particulières. 

« Ces accords sont conclus par le conseil, agissant à l'unanimité et 
après consullation de l'assemblée ». 

Il est simplement ajouté que lorsque ces accords impliquent deg 
omendements au présent traité, ces derniers doivent être préala- 
blement adoptés selon la procédure prévue à l’article 204 du traité, 
article 204, qui prévoit en ce cas, mais seulement dans ce cas, la 
ratification préalable par les Etats membres 

Résumons cette première partie. 

Aux termes de la Constitution qui nous régit, le pouvoir légis- 
latif appartient eu Parlement et, plus spécifiquement, en vertu de 
l'article 13, à l’Assemblée nationale. 

D'autre part, la conclusion des traités internationaux est l’œuvre 
de l'exécutif, lequel doit tenir au courant le Président de la Répu- 
blique, qui est seul habilité à signer et ralifier. Des disposilions 
particulières, mais fort importantes, prévoient qu'en certains domai- 
nes (et notamment les traités de commerce) une loi doit intervenir 
avant la ratification du traité. 

Or, d'une part, l’article 1461 en ce qui concerne le pouvoir législa- 
tif, d'autre part les articles 64, 101, 103 et 206 en ce qui concerne 
le droit de conclure et de ratifier des actes internationaux, établis- 
sent des règles qui constituent des abrogations implicites, partielles 
peut-être, mais réelles, des dispositions fondamentales de notre 
Constitution. 

Il y a donc incompatibilité. 


b) Problèmes de propriété. 


Le droit de propriété est évoqué dans notre Constitution à trois 
reprises. 

En premier lieu, par la référence à la Déclaration de 1789 qui 
ouvre notre charte constitutionneile, l’article 17 de cette déclaration 
a valeur de druit pe « La propriété, y est-il dit, étant un droit 
inviolable et sacré, nul ne peut en étre privé si ce n'est lersque 
la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment et 
sous la condition d'une juste et préalable indemnité ». . 

En second lieu, le préambule de la Constitution, dans son- para- 
graphe 9, s'exprime ainsi: 

« Tout bien, toute entreprise dont l'exploitation a ou acquiert 
les caractères d'un service public nalional ou d'un monopole de 
fait, doit devenir la propriété de da collectivité. » 

Enfin, dans l'article 27, déjà cité, il est spécifié comme on l’a 
vu plus haut que les traités qui sont relat#s «au droit de pro- 
priété des Français à l'étranger » ne sont définitifs qu'après avoir 
été ratitiés en vertu d'une ioi. 

Le droit de propriété constitue une part fort importante des 
dispositions du traité instituant la Commanauté européenne de 
l'énergie atomique. Reportons-nous en effet d'une part aux arti- 
cles 52 et suivants, d'autre part aux articles 86 et suivants 

Aux termes de l'article 52, notamment paragraphe 2 b, « Est 
constituée une agence d'sposant d'un droit d'option sur les mine- 
räis, matières brutes et matières fissiles spéciales produits sur lea 
territoires des Etats membres ainsi que du droit exclusif de con- 
clure des contrats portant sur la fourniture de minerais, matières 
brutes et matières fissiles spéciales, en provenance de l'intérieur 
ou de l'extérieur de la Communauté », Aux termes de l'articie 57 
aui suit (art. 57, $$ a et b) le droit d'option de l'agence porte: 
a) sur l'acquisition des droits d'utilisation et de consommation 
des matières dont la propriété appartient à da Communauté en 
vertu du chapitre VIU; b) sur l'acquisition du droit de propriété 
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dans tous les autres cas». ŒÆnfin aux termes de l'article 6?, 
« L'agence exerce son droit d'option sur les matières fissiles spé- 
ciales produites dans les terri s des Elats membres. ». 
Reportons-nous maintenant au chapitre VMI, c'est-à-dire aux arti- 
cles 86 et suivants; le chapitre VIH est d'ailleurs intitulé « Le 


régime de priété ». Aux termes de l'article les matières 
fssiles spéciales sont la propriété de la ee À 
« Le droit de té de la Communauté s'étend à toutes les 


matières fissiles les produites ou importées par un Etat mem- 
bre, une personne ou une entreprise soumise au contrôle de sécu- 
rité prévu au chapitre VII ». L'ensemvble des articles suivants déter- 
mine les conséquences de ce droit de propriété, et il est précisé 
à l'article 91, dernier article de ce chapitre: « Le régime de pro- 
re ne à tous objets, matières et biens qui ne font pas 
’objet d'un droit de pu de la Communauté en vertu du ee 
sent chapitre, est terminé par la législation de chaque Etat 
membre », Ce qui manifeste bien le caractère uniquement inter- 
= 9 du t de propriété pour tous les produits visés par le 

ité. 

SRE maintenant ces articles du traité aux deux disposi- 
Lions de la Constitution. H y a incompatibilité. 


D'une part, le Parlement se trouve désormais dans l'incapacité 
de faire application du paragraphe 9 du préambule. Les matières 
visées + traité, les entreprises auxquelies elles peuvent donner 
lieu, et pouvant disposer du caractère de service publie, ou du 
caractère de mono de fait, sont susceptibles aux termes de la 
Constitution, d'être transformées en propriété coHective, c'est-à-dire 
— | té nationale ; les dispositions du traité l'interdisent désor- 

ais. 


D'autre part, les dispositions de l'article 27 concernant le droit 
de propriété des Français à l'étranger ne sont nullement respectées. 

Quant à l'articie 17 de la Déclaration des droits de l’homme qui 
s'en est soucié ? 


Aux remarques qui précèdent et qui sont fondées sur l'incom- 
ep d'articles précis, il faut ajouter les deux remarques sui- 
Yantes. 


En premier lieu, le traité sur la Communauté européenne de 
l'énergie atomique ne comporte aucun délai. En d'autres termes, 
il est éternel, ou pour employer un mot volontiers en usage 
aujourd'hui, d est irréversible: les Etats ne peuvent revenir en 
arrière, sauf V.. un accord unanime (sauf réserve de da seule 
exception, intéressant l'Allemagne et dont il est paré ci-dessous). 


D'autre part, il établit pour une période ülimitée une véritable 
expropriation. Les richesses du sous-sol et les transformations dont 
elles peuvent faire l'objet cessent de devenir richesses ou opéra- 
tions nationales. C’est désormais une organisation internationale 
qui a la propriété des matières: minerais, matières brutes, matières 
fissiles spéciales, On a le devoir de se demander si ce caractère 
illimité du traité d'une t, d'autre part cette expropriation au 

rofit d'instances internalionales, sont conformes à la lettre et à 
"esprit de la Constitution. 


Admettons que l'Etat puisse s'engager pour une durée indéter- 
minée. Une condition est juridiquement nécessaire, éinorr il n'est 
pee un Etat: c’est le droit de secession. On pourrait admettre que 
"Etat accorde à une agence internationale un droit d'option sur les 
matières premières ou sur les produits transformés pendant une 
certaine période, vingt ans, trente ans, mais à partir du moment 
où ce droft d'option et d'acquisition est illimité, l’expropriation est 
manifeste, l'engagement est contraire au droit naturel de la Nation. 


Dans l’article 27, paragraphe 2 de la Constitulion, il est dit 
« nulle cession, nul échange, nulle adjonction de territoire n'est 
Valable sans le consentement des de intéressées ». L'aban- 
don des richesses du sous-sol est identique à l'abandon d'une par- 
celle du territoire. 11 est aussi grave, aussi impossible au regard de 
ta souveraineté et de la liberté, d'abandonner sans limitation ds 
durée et par un traité ayant un caractère irréversible, les richesses 
présentes ou futures du territoire national. e 


Rappelons que la souveraineté nationale est affirmée deux fois 
par notre Constitution. D'abord elle fait reprendre à la déclaration 
de 1789 (on se souvient du fameux article 3): « Le principe de toute 
souveraineté réside essentiellement dans la Nation ». Ensuite, un 
article:nouveau, qui porte également le n° 3 rappelle que « la souve- 
raineté nationale appartient au peuple français ». Les dispositions 
relatives au pouvoir législatif et aux traités internationaux évoquées 
ci-dessus, enfin les abandons du droit de propriété vont directement 
à l'encontre de la souveraineté nationale. Il n'y a pas seulement 
incompatibilité inconstitutionnelle: il y a violation du principe 
Zondamental de la souveraineté. 


Nous pouvons résumer les pages qui précèdent. 


On pe pas douter de l’incompatibilité entre certains articles 
des traités et certains articles de la Constitution. On ne peut pas 
davantage douter du fait que le caractère irréversible du traité et 
l'abandon total du droit de propriété en certaines matières, est 
me — avec les principes fondamentaux de la souveraineté 
pationale. 


Dans ces conditions, fl existe un problème constitutionnel. Le 
- — gpégns a eu le tort de le négliger. Le Parlement ne saurait 


A l'occasion de la discussion constitutionnelle du traité sur la 
Communauté européenne de défense, il avait été affirmé que tout 
traité qui, dans son texte ou dans son application, amène une modi- 
fication de la Constitution, l'emporte sur celle-ci. En d'autres termes 
était-1 dit, il ne peut pas y avoir inconstitutionnalité d'un traité 


| v le simple fait qu'un traité international est toujours supérieur 
une règle de droit interne, eût-elle un caractère constitutionnel, 





Cette argumentation qui se trouve longuement de ue et 
analysée dans le rapport ne 501 (Consell de la République, 10 août 
4%1) mérile qu'on s y arrête. 


L'argumentation repose en eflet sur trois affirmations : 


1° Le préambule de la Constitution autoriserait à l'avgmee des 
limitations de souveraineté qui pourraient aller jusqu'à modifier les 
disposilions constitutionneliles ; 


2° La valeur auomatiquement supérieure d'un traité a été recon- 
nue par les articles 2% el suivants de la Constitution ; 


Je Au surplus, à supposer que cet article 26 n'existât pas, le 
principe dont il est l'expression, c'est-à-dire le caractère supérieur 
du traité sur la Constitution demeure valable : le droit international 
l'emporte loujours sur le droit interne. 


1° Portée de l'article 15 du préambule de notre Constitution. 


Le préambule de la Constitution dans son paragraphe 15 déclare * 
« Sous réserve de réciprocité, la France consent aux limitations de 
souverainelé nécessaires à l'organisation et à la défense de la 
paix ». 

En premier lieu, le JerRe pue par ce paragraphe n'a pas pour 
conséquence de modifier la répartition des compétences. Ce para- 
graphe donne au Gouvernement le droit de négocier et de signer, 
au Parlement le droit d’añtoriser la ratification, au Président de la 
République le droit de ratifier des textes qui dans l'intérêt de la 
paix entrainent des limitations de souveraineté, En aucun cas cepen- 
dant ïl ne peut être envisagé comme modifiant la répartition des 
compétences et le principe de la valeur supérieure des textes consti- 
tutionnels, donc de leur nécessaire révision lorsqu'il s'agit d'un 
traité qui les modifierait, Ni le Gouvernement ni Parlement ne 
sont à eux seuls et sans condition « le consentement de la France » 
dont il est parlé dans ce préambule. Le consentement de la France 
représente davantage, c'est-à-dire le respect des dispositions constitu- 
tionnelles, chaque fois que les dispositions du traité entraînent des 
modifications constitutionnelles 


D'autre part une condition importante est fixée par ce préambule, 
Elle est même si importante que le préambule commence en l'expri- 
mant. 11 s'agit des mots: « sous réserve de réciprocité ». 

Or, cette condition n'est pas respectée. J1 n'y a pas réciprocité 
quand l'un des contractants, la France, est liée sans conditions 
alors l'autre, l'Allemagne, n'est liée que dans l'état territorial 
et polilique ou elle se trouve, toute réserve étant faite- sur la vali- 
dité de ses obligations au cas d'un changement profond des choses, 
résultant notamment de sa « réunification ». Qu il s'agisse des dis- 
positions de la constitution allemande ‘notamment article 23), qu'il 
s'agisse de la doctrine juridique officiellement affirmée par les 

ouvernement alliés, la conclusion est la même: le gouvernement 

e Bonn n'engage que la partie de l'Allemagne qu'il représente. Une 
réunification, sous quelque forme que ce soit, fût-ce sous l'aspect 
d'un accord entre les deux Allemagnes, pe aboutir à l'invalidité 
des traités signès par l'Allemagne fédérale, En d'autres termes, le 
gouvernement allemand ne signe pas un traité irréversible, ne fait 
pas un abandon illimité de son droit de souveraineté. li n'y a donc 
pas réciprocité; 

2 D'autre part, il faut examiner avec attention la portée des arti- 
cles 26 et 28 de notre Constitution. 


L'article 2%6 est ainsi conçu: « Les traités diplomatiques réguliè- 
rement ratifiés et publiés ont force de loi dans le cas même où ils 
seraient contraires à des lois internes françaises, sans qu'il soit 
besoin, pour en faire l'application, d'autres dispositions législatives 
que celles qui auraient été nécessaires pour assurer leur ralifica- 
tion ». Il est complété par l'article 28: « Les traités diplomatiques 
régulièrement ratifiés el publiés ayant une autorité supérieure à 
celle des lois internes, leurs dispositions ne peuvent être abrogées, 
modifiées ou suspendues qu'à la suite d'une dénoncialion régu- 
lière… ». 

L'article 26 doit être étudié aveo soin. Il précise, en effet, mne 
condition qui n'est pas secondaire, Le traité doit être régulièrement 
ratifié, condition si importante que le constituant la répète à l'ar- 
ticle 28. Or, cette régularité s'entend conformément aux dispositions 
du droit interne. 11 n'est pas allégué, il n'a jamais été allégué, il ne 
peut pas être allégué que la ratification et la publication régulières 
prévues aux articles 26 et 28 puissent être appréciées autrement 
qu'en fonction des dispositions nationales, En d'autres termes, la 
supériorité de la règle de droit international sur la règle de droit 
interne suppose, quant il s’agit d’une règle de droit interne à carac- 
tère constitutionnel, soit que le Parlement dispose de l'habilitation 
nécessaire pour procéder à un tel vole, soit que la procédure da 
ratification du trailé soit identique à celle de la revision consli- 
tutionnelle. 


L'article 2% vise les lois en la forme ordinaire. Sa portée est 
claire et limitée: il rend inutile le vote d'une 10i spéciale portant 
application d’un traité lorsque ce traité modifle les dispositions de 
la loi interne. Mais la valeur supérieure de la Constitution ne permet 
nullement de lui faire application de l’article 26. N n'y a pas, il ne 
ee. y avoir revision de la Constitution par la simple ratification 

‘un traité. Accepter la thèse contraire aboutit non seulement à des 
absurdités mais à renverser l’ensembie du système juridique qui est 
à la base de notre démocratie. 


L'article 23 ne signifie pas autre chose que l'article 26, En d'au- 
tres termes, l'article 28 confirme celte interprétation en spécifiant 
dans son libellé une seconde fois que les traités diplomatiques régu- 
lièrement ratifés et publiés ont une autorité supérieure à ceile des 
lois internes, Le constituant a volontairement spécifié que les lois 
internes ne peuvent s'incliner que devant des trailés raliflés ef 
publiés conformément aux règles constitutionnelles, 


me ue ne ne de ee © me Mt nd de der de 
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Dens la mesure où un traité comgerte des disposijons contraires À 
la Constitution, il faut au préalable une revision gonstitulionnelle 
sans laquelle ni ratifleation ni publication ne sont régulières; 

3e Les développements qui précèdent sont finalement si peu 
contestés qu'une nouvelle argumentation a vu le jour. On affirme 
que les di-positions des articles 26 et 28 n'auraient qu'une valeur de 
principe et exprimeraient tant bien que mal, ou Fe t mal que bien, 
une vérité fondamentale du droit: tout acte caractère interna- 
tional l'emporte sur un acte à caractère de droit interne. 

Celle thèse ne peut pas être acceptée, car elle est inadmissible. 
Elle jushifle à l'avance les actes les plus arbitraires, les décisions les 
plus artificielle sous le fallacieux prélexte que ces actes ou ces 
décisions auraient un « caractère international » ! 

La solution admise dans toutes les démocraties occidentales est 
la suivante: le droit international s'impose au droit interne quand, 
après avoir été approuvé par la souveraineté nationale, seule origine 
idzitime Un droit, il a acquis ung autorité valable. On ne Le pas 
sortir de celle règle sans tomber dans l'invraisemblance politique et 
uridique. 

9 Résumons les observations qui précèdent, 

En premier lieu, certaines dispositions du traité sont contraires 
à des dispositions précises de la Constitution. 

Le traité ne peut être appliqué que moyennant soit modification 
des dispositions incompatibles avec la Constitution, soit modification 
des dispositions de la Constitution incompatibles avec le traité. 

C'est pourquoi je vons demande de Dien vouloir adopter la pro- 
position de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement: 

A examiner la con'ormilé du projet de traité instituant une 
Communauté européenne de l'énergie atomique avec les dispositions 
de la Constitution ; 

A prendre toutes mesures de revision nécessaires pour mettre fin 
aux incompatibilités qui éeraient constalées. 





ANNEXE N° 759 


(Session ordinaire de 1956-1957 — Séance du 25 juin 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à Inviter le Gouvernement À 
prendre certaines mesures relatives au règlement du passif des 
ts antinationaux, présentée par MM. nn et Pas- 

caud, sénateurs. — (Renvoyce à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi ne 47-520 du 21 mars 1947, relative à 
diverses dispositions d'ordre financier, stipule en son article 42 que: 

« Sous réserve des dispositions de l'article 4 de l'ordonnance du 
44 mai 1915, relative à la création de l'union française des combat- 
tants, l'administration des domaines est chargée de procéder à la 
liquidation des biens des groupements antinalionaux visés à l'arti- 
cle 10 de l'ordonnance du 9 août 1944 susvisée. 

« Le produit de la liquidation sera attribué à l'Etat. 

« Le règlement des dettes à la charge des organismes. susvisés 
sera ellectué dans les mêmes condilions que le remboursement des 
dettes à la charge de l'Etat allemand ou des services et organismes 
relevant de l'Etat allemand. » 

Ce texte a eu pour ellet de mettre à la charge de l'Etat allemand 
le passif des groupements antinationaux, et notamment de l'ex- 
milice française. 

Or, les dispositions aussi bien de l'accord de Paris sur les répa- 
rations que de l'accord de Londres sur le règlement des dettes 
extérieures allemandes (art. 5, $ 2) interdisent, jusqu'au règlement 
définitif du problème des réparations, la récupération sur la Répu- 
blique fédérale d'Allemagne des eréances issues de la deuxième 
guerre mondiale sur le Reich et ses agents. 

Il parait done exclu que les dispositions de la lol du 21 mars 1947, 

ui, au surplus, ne sont pas opposables à la République fédérale 

‘Allemagne, puissent permettre d'obtenir de l'Allemagne occiden- 
tale un règlement des créances des victimes françaises des groupe- 
ments antinationaux. 

Or, l'indemnisation des victimes de ces groupements qui atten- 
dent depuis de longues années les réparations auxquelles elles ont 
droit, ne saurait sans injustice flagrante être retardée davantage. 

Il importe donc de permettre aux intéressés de faire valoir sans 
tarder leurs créances auprès de l'Etat français, qui a recueilli l'actif 
des groupements antinationaux, dont les biens ont été liquidés par 
les soins de l'administration des domaines. 

Tel est l'objet de la présente proposition de résolution. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à prendre 
par dérogation aux dispositions de l'article 42, alinéa #, de la lo 
ne 47-520 du 21 mars 1947, relatives à diverses dispositions d'ordre 
financier, certaines mesures suivant lesquelles les victimes des grou- 
"ments antinationaux visés à l’article 10 de l'ordonnance du 9 août 
94 pourront faire valoir leurs créances auprès de l'Etat français. 


a —— 





ANNEXE N° 760 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 25 juin 1957.) 


PROJET DE LOI adopté avec modification par l’Assemblée natio- 
nale dans sa deuxième lecture tendant à favoriser le tement 
des confits collectifs de travail, ee: one 1 cd M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
À US (Renvoyé à la commission du travail et de la sécu- 
i iale, 


Paris, le 25 juin 1957. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 25 juin 1957, l’Assemblée nationale a adopté 
ave: modification, en deuxième lecture, un jet de loi tendant 
à favoriser le règlement des conflits collectifs de travail. 

Conformément aux disposition de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser uns expédition authentique de ce 
A + À. dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa deuxième lecture, d’un délai maximum 
de cent jours de session à compter du dépôt de ce projet de loi 
sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule consi- 


dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en deuxième lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


A, OR en: so cléhré d'artlil S'uits ble Me USE Ds à 

« Art. 16, — En cas d'échec de la tentative de médiation et après 
l'expiration d'un délai de quarante-huit heures à compter de 1a 
conslalation du désaccord, ou en cas de carence d’une des parties, 
le médiateur communique au secrétaire d'Etat au travail et à la 
sécurité sociale le texte de la recommandation motivée et signée, 
accompagné d'un rapport sur le différend. 

« Le texte de la recommandation doit être rendu public par le 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale dans les condi- 
tions qui seront délerminées par règlement d'administration 
publique. 

Art, 2. — Il est inséré à la fin du titre II de la loi n° 50-205 
du 11 février 1950 modifiée, un chapitre VI nouveau ainsi rédigé: 


« Carre VI 


« De la conciliation dans certains établissements publics et dans 
les entreprises publiques visées au deuxième alinéa de l'article 31 o 
du livre 17 du code du travail. 


« Art. 31. — Dans les entreprises visées au deuxième alinéa de 
l’article 31 o du livre Ier du code du travail, ainsi que dans 
les établissements publics dont la liste sera fixée par décret, les 
différends collectifs de travail sont obligatoirement soumis à des 
procédures de conciliation. 

« Art. 32, — Dans chaque de publique ou établissement 

ublic intéressé, un protocole, établi par accord entre la direction 
es organisations qe les plus représentatives du personne 
et le ministre dont relève entreprise publique ou l'établissement 
public, fixe la procédure suivant laquelle sont examinés, aux fins 
de conciliation, les différends collectifs de travail. 

« Art. 33. — Cette procédure fait intervenir: 

« Le ministre dont relève l’entreprise publique ou l'établissement 
public ou son représentant, président ; 

« La direction de l'entreprise publique ou de l'établissement 

uüblic ; 

. « Les représentants des organisations syndicales les plus, repré- 
sentatives du personnel. 

« Lorsque le différend intéresse la rémunération de personnel en 
activité ou en retraite, interviennent également les représentants 
des ministres chargés du travail, des finances et des aflaires écono- 
miques. 

«An. 94. — Les accords établis en conciliation entre les parties 
intervenues dans la procédure sont enregistrés dans les procès- 
verbaux des séances et engagent les parties. 

« Art. 35. — Un règlement d'administration blique précisera 
en tant que de besoin les conditions d'application des icles 31 
à 34 ci-dessus, notamment en ce qui concerne celles des entre- 
prises publiques visées à l’article 31 o qui exercent leur activité 
ou fonctionnent en Algérie, » 


…a sed ed Le Ts UT era cl Cet ve Re e aa 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 25 juin 41957. 
Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





(4) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), mes 3086, 6737, 8391, 
9843, 8765, 10822; (3e législ.), nos 2776, 1007, 2393, 2479, 2694, 1329. 
120, %051, 3707 et inSo 452, 4900, 143 et in-Se 69%; Conseil de le 
République, nes 319 (année 195), 366, 597, 598 et 625 (session de 
1956-1957). 
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ANNEXE N° 761 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 25 juin 1957.) 


PROJET DE LOI, adopté avec modification l'Assemblée nationale 
dans sa deuxième lecture, tendant à Le A des congés non 
rémunérés aux travailleurs en vue de favoriser l'éducation ouvrière, 
pren 0 Eos de Ruben ie ton EL 

ue ._— envo à la 
commission du travail et de la sécurité Socible- L ù 


Paris, le 25 juin 1957. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 25 juiñ 497, l’Assemb!ée nationale a adopté, 
avec modification, en deuxième lecture, un projet de loi tendant 
à accorder des congés non-rémunérés aux travailleurs en vue de 
favoriser l'éducation ouvrière. 


Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir Conseil 
de la République. 3 


L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa deuxième lecture, d'un délai maximum 
de cent jours de session à compter du dépôt de ce projet de loi 
sur son bureau, 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en deuxième lecture, le projet 
de loi dont la Leneur suit : 


PROJET DE LOI 


Art, 1e, — Les travailleurs et apprentis désireux de participer 
à des stages ou sessions exclusivement consacrés à l'éducation 
ouvrière où à la formation syindicale, organisés soit par des centres 
rattachés à des organisations syndicales de travailleurs reconnus 
comme représentatives sur le plan national, soit par des instituts 
spécialisés, ont droit, sur leur demande, à un congé non rému- 
néré de douze jours ouvrables par an. 


Le congé peut être pris en une ou deux fois. 


La liste des centres et instituts dont les stages ou sessions 
ouvrent droit aux congés visés ci-dessus est élablie on à 9 année 
par arrêté du secrétaire d’Elat au travail et à la sécurité sociale, 
pris après avis d’une commission placée sous sa présidence, et 
comprenant un représentant du m.nistre de l'éducation nationale, 
un représentant du secrétaire d'Etat à l'agriculture et deux repré- 
sentants de chacune des organisations syndicales les plus repré- 
sentatives sur le plan national. 


La durée de ce congé ne peut être impuntée sur la durée du 
congé payé annuel. Elle est assimilée à une période de travail 
effectif pour la détermination de la durée des congés pavés, du 
droit aux prestations d'assurances sociales et aux prestations fami- 
liales, ainsi qu'au regard de tous les droits que le salarié tient 
du fait de son ancienneté dans l’entreprise. 


Art. 2. — La demande de congé doit être présentée à l’emplovseur 
au moins trente jours à l'avance par l'intéressé et doit préciser la 
date et la durée de l'absence sollicitée, ainsi que le nom de l'orga- 
nisme responsable du stage ou de la session. 


Le bénéfice du congé demandé est de droit, sauf dans le cas 
où l'employeur estime, après avis conforme du comité d'entre- 
prise ou, s’il n'en existe pas, des délégués du personnel, que cette 
absence pourrait avoir des conséquences Pa TE — à la pro- 
duetion--et à la marche de l’entreprise. refus, qui doit être 
motivé, est notifié à l'intéressé dans le délai de trois jours à compter 
de la réception de la demande. Toutefois, le nombre des béné- 
ficiaires dans l'établissement, au cours d’une même année, ne 
ps spa un maximum fixé par arrêté du ministre des affaires 
sociales. 


En cas de différend, l'inspecteur du travail contrôlant l'entre- 
prise pourra être saisi par l'une des parties et pris pour arbitre. 


L'organisme chargé des stages ou sessions doit délivrer au tra- 
Vailleur une attestation conslatant la frequentation effective de 
ceux-ci par l'intéressé. Cette attestation est remise à l'employeur 
au moment de la reprise du travail. 


Art. 4, 5 et 9. — Conformes. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 25 juin 1957. 


Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


(1) Voir: Assemblée nationale (3% légisi.), nes 2905, 1431, 142, 
1916, 1947, 3498 et in-Se 413, 4907, 5150 et in-S 697; Conseil de la 
République, n° 316 et 559 (session de 1956-1957). 
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ANNEXE N° 762 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du %5 juin 1967.) 


PROJET DE LOI, adonté avec modification par l’Assemblée natine 
nale dans sa deuxième lecture, tendant modifier l'article ‘3 
livre ter code du travall, transinis par M. lé président do 
l'Assemblée nationale à M, le président du Conseil de la Répu- 
blique (1). — (Renvoyé à la comunission du travail et de la 

sécurité sociale.) 

Paris, le 25 juin 1957. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 25 juin 1957, l'Assemblée nationale a adopté 
avec modification, en deuxième jecture, un prajel de loi ten ant 
à modifier l’article 23 du livre ler du code du travail. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de voulair bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa deuxième lecture, d'un délai maximum 
de cent jours de session à compler du dépôt de ce projet de lui 
sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute con:i- 
dération. | 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adoplé, avec modifitalion, en deuxième 
lecture, le projet de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE Lol 


Art. fer. — Le deuxième alinéa de l'article 2% du livre Ier du 
code du travail est abrogé et remplacé par les disposiliuns sui- 
vantes : 

« L'existence et la durée du délai-congé résullent des usages pra- 
tiqués dans la localité et la profession ou, à défaut de ces usages, 
dans les conventions collectives, et, en agriculture, des règlements 
de travail pris en application des articles 983 à 991 du code rural. 
IL peut être dérogé, par convention collective ou par règlement de 
travail, au délai résultant des usages. Toutefois, par dérogalion aux 
dispositions précédentes, qui demeurent applicables dans le cas où le 
salarié prend, l'initjative de rompre son Contrat de travail, les sala- 
riés juslifiant chez leurs employeurs d'une anciennelé de services 
d'au moins trois mois qui, sauf pour faute grave, sont licenciés, 
ont droit à un délai-congé d'un mois, à moins que les règlements 
de travail, les conventions collectives de travail ou, à défaut, les 
usages, ne prévoient soit un délai-congé d'une durée supplémen- 
taire, soit, pour prétendre à €e préavis, une conditions d'ancienneté 


ms. inférieure à trois mois. 


Lorsque l'employeur prend l'initiative du congé, il doit le signifier 
par lettre recommandée avec accusé de réception, La date de prt- 
sentation de la lettre recommandée fixe le point de départ üu 
délai-congé d'un mois. » 


VON os Ur ER d'oe  E. CESR © CT D CE 8 


e 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 25 juin 1957. 
Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 763 





{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 25 juin 1957.) 


PROJET LE LOI, adopté avec modification par l'Assemblée nationale, 
dans sa deuxième lecture, sur le reclassement des travailleurs 
ee transmis par M. le président de l'Assemblée natio- 
nale à M. le président du Conseil de la République (2. — (Ren- 
voyé à la commission de la famille, de la population el de la 
santé publique.) 


Paris, le 25 juin 1957. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 25 juin 1957, l'Assemblée nationale a adopt4 
avec modification, en deuxième lecture, un projet de loi sur le 
reclassement des travailleurs handicapés, 

conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
proget de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisoir le Conseil de 
a République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de re que le Conseil de la 
République dispose, pour sa deuxième lecture, d'un délai maxhmun 








(1) Voir: Assemblée nationale (3e légis!.), nos 3149, 3687 et in-8e 4354, 
4906, 5149 et in# 6%; Conseil de la République, n° 369 et 50 
(session de 1956-1957). 

(2) Voir. Assemblée nationale (2e législ.), nos 9470, 1%9M, 41568 
41628, 2627, 9406, 11263 (3e législ.i, 2025, 560, 2080, 946. 2127, 2139 et 
in-8° 276. 4521, 5195 et in-S° 628: Conseil de la République, n°s 63, 
451 et 46 (sezwon de 1956-1957). 
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e 
de cent jours dé session à compter du dépôt de ce projet de loi sur 
son bureau. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
Agréez, imonsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


ration. 
2 Le président de l'Assemblée nationale, 
ANPRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nalionale a adopté, en deuxième lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
Trrone Je 
Dispositions générales. 


Art, 2. — Conforme. 

Art. 3%. — Sont assujettis aux dispositions de la loi: 

Les établissements industriels, commerciaux et leurs dépendan- 
ces, de quelque nalure qu'ils solent, arlisanaux, coopératils, laïques 
ou religieux, même s'ils ont un caractère d'enseignement ou de 
bienfaisance; 

Les employeurs des professions libérales, les offices publics ou 
ministériels, les sociétés, les syndicats professionnels, les associa- 
tions ou groupements de quelque nature que ce soit et notamment 
les organismes jouissant de la personnalité civile et de l'autonomie 
financière dont la majeure partie des ressources est constituée par 
des cotisations légalement obligatoires ; 

Les employeurs des professions agricoles définies 
616, 1144, 1149, 1152 du code rural et par l'article 1 
7e dudit code; 

Les administrations de l'Etat, des départements et des commu- 
nes ainsi que les établissements publics et semi-publics à caractère 
industriel ou commercial, les entreprises nationales, les entreprises 
d'économie mixte et les entreprises privées chargées d'un service 

ublic. 

, Un règlement d'adminastration publique fixera les modalités 
d'application de la présente loi à ces organismes. 


sn np ne L 2:99 


r les articles 
, 4°, 5°, Ge et 


Trene II 


Réadaptation, rééducation, formation professionnelle 
et réentrainement au travail. 


Art. 6, 7, 8. — Conforme. 
Art. 9. — Suppression conforme, 


Tone II 
Priorité d'emploi et placement en faveur des handicapés. 


pr eee C6 Chr ot 0 D 0 0 v'e CLONES QUE 


Art, 10 bis. — Conforme. 

Art. 11. %- Une priorité d'emploi est réservée aux handicapés à 
concurrence d'un certain pourcentage fixé par arrêtés du ministre, 
chargé du travail et de la sécurité sociale pour l'ensemble du terri- 
toire ou pour une région et pour chaque activité ou groupe d'actli- 
vités. 

Ce pourcentage doit assurer le droit au travail de tous les handi- 
capés en état d'exercer une profession et être le même, en moyenne, 
pour les secteurs privé, public, semi-public et dans les entreprises 
nationales. 

Ces arrêtés contresignés par les ministres et secrélaires d'Etat 
Imtéressés sont pris selon le champ territorial de leur application 
après consullalion du conseil supérieur pour le reclassement pro- 
fessionnel et social des handicapés et de la ou des commissions 
départementales de la main-d'œuvre et de la ou des commissions 
départementales d'orientation des infirmes intéressés. 

es arrêtés analogues peuvent, en outre, être pris en vue de 
réserver, par priorité, soit pour certaines activités ou groupe d’acti- 
vités collectives, soit dans certains métiers ou activités individuelles, 
des emplois à — plein ou à temps partiel à des catégories de 
travailleurs particulièrement handicapés. 

Art. 12, — Suppression conforme. 

Art. 13, — Les travailleurs handicapés embauchés en vertu des 
dispositions des articles précédents ne peuvent, en cas de rechute 
de l'aflection invalidante, bénéficier des avantages spéciaux accor- 
dés en cas de maladie par un statut particulier ou une convention 
collective. 

Toutclois, lesdits statuts ou conventions collectives peuvent pré- 
voir des dérogations aux dispositions ci-dessus. 

Dans le cas d'accident ou de maladie autre que l'affection invalt- 
dante, les intéressés pourront bénéficier desdits avantages spéciaux 
dès leur embauchage dans les mêmes conditions que les autres 
membres du personnel. 

Lorsque l'affection du travailleur handicapé est dite consolidée, 
celui-ci pourra, s'il est à nouveau atteint de la maladie qui était à 
l'origine de son invalidité, bénéficier des avantages spéciaux cités à 
l'alinéa premier à l'expiration d'un délai d'un an à compter de la 
date de la consolidation. 


Les contestations portant sur l'application des dispositions de 
W'alinéa précédent seront portées devant la commission départemen- 
tale instituée par l'articie 2% de la présente loi qui slaluera en 
dernier ressort, 


lotion et de la santé 





Le règlement d'administration Titi l’article 3 
cisera les modalités d'application de ces aux admin 
tions de l'Etat, des départements et des communes. 

Art, 14, 15, 16, 17, 18. — Conformes. 

Art. 19. — En cas de licenciement, la Gurée du préavis fixé par les 
conventions collectives ou, à défaut, par les us et coutumes est, 
ae est égale ou inférieure à un pour les béné- 
ficiaires de la présente loi APLE pour unités au titre des 
« mr s.— en 14, ms 2. “à ai 

en es ème pour professions agricoles ou urée 
préavis est fixée par | ts de travail pris en application 
des articles 983 et suivants du code rural, par les conventions collec- 
tives ou, à défaut, par les us et coutumes. 


Art. 20 et 21. — Conformes. 


Time IV 

Art. 22. — Des emplois à mi- et dse difs « « 
sont attribués après — + À ee À de tale per 
tation des infirmes au travailleurs handicapés qui ne peuvent être 
employés en raison de leur état physique ou mental soit à un 
rythme normal, soit à temps complet. . 

Les bureaux de main-d'œuvre procéderont au recensement de ces 
emplois. " 
pese ee eee cz.se 

Art. 23, 24 et 27. — Suppressions conformes. 

Art, 29. — Conforme. 

Art. 29 bis. — 11 est instilué des lahels destinés à garantir l’origine 
… produits fab r des travailleurs handicapés 


n règlement d'adm tion publique déterminera les carac- 
téristiques et les conditions d’ tion desdits labels. 
Te V 


De la création d'un conseil supérieur 
pour le reclassement professionnel et social des handicapés. 


Art. 90. — Le ministre des aflaires sociales est chargé de coordon- 
ner l'activité des organismes et services publics ou pures qui, à 
quelque titre que ce soit, coucourent à l'une des opérations visées à 
l'article 1er et de définir les modalités de liaison entre ces organis- 
mes et services. 

Il est créé, auprès du ministre des affaires sociales, un organisme 
qui prend le titre de « conseil supérieur pour le reclassement pro- 
fessionnel et social des travailleurs hanaicapés ». 


Art. 31, — Le conseil supérieur pour le reclassement professionnel 
et social des handicapés a pour mission de: 

1° Promouvoir, coordonner et contrôler les initiatives publiques 
ou privées en matière de: 

Prééducation (thérapeutique occupationnelle) ; 

Réadaptation fonctionnelle ; 

Rééducation professionnelle ; 

Réadaplation et placement ps; 

Organisation du travail protégé; 

Enseignement, éducation et adaptation au travail des enfants et 
adolescents "y “4 

2e Réunir tous les éléments d'information par enquêtes, son- 
dages et statistiques concernant ces problèmes, et notamment les 
possibilités d'emplois, en France et dans l’Union française ; 

%e Favoriser la création et le fonctionnement des organismes 4e 
recherches et d'expérimentation et des centres de cure et de reclas- 
sement ; 

ïe Remplir auprès des pouvoirs publics une fonclion consullalive 
pour . les actes Kgislatifs et réglementaires concernant les han- 
dicapés; 

5e Assurer par la presse, la radiotélévision et tous autres moyens 
d'information appropriés un climat favorable au reclassement. 

Art. 92 — Le conseil supérieur pour le reclassement professionnel 
el social des handicapés se compose : 

Du ministre des affaires snciales où son représentant, président; 

Du ministre chargé du travail et de la sécurité sociale ou som 
représenlant, vice-président; 

Du ministre chargé de la santé publique et de la population où 
son représentant, vice-président ; 

D'un représentant du ministre de l'éducation nationale; 

D'un reprfsentant du ministre chargé de l’agriculture ; 

P D'un représentant du ministre des anciens combattants et victimes 

e guerre; 

L'un représentant de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique de l’Assemblée nationale ; 

D'un représentant de la commission du travail et de la sécurité 
sociale de l’Assemblée nationale; 

D'un représentant de la eommission de la famille, de la popu- 
publique du Conseil de la République; 
D'un représentant de la commission du travail et de sécurité 
sociale du Conseil de la République; 

D'un représentant du Conseil nee 

D'un représentant de la commission la main-d'œuvre du plan 
de modernisation et Eee: 

De quatre représentants des organisations syndicales patronales; 

De quatre représentants des organisations syndicales ouvrières ; 

De sx représentants, au maximum, d’associalions de handicapés 
À caractère national, désignés oar le ministre des aflaires sociales, 
en accon] avec lesdites associalions, 








chargé de la 
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deux personnalités représentant les œuvres tionnaires des 
centres de réadaptation et de reclassement, choisies en raison de 
Jeurs initiatives et de leurs réalisations en faveur des handicapés ; 
D'un tant des conseils d'administration des caisses de 
sucurité sociale désigné par la F. N. 0. 5. S&.; 
_ représentant ET pes hé ie ht 
trois représen u , désignés par co 
dération nationale des synd'cais médicaux ; _ 
De trois représentants des isalions syndicales de médecins 
du travail, médecins de sanatorium et médecins d'orientation pro- 
fessionnelle, désignés par le ministre chargé du travail et de la 


le; 
D'un représentant du centre d'études et de recherches psycho- 


Art, En — Le conseil supérieur se réunira au moins deux fois 
par an, sur convocation du ministre des affaires sociales. 

Une section te de treize membres, présidée par le 
min stre des ires sociales ou son représentant et comprenant 
le ministre qe du pes À e la sécurité sociale, le nn er 

publique population ou leur représenian 
sera créée et chargée Sous toutes jes questions qui lui seronl 


“Un + À. rtenant à la fonctio blique 
uquel ont ête adjoin spécialistes: hargé d'assurer! 
pr tion d'emploi, À. k du rss re à 2 la gestion 


de ses services et la publicité de ses travaux. 
Art. 3 bis. — Conforme. 


b Trns VI 


Dispositions diverses. 


Art. 34. — Un règlement d'administration publique déterminera 
les modalités CRE des titres Ier, 11, I, IV, V et notamment : 

Les modalités d'application de l’article 13; 

La composition de la commission prévue à l'article 2%, les condi- 
tions de nomination de ses res et les modalités de son 
fonctionnement ; 

Les modalités d'agrément, de fonctionnement et de contrôle des 
ateliers protégés et centres de distribution de travail à domicile 
einsi que les conditions d'admission des travailleurs handicapés ; 

Les modalités de fonctionnement du conseil supérieur r ke 
reclassement professionnel et social des handicapés institué à 
l'article 30 et les conditions de nomination de ses membres; 

La composition et les modalités de fonctionnement de la section 
permanente prévue à l’article 35. 

Ce on ge d'administration publique sera pris sur le rapport 
du ministre des affaires sociales et contresigné par le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale, le secrétaire d'Etat à 
la santé publique et à la population, le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, le aninistre des finances, des affaires économiques et 
du plan, le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 
le ministre chargé de l’agriculture, le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, le secrétaire d’Elat à la recons- 
truction et au logement, le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil chargé de la fonction publique et de la réforme admi- 
nistrative, le ministre de l'intérieur. 


CR 


Trrre VII 
Sanctions. 


Eté ee Tee. 

Art. 37 et 28. — Conformes. 

Art. 39. — Quiconque aura sciemment fait un usage illégal ou 
abusif des labels instilués à l’article 29 bis sera puni d’un + A 
sonnement de trois mois à un an et d’une amende de 25. 4 
4 million de francs ou de l’une de ces deux peines seulement. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 25 juin 1957. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





LL 


ANNEXE N° 764 


(Session ordinaire de 1956-4957. — Séance du 25 juin 1957.) 


AVIS présenté au nom de la commission de l'agriculture sur la 
proposition de résolution de M. Capelle et des membres du groupe 
du centre républicain d'action rurale et sociale tendant à deman- 
der au Gouvernement de mettre en œuvre une politique de pleine 
un ie À 2 ; 2» ge r— le terri- 
aire nationa ut disposer, et notamment de cesser exporta- 
tions d'alcool, par M. Blondelle, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, après le rapport très documenté présenté 
pe M. Lebreton, au nom de la commission de la production agricole, 
1 appartenait à la commission de l’agriculture de mettre en évi- 
dencre tout l'intérêt qu'une politique de l'énergie — telle que la 
souhaite M. Capelle — présenterait pour l'agriculture, aussi bien 











a Voir: Conseil de la République, nes 119, 685 (session de 1956- 


« 





au point de vue de la sécurité de ses produetions que pour l'utilise 
tion rationnelle de ses produits et sous-produits et le maintien de 
ses déhouchés, Une telle poli , au eurant, tendrait à res- 
tituer à l'agriculture une fonction qu'elle a exercée pendant des 
siècles: celle de productrice d'énergie. 


L — Les besoins en énergie de la France. 


Les besoins en énergie de la France ont été de 110 millions de 
tonnes d'équivalent charbon en 1%5; ils ont été estimés à 122 mil- 
lions de tonnes en 1956, soit respectivement 2,61 et 2,9 tonnes 
d'équivalent charbon par habitant. 

Comple tenu de ceile consommation, la France se classe au 
huitième rang des pays de l'O, E. C. E. et au quatrième rang des 
pus de l'Eu des Six, après la Belgique, le Luxembourg et la 

épublique fédérale d'Allemagne. 

Mais, alors que la plupart des pays qui devancent la France 
trouvent la quasi-totalité de leurs ins dans leur propre terri- 
toire, la production nationale française n'a couvert en 1955 que 
67,7 p. 100 des besoins pen em et GI p. 100 seulement en 1956. 

Nous avons dit déjà combien pouvait étre lourd de conséquences 
d'aliéner ainsi notre indépendante économique, conséquences dont 
la plus évidente et la plus grave n'est-elle pas la endance pali- 
tique vis-à-vis des pass étrangers et des organisations internationales 
qui sont amenés à pourvoir à nos rovisionnements. 

L'équivalent de 08 tonne de charbon par habitant a dû être 
importé en 1955; ce chiffre a atteint 1,1 tonne en 1956. 

L'examen du bilan établi pour chacune des sources d'énergie 

rimaire actuellement utiäisable : charbon, électricité, produits pétro- 
iers, permet d'ailleurs de préciser le sens de cette dépendance. 


A. — Le charbon. 


En 19%, les besoine ont élé de 78,9 millions de tonnes alors que 
57;4 millions de tonnes seulement ont été extraits des houillères 
men mur À 22,8 millions de tonnes ont été importés DL: 100 des 
_ ns _ la consommation), soit 148,7 p. 100 de nos besoins totaux 
en énergie. 

Ces importalions particulièrement importantes en 1956 ont été 
en augmentation de 48 p. 100 par rapport à celles de 1955, En ce 
qui concerne le charbon, la dépendance de la France s'est dong 
accrue de 48 p. 100 en 1956 par rapport à 1955. 


B. — L'électricité, 


La France a consommé 53,9 milliards de kilowatts-heure en 1956, 
53,8 milliards produits sur le territoire métropolitain; le déficit de 
100 millions de kilowatts-heure résultant d'échanges avec certains 
pays voisins, et notamment la Suisse. 

26 p. 100 de l'énergie totale consommée l'ont donc été sous forme 
d'énergie électrique, thermique et hydraulique. 

En ce qui concerne l'énergie. hydraulique, la production a été de 
25,9 milliards de kilowatts-heure, soit 12,4 p. 100 de la consommation 
totale d'énergie. 


C. — Le pétrole. 


Les raflineries francaises ont traité, en 1956, 26,8 millions de 
tonnes de produits pétroliers et la consommation intérieure de pro 
duits raffinés s’est élevée à 17,6 millions de tonnes. 

La consommation des produits pétroliers s'est élevée à plus de 
22 p. 100 des besoins totaux en énergie. La production nationale, qui 
a été dans le même temps de 1.393.000 tonnes (7,4 p. 100 de nos 
besoins en pétrole), n’en a couvert que 1,6 p. 100. 

Plus de 20 f: 100 des besoins énergétiques français ont donc été 
couverts par l'importation du pétrole brut. 

Sur un volume de consommation de 122 millions de tonnes 
d'équivalent charbon, 48 millions de tonnes, soit près de 40 p. 108 
des besoins, ont été importés, dont 20 p. 100 sous forme de pétrole 
et 19 p. 100 sous forme de charbon. 


II, — Comparaison avec les pays de l'O. E. C. E. 


En ce qui concerne la consommation d'énergie, la France arrive 
au 8° rang des pays de l'O. E. C. E. après la Grande-Bretagne, la 
Belgique, le Luxembourg, la Norvège, la Suède, la République 
fédérale d'Allemagne et l'Irlande. 

De plus, alors | la part des produits pétroliers est de 20 p. 100 
pe a France, elle n'est que de 13 p. 1 ur la Grande-Bretagne 
p. 100 pour la République fédérale d'Allemagne et 16 p. 1 

ur la Belgique et le Luxembourg. Ceci permet de penser que 

‘écart entre les possibilités de la production et les besoins de la 
consommation est beaucoup moins élevé dans ces pays qu'en 
France. Consommant proportionnellement beaucoup plus d'énergie 
que la France, ces pays en importent beaucoup moin. &insi, s’il 
gps urgent pour notre pays de développer sa, consommation 
d'énergie pour s'aligner sur ses partenaires de l'Europe des Six, 
n'est-il pas 9 urgent encore de développer toutes nos ressources 
nationales afin de combler un déficit énergétique qui s'est accmn 
de près de 7 p. 100 des besoins totaux pour là seule année 1956. 


IIL — Le développement des ressources nationales. 


Le déficit énergétique français qui a été de 40 p. 100 en 1956 
a été compensé. 

D'une part, par des importations massives de charbon: 19 p. 108 
des besoins totaux en énergie ; 

D'autre part, par des imporlations de pétrole brut: 20 p. 100 des 
besvins losaux d'énergie. 
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Le developpement de l'énergie nucléaire permettra peut-être de 
supprimer en partie nos importations de charbon, mais cette forme 
d'énergie pourrate'le se substituer aux produits pétroliers dont 
25 p. 100 sont représentés par ies carburants automobiles (essence 
et super-carburant) ? 

Sommes-nous par ailleurs assurés de retrouver intégralement nos 
anciennes sources d'approvisionnement en pétrole éfranger ? 

Pouvons-nous, dans un avenir rapproché, substituer d'autres sour- 
cos d'approvisionnement en pétrole aux sources anciennes dont nous 
risquons d'être privés ? 

Autant de questions auxquelles il est sans doute difficile de répon- 
dre avec une certitude absolue, auxquelles il serait d'ailleurs 
dangereux de répondre avee un oplimisine exagéré. 

La définition d'une politique réaliste, basée sur la recherche de 
produils de substitution, de es gg ou de « dépannage », 
nous paraît par contre indispensable, la définition de cette politique 
devant tenir comple avant tout du fait que notre déficit énergé- 

ue est constilué par moilié par le charbon dont l'énergie nucléaire 
est peut-être à même de prendre le relai et par le pétrole dont 
la demande sera de plus en p'us importante et l'approvisionnement 
loujours aussi incertain. 

La définition d'une telle politique implique dès l'abord une pre- 
mière et fondamentale option. 

L'adoption d'un carburant de remplacement, quel qu'il soit, 
suppose, pour être utilisé avec le maxhnum d'efficacité, de rende- 
ment, de rentabilité, l'utilisation de moteurs, de machines, de 
matériel spécialement conçus et adaptés. N'est-il pas à craindre 
qu'un tel choix nous prive des  — des perfectionnements 
qui seront apportés aux moteurs, machines et matériels dans les 
autres pa emeurés fidèles eux engins utilisant des produits 
pétroliers à N'est.il pas à craindre que la France ainsi ne se 
prive des bienfaits de la concurrence à laquelle se livrent les 
constructeurs sur le plan mondial ? N'est-il pas à craindre aussi 
que le marché offert à nos propres constructeurs se trouvant 
singulièrement rétréci, le choix offert aux utilisateurs devienne 
insuffisant par suile de la réduction du nombre des modèles et 
des marques qui lui seront offerts, sans perler de l'incidence que 
la réduet inévitable de l'importance des séries de fabrication ne 
manquera pas d'avoir sur les prix ? 


IL y a là, à n'en pas douter, une option à prendre, un choix 
à exercer: préférera-t-on, à ce risque, qui est certain, l'autre 
risque, non moins certain — les événements récents le prouvent — 
de l'insécurité de nos approvisionnements ? 


Mais avant d'exercer cette option, avons-nous fait tout ce qui 
était en notre pouvoir pour nous permettre d'exercer notre choix ? 
Je veux dire, avons-nous fait l'effort suffisant, et nécessaire pour- 
taht, de recherches dont tes résultats devraient nous rmettre 
la meilleure, la plus large utilisation de nos ressources nationales ? 

Il ne le semble pas. 


le semble si peu que, si les efforts entrepris avant guerre, 
pour la mise au point des gazogènes notamment, avaient été pour- 
suivis et si 10 p. 100 seulement des crédits investis dans l'industrie 
des carburants — crédits dont le total a été, jusqu'en 1%5%6, de 
478 milliards de francs — avaient été consacrés à la recherche et 
à la mise au point de carburants nationaux, notre pays ressenti- 
rait moins durement la réduction de ses approvislonnements d'ira- 
portation et son économie n'en serait que plus saine, 

Sans doute, la définition d'une polilique réaliste suppose une 
option, et une option grave, mais, avant cette tion, elle impose 
un premier ellort, un eflort nécessaire, indispensable de recherches. 
est faux d'aflirmer que notre pays est dépourvu de ressources 
d'énergie: ces ressources existent; encore faul-il que nous consen- 
tions l'eflort nécessaire pour pouvoir les utiliser avec avantage. 


Les carburants. 


Il ne semble pas, disonsle tout de suite, que l'utilisation de 
carburants de remplacement autres que l'alcoul ou les produits 
benzéniques puisse être envisagée avec Intérêt dans les moteurs 
des véhicules (automobiles, camions, tracteurs), La conception 
même de ces engins exige, en effet, des carburants liquides ren- 
fermant, sous un volume réduit, des réserves énergétiques impor- 
fantes. 


Mais les carburants ne représentent qu'une partie (35 p. 100) de 
notre consommation totale de pétrole, et si les auires produits 
pétrollers utilisés à d'autres usages figurent pour 65 p. 109 dans 
notre consommation, les moteurs de \éhicules ne sont pas seuls 
à faire appel aux carburants. D'autres moteurs — et leur nombre 
n'est pas négligeable — sont utilisés à poste tixe et ne présentent 
pas les mêmes exigences que les moteurs équipant les véhicules. 


Pour cette dernière catégorie de moteurs le recours à des ear- 
burants gazeux nationaux, que peut parfaitement produire notre 
agriculture, semble pouvoir être envisagé. 

Dans l'agriculture, le nombre de ces moteurs, qui équipent les 
installations dites d'intérieur de ferme, s'accroft constamment, mais 
l'agriculture n'est s seule à utiliser ou à pouvoir uliliser de 
telles installations, donc à utiliser de tels carburants: c'est le Cas, 
entre autres. des distilleries, sucreries, installations pour la déshy- 
dratation des fourrages. Pourquoi même de petiles usines ou de 
petites centrales électriques, alimeniées de cette façon, ne pour 
ralent-elles être réalisées pour satisfaire aux besoins énergétiques 
des écarts où l'électricité, dans la conception actuelle, ne parviendra 
vas avant des dizaines d'années ? La conversion de certaines chau- 
dières chauflées au fuel ou au charbon, de certains moteurs à 
essence ou dies-1 fonctionnant à poste fixe, doit pouvoir étre envi- 
sagte, allégeant d'autant notre bilan énergétique, 








IV. — Les carburants de remplacement, 
a) Les gazogénes. 


Les possibilités de production de la forêt française sont actuelle: 
ment de #3 millions stères, dont 20 millions seulement sont uti- 
lisés pour le chauffage domestique, la boulangerie, les nes. 

UM y aurait donc un excédent de la ressource par rapport aux 
besoins d'environ 13 millions de stères, soit 39 p. 100 des possi- 
bilités de production de bois de feu. 

Sans doute a-t-on mis au point récemment des procédés per- 
mettant d'utiliser ce bois pour la fabrication de la pâte à papier, 
dont notre pays a un immense besoin. Il ne semble pas que L'in- 
dustrie de æ- à papier soit en mesure, dans un bref avenir, 
d'absorber tout cet excédent; au surplus, le procédé, également 
nouveau de fabrication de pâle à partir du chanvre monoïque 
parait donn-r des résullals au moins aussi intéressants, 

L'emploi du bois de feu dans des gazogènes constitue donc la 
possibilité 1 plus rapidement utilisable, la pius importante et, sans 
doute, la plus économique. 

Une tonne de bois sec distillé est en effet susceptible de fournir 
300 kilogrammes de charbons de bois et plus de 100 mètres cubes 
d'un imélange gazeux dont le pouvoir calori est de 2.300 calories. 

L'inconvénient majeur des ga dans la réduction de 
puissance du moteur d'environ à 2% p. 100 qu'ils entrainem, 
ne que leur emploi mal commode par rapport aux produits pétro- 
iers. 

Economique, leur utilisation pourrait cependant être améliorée 

r des recherches et me enr 9 spécialement axées sur le 
onctionnement et le r t des moteurs. 


b) Le méthane biologique. 


Le méthane biologique ou gaz de fumier nte des - 
bilités théoriques cos dérables.- DS DE 
ll est bien évident  — dans les conditions actuelles et malgré 
certaines réalisations étonnantes effectuées tant en France qu'à 
l'étranger, les investissements à consentir pour produire du gaz 
comprimé susceptible d'être utilisé comme carburant sont impor- 
te 2 de ce [ait la rentabilité du méthane biologique est 
scu -. 
e Liens lait en France pour étudier ces différents pro- 
mes 

Aucune expérience d'intérêt général, aucune recherche officielle 
n'ont jamais été réalisées dans ce domaine. Et malgré cela certains 
agriculleurs cultivent leurs exploitations avec des tracteurs fone- 
Uonnant au gaz de fumier. 4 
On a chiffré des possibilités théoriques de production considé- 
rables et sans doute a-t-on eu tort. 

Les chiffres avancés sont en eflet tels que le gaz de fumier 
penses à lui seul de résoudre tout le problème énergétique 
rançais. Or, ce résultat est en contradiction flagrante avec l’opin 

néralement admise que la France était un pays dont la vocation 
tait d'être im teur d'énergie. 

Qu'il me soit simplement permis de rappeler ici que le traitement 
de la paille produite par un hectare de céréales est susceptible de 
roduire plus de 109 mètres cubes d'un gaz dont le voir calori- 
que est supérieur à celui du gaz de ville et dont l'utilisation comme 
eu s un tracteur agricole permet d'économiser 80 litres 

essence. 

Le problème majeur en ce domaine est un problème d'investis- 
sement. IL semble toutefois, d’après les données les plus récentes 
de la technique que la réalisation d'une installation de production 
de gaz de fumier permette d'alléger de nombreux postes du prix de 
revient, notamment en ce qui concerne la manutention, Île 
stockage, le transport et l'épandage des engrais de ferme. 

Ce simple objet justifierait qu'un effort analogue à celui qui est 
aoluellement fait par le secrétariat d'Etat à l'agriculture en vue 
de favoriser la construction des fumières et fosses à purin à la 
ferme soit réalisé en vue de multiplier des installations de pro- 
duction de méthane biologique. 

Mais il s'avère indispensable que ces réalisations soient faites 
suivant des normes précises et donc que des recherches et des 
Les ee 2 conne soient organisées sous la direction des services 
compétents. 

cd et épuré, le méthane biologique peut être utilisé dans 
des moteurs mobiles avec un rendement supérieur à celui des 
supercarburants. A poste fixe, il peut être utilisé pour alimenter 
des moteurs, des installations domestiques de chauflage ou des 
brûleurs de chaudière, sans épuration ni compression préalable. 
Produite sur les lieux même de son ulilisation, cette énergie 
essentiellement agricole peut donc contribuer efficacement à libérer 
notre pays et notre agriculture, c’est-à-dire notre approvisionne- 
ment alimentaire, de la menace ele de pé Lee lait peser sur eux 
l'incertitude des livraisons étran de pé à 

c) L'alcool carburant a été condamné en France ces dernières 
années. Sans doute, cette condamnation favorisée d'ailleurs par le 
développement considérable et la facilité d’approvisionnement en 
carburants pétroliers, a-t-elle été prononcée en fonction de don- 
nées économiques précises et en partie équitables ? Des éléments 
nouveaux sont toutefois intervenus depuis un an, éléments qui 
doivent nous orienter vers une position plus nuancée et plus 
réaliste. 

Un fait demeure, en effet, à savoir que si la France avait consenti 
les sacrifices nécessaires pour produire 5 on 6 millions d'hertolitres 


d'alcool en vue de la carburation, les effets de la crise de Snez 
n'auraient pas été aussi graves et l'économie de notre pays moins 
perturlée. 
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Le meilleur carburant pour la France a toujours été considéré 
comme étant celui qui rapporte le plus de taxes fiscales au Trésor. 
Sans doute ce critère a-t-il sa valeur, mais peut-il être considéré 
comme le seul valable au moment où il conduit à l'adoption d'un 
produit aussi menacé que le pétrole d'importation. 

On a dit que l'alcool coûtait cher, alors qu'une partie des recettes 
de l'alcool allait au Trésor tandis qu'on en laissait toutes les 
charges à la régie des alcools. 

Il n’en demeure Pr moins qu’une litique de l'alcool carbu- 
rant ne peut être délendable qu'à la double condition: 

Que l'énergie obtenue soit — “us supérieure à celle qui est 
consommée pour produire l'alcool; 

Que l'alcool n'occasionne aucune perte au Trésor, étant entendu 
qu'il ne peut lui rapporter aucune recetle. 

Les deux conditions paraissent réalisables dans la mesure où l'on 
s'attachera à produire exclusivement des alcools à partir des cultures 
les plus rentables et les plus économiques. 

Or, un hectare de betleraves produit en moyenne 3.500 litres 
d'alcool et ne consomme que 300 litres de carburant. Au stade 
distillerie, on peut produire un hectolitre d'alcool avec, en moyenne, 
moins de 45 kilogrammes de charbon. Au surplus, la distillation des 
mélasses faite avec des moyens de récupéralion ne consomme pas 
d'énergie, ce qui dininue la consommation moyenne de charbon à 
l'hectolitre d'alcool, et améliore le bilan énergétique final. 

Est-il besoin de rappeler en outre que la condamnation de l’alcool 
a entraîné celle des betteraves. A des prix trop bas se sont ajoutées 
de graves difficuités de main-d'œuvre. et les menaces de pénurie de 
carburants. 

Une réduction des emblavements de 20 p. 100 en 1957 entrainerait 
un déficit de 200.000 tonnes de sucre. 

Un sérieux effort doit donc être accompli dans ce domaine: pour 
obtenir à nouveau, d’abord assez de sucre et ensuite une produclion 
d'alcool qui, étant la moins chère, reste la plus intéressante, 


d) Les huiles végétales. 


Les huiles végétales, sont utilisables dans d'excellentes conditions 
et avec un haut rendement dans les moteurs diesel, 

Elles ont l'inconvénient d’être un carburant cher. 

L'énergie consommée pour les produire est par contre très faible 
par rapport à l'énergio qu'elles procurent. 

Gazogène, méthane biolog que, alcoo] carburant, huiles végétales, 
telles sont quelques-unes des possibilités dont dispose notre pays 
pour combler en partie notre déficit énergétique actuel. 

Qu'il me soit permis de rappeler que, depuis 1915, ce déficit à 
toujours été égal ou supérieur à 3% p. 100 des besoins de la consom- 
mation et qu’il a atteint le chiffre record de 40 p. 100 en 1956. 

Sans doute, d'aucune pensent-ils que ce mouvement pourra être 
inversé dans dix ans, L'incertitude dans laquelle nous nous trouvons 
commande toutefois la mise en œuvre d'une politique de prudence 
qui permettra de substituer à la menace perpéluelle de paralysie, 
qui pèse tant sur l’industrie que sur l'agriculture, Ja sécurité 
qu'exige tout désir d'expansion. 

Vis-à-vis de ses partenaires européens, la France est parmi les 
plus mal partagés. Ce fait ne doit-il pas retenir toule notre attention 
dans les circonstances présentes ? 

L'établissement d'un plan d'équipement de l'agriculture française 
métropolitaine en vue de la production et de l'utilisation de car- 
burants d'origine agricole pourrait constituer une première élape 
importante dans la mise en œuvre de œtte politique. 

Ce plan de quatre ans à établir pour la période 1958-1964 devrait 
fixer le niveau des investissements (prêts et subventions de l'Etat, 
bonifications d'intérêt à accorder aux emprunts contractés par les 
exploitant agricoles, régime fiscal) afin de garantir l'amortissement 
et la rentabilité de ces investissements en ce qui concerne la pro- 
duction, l'utilisation et le stockage des carburants agricoles natio- 
naux. 

Mais e’est avant tout à un programme de recherches que nous 
devons nous attacher. 


Ce programme devrait comporter deux parties: 

1° Etude de la rentabilité des différents carburants de rempla- 
cement; 

2 Recherches en vue de leur production à l'échelle industrielle. 

Pour terminer, il reste à souligner qu'il ne peut être question de 
réaliser d’un — de baguette magique une pohtique des carburants 
de remplacemen 

Il faut done se pénétrer qu'aussi bien pour les ressources en 
pétrole français que pour les ressources en carburants de rempla- 
cement, il s’agit d'un travail de longue haleine à poursuivre avec 
obstination et persévérance, sans attendre de se trouver dans une 
Situation irréparable. 

Il n’y aurait donc pas de pire erreur que de condamner un carbu- 
rant de remplacement sous le prétexte qu'il faut pen années 
Pour promouvoir sa production, et il ne vient d'ailleurs à l'esprit 
de personne de formuler la même réserve pour le pétrole français. 

Dans une position aussi dangereuse que la nôtre, il faut dono 
entreprendre sans délais et associer tous les moyens, sans exception 
et si minimes qu'ils soient, qui puissent nous permettre de réduire 
notre dépendance. 

C'est notre seule chance de faire face à des besoins croissants et 
d'éviter la décadence dont nous serions menacés si notre dépen- 
dance acluelle s'aggravait. 





La commission de la production industrielle, sur rapport de 
M. Lebreton, a adopté un texte reprenant l'essentiel de la rropo- 
Sition de résolution de M. Capelle. Cette nouvelle rédaction a reçu 
l'agrémeent de votre commission de l'agriculture qui désire, toute- 
Jois, la voir complétée sur un point particulier, Elle demande, en 
ellet, que l'accent soit mis sur la nécessité d'entreprendre méthodi- 
quement des recherches et des expérimentations sur les possibilités 
offertes pur les cafburants de remplacement d'origine agricole. C'est 
pourquoi elle souhaiterait que soit introduit dans le texie en discus- 
Sion le nouvel alinéa suivant: 

« A mettre en œuvre un programme de recherches tendant à 
faciliter l'utilisation la plus large de carburants de remplacement 
d'origine agricole, notamment dans les moteurs équipant les instal- 
lations fixes industrielles, agricoles ou domestiques. 

Sous réserve de l'adoption de cet amendement, votre commission 
de l’agriculture donne un avis favorable à l'adoption de la proposi- 
üon de résolution. 





ANNEXE N° 765 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance qu 25 juin 1957.) 


AVIS présenté au nom de la commission de l'agriculture sur le 
projet de loi, adopté par l’Assembiée nationale, portant assainisse- 
ment économique et financier, par M. Driant, sénateur (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Journal ofliciel dun % juin 
1957. {Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la 
République du 25 juin 1957, page 145, 2° colonne.} 





ANNEXE N° 766 





(Session ordinaire de 1966-1957. —. Séance du 25 juin 1957.) 


AVIS présenté au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le projet de loi, adopté — l'Assemblée nationale, por- 
hr sans économique et financier, par M. Abel-Lurand, 
sénateur (2). 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du %6 juin 
1957. (Compte rendu in extenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du % juin 1%7, page 1306, 2° colonne.) 





ANNEXE N° 767 





AVIS présenté au nom de la commission de la justice et de Wgis- 
lation civile, criminelle el commerciale sur le projet de loi, adopté 
avec modification par l'Assemblée nationale dans sa deuxième 
lecture, tendant à favoriser la construction de logement et les équi- 
pements collectifs, par M, Marcilhacy, sénateur (3). 


Nora, — Ce document a élé publié au Journal officiel du 27 juin 
1957, (Compte rendu in ezxtenso de la Séance du Conseil de la 
République du 26 juin 1957, page 1349, ire colonne el suivante.) 





ANNEXE N° 768 





(Session ordinaire de 1956-1957. — 1re séance du 26 juin 1957.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté avec moditication par l’Assemblée nationale dans 
sa deuxième lecture, tendant à favoriser la construction de loge- 
ments el les équipements collectifs, por M. Bousch, sénateur (4). 


Nora. — Ce document a élé publ'é an Journal officiel du 27 juin 
1957. (Compte rendu in ertenso de la 1re séance du Conseil de la 
République du 26 juin 1957, page 1312, 2 colonne et suivantes.) 





(1) Voir: Assemblée nationale (3e Jégisl.\, nos 5169, 5178 et in-8e 692; 
Conseil de la République, nes 755 et 756 (session de 1956-1957). 

(2) Voir: Assemblée nationale (3° gisl.), nos 5169, 5178 et in-8o 692; 
Conseil de la République, nos 755, 75% et 765 (session de 1956-1957). 

(3) Voir: Assemblée nationale (3° légisi.), nos 2379, 3125, 3259, 
3182, 3204, 3205, 3208, 3213 et in-So 299, 4152, 4626, 1876, 4792, 4820 
et in-8° 6%; Conseil de la République, nos 117, 262, 352, 328, 330, 
333 et 350 (session de 1956-1957), 665 et 711 (session de 1956-1957). 

(4) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), nos 2279, 2125, 3259, 
3182, 3204, 3205, 3208, 3213 et in-8o 299, 4152, 4626, 4870, 4792, 4890 
in-8° 6%; Conseil de la République, nes 117, 92, 352, 3%, 310, 393 
et 350 (session de 1956-1957), 665, 741 et 767 (session de 1956-1957). 











1140 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 








ANNEXE N° 769 


(Session ordinaire de 1956-1957. — fre séance du 26 juin 1957.} 


PROJET DE LOI adopté avec modification par l'Assemblée nat'onale 

dans 6a deuxième lecture portant assainissement et 
résident de l'Assemblée nationale 
e la République (1). — (Renvoyé 


, transmis par M. le 
à M. le président du Conseil 
à la commission des finances.) 
Paris, le 26 juin 1957. 

Monsieur le président, 


Dans sa séance du 26 juin 1957, l'Assemblée nationale a adopté, 
avec modification, en deuxième lecture, un projet de loi portant 
assainissement économique et financier. 

Conformément aux dispositivns de l'article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de voujoir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa deuxième lecture, d'un délai maxi- 
mum de cent jours de session à compter du dépôt de ce projet 
tde loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Acréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ L& TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en deuxième lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Le Gouvernement pourra, par décrets pris en conseil 
des ministres, après avis du conseil d'Etat, avant le 31 décembre 
4%7, prendre les mesures suivantes : 


L. — Disposilions financières. 


a) Economies. 


4° Procéder, dans la limite des pouvoirs dont il dispose en vertu 
des textes en ep” et du présent article, à une réforme, à un 
réaménagement, à des allégements, compressions et fusions de ser- 
vices dans les secteurs administratif, industriel et social de l'Etat, 
afin de réduire les frais de fonctionnement des services; 

2 Jusqu'au vote par le Parlement du projet de loi n° 4970 
porlant rajustement des dépenses publiques pour 1957, confirmer 
ou décider que les dispositions prévues dans ce projet sont exé- 
culoires, à l'exception de l'article 1er, paragraphes 1 et 11; 

3 En vue d'obtenir des économies d'au moins 200 milliards sur 
les dépenses prévisibles de l'année 19%58, et dès avant le vote 
de la prochaine loi de finances, limiter, suspendre ou différer l'effet 
financier de toute disposition législative ou règlementaire entraînant 
une dépense à la charge directe ou directe de l'Etat et des éta- 
biissements ou organismes publics placés sous la tutelle de l'Etat. 

Les décrets prévus ci-dessus pourront modifier ou abroger les 
dispositions législatives en vigueur sans qu'il puisse être porté 
atteinte aux matières réservées à la loi soit en vertu des dis- 
positions de la Constitution, soit par la tradition constitutionnelle 
républicaine, dont les principes ont été réaffirmés dans le préam- 
bule de la Constitution, ni à la protection des biens et des libertés 
ubliques. Ils seront soumis à la ratification du Parlement avant 
le “1 octobre 1957 et entreront en vigueur au {+ janvier 1958 
Lu n'ont pas fait, à celte date, l’objet d'une décision de rejet du 

arlement, 

Les décrets pris en vertu des dispositions des paragraphes a-f°, 
a-2 et a-3 du présent article ne pourront, en aucun Cas, diminuer 
les droits et prérogatives des collectivités locales. Dans la mesure 
où leur application entraînera globalement des moins-values en 
matière de ressources des collectivités locales, ces moins-values 
seront prises en comple par l'Etat, 


b) Ressources nouvelles, 


Tree té nsasssspñespaBessseecses 


5° A. — Conforme. 


féecebecereoe TUE ANS EVE ARR 


IT. — Dispositions économiques. 
LETTRE VE Ve SR eLS CT LC CS Me NE AL LL 


2% Assouplir le régime fiscal des sociétés mères et filiales et 
proroger les dispositions exonérant de la surtaxe progressive les 
primes des contrats d'assurances visés à l'article 156-7 du code 
général des impôts ; 

3e Assouplir, simplifier et uniformiser les règles de gestion et 
d'aliénation des biens mobiliers (à l'exception des valeurs mobi- 

ty Voir: Ascemb'ée nationale (3% légisi.), nes 5169, 51758 et 
in so 002, 3246, 5254 et in-Se 707; Conseil de :a République, n° 75, 
76, 766 et 766 (session de 1956-1997). 














lières) et immobiliers appartenant à l'Etat et aux établissements 
blics nationaux et procéder à la codification de l’ensemble des 
extes législatifs et réglementaires applicables au domaine national. 


RE CE | 


III, — Dispositions relatives à l'épargne. 


Fixer les conditions dans lesquelles l'Etat, ainsi les per- 
sonnes morales, ues et es qui seront nt auto- 
risées + décret, seront h tés à émettre ou à faire émettre 
des certificats iables en représentation des droits attachés aux 
actions des sociétés de recherches, d'exploitation et de transfor- 
mation d'hydrocarbures qui leur nnent, à | du 
droit de vote dans les assemblées éraies; ces certificats seront 
exempts de droits de timbre et leur existence n'entraînera aucune 
imposition supplémentaire sur les produits distribués; les sommes 
à provenir de ia vente de ces certificats devront être consacrées 
exclusivement au financement de la de l'e tation 

seron 


RS TRS d'n , 
Trésor ’au moment où elles 


versées à un compte spéciai du 
seront utilisées. 

Apporter à la législation civile, commerciale et fifcale en ur 
les aménagements nécessaires à la constitution de sociétés d’inves- 
tissements à capital variable, ainsi que de toute autre forme de 
société ou fonds commun TI. ayant pour objet la gestion 
d'un portefeuille collectif de urs mobilières. 

Art. 2. — Conforme. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 juin 1957. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 


770 


(Session ordinaire de 1956-1957. — îre séance du 26 juin 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence les mesures permettant de venir en aide 
populations el aux communes du département de la Maute- 
Garonne, victimes des orages des 20 et juin 1957, présentés 
par MM. Méric, Suran, Pierre Marty et les membres du groupe 
socialiste et apparentés, sSérateurs. — (Renvoyée à la commission 
de l'intérieur [adininistration générale, départementale et commu- 
nale, Algérie].) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les violents cyclones des 2 et 9 juin avaient 
provoqué dans la région toulousaine des dégâts considérables. 

A nouveau, le 20 juin, des orages d'une violence inoule ont 
aggravé le désastre. le a détruit Jes récoltes, ravagé les 
vignes ; la plupart des exploitants agricoles sont sinistrés à 100 p. 100. 
Les pluies ailuviennes qui ont suivi provoquèrent surcroit 
l'inondation des cultures situées en bordure des f s, des ruis- 
seaux et des rivières. De grandes étendues sont submergées, des 
chemins ont été emportés, des routes coupées, des maisons sont 
me — par les eaux. 

A Toulouse, le quartier Saint-Simon a été inondé, deux maisons 
se sont eflondrées. Dans les autres parties de la ville, des milliers 
de caves sont inondées. 

Pour aggraver une situation devenue très critique, un nouvel 
orage dont la furie n'avait jamais été constatée s'est abattu sur 
la région toulousaine. 

A ce sujet, l'observatoire de Toulouse a noté qu'à la suite 
d'une tornade ge n'a duré que trente minutes, la hauteur d’eau 
enregistrée était de 9% millimètres, une telle précipitation n'avait 

mais été enregistrés depuis 1829, date de la construction de 

‘observatoire. 

Des milliers de familles se trouvent en présence de difficultés 
materielles graves. Nombreuses sont les communes dont le patri- 
moine a été endommagé. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous vous demandons d€ 
bien vouioir adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à prendre 
d'urgence toutes les Imesures indispensables pour venir en aide 
aux populations et aux communes du département de la Haute- 
Garonne, victimes des calamilés atmosphériques des 20 et 24 juin 
1957. 

Le Conseil de la République réclame notamment : 

14° La nomination d'ex à qualifiés pour évaluer tous les dégâts; 

% L'attribution immédiate d'un secours par le ministère de 
l'intérieur pour soulager ies détresses les plus vives; ; 

3e L'exonération pour les victimes de ces calamités du montant 
des taxes et des impôts auxquels elles sont assujetties 


année; : \ 
4 L'attribution au département de la ne er d'une sub- 
vention importante pour aider les syndicats de ins à eflec- 


tuer le curage des ruisseaux envasés et le rétablissement des berges 
des rivières, 
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5e L'octroi d’une aide sous forme de prêts à taux réduit par 
l'intermédiaire de la caisse de crédit agricole aux agriculteurs 
sinistrés en faisant prendre en charge par le fonds spécial de 
garantie une partie des annuités des prêts ainsi consentis; 

6° Le dédommagement des victimes des inondations; 

7e L'octroi aux commynes sinistrées d'importantes subventions 
pour la remise en état de leur patrimoine; 

2 La A. rapide d'une caisse nationale contre les cala- 
mités oles ; 

ÿe L'accélération des travaux pour la défense de Toulouse contre 
les inondations. 





ANNEXE N°771 


(Session ordinaire de 1956-1957. — îre séance du 26 juin 19%7.) 


RAPPORT lait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté avec modifications l’Assemblée nationale, dans 
sa deuxième lecture, portant finan- 
cier, par M. Pellenc, sénateur, rapporteur général (1). 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 27 juin 
1957. (Compte rendu in extenso de la 1r° séance du Conseil de Ja 
République du 26 juin 1957, page 1353, 1re colonne.) 





ANNEXE N° 772 


(Session ordinaire de 1956-1957. — fre séance du 26 juin 1957.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale tendant à approu- 
ver une convention conclue entre le ministre des finances, des 
affairos économiques et du plan et le gouverneur de la Banque de 
France, transmis par M. le président de l’Assemblée nationale à 
M. le président du Conseil de la République (2). — (Renvoyé à la 
commission des finances.) 

Paris, le 26 juin 1957. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 26 juin 1957, l’Assemblée nationale a adopté, 
en première lecture, un projet de loi tendant à approuver une 
convention conclue entre le ministre des finances, des affaires éco- 
nomiques et du plan et le gouverneur de la Banque de France. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition gp — de ce 
pris de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a ublique. 

L'Assemb e nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d’un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de ce projet de loi 
sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi, 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


dération. À 
Le yrésident de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Est approuvé la convention ci-annexée, passée le 26 juin 
1957 entre le ministre des finances, des afluires économiques et du 
lan et le gouverneur de la Banque de France. Pour l'application de 
l'article 3 de ladite convention, il est dérogé, à titre temporaire, aux 
dispositions de l’article 1er du décret-loi du 17 juin 1958. 

Art. 2. — Les dispositions de l'article 13 de la loi du 24 juillet 1936 
sont abrogées en ce qui concerne les bons &iu Trésor déposés en 
comptes courants en application de l'ordonnance ne 45-679 du 
43 avril 1945. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 juin 1957. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER, 


CONVENTION 


Entre les s0 nés, 

M. Félix Gaillard, ministre des finances, des affaires économiques 
el du plan, agissant au nom de l'Etat, 

d'une part 

et M. Wilfrid Ba artner, gouverneur de la Banque de France, 
dûment autorisé par délibération du conseil général de la Banque de 
France en dale du 26 juin 1957, 

d'autre part, 
ll a été convenu de qui suit: 

Art. er, — La Banque de France accordera à l'Etat, après com- 
plète utilisation des prêts et avances jusqu’à présent consentis par 
elle en vertu de précédentes conventions, des avances spéciales 


(1) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), nes 5169, 5178 et in-8° 
692, 5246, 5254 et in-8e 707; Conseil de la République: n° 755, 756, 
105 et 766 (session de 1956-1957), 769 (session de 1956-1957). 

(2) Voir: Assemblée nationale (3 Kgisl.), nos 5257, 5258 et jn-8° 
J. 





‘ 








dont le montant ne pourra excéder 300 milliards de franes et 
qu seront consacrées en premier lieu au remboursement ant 

s 80 milliards de bons du Trésor achetés en exécution de la 
convention du 29 mai 1957. 

Art. 2. — Un compte d'amortissement sera ouvert dans les écrk 
tures de la banque, au crédit duquel seront portés notamment : 

Les bénéfices du fonds de stabilisation des changes; 

Les dividendes de la Banque de France. 

Le 31 janvier de er année, le solde du compte d’amortisse- 
ment sera viré au crédit du compte « Avances ales de l'Etat » 
et le maximum de 300 milliards prévu à l'article 1 sera réduit d'un 
même montant. 

Art. 3. — Par dérogation temporaire à l'article 1er du décret-loi 
du 17 juin 1938, la Banque de France rra, à compter du 15 août 
1957, traiter au profit du Trésor public, à concurrence d'un mon- 
tant maximum de 50 milliards de francs, des opérations d'achats de 
bons du Trésor venant à échéance le 15 novembre 1957. 

Art. 4 — La Banque de France prètera, pour une période de 
trois ans, au fonds de stabilisation des changes, un poids d'or 
équivalent” sur la base de 393.396,50 F par kilogramme de fin, 
à 100 milliards de francs. Ce prêt sera inscrit à une ligne spéciale 
de l'actif du bilan de la AS — de France, L'or remboursé sera 
réintégré dans l’encaisse de la Banque de France. 

Art. 5. — La présente convention est dispensée des droits de 
timbre et de la formalité de l'enregistrement. 


Fait en double exemplaire, à Paris, le 26 juin 1957. 
Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan,, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le gouverneur de la Banque de France, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





ANNEXE N°773 


(Session ordinaire de 1956-1957. — 2e séance du 26 juin 19%7.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à approuver une 
convention conclue entre le ministre des des affaires 
économiques et du plan et le gouverneur de la Banque de France, 

par M. Pellenc, sénateur, rapporteur général (1). 


NoTa. — Ce document a été publié au Journal oficiel du 
27 juin 1957. (Compte rendu in extenso de la 2% séance du Conseil! 
de la République du 26 juin 1957, page 1359, 2e colonne.) « 


ANNEXE N° 774 





(Session ordinaire de 1956-1957. — 2e séance du 26 juin 1957.) 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée nationale, relatif aux 
magistrats, fonctionnaires et auxiliaires de la justice de nationalité 
française, en service en Tunisie et au Maroc, transmis war M. le 
président de l’Assemblée nationale à M. le président du Conseil 
de la République (2). — (Renvoyé à la commission de la justice 
et de législation civile, criminelle et commerciale.) 


Paris, le 26 juin 1957. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 25 juin 1957, l'Assemblée nationale a adopté, 
en première lecture, un projet de loi relatif aux magistrats, fonction-! 
naires et auxiliaires de la justice @e nationalité française, en service 
en Tunisie et au Maroc. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
rojet de li, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 

e la République. | 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d’un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de ce projet de loi 
sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. | 
Le président de l’Assemblée nationale, 


ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 1e, — Lorsqu'il sera mis fin à leurs fonctions en Tunisie ot 
au Maroc, les magistrats français en service dans les cours, tribu- 
naux et justices de paix de Tunisie ou du Maroc ou détachés dans 
les juridictions de ces pays seront nommés dans des emplois aux- 
quels ils peuvent prétendre soit en vertu de leur statut, soit par 
application des dispositions des articles 18 et 19 de la loi du 28 avril 
1919 relative à l'organisation judiciaire, au recrutement et à l'avan- 





(1) Voir: Assemblée nationale (3° légis!.), mes 5257, 5258 et in-8o 
709; Conseil de la République, n° 772 (session de 1956-1957). 

(2) Voir: Assemblée nationale (3° Jégisl.), nes 5171, 5220 et 
in-8° 695. 
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cement des magistrats, ou de l'article ter, alinéa 9, du décret du 
& novembre 1926 relatif aux conditions de nomination des juges 
de paix, ou de l'article 7 du décret du 21 juillet 1927 relatif à 
l'avancement des magistrats, ou de l'article ter du décret du 
2 pp 1927 élenjant aux magistrats du Maroc le décret pré- 
cédent. 

A défaut de vacances d'emplo's correspondant soit aux grades 
des intéresss et aux fonctions exercées, soit à la vocation qu'ils 
auraient pur suite de l'application des dispositions mentionnées à 
l'alinéa précédent, ces magistrats seront mis à la suite. d'une juri- 
diction dans les conditions fixées par l'article 6 du décret ne 33-1016 
du 16 octobre 1953 relatif à la réorganisation administrative des 
services judiciaires, 

Art, 2, — Seront intégrés de plein droit, sur leur demande dans 
le corps mélropolilain des juges de paix, les juges de paix et sup- 
pléants de juge de paix de Tunisie où du Maroc qui, ayant souscrit 
un contrat dans le cadre d'une assistance technique judiciaire, jus- 
üfieront à la date de leur demande d'une durée de services judi- 
ciaires effectifs de cinq années dans ces pays ou de dix années 
en Afrique du Nord, « 

Seront intégrés, sur leur demande, par la commission de claszie- 
ment prévue ci-dessous dans le corps métropolitain des juges de 
paix, les juges de paix et suppléants de juges de paix de Tunisie 
ou du Maroc qui, étant dans l'impossibilité de continuer à exer- 
cer des fonctions en Tunisie ou au Maroc dans le cadre de l'assis- 
tance technique judiciaire, Éme gge à la date de leur demande 
d'une durée de services judiciaires effectifs de cinq années dans 
ces pays ou de dix années en Afrique du Nord. En ce cas, l'inté- 
ressé pourra fournir toutes explications écrites à la commission qui, 
si elle rejette la pu statuera par une décision motivée. Celle- 
ri sera notifiée à l'intéressé. 

» Cette commission est la commission de classement visée à l'arti- 
cle 20, alinéa ?, de la loi du 42 juillet 1905, modifiée par la loi du 
1h juin 1913 et à laquelle sont adjoints: 1° un juge de paix de 
l'Algérie; 2e un juge de paix de Tunisie ou du Maroc ou un magis- 
trat des cours el tribunaux, ancien juge de paix de Tunisie ou du 
Maroc, maintenus dans ces pays en position de détachement sur 
ontrat. 

; Les juges de paix et suppléants de p de paix de Tunisie ou 
du Maroc qui ne bénéficieraient pas d'une intégration en applica- 
tion des d.spositions précédentes, seront nommés dans des postes 

"Algérie. S 
d - défaut de vacances d'emplois, les juges de paix mentionnés 
aux alinéas précédents seront placés à la suite dans une justice de 
paix dans les conditions fixées par l'article 6 du décret ne 53-1016 

6 octobre 1959. 

2 tonus les cas, les juges de paix de Tunisie ou du Maroc 
conserveront dans leurs nouvelles fonctions leur ancienneté de 
rrade et d'échelon. à c 

Erre à : Les juges de paix en fonctions en Tunisie ou au Maroc 
qui seront intégrés dans le corps métropolitain des juges de paix, 
conserveront la possibilité d'être nommés directement juges sup- 
pléants des tribunaux de première instance d'Algérie, dans les 
condilions prévues à l'article 19 de la loi du 28 avril 1919. 

Art. 4. — A compter de la date de cessation de leurs fonctions 
prévue À l'article 4er, alinéa 1er, les magistrats français en ser- 
vice dans les cours, tribunaux A de paix de Tunisie ou 
du Maroc ou détachés dans les juridictions de ces pays seront pris 
en charge dans ces pays par le budget du ministère de la justice 
pendant une durée qui ne pourra excéder deux mois. Pendan 
cette période, {ls seront rémunérés dans les conditions prévues par 
la réglementation oltive au régime des rémunérations des magis- 

»n Tunisie ou au Maroc. ? 

“-. — ie Re n'ont pu recevoir une affectation à l'expiration 
de ladite période, ils seront rémunérés sur le budget du ministère 
de la justice, conformément à la réglementation applicable aux 
magistrats métropolians en PONPE compte tenu des grades, fonc- 

0 échelon dont ils sont tilulaires. < 
: Dès jour affectation, les intéressés seront immédiatement instal- 
lés, le cas échéant par écrit, et leur rémunération sera supportée, 
soit par le budget du ministère de la justice, soit par celui Ge 

Algerie. 

Un décret déterminera, en tant que de besoin, les conditions dans 
lesquelles ces magistrats bénéficieront du régime de sécurité soc lale 
et des prestations familiales, applicable aux fonctionnaires de l'Etat. 
Art. 5. — Les magistrats détachés en Tunisie et au Maroc recrutés 
sur contrat sont nommés à la suite dans une juridiction française 
selon les modalités prévues à l'article 6 du décret ne 53-1016 du 
16 octobre 1953 et, en cette qualité, placés en position de détache- 

ent. 

S'ils bénéficient d'un avancement dans leur corps d'origine, les 
intéressés feront l'objet d'une nouvelle nomination à la suile. 

Art. 6. — Si le magistrat détaché et recruté sur contrat en Tuni- 
sie ou au Maroc est atteint par la limite d'âge de son emploi métro- 
politain avant l'expiration qu contrat, son admission à la retraite 
et la liquidation de sa pension seront différées jusqu'à ce qu'il soit 
remis à la disposition du Gouvernement francais. 

Il continuera de percevoir sa rémunération d'activité sans modi- 
fication du taux ni des modalités prévus. 

Art. 7, — Les fonctionnaires appartenant aux cadres des services 
judiciaires métropolitains et recrutés sur contrat par le Gouverne- 
ment tunisien ou marocain bénéficieront des dispositiofs des arti- 
cles 5 et 6 qui précèdent. 

Art. 8. — Pendant les trois années qui suivront la promulgation 
de la présente loi, les candidats titulaires de la licence en droit 
pourront Se présenter aux examens mentionnés à l'article 17, ali- 
néa fer, de la loi du ?8 avril 1919 et à l'article 1er, alinéa 2, du 
décret du 5 novembre 1926, sans avoir à justifier des stages prévus 
à l'article 6%. alinéa 1°, de la loi modifiée du 20 avril 1810, à 





l'article 2? du décret modifié du 13 février 1908 et à l'article 1er du 
décret du 5 novembre 1%%6, à condition qu'ils aient exercé en 
Tunisie ou au Maroc soit pendant un an la profession d’avôrat ou 
d'officief fnblie ou ministériel, ou pére judiciaire, soit pen- 
= ed ans celle de clerc dans une étude d'officier public ou 
ministériel. 

Art. %, — L'article 18 de la loi du 28 avril 1919 relative à l’orga- 
nisation judiciaire, au recrutement et à l'avancement des mens 
modifite notamment par la loi du 16 juillet 1930 et par l'article si 
de la loi du 31 décembre 1937 fixant le budget pour l'exercice 1988 
est complété comme suit: 

« 10° Les interprètes judiciaires des juridictions francaises de 
Tunisie et du Maroc, licenciés en droit, ayant dix ans d'exercice de 
ces fonctions même s'ils n'ont pas suivi le barreau. » 

Un décret portant règlement d'administration publique fixera les 
condilons dans lesquelles les interprètes judiciaires qui ne béné- 
ficieront pas des dispositions de l'alinéa précédent, pourront être 
intégrés dans les cadres de services français correspondañt à leur 
niveau hiérarchique et à leur compétence. 

Art. 10, — Les dispositions de la présente loi s'appliquent aux 
Magistrats et fonctionnaires des services judiciaires qui ont cessé 
leurs fonctions postérieurement au 19 octobre 1953 en Tunisie et 
postérieurement au 2? mars 1956 au Maroc. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 25 juin 41957. 


Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER, 





ANNEXE N°775 


(Session ordinaire de 1956-1957. — % séance du 26 juin 1957.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale autorisant 
Frésident de la République à ralifier la convention judiciaire entre 
la France et la Tunisie signée À Tunis le 9 mars 1%7 et portant 
pes d'application de ladite convention, transmis par M. le 
président de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil 
de la République (1). — (Renvoyé à la commission de la jus- 
lice et de législation civile, criminelle et commerciale.) 


Paris, le Ë L 
Monsieur le président, , le 26 juin 197 


Dans 6a séance du 25 juin 1957, l'Assemblée nationale à adopté, 
en première leclure, un projet de loi autorisant le Président de la 
DES L. + y gr Pure entre la France ‘et 

ignée unis le 9 mars 1957 et portant di 
d'application e ladite convention, se dpernitt 
Conformément aux disposilions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
+ de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 

e la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première leclure, d'un délai maxi- 
mum de deux mois de session à compter du dépôt de ce projet 
de loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 


ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale à adopté, en première lecture, le 
de loi dont la teneur suit: ? ? } projet 


PROJET DE LOI 


Art. fe, — Le Président de la République est autorisé à ratifiler 
la convention judiciaire entre la France et la Tunisie signée à 
Tunis le 9 mars 1957, ainsi que les protocoles annexes et l'échange 
de leltres signés le même jour. 

Un exemplaire de la convention, des protocoles et des lettres 
visés ci-dessus, demeurera annexé à la présente loi. 

Art, 2. — La cour he d'Aix-en-Provence, le tribunal de pre- 
mière instance de Marseille, le tribunal de commerce de Marse le, 
la justice de paix du premier canton de Marseille et le conseil de 
prud'hommes de Marseille sont respectivement compétents ur 
connaître des affaires dont le renvoi devant une juridiction fran- 
Çaise aura été demandé en application de l'alinéa 2 de l’article 5 
de la convention judiciaire conclue avec la Tunisie, à défaut de 
juridiction compétente en application des principes du droit com- 
mun. 

Les procédures en cours visées À l'alinéa 2 de l'article 5 de la 
convention judiciaire seront transférées en l'état aux juridictions 
françaises compétentes sans qu'il y ait lieu de renouveler les actes, 
formalités et jugements avant-dire-droit régulièrement intervenus 
antérieurement au {er 8 1957. Le défaut de qualités, lorsqu'elles 
n'auront pu être rédigées ou réglées avant le 4er juillet 41957, 
n'entraînera pas la nullité du jugement ou de l'arrêt. 

Tous les délais intéressant ces procédures sont suspendus pen- 
dant une durée de trois mois à compter du 1er juillet 1957, - 

Art. 3. — Les officiers publics et ministériels français de Tunisie 
qui auront transféré à leurs confrères métropolitains, dans les cas 
prévus à l'alinéa 2 de l'article 5 de la convention judiciaire aves 


(1) Voir: Assemblée nationale (3e législ.), mes 5172, 6219 et 
inSe 694. 
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la Tunisie, les dossiers des res en cours éeront exonérés 
de toute responsabilité concernant la garde de ces dussiers. 

Il en sera de même lorsqu'ils &e seront dessaisis de leurs autres 
dossiers, dans les conditions qui seront fixées par décret, à l'orga- 
nisine qui aura été habilité à cet ellet. 

Art. à. — L'autorité habilitée à r la formule exécutoire 
sur les expéditions des jugements et arrêts rendus par les ÿnri- 
dictions françaises de Tunisie antérieurement au fer juillet 1957 
sera désignée par décret. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 25 juin 1957. 


Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 776 





(Session ordinaire de 1956-1957. — 2e séance du 26 juin 19%7.) 


PROJET DE LOI, adopté avec modification par l'Assemb'ée nationale 
dans sa troisième lecture, portant assainissement économique et 
financier, transinis par M. président de l'Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à 
la commission des finances.) 


Paris, le 26 juin 197. 
Monsieur le président, 

Dane sa séance du 26 juin 1957, l'Assemblée ge #7 a adopté, 
avec modification, en troisième lecture, un projet de loi portant 
assainissement économique et financier. 

Conivormément aux dispositions de l'artivle 2% de la Conétitution, 
j'ai l'homneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a République. ; 

L'Assemlilée nationale a pris acté de ce que le Conseil de la Répu- 
bliqne dispose, pour sa troisième lecture, d'un délai maximum de 
sept jours de session à compter du dépôt de ce projet de loi sur 
son bureau. s 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser mcepiion de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ralion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assembkée nationale a adopté, en troisième lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


OO A PE .…'s75 € 0 Le 


NH. — Dispositions économiques. 


OV CDS 06 EVER TT 70079 9 6 ._ 

20 Assouplir le régime fiscal des éocitlés mères et filiales: pro- 
roger les dispositions exonérant de la surlaxe progressive les primes 
des contrats d'assurances viéés à l'article 15:67° du code général 
des jmpôls : 

2e bis Déduire de l'assiette de l'impôt sur les sociétés une frac- 
tion des revenus distribués ne pouvant exceder 5 p. 100 du montant 
des souscriplions en numéraire recueillhes par les entreprises qui 
procéderaient à une constitution ou à une augmentation de capital 
avant le 21 décembre 1961, le bénéfice de cetle mesure étant réservé 
aux entreprises qui réalisent les programmes figurant au troisième 
plan de modernisation et d'équipement; 


Délibéré en séance publique, à Paris, 1° 26 juin 1957. 


Le président, 
ANURÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 777 


{Session ordinaire de 1956-1957. — 2e séance da 2% juin 19%7.) 


PROPOSITION PÆ LOI adopiée par l'Assemblée nationale tendant à 
modifier le décret n° 53-706 du 9 août 1953, modifiant la loi du 
1 mars 1925 tendant à instituer des sociétés à responsabilité limitée, 
transmise M. le président de l'Assemblée nationale à M, le pré- 
sident du Eonseit de la République (2). — (Renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation civile, criminelle el commer- 
ciale.) 


Paris, le 26 juin 1%7 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 2% juin 1%7, l’Assemblée nationale a adop'é, 
en première lecture, une proposilion de loi tendant à modifier le 


ss 


décret n° 53-706 du 9 août 1953, modifiant la loi du 7 mars 1925 
lendant à instituer des sociétés à responsabilité limitée. 

Conformément aux dispusitions de” l'artiele 20 dé la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
Ffroposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de Ja 
République De pour sa première lecture, d'un délai maxhoum 
de deux mois de session à compter du dépôt de celle proposition de 
loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'aceuser réceplion d2 cet envoi. 

Agréez monsieur je président, l'assurance de ma haute consi- 


déralion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRË LE TROQUER, 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, la propo- 
Silion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 3 du décret ne 53-706 du 9 août 1953 est airsi 
modiiié : 

« Les sociétés" constituées ahtérieurement à la publicalion du 
présent décret et dont le capital serait intérieur à un juililun de 
francs devront, avant le fer juillet 1958... » 

(Le reste sans changement.) 

Art, 2, — L'article 3 du décret ne 53-706 du 9 août 1953 est com- 
plété par les dispositions suivantes: 

« Lorsque les réserves le permettront, l'incorporation dans le capi- 
tal du complément nécessaire pour porter celui-là à ua million pourra 
étre réaliste sur décision d'un gérant. 

« Lorsque la majorité requise par les statuts pour effectuer l'aug- 
mentation de capital ci-dessus prévue n'est pas alleate, celle-c 
pourra être réalisée sur décision d'un gérant; celui-ci devra avertir 
tous les associés par lettre recomimandée avec accusé de réception 
L'augmentation de capital sera effectuée entre ceux des associés qui 
désirent y participer au prorala des parts sociales q1is détiennent, 

« Toutes décisions à intervenir pour l'applicalon du présent 
article concernant soit la transformation ou la dissolution de la 
société, soit le regroupement ou la réévaluation des parts sociales, 
seront valablement prises par une assemblée délirant dans les 
conditions prévues à l'article 27 de la loi du 7 mars 152, » 

Art. 3. — Aucune nullité ne pourra être prononcée à l'encontre des 
sociétés à responsabilité limitée par application des dispositions des 
articles fer et 3 du décret ne 53-706 du 9 août 1953 et 1er du décret 
ne 51-588 du 4 juin 191. 

Nonobstant toute décision judiciaire non encore passée en forré 
de chose jugée ayant prononcé celte nullité, les sociétés à respon- 
sabililé limitée constituées antérieurement à la publication cu décret 
ne 53-706 du 9 août 1953 et dont le capital était à celle date inférieur 
à un milli sn de francs, seront déclarées dissoutes de plein droit pag 
décision du tribunal de commerce à la demande de tout inléreesé 
si, à la date prévue à l'article 1 de la présente loi, jevwr capitaf 
n'a pas été porté à un chiffre au moins égal à un million de frams 
et la valeur nominale de leurs parts à un chiffre au moins éjal à 
5.000 francs. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 25 juin 1957. 


Le président, 
ANDRÉ L& TROQUER, 





ANNEXE N°778 


(Session ordinaire de 1950-1957, — 2% séance du 26 juin 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté avec modification par l'Assemblée nationele dans 
sa troisième lecture, porlant assainissement économique et finan- 
cier, par M. Pellenc, sénateur, rapporteur général (1). 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 27 juin 
4957. (Compte rendu in extenso de la séance du Conseil de la 
République du 26 juin 1957, page 1365, fre colonne.) 


ANNEXE N°779 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du ? juillet 1957.) 


PROJET DE LOI adapté par l'Assemblée nationale relatif au marché 
de l'orge, transmis par M. le président de l'Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la République (2). — (Renvoyé 
à la commission de l'agriculture.) 

Paris, le 27 juin 1957. 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 2% juin 1%7, l'Assemblée nationale a adopté, 
en première lecture, un projet de loi relatif au marché de l'orge. 





1) Voir: Assemblée nationale (3e iégisl.), nes 51469, 5178 et in-8e 69, 
5246, 5254 et inSe 707, 5272, 5277 et in$e 711; Conseil de la Répu- 
blique, nes 755, 756, #9 et 7:66 (session de 1956-1957), 769 et 771 
(session de 1956-1957). s 

(2) Voir: Assemblée nationale (3 Kgisl.), ner 3689, 4739, 5044, 5100, 

72 el in-8e 69%, 








(1) Voir: Assemblée nationale (3e législ.), nos 5169, 5178 et in8e 
692, 5246, 5254 et inSe 707, 5272, 5277 et in8e 711; Conseil de la 
République, mes 755, 756, 765 et 766 (session de 1956-1957), 76@ 
et 771 (session de 1956-1957), 776 (session de 1956-1957) d 

(2) Voir: Assemblée nationale (3° Kégisl.), nes 4664 (rectifié), 5198 
et in-8e 708. 
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Couformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
‘ai. l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de ia République. 

L'Assemblée nationale à pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'yn délai maxwaum 
de deux mois de session à compier du dépôt.de ce projet ce lai 
sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de set envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma hante consi- 
déralion. 

Le président de l'Assemblée nctionale, 
ANDRÉ LE TROQUENR. 


L'Assemblée nationale a adoplé, en première lecture, le projet 
de loi dont ja teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Sont maintenus pour la campagne 1957-1958 les dispo- 
sitions prévues en ce qui concerne le marché de l'orge, au titre 
de la campagne 19%%-1%7, par la loi n° 55-692 du 16 juillet 1956. 

Art, 1e bis (nouveau), — Les dispositions de l'article 14 bis 
du décret no 53-955 du 99 septembre 19%53, introduit par l'article 2 
de la loi n° 56692 du 16 juil'et 1955 sont modifiées ainsi qu'il 
suit : 

« 1° Les ventes d'orge et de seigle entre agriculleurs sont aulo- 
risées sur le territoire d'un même département et des départements 
limitrophes du lieu d2 production; ».… 

(Le resle sans changement.) 

Art. 2, — Toutefois, le prix de l'orge vis£ au paragraphe II et an 
premier alinéa du paragraphe NH de l'article 15 du décret n° 53-975 
du ‘0 septembre 1933 relalif an marché des céréales, modifié par 
la loi n° 56-692 dun 16 juillet 1956, ne pourra, pour la campagne 
1957-1958, être inférieur à 7o p. 100, ni supérieur à 85 p. 100 du 
prix du blé. 4 

Art. 3. — Au cas où des avantages particuliers (primes de culture 
ou de difficultés, exonération de Ja taxe de résorplion ou autres 
mesures) seraient accordés à certaines catégories de producteurs 
de blé, ils seront étendus, dans les mêmes conditions, aux produc- 
teurs d'orge. 

Délibéré en séance pub'ique, à Paris, le 26 juin 1957. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 780 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2 juillet 1957.Y 


RAPPORT, fait au nom de la commission de la production indus- 
trielle, sur la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à l'assainissement des condiiions d'exploitation des 
prises gazières non nationalisées, par M, Bunnel, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la siluation difficile dans laquelle se trouve 
l'industrie gazière, nationalisée ou non, a retenu depuis plusieurs 
années l'attention des commissions de la production industrielle de 
l'Assemblée nationa!'e et du Sénat, 

Le 3 août 1954, la commission de la production industrielle de 
l'Assemblée nationale avait été saisie d'une proposition de loi 
{ne 9040, Assemblée nationale, > législature) tendant à l'assainis- 
sement des conditions d'exploitation des entreprises gazières non 
nativnalisées et elle avait adopté les conclusions du rapport n° 11569 
en date du 7 octobre 1%35, présenté par M. Krieger, député. 

La dissolution de l'Assemblée nationale est intervenue avant que 
le rapport présenté au nom de cetie commission puisse tre inscrit 
8 l'ordre du jour, 

La commission de la production industrielle de l'Assemblée natio- 
nale a repris, le 17 mai 1%, le rapport de M. Krieger (n° 1876, 
Se legislature), qui a fait l'objet d'un rapport du 6 décembre 1956 
(ne 3466) et d'un rapport supplémentaire du 13 février 1257 (n° 4124), 
présentés par M. Gautier Chaumet, député. 

Ces deux rapports, approuvés par la commission de la production 
industrielle de l'Assemblée nationale, ont été présentés le 14 mars 
4957 à l'Assemblée et ont abouti au texte de la proposition de loi 
{ne 504, Conseil de la République, session 1956-1957) sur lequel nous 
avons à nous prononcer, 


L — La situation des entreprises gazières non nationalisées. 


Les travaux parlementaires antérieurs à cette étude font ressortir 
qu'à l'origine des difficultés de l'industrie gazière se trouve le fail 
que celte industrie est constamment en voie de transformation. 

Le gaz de cokeries, le gaz naturel, le gaz des raffineries de 
pétrole tendent à se substituer, dans de nombreux cas, à l'ali- 
mentation d'une ville par une usine à gaz du type classique, à 
partir d'unités de production puissamment concentrées. 

A l'inverse, le gaz propane et le gaz butane distribués par 
conduites ou vendus en bouteilles sont fournis à partir d'unités 
extrémement divisées. 

La loi du 8 avril 196, dans son article 8, avait exelu de la natio- 
nalisation les usines à gaz avant une production annuelle de 
moins de 6 millions de méètres cubes (plafond porté ultérieure- 


CS 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e légis! ), nes 9040, 11569: (3e législ.) 
4876, 3166, 4124, AUS el in-Se 517; Conseil de la République, n° 504 
(session de 1956-1997). 





ment à 7 millions de mètres cubes). Ainsi a subsisté, à côté 
des établissements publics: E. D. F. (Electricité de France) et 
G. D, F. (Gaz de France), un secteur libre qui groupe soixante-six 
entreprises privées, régies et sociétés d'économie mixte, desservant 
cent quatre-vingt-dix villes et communes, dont : 

Dix ont dû fermer et arrêter leur explortation ; 

Quatre depuis un peu plus d’un an; . 

Douze au moins, à notre connaissance (entreprises et régies) cher- 
chent un moyen d'échapper aux 7 + de À en plus écrasantes 
résultant pour elles de l'obligation de mairitenir la continuité du 
service public qu'elles assurent ; 

Les autres ne peuvent prolonger leur existence qu'en différant 
leurs RTE de modernisation, d'extension et même d'entretien 
courant. 

La raison de cet élat de choses est bien connue: le gaz étant 
l'un des 213 articles pris en considération pour le calcul de l'indice 
du coût de la vie, les gouvernements successifs, dans le but de 
freiner la hau<se de cet indice, ont, depuis de très nombreuses 
années, imposé au gaz des prix de vente exagérément bas et 
même les ont bloqués depuis 1952 an nivean des conditions éco- 
noiniques du troisième trimestre 1951, c'est-à-dire à un niveau 
notablement inférieur à celui auquel a été appliqué en 19%52 le 
blocage général des prix, alors que ne cessait de croître la valeur 
des matières et services conditionnant son prix de revient, 

C'est ainsi que le dernier index gazier publié, qui depuis novembre 
1951 détermine encore les prix de vente, est de 127,5, alors que 
l'index qui devrait fixer ces prix au 4° mai 4957, index non 
publié mais calculé par la même formule officielle, atteint le chiffre 
de 160,5, soit 25 p. 100 de plus. 

Cette anomalie, dont il est inutile de souligner l'importance, se 
situe ainsi dans le cadre d'une politique des prix qui, vu son 
caractère général, aurait dû être financée par l’ensemble des contri« 
buables, c'est-à-dire par l'Etat, 

Les exploitations gazières non nationalisées continuent de supporter 
sans contrepartie les conséquences financières de ces mesures 
d'intérêt national, 

Telle est la raison de la siluation inquiétante de ces explot- 
tations, situation dont la conséquence est grave, car non seulement 
elles ne disposent plus, depuis de longues années, des marges de 
recelles qui auraient dû leur permettre de moderniser leurs moyens 
de production et de satisfaire, par des extensions, aux demandes 
toujours croissante des usagers, mais la plupart d’entre elles ne 

uvent plus entretenir normalement leurs réseaux ou même payer 
eurs dettes, de sorte que ce secteur de service public est menacé 
de disparition. 

Ainsi done, le gaz canalisé qui, à l'étranger, ne cesse de prendré 
de l'extension, est en France en nette régression, à une 18 
où nous aurions le plus grand besoin de réseaux de distribution 
pour absorber les gaz naturels, ainsi que ceux des distilleries de 
pétrole, des cokeries, des hauts fourneaux et des grands centres 
de production. 

On a cru pouvoir donner d’autres raisons à cette situation 

récaire des exploitations non nationalistes: on a avancé que 
eur technique était périmée, que leur ges était plus cher que 
celui du butane et du propane distribué en bouteilles, que, du 
fait de cette libre concurrence, elles avaient cessé d'être rentables 
et qu'elles étaient condamnées à disparaître. 

Or, un simple examen de la question montre que ces raisons 
de libre concurrence et de technique périmée ne sont nullement 
déterminantes. 

ll ne pent être en effet question de libre concurrence, alors 
que les prix de vente sont fixés par voie autoritaire, aussi bien 
pour le bulane et le propane, sous-produits dont les prix de revient 
ne sont même pas définis, que pour le gaz canalisé auquel, par 
surcroît, on impose un prix de revient inadapté au prix de vente 
par fixation également autoritaire des éléments concourant à sa 
production. 

Et l'on ne peut pas non plus reprocher è ces exploltations leur 
technique périmée, puisqu'elles auraient pu, tout aussi bien que 
les. petites et moyennes exploitations de Gaz de France, introduire 
dans leurs canalisations le propane ou les gaz naturels et autres 
et faire du gaz canalisé un procédé de beaucoup plus moderne 
que le gaz porté, si l'Elat n'avait en quelque sorte puisé dans 
leur trésorerie, pendant de longues années, les moyens qui leur 
auraient permis d'adapter leurs réseaux et de transformer leurs 
installations. 

IL reste donc que la réglementation des prix de vente par Îles 
pouvoirs publics est la principale cause de la situation gravement 
déficitaire de ces exploitations et que l'Etat se doit de leur apporter 
un soutien efficace, leurs charges et obligations techniques, sociales 
et tarifaires résultant au surplus du statut national des industries 
électriques et gazières. 


II. — La position du Gouvernement et de l'Assemblée nationale. 


Tout ceci, le Gouvernement lui-même l'a du reste implicitement 
reconnu, puisque M. Filippi, secrétaire d'Etat au budget, jinter- 
venant en son nom lors de l'examen par la Chambre de ce texte 
de loi, disait le 19 février dermier : ° 

« Le problème pour le passé est en instance devant les tribunaux 
administratifs. Nous allons voir ce qu'il en adviendra, 

« En ce qui concerne l'avenir, je pense qu'il y a des aménage- 
ments à apporter à la situation actuelle. » 

Et, faisant peu après allusion à une lettre du 23 mars 190 
de la direction du budget reconnaissant, en la matière, la respon- 
sabilité de l'Elat, en ce sens qu'elle accordait aux entreprises non 
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nationalisées une subvention compensatrice de leurs pertes des 
années 1939 à 1949, M. Filippi ajoutait : 

« M. Gautier-Chaumet a Ju tout à l'heure une lettre dont je 
n'ai pas le moyen de respecter les termes en ce moment, 

« La situation ne nous permet pas de faire ce qu'a fait mon loin- 
tain prédécesseur. » 

Ainsi donc le Gouvernement a reconnu la légitimité des mesures 
d'assainissement s par le Le gré de M, Gautier-Chaumet 
mais s'est déclaré dans l'impossibilité d'appliquer pour le moment 
celles des mesures qui comportaient une incidence directe et immé- 
diate sur les finances publiques. 


Et c'est bien celte façon de voir qu'a entérinée la Chambre, 
puisqu'elle a adopté sans discussion : 

L'article 2 de ce rapport autorisant des prêts à 4,5 p. 100 sur 
trente ans maximum pour l'exécution de travaux de modernisation 
approuvés ; 

Ainsi que l’article 3 prévoyant la mutation à Electricilé de France 
ou Gaz de France du personnel en surnombre du secteur non 
nationalisé ; 
et qu'elle n'a disjoint que : 3 

L'article 17 imposant à l'Etat le versement d'une indemnité aux 
exploilations de ce secteur; 

Et l’article 4 faisant prendre en charge par l'Etat les retraites des 
agents mis en inactivité pour suppressions d'emplois. 


ET. — Les conclusions de la commission de la production industrielle. 


La commission de la production industrielle ne ge que éonner 
son accord sur l'adoption par l’Assemblée nationale des articles 2? 
et 3 ci-dessus, en faisant observer toutefois qu'il serait utile d'étendre 
aux programmes d'extension ;jes prêts 4,5 p. 100 prévus à 
l'article 2 pour les programmes de modernisation, 

En conséquence, votre commission a adopté sans modification 
l’article 2 et avec de légères modifications de forme Farticle 3. 


Par contre, elle estime que ïa disjonction pure et simple des 
articles 1er et 4 ne donne pas le reflet exact des conclusions qui 
se dégagent des débats de l'Assemblée nalionale du 19 février, 
conclusions qui sont du reste les nôtres, à savoir : 

Que des mesures sont à prévoir en faveur de ces exploitations, 
mesures qui pourraient être analogues à l’aide financière dont elles 
ont bénéficié pour les années 1939 à 1949, mais que la situation 
ne permet pas de prèndre pour le moment; 

Que les agents rendus disponibles dans les conditions prévues 
au paragraphe a de l'article 3 adopté pourront être mis en inactivité 
en verin du paragraphe db, mais que J'Etat ne peut actuellement 
prendre leurs pensions à sa charge. 

Nous proposons donc de reprendre ces articles 17 et 4 sous 
une forme qui fasse ressortir l'opinion tant dn Gouvernement que 
de l'Assemblée nationale et, nous l'espérons, du Sénat, 


Article 1er, 


Afin d'éviter par la suite tout nouveau débat parlementaire sur 
celle nécessité d'aide financière qui apparaît actuellement bien 
admise, volre commission estime qu'il y a lieu d'en poser le 
en dès maintenant dans la présente loi, tout en laissant au 

ouvernement le soin d'en déterminer la nature et l'importance 
avec l'accord des intéressés, dès que iles circonstances le per- 
mettront 

Toutefois, celte aide financière ne pourra pas être supérieure, 
par mètre cube de gaz vendu, à celle qui résulte ou résultera 
des mesures prises ou à prendre en faveur de Gaz de France, 


Nous proposons donc de reprendre cet article sous la forme 
suivante : 

« Sur la proposition du ministre chargé de l'électricité et du gaz, 
l'Etat apportera une aide financière aux exploitations gazières assu- 
rant un service public (entreprises non nationalisées en vertu de 
l'article 8 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946, ainsi que les sociétés 
d'économie mixte et régies non intégrées en vertu de l'article 23 
de la même loi), en vue de compenser les pertes de recettes qu'elles 
ont subies depuis le 4° janvier 1950 ou qu'elles subiront à l'avenir 
du fait de la réglementation et du blocage des prix de vente du 
gaz. » 

Article 4 . 

Cet article prévoyait que la charge des retraites afférentes aux 
agents mis en inactivité par suite de suppression d'emploi et non 
remplacés dans l'effectif global des services nationaux d'’Electricité 
de France et de Gaz de France, depuis le 1® janvier 1951 et doré- 
navant, sera supportée par l'Etat. 

Dans un délai de trois mois à dater de la publication de la pré- 
sente loi, une convention à intervenir entre les ministres intéressés 
fixera les modalités d'application de la présente disposition. 

L'Etat, en la circonstance, jaisse intégralement aux services 
nationaux Gaz de France et Electricité de France les charges qu'il 
consent à alléger pour d’autres services publics. 

Cet article n'a été disjoint Re l’Assemblée nationale que parce 
qu’il imposait cette charge à l'Etat, 

L'article 3 étant adopté sans modification de fond, il paraît 
nécessaire néanmdins de préciser dans un article 4 par qui seront 
réglées les pensions anticipées qu'il prévoit. : 

Votre commission vous propose. donc de reprendre le texte de 
l'article 4 adoplé par la commission de la production industrielle 
de l’Assemblée nationale, en substituant -à l'Etat, ur ce finan- 
cement, la Caisse « Invalidité-Vieillesse-Décès » des industries élec- 
triques et gazières, ainsi que l'avait déjà prévu l'article 8 des 





dispositions transitoires du statut du personnel de ces industries 
pour les ts mis à la retraite par suite du dégagement d'effechifs 
réalisé après la nationalisation. . “ii 
Votre commission vous propose donc le texte suivant: 

« La charge des retraites afférentes aux agents qui ont été ou 
me seront mis en inactivité par suite de s ion d'emploi, 
ans les conditions fixées à l'article 3 ci-dessus, et non remplacés 
sera supportée par la caisse dite « Invalidité-Vicillesse-Décès », insti- 
tuée dans le cadre de la loi du 8 avril 1946 et du décret du 
22 juin 1946, » 

Articie à 


Enfin, l’Assemblée nationale a estimé utile d'introduire dans cette 
loi un artiele additionnel permettant de nationaliser les entre- 
prises électriques et gazières qui en font la demande ou qui 
cessent leur exploilation, moyennant l'accord simuitané de leur 
autorité concédante et des ministres compétents. 

Cette disposition peut, dans quelques cas particuliers, présenter 
un intérêt cerlain et ne soulève par elle-même aucune objection 
de notre part. Votre commission a donc adopté cet article avec 
une simple rectification de forme, 

Selon la jurisprudence fixée L<rs le conseil d'Etat, les communes 
sont responsables du droit de l'équilibre financier de leurs exploi- 
talions non seulement lorsqu'elles en assurent directement la ges- 
tion (régies), mais aussi bien lorsqu'elles confient ce soin à une 
entreprise concessionnaire. 

Ce point de droit résulte de ce que le concessionnaire est tenu 
d'assurer la continuité du service pue et dy ne peut cesser 
son aclivité ou la modifier pour éviter les pertes, comme pourrait 
le faire tout autre industriel ou commerçant dont l'affaire devien- 
drait déficitaire par suite d’une réglementation autoritaire des prix. 

Mais si les communes sont responsables de droit et, de ce 
chef, doivent actuellement répondre à de nombreuses instances 
en remboursement de charges extracontractuelles introduites par 
leurs concessionnaires devant les tribunaux administratifs, il n'en 
est pas moins vrai que les décisions relatives à la réglementation 
des prix ont toujours élé arrêtées sans leur accord et que l'Etat 
seul est responsable de ce fait. : 

C'est la raison pour laquelle votre commission de la production 
industrielie vons propose d'adopler, tele qu'eile l’a modifiée la pro- 
position de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fe (nouveau texte proposé par la commission). — Sur la 
proposition du ministre chargé de l'électricité et du gaz, l'Etat 
apportera une aide financière aux exp'oitations gazières assurant 
un service public (entreprises non nationalisées en vertu de l'arti- 
cle 8 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946, ainsi que sociétés d’éco- 
nomie mixte et régies non intégrées en vertu de l’article 23 de la 
méme loi) en vue de rompenser les perles de recettes qu'elles 
ont subies depuis le 4° janvier 1950 ou qu'elles subiront à l'avenir 
du fait de la réglementation et du blocage des prix de vente du gaz. 


Art. 2 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Le ministre 
des affaires économiques el financières est autorisé à consentir aux 
exploitations gazières non nationalisées qui auraient déposé un pro- 
gramme précis de modernisation approuvé par le commissariat géné- 
ral au plan, la commission de l'énergie et la commission des inves- 
tissements, des prêts portant intérêt à 4 1/2 p. 100, d'une durée 
pouvant s'étendre jusqu'à trente ans. 


Art, 3 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — Dans un 
délai de trois mois à compiler de la promulgation de la présente 
loi, seront fixées par décret, pris sur le rapport conjoint du 
ministre chargé de l'électricité et du gaz et du ministre des affaires 
sociales, après avis des organisations syndicales nationales les plus 
représentatives du personnel des industries électriques et gazières, 
toutes mesures nécessaires en vue: 

a) De muter à Electricité de France ou à Gaz de France, avec 
application des indemnités en cas de mutation dans les industries 
électriques et gazières, le personnel statutaire en provenance du 
secteur non nationalisé rendu disponible par suite soit de com- 
pression d’effectif, soit de suppression d'emploi, soit de travaux de 
modernisation, sait de cessalion d'exploitation ; 

b) De procéder, compte tenu des droits acquis, à tous reclas- 
sements, dégagements ou mises en inactivité du personnel auxquels 
celui-ci consentirait volontairement en contrepartie de bonifications 
d'ancienneté ou d’autres avantages matériels; 

c) D'appliquer, le cas échéant, l'article 8 des dispositions transi. 
toires du statut du personnel, adapté en conséquence en cas de 
dégagements d'effectifs motivés par la disparition, la réduction de 
l’activité ou la modernisation d'exploitations gazières non nationa- 
lisées. 

Art, 4 (nouveau texte proposé par la eommission), — La charge 
des retraites afférentes aux agents qui ont été ou qui seront mis 
en inactivité par suite de suppression d'emploi dans les conditions 
fixées à l'article 3 ci-dessus et non remplacés, sera supportée par 
la caisse dile « Invalidité-vieillesse-décès », instituée dans le cadre 
de la loi du 8 avril 1946 et du décret du 22. juin 1946. 


Art. 5 (nouvelle rédaction proposée par la commission), — Pen- 
dant un délai d’un an après la promulgation de la présente loi, les 
entreprises électriques et gazières non nationalisées pourront, sur 
leur demande ou si elles cessent leur exploitation, et après avis 
favorable de la collectivité concédante, être nationalistes par décret 
pris par le ministre des affaires économiques et financières, le 
gr 8 chargé du budget et le ministre chargé de l'électricité et 

u £az. 
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ANNEXE N° 781 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 

à venir en aide aux sinistrés du Gard, victimes de l'orage de grèle 
du 16 juin 1957, présentée par MM. Paul Béchard, Edgar Taïthades 
et les membres du groupe socialiste et apparentés, sénateurs. — 


(Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un violent orage de grêle s’est abattu, le 
46 juin 1957, sur la Vaunage et a ruiné le vignoble à % p. 1 
entre Caveirac, Clarensac el Saint-Comes et Maruejols (Gard). 

A Caveyrac, les deux tiers de la récolte de raisins chasselas sont 
détruits (200 tonnes environ) et les services agricoles estiment à 
40.000 hectolitres la récolle de vin perdue. 

A Clarensac, les raisins chasselas sont détruits à 100 p. 100 
(1.000 tonnes environ); la récolle de vin perdue avoisine également 
40.000 hectolitres. 

A Saint-Comes et Maruejols, commune déjà sinistrée en 1%55, nn 
quart du vignoble est détruit à 90 p. 100; un autre quart à 40 p. 100. 

bn raison des graves préjudices ainsi causés, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Consell de la République invite le Gouvernement à venir en 
aide aux sinistrés du Gard, victimes de l'orage de gréle du 16 jum 
4 et à leur accorder un premier secours de 1%0 millions de 

ancs. 





ANNEXE N° 782 





(Session ordinaire de 1926-1957. — Séance du 2? juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la France d'outre-mer 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à 
rendre applicables dans les territoires d'outre-mer (à l'exception 
de Madagascar et de l'archipel des Comores) les modifications 
ns Xe ne 373 du code pénal, par M. François Schleiter, 
sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la répression des dénonciations calora- 
nieuses s'exerce dans la métropole avec plus de précision et d'etfi- 
cacité depuis la loi du 8 octobre 1913, validée par l'ordonnance du 
2 juin 1915. Celte loi, qui a modifié l'article 373 du code pénal, 
offre une définition plus complète des infractions dont il s'agnt, 
fixe la procédure à suivre pour les poursuites et relève le taux des 
peines. 

Les dispositions de la loi du 8 octobre 1943 ont déjà été rendues 
applicables au Cameroun, à Madagascar et dans l'archipel des 
Comores par des décrets du 18 septembre et du 1% novembres 1%47, 
intervenus à des dates où l'article 72 de la Constitution n'étant 
pas entré en vigueur, il était encore possible d'apporter des modiit- 
cations à la législation pénale, outre-mer, par voie de décret. Comme 
fl était très souhaitable de rendre également applicables aux autres 
territoires les disposilions considérées, le Gouvernement a déposé 
un projet de loi dans ce sens sur le bureau de l'Assemblée natio- 
nale le 23 janvier 1951. Ce projet, qui n'avait pas été examiné par 
la commission des territoires d'outre-mer de l'Assemblée nationale 
avant la fin de la première législature et élait, de ce fait, devenu 
caduc, a été redéposé par le Gouvernement au début de la seconde 
législature (8 novembre 19%). 11 à fait l'objet d'un premier rapport 
favorable de la commission le 24 mars 1955. 

n ne rait pas possible, en effet, de laisser subsister deux 
régimes différents en ce qui concerne les poursuites exercées outre- 
mer contre les auteurs des dénonciations calomnieuses et, dans le 
but de rétablir, à cet égard, l'unité de la législation pénale, il y 
a évidemment le plus grand intérêt à étendre à l'ensemble des 
territoires relevant du département de la France d'outre-mer tes 
modifications du code pénal déjà appliquées à Madagascar, aux 
Comores et au Cameroun. 

Tel est l’objet du projet de loi qui vient en discussion au Conseil 
de la République, après avoir été adopté par l'Assemblée nationale 
dans sa séance du 12 mars 1957. 

L'Assemblée nationale n'a apporté aucune modification sur Île 
fond du texte préparé par le Gouvernement mais s'est contentée, 
d'une part, de mettre ce texte en harmonie, en ce qui concerne 
les taux d'amendes, avec les diverses lois applicables outre mer 
qui, stérieurement au dépôt initial, ont moditié le taux des 
amendes pénales et, d'autre part, de disjoindre, dans l'intitulé et 
le début de l'article 1er, les allusions au Togo. ' 








{t» Voir: Assemblée nationale ‘2e légis!.), mes 1108, 509%: (fe législ.}, 
nos 862, 29931, 3992 et in-Se 599; Conseil de la République, nv 99 
(session de 1950-1957), 





En eflet, l'intervention survenue entre temps du décret du 
24 août 1956 portant statut du Togo a conduit l’Assemblée nationale, 
dans le souci de marquer plus nettement le caractère d’indivi- 
dualité de la Re autonome du Togo, à supprimer loute 
mention à cette république autonome. 

Conformément au statut du 24 août 1956, les modifications inté- 
ressant le code pénai sur le territoire de la Répubiique autonome 
du T restent bien de la compétence des organes centraux de la 
République française, mais il est apparu e rab'e à l’Assemblée 
nationale de les disjoindre d'une loi intéressant les territoires 
d'outre-mer, afin de permettre l'intervention d'une loi prise spécia- 
lement par le Parlement français pour la République du Togo. 

Votre commission de la France d'outre-mer, reconnaissant le 
bien fondé de la position de l'Assemblée nationa'e, vous demande 
d'adopter ce texie sans modification, en émettant le souhait que le 
Gouvernement ee prochainement un projet de loi ayant pee 
objet d'étendre à la +. wii autonome du Togo les modifications 
apportées au code pénal. 


En conséquence, votre commission soumet à vos suffrages, sans 
modification, le texte voté par l'Assemblée nationale et dont la 
teneur suit: 

PROJET DE LOI 


Art. fer. — (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — 
L'article 3:3 du code pénal applicable dans les territoires d’outre- 
mer (à l'exception de Madagascar et de l'archipel des Comores) est 
mod.fié ainsi qu'il suit: 

« Art. 373. — Quiconque aura, par quelque moyen que ce soit, 
fait une dénonciation calomnieuse contre un ou plusieurs indivijus, 
aux officiers de justice ou de police administrative ou judiciaire, 
ou à toute autorité ayant le pouvoir d'y donner suite ou de saisir 
l'autorité compétente, ou encore aux supérieurs hiérarchiques où 
aux employeurs du dénoncé, sera quni d'un emprisonnement de 
six mois à cinq ans et d'une amende de 50.000 à 1.590.000 F. 

« Le tribunal pourra, en outre, ordonner l'insertion du jugement 
intégralement ou 2 extrait, dans ‘un ou plusieurs journaux et aux 
frais du condamné. 

« Si le fait dénoncé est susceptible de sanction pénale ou disri- 
plinaire, les poursuites pourront être engagées en vertu du présent 
article, soit après jugement ou arrêt d'acquittement ou de relaxe 
soit après ordonnance ou arrêt de non-lieu, soit après classemen 
de la dénonciation par le magistrat, fonctionnaire, autorité supé- 
rieure ou vf compétent pour lui donner la suite qu'elle 
était susceptible de comporter. 

« La juridiction, saisie en vertu du présent article, sera tenue 
de surseoir à statuer si des poursuites concernant le fait dénoncé 
sont pendantes. » 

Art. 2 (adoplion du texte de l'Assemblée nationale). — Les 
infractions commises avant l'entrée en vigueur de la présente loi! 
seront sanetionnées conformément à la législation antérieure, mais 
les poursuiles pourront êire exercées dans les conditions prévues 
par les alinéas 3 et 4 de l'article 373 du code pénal modifié, 





ANNEXE N° 783 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 2? juillet 1957.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale tendant à ratifier 
les attributions de croix de la Légion d'honneur et de médailles 
militaires faites au titre des décrets du 17 août 1919 et me 54-377 
du 2% mars 1951 portant création d'un contingent spécial de croix 
de la Légion d'honneur et de médailles militaires en faveur des 
militaires prenant part aux opérations transmis, 
par M. le président de l'Assemblée nalionale à M. le président du 
Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la commission de 
la défense nationale.) 


Paris, le 28 juin 1957. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 26 juin 1957, l'Assemblée nationale a adopté, 
en première lecture, un projet de loi tendant à ratifler les attribu- 
tions de croix de la Légion d'honneur et de médailles militaires 
faites au titre des décrets du 17 août 1949 et ne 51-377 du 23 mars 195% 
portant création d'un contingent spécial de croix de la Légion d'hon- 
neur et de médailles militaires en faveur des militaires prenant part 
aux rations d'Extrême-Orient. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 

rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la Répu- 
blique dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum de 
deux mois de session à compter du dépôt de ce projet de loi suf 
son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser- réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute const 


dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





4 Le Voir: Assemblée naljonale (3 législ.), nes 4925, 5155 el in-8® 
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L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, 1e, — Sont ratifiées les attributions de croix de la Légion 
d'honneur et de médailles militaires faites par application des décrets 
du 17 août 1949 et ne 51-357 du 23 mars 1931 portant création d'un 
contingent spécial de croix de la Légion d'honneur et de médailies 
militaires en faveur des militaires prenant part aux opérations 
d'Extréme-Orient. 

Les bénéficiaires de ces distinctions sont considérés comme ayant 
été décorés, dans les formes prescrites aux articles ? et 3 de la loi 
du 25 juillet 1873 et au titre {V du décret organique du 16 mars 1852. 
Ils prennent rang à dater du jour indiqué dans le décret Îles 
concernant. 


Art. 2. — Après le 31 décembre 1957, aucune des distinctions 
ci-dessus énumérées ne pourra, en dehors du cas prévu à l'article 4 
ci-après, être accordée par l'application du décret du 23 mars 1951. 

Art. 3. — Les bénéficiaires des décorations attribuées en vertu des 
dispositions des décrets du 17 août 1949 et du 23 mars 1951 continue- 
ront à être administrés par leurs départements recpectlifs, jusqu’à 
la dale de leur prise en chrage par la grande chancellerie de Ja 
Légion d'honneur. Cette prise en charge aura lieu à compter du 
4er janvier 1958, le payement des arrérages échus à cette date incom- 
bant aux ministères intéressés. 


Art. 4. — Le ministre de Ja défense nationale et des forces armées 
pourra continuer à récompenser sur le conlingent mis à sa dispo- 
sition par le décret du 23 mars 1951 les militaires blessés en Extrémie- 
Orient au cours des opérations énumérées par ce decret, dont l’inva- 
lidité serait portée à un taux égal ou supérieur à 65 p. 100 et qui 
n'auraient pas reçu la médaille militaire ou un grade dans la Légion 
d'honneur à l'occasion de leurs blessures. 

Les nominations, promotions ou concessions prononcées en vertu 
de l'alinéa précédent, n'irterviendront qu après avis du Conseil de 
l'ordre de la Légion d'honneur; elles comporteront l'attribution cor- 
rélative de la Croix de guerre des théâtres d'opérations extérieurs 
avec palme et annuleront, le cas échéant, les citat'ons dont les 
intéressés auraient fait l’objet à l’occasion de leurs blessures. 

Les personnels ainsi décorés seront dire:tement pris en charge 
par la grande chancellerie. 


DélibCré en séance publique, à Paris, le 26 juin 1957. 
Le président, 
NDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 784 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l’Assemblée nationale tendant à 
assurer au Fonds national de surcompensation des prestations 
familiales la recetle prévue par le paragraphe 2 de 
d'article 2 de la loi de finances pour 1957, transmise par M. le 
président de l’Assemblée nationale à M. le président du Conseil 
de la République (1). — (Renvoyée à la commission des finan- 


ces.) 
La Paris, le 28 juin 19%7. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 26 juin 1957, l’Assemblée nationale a adopté, 

er De lecture, une proposition de loi tendant à assurer au 
fonds national de surcompensalion des prestations familiales agri- 
ecoles la recelte prévue par le paragraphe 2e de l’article 2 de la 
hi de finances pour 1957. 
. Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi dont je vous prie de vouloir bien éaisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de Ja 
République dispose, pour sa première lecture, d’un délai maxirrm 
de deux mois de session à compter du dépôt de cette propusii'on 
de loi sur son bureau. 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
Agréez, Monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


ration. 
Le président de l’Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, la propo- 
#ition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La part du prélèvement sur les sommes enga- 

s au pari mutuel sur les hippodromes et hors les hippodromes, 

stituée en faveur du fonds national de surcompensation des pres- 
lations familiales agricoles par l’article 2 de finances pour 1957, 
he 56-1327 du 29 décembre 1956, peut étre perçue sous la forme 
d'un prélèvement supplémentaire progressif. 


ne Voir: Assemblée nationale (3° législ.), mors 4674, 4839 el in-8e 








Le prélèvement supplémentaire progresæif ainsi institué est effec- 
tué à l'issue des opérations de répartition sur les seuls rapports 
dépassant cinq fois la mise. Son taux méximum ne peut dépasser 
À ” 100 et les taux cumulés du prélèvement ordinaire et de re 
prélèvement supplémentaire ne peuvent, en aucun cas, excéder 
20 p. 100. 

Les modalités d'application de la présente loi seront fixées par 
décret contresigné du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du éecrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à 
l'agriculture. 

Lél:béré en séance publique, à Paris, le 26 juin 1957. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 755 


— — 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2 juillet 1957.} 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à célébrer, en 1954, le centenaire do la naissance du Père Chartes 
de Foucaulé, préseniée par MM. Ralijaona Laingo, Radius, Gaston 
Fourrier et Meillon, sénateurs. — (Renvoyce à la commission de 
l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse 
et des loisirs.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 15 septembre 1958 aura lieu le cente- 
naire de la naissance de Charles de Foueauld. 

La France, à cette occasion, se doit de rendre un hommage 
éclatant à ce vrai serviteur de notre pays et de faire revivre l'exis- 
tence extraordinaire que fut la sienne. 

La « présence » de Charles de Foucauld doit être pour nous 
symbole de souvenir et de reconnaissance, c'est pourquoi nous 
devons exhorter les Francais à réfléchir sur le vibrant message de 
foi et de patriotisire qu'il nous a laissé el d'où se dégage une 
impérissable leçon de grandeur. 

Depuis le 1er décembre 1916, date de sa mort tragique, il demeure 
un exemple pour tous ceux qui ont souri de la grandeur francaise, 
tant par la noblesse de son idéal que par ja sincérité de sun dévoue- 
ment 

A notre époque de civilisation de masses, où les besoins matériels 
et les conflits d'intérêts semblent an premier plan des préocrupa- 
tions, il représente au contraire le prestige de l'esprit el de l'indi- 
vidualisme. 

Son souvenir doit éveiller au cœur des hommes l'écho d'une pro- 
fondeur qu'ils semblent avoir oublite. 

A la fois officier, explorateur, homme de <rienre, apôtre et hatis- 
seur, Charles de Foucauld fut et demeure le témoin de la France 
en Afrique du Nord. 

Ceres, de nombreux écrits, remarquables, émanant de personna- 
lités aux. opinions politiques et confessionnelles les plus diverses, 
ont retracé sa vie en lui rendant hommage, cependant nous eb 
rappellerons l'essentiel. 

Charles de Foucauld fut toute sa vle au service de la patrie. 

Originaire de Strasbourg, il choisit la carrière militaire el entra 
à l'école de Saint-Cyr, puis à celle de Saumur au lendemain de ia 
défaite de 1871. 

Après avoir servi en Algérie, l'officier d'Afrique, qu'il était, décida 
à vingt et un ans de partir à la découverte du Maroc inconnu, à 
l'ép que le pays géographiquement le plus près de l'Europe et en 
même temps Île plus fermé. 

Au terme de son expédition, fl avait parcouru 2.800 kilomètres 
et rapportait au gouvérnement des renseignements précieux d'ordre 
économique, politique, social et scientifique, ce qui lui valut la 
médaille d'or décernée par la société de géographie. 

Non seulement celui que Lyautey a appellé le « premier maro- 
cain » devait acquérir à la France de slides amiiits mais « sa 
reconnaissance au Maroc » devait rendre plus aisée trente ans plus 
tard, la pacification de ce pays. 

Quelle somme d'énergie physique et morale fl ‘’allut au jeune 
homme qu'it était alors, pour mener à bien cet itinéraire grandiose 
dont les résultats furent si profitables au Maroc et à la France! 

En face de cerlaines incompréhensions, convoitises et hypa- 
crisies, il convient de rappeler l'œuvre magnifique et désintéresste 
de la France en ce Maroc qui fut un souci constant pour Charles 
de Foucauld. 

Nui n'ignore l’action du père de Foucau'd au Sahara, rœur de 
l'Afrique française, Comme si une prescience l'avait fait choisir 
le territoire où il pouvait le mieux rendre service à la patrie. 

A poine établi à Béni Abbès, intervient dans son existence 
Laperrine qui devait devenir le pacificateur du Sahara et ce fut 
son installation à Tamanrasset en 1905. 

Son besoin de comprendre les populations autochtones fit de 
l'ermite dun Sahara un ethnographe et un linguiste dont l'œuvre 
resle appréciée des spécialistes, 

Il a répondu à l'appel des hommes plus qu'à l'appel dn silence, 
c'est pourquoi il lutla sans relâche contre l'esclavage et fut À 
l'origine des « fraternités » réunissant Français de la métropole 
et musulmans dans une œuvre commune, fraternités qui sont 
aujourd'hui autant de foyers modernes d'assistance sociale, médi- 
cale et culturelle qui témoignent dans leur ampleur de la péren- 
nité de notre action civilisairice, et ce. dans les villages les plus 
éloignés, 
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C'est l'hommage le plus vibrant que l'on a pu rendre à la clair- 
voyance el à la compréhension de cet homme exceptionnel. Il fut 
le plus construcieur des mystiques. 

Devenu conseiller des officiers des affaires indigènes, sa seule 

résence aux lreures graves de 1914 maintint l'ordre et l'influence 
rançaise 

Enfin, le couronnement de son œuvre saharienne fut le 17 décem- 
bre 1916, date de so nmartyre où, pour le maintien de la pré- 
sence française, en face de l'agression étrangère et à l'heure la 
plus trouble de la Grande Guerre, le père de Foucauld donna sa 
vie, pour la France, en officier, 

Devant l'angoisse qui étreint la jeunesse de notre pays, nous 
sommes persuadés que l'exemple du père de Foucauld sera un 
élément efficace de son relèvement spirituel et lui donnera le sens 
véritable de sa mission. 

Nos jeunes doivent se souvenir que l'ermite du Sahara repré- 
sente la figure la plus pure de ce que l'on appelle aujourd'hui 
insidieusement « colonialisme français », et qui est en fait la 
conquête pacifique des hommes dans le but de Jes élever à :a 
p'us haute forme de civilisation. 

lis doivent également se rappeler que son œuvre ne s'est pas 
limitée au Hoggar, au Sahara ou même à l'Afrique. Par son 
héroisme quotidien et par sa mort elle-même, il a montré au 
monde entier, si besoin était, le vrai visage de la France. 

Alors qu'à l'étranger et parfois même maiheureusement parmi 
nos nues. certains se preunent à douter de son intégrité et 
de ses verlus qui ont fait notre gloire, alors que d'aucuns vou- 
draient trouver tous les symptômes de la décadence dans le culte 
de la plus petite France, la présence de la fraternité de l'apôtre 
du Sahara apporte un démenti tranquille et sûr. 

A l'heure où le Sahara est à l'ordre du jour, nous ne devons 
+ oublier le souvenir de ceux qui y sont tombés au service 
e la patrie, que ce soit Charles de Fouçauld, Laperrine et, plus 
récemment, le maréchal Leclerc. 

Le Gouvernement de la République se doit d'honorer dignement 
le souvenir de cc grand chef français qui fut l’un des principaux 
artisans de l'Afrique francaise. 

Nous sommes persuadés que le Conseil de la République mr À 
fera de rendre un solennel hommage au père Charles de Foucauld 
et voudra bien en conséquence adopter la proposition de résolution 
suivante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de la République invite le Gouvernement à célébrer 


le centenaire de la naissance du père Charles de Foucauld, le 
45 septembre 1958, en France, notamment à Paris et à Alger. 





ANNEXE N° 786 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séanec du 2 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la just'ce et de légis- 
lation civile, craminuelle et commerciale sur la proposition de loi, 
adoptée par l'Assembée nationale, tendant à compléter par un 
article 29 « bis » la loi n° 53-681 du 6 août 1953 portant amnistie, 
par M. Lodéon, sénateur (1). 

Mesdames, mess'eurs, le texte qui vons est soumis et qui a fait 
d'objet, le 26 juin, d'un examen par votre commission de la justice 
a élé déposé le 27 janvier 1956 var M. Minjoz et plusieurs de ses 
collègues sur le bureau de l'Assemblée nationale, M. Ninine en a 
été le rapporteur pour la commission de la justice de 1’Assemblée 
nalionale, Suivant la commission, dans son vole unanime, l’Assem- 
be nationale l'a adopté sans débat le 17 mai 1957. 

Dans l'exposé des molifs du texte originaire aussi bien que dans 
le rapport de M. Ninine, il est rappelé là bienveillance tradition- 
neke du Parement pour les anciens combattants et leurs families. 
L'un des aspecls de cette bienveillance est l'amnistie qui prend sa 
source dans le droit ancien et qui s'est maintenue sous tous les 
régimes, même lorsque la grâce était supprimée, comme sous la 
Révolution. 

La loi ne 53681 du 6 août 1953, dans son article 29, n'a pas 
manqué à cette bienveillante et légitime tradition. 

Senlis, les anciens combattants d'Indochine ont été oubliés, et 
c'est pour remédier à cet oubli qu'il nous est demandé, r la 
présente proposition de loi, d'ajouter un article 29 bis à la loi du 
6 août 1953. 

L'article unique de cette proposition de loi accorde l'amnistie 
peine et entière pour les infractions punies de peines correction- 
aeiles antérieurement au 1% janvier 1955 par des délinquants pri- 
maires. L'amnistie s'applique, en premier l'eu, aux père, mère, 
seuve, enfants mineurs d'anciens combattants de la guerre d tn- 
dochine tués à l'ennemi ou morts en captivité, ou décédés par suite 
de leur captivité ou de blessures de guerre. Une deuxième catégorie 
comprend les anciens combattants et prisonniers de la guerre 
d'iIndochine eux-mêmes, 

Pour les justificalions À produire, fl est renvoyé au décret du 
42 septembre 1947, modifié par les décrets du 23 janvier 1918 et du 
49 janvier 1951 portant application de l'article 10 de la toi du 
46 août 1917, c'est à-dire que ces juslifications seront vérifiées par 
une commission siégeant auprès de la direction départementale 
des anciens combattants. 

Entendant limiter l'amnistie aux délits de peu d'importance, Ia 
proposition de loi précise que cette mesure de bienveillance ne 











(1) Voir : Assemblée nationale (3% législ.), nes 231, 47% et 
InSe 662; Conseil de la République, ne 667 (session de 1956-1957). 








concerne pas les infractions prévues aux articles 174 (concussion 
commise par des fonclionnaires publics), 177 (corruçtion des fonc- 
tionnaires publics et des employés des entreprises privées), 312 
(coups et blessures volontaires et privation d'aliments à un enfant 
de moins de quinze ans), 317, alinéas 2 et 4 (avortement), 3534 
et 33% bis (proxénétisme, prostitution), 319, 350, 351, 352 et 353, 
alinéa premier (abandon d'enfants) du code pénal. 

Cette proposition de loi tendant à réparer une finégalité entre 
les anciens combattants de 1914-1918 et 1939-1955, d'une part, et 
ceux d'Indochine, d'autre part, votre commission de la justice n'a 
pas hésité à en approuver les termes. Elle vous demande, en 
conséquence, de vouloir bien adopter sans modification le texte 
voté par l’Assembiée nationale qui est le suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — 
La lui n° 53681 du 6 août 193 est compiétce par un article 29 bis 
ainsi Conçu : 

« Art. 29 bis. — Amnislie pleine et entière est accordée aux 
infractions punies de peines correctionnelles commises antérieure- 
ment au 1% janvier 1%5 par des délinquants pramaires apparte- 
nant aux catégories suivantes: 

« 1° Père, mère, veuve, enfants mineurs d'anciens combattants 
de la guerre d'Indochine lués à l'ennemi ou morts en captivité ou 
décédés par suite de leur captivité ou de blessures de rre; 

« 2e Anciens combattants et prisonniers de la guerre d'Indochine. 

« Les juslifications à produire pour bénéficier dis tions du 
pe article sont celles prévues par le décret du 12 septembre 
ee modifié, portant applicalion de l'article 10 de la loi du 16 août 
« Sont exclus des dispositions du présent article les délits prévus 
et réprimés par les arlicles 174, 177, 312 (alinéas 6, 7, 8), 317 
{alinéas ? et 4), 3% et 334 bis, 319, 30, 351 (alinéa premier), 352 
et 3 (alinéa premier) du code pénal. » 





ANNEXE N° 787 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale sur le projet de loi relatif 
à l” d'émission des billets à ur objet de remplacer 
la monnaie et modifiant les articles 136, hs, 476 el 477 du code 
pénal, par M. Marcilhacy, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, aux termes de la législation pénale actuel- 
lement en vigueur, toute personne qui émet des eflels ou des 
billets ayant pour objet de remplacer la monnaie, peut se voir infli- 
ger les peines applicables aux faux monnaveurs, c'est-à-dire les tra- 
+. "ans (décret des 8 et 9 novembre 17%; décret du 25 thermidor 

n . 

Le Gouvernement a estimé, à juste titre, cette sanction excessive. 

Bien souvent, en eflet, la rigueur outrancière d'une disposition 
pénale va directement à l'encontre du but recherché, car les tribu- 
naux relaxent le prévenu ne pas avoir à le condamner à une 
peine hors de ee me avec la gravité de la faute commise, 

Dans le cas particulier de l'émission de billets destinés à rem- 

lacer la monnaie, il est évident que les magistrats sont peu enelins 

prononcer une peine criminelle. 

Le’ Gouvernement nous propose de correctionnaliser l'infraction 
en substituant aux travaux forcés une peine de prison et une forte 
amende. Cette dernière sanction sera certainement plus efficace 
que la première. 

Il semble, par ailleurs, que les peines applicables aux partieu- 
liers qui auraient seulement accepté, détenu ou utilisé les billets 
visés plus haut, doivent être adoucies. 

Votre commission approuve l'initiative gouvernementale qu'elle 
juge heureuse 

Elle vous propose cependant d'apporter au texte qui nous est 
présenté quelques légères modifications. 

HN lui semble, tout d'abord, que les mots « billets au porteur » 
risquent de prêter à confusion. Ce que l’on entend sanctionner, 
c'est essentiellement la mise en circulation frauduleuse de « moyens 
de payement », quels qu'ils soient. IL vaut mieux, par conséquent, 
employer cette dernière terminologie. 

De plus, il convient de viser non seulement la « souseription 
ou la mise en circulation » illicite des moyens de payement dont il 
vient d’être question, mais aussi leur « émission ». 

Dans un autre ordre d'idées, il ne nous paraît pas souhaitable 
d'assimi'er les chèques à la monnaie métallique et aux billets ayant 
cours légal. 

Le chèque a, certes, par certains côtés, le caractère d’une mon- 
naie, mais il n'en reste pas moins vrai qu'il obéit, notamment sur 
le plan pénal, à des règles particulières. 

À la vérité, ce qu'il importe de réprimer, c'est, au premier chef, 
l'émission de moyens de &2 ement destinés à remplacer les signes 
monétaires ayant cours légal. 

Aussi, votre commission vous sg de remplacer les 
mots: « monnaie métallique, billets ayant cours légal ou les 
chèques », par les mots: « signes monétaires ayant cours légal ». 

Deux autres modifications doivent enfin étre apporlées au texte 
qui nous est soumis: 

D'une part, l'article 35 du code des instruments monétaires et 
des médailles (décret ne 52-751 du 26 juin 1952) s'étant substitué 


(1) Voir: Conseil de la République, n° 4 (session de 1956-1957). 
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à l’article 22 du décret des 8 et 9 novembre 17% et au décret du 
25 thermidor an M, il convient, dans l'arti:le 6 du pro t de 
_ er non pas ces deux derniers décrets, mais l’article 35 
d code; 

L'autre part, pour tenir compte du nouveau régime institutionnel 
du Togo et du Cameroun, il y à lieu, à l’article 5, de supprimer 
toute mention concernant l'application de la réforme projetée à ces 
anciens terriloires associés. 

C'est dans ces conditions que votre commission vous demande 
de vouloir bien adopter le projet de loi dans le texte moditié qui 


suit: 
PROJET DE LOI 


Art. fer, — L'article 136 du code pénal est rédigé comme suit: 

« Art. 136. — La souscription, l'émission ou la mise en circulation 
de moyens de payement ayant pour objet de suppléer ou de rem- 
placer les signes monétaires ayant cours légal, sera ounie d’un 
Mg ue mp de un à cinq ans et d’une amende de 200.000 F 
à 20 millions de francs, ou de l’une de ces deux peines seulement. 

« Les moyens de pe souscrits, émis ou mis en circulation 
contrairement aux prehibitions du présent article seront saisis par 
les agents habilités à constater les infractions. Leur confiscation 
devra étre prononcée par le tribunal. » ; 

Art. 2. — Le Ge de l'article 175 du code pénal est rédigé comme 
suit: 

« 6° Ceux qui auront accepté, détenu ou utilisé des moyens de 
payement ayant pour objet de suppléer ou de remplacer les signes 
inonétaires ayant cours légal. » 

Art. 3. — L'article 476 du code pénal est complété comme suit: 

« … contre ceux qui auront accepté, détenu ou ulilisé des moyens 
de payement ayant pour abjet de suppléer ou de remplacer Îles 
signes monélaires ayant cours Kgal. » 

# 4. — Le 2° de l'article 477 du code pénal est rédigé comme 
suit 

« 2o Les moyens de payement ayant pour objet de suppléer ou 
de remplacer Îes signes monétaires ayant cours légal. » 

Art. ©. — La présente loi est applicable dans les territoires 
d'outre-mer. 

Art. 6. — L'article 25 du code des instruments monétaires et 
des médailles est abrogé. 





ANNEXE N° 788 


(Session ordinaire de ‘1956-1957. — Séance du 2 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, approuvant les 
u 


définitifs du budget local du T pour les exercices 
1950 et 1951 et les comptes dépaitits du budget annexe FAR 
de fer et du wharf pour les exercices 1948, 1949, 1950 et 1951, par 


M. Feilenc, sénateur, rapporteur général (1). 

Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 5 juillet 
19:37 (Compte rendu in eztenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 4 juillet 1957, page 1391, 2 colonne.) 


ANNEXE N° 789 


(Session ordinaire de 19561957. — Séance du 2 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant approbation des 
comptes définitifs de l'Afrique occidentale française suivants: bud- 
get général, exercices 1919, 1950 et 1951; budget annexe des trans- 
ports, exercices 1916, 1917 et 194; budget annexe de l'école 
africaine de médecine ct de pharmacie, exercices 1948, 1949, 1950, 
1951 et 1952, par M. Pellenc, sénateur, rapporteur général (2). 
Nora. — Ce document a été publié au Journal ofJiciel du 5 juillet 

1957. (Compte rendu in extenso de la séance du Conseil de ia Répu- 

blique du +4 juillet 1%7, page 1393, 1re colonne.) ; 


ANNEXE N° 790 


_— 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2 juillet 1957.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 


de loi, adopté par l'Assemblée natioÿale, de approbation des 
comptes nitifs du budget local de la velle-Calédenie pour 
les exercices 1951 et 1952, par M. Pellene, sénateur, rapporteur 


général (3). 

Nora, — Ce document a élé publié au Journal officiel du 5 juillet 
1957. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 4 juillet 1957, page 13%, 2e colonne.) 


(1) Voir : Assemblée nationale (3° législ.), nos 4115, 413% et 
inke 516: Conseil de la République, n° 474 (session de 1936-1957). 

(21 Voir: Assemblée nationale (3° légisi.), nos 1157, 41% et 
in-Se 517; Conseil de la Répubiique, n° 473 (session de 1956-1957). 
(3) Voir: Assemblée nationale (3% législ), nos 41156, 4138 et 
ln-8e 518; Conseil de la République, ne 476 (session de 1956-1957). 











ANNEXE N° 791 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séanre du 2 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
; de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant approbation des 
comptes fs de l'Afrique occidentale française suiyanis: bud- 
get général pour les exercices 1952 et 1953. — Budget annexe di 
port de Conakry pour les exercices 1919, 1950, 1954, 1952 et 1953. 
— annexe du port de Dakar pour les exercices 1919, 1950, 
1951, 1952 et 1952. —- annexe du port d'Abidjan pour les 
exercices 1951, 1952 et 1953, par M. Pellenc, sénateur, rapporteur 
général (1). 
Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 5 juillet 
1957. (Compte rendu in extenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 4 juillet 1957, page 13%M, 2 colonne.) 


ANNEXE N° 792 


(Session ordinaire de 1936-1957. — Séance du 2 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant ge re es 
comptes définiti s du budget local du Togo et du budget annexe 
du chemin de fer et du wharf pour les exercices 1962 et 1953, par 
M. Pellenc, sénateur, rapporteur général (2). 


Nora. — Ce document a été pulJié an Journal officiel du 5 juillet 
1957. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de Ja 
République du 4% juil:et 1957, page 1391, 2 colonne.) 


ANNEXE N° 793 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à ouvrir un crédit aux des cantons de Camarès et Cornus 
(Aveyron), à la suite des à" 1 provoqués par la tornade du 
21 juin 1957, présentée par MM. Raymond Bonnefous et Robert 
1 vi éénaleurs. — (Renvoyée à la commission de l'agricui- 
ure. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le département de l'Aveyron, un orage 
de grêle et un cyclone se sont abattus le 21 juin 1%7, à quatorze 
heures, sur diverses communes des cantons de Camarès et Cornus. 
Cette tornade a duré environ douze à quinze minutes. 

Les dégâts consistent en pertes de céréales, fourrages, vignes, 
fruits et arbres frutiers. 

Les dégôts pour le blé et les fourrages sont évalués à 80 p. 100; 
pour la vigne, les arbres fruitiers et les fraises, la perte est totale. 

Toute une population se trouve dans une situation particulière- 
ment angoissante. Les espérances de l’année et des années à venir, 
arrachées à un sol ingrat et fruit d’un dur travail, sont détruites, 
les moyens de vivre pour toutes ces familles disparaissant en quel- 
ques minutes. 

L'ensemble de la nation ne peut se désin'éresser de cette silua- 
tion dramatique. 

C'est pourquoi, faisant appel à la solidarité nationale, nous avons 
l'honneur de soumettre à votre approbation la proposition de réso- 
lution suivante : 


PROFOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de la République invite le Gouvernement à ouvrir un 


crédit pour réparer les dommages causés aux habitants des cantons 
de Camarès et Cornus par la tornade du 21 juin 1957. 


ANNEXE N° 794 





Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgen’e les mesures nécessaires pour qu'un ministre 
soit responsable des destinées de l'ag re, présentée par 
MM. Jean Doussot, Hoellel, de Pontbriand et Le Bot, sénateurs. — 
(Renvoyée à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’agriculture est à la fois la première richesse 
de notre pays et l'activité assurant le mieux aux Français la pleine 
réalisation de leur personnalité dans le cadre de la famille, de la 
prolession et de la nation. 





(1) Voir: Assemblée nationale (3 législ.), nor 1778, 2635, 4127 et 
in$e 52%; Conseil! de la République, ne 4% (session de 1956-1957). 

(2) Voir: Assemblée nationale (3 législ.), nes 3505, 41% et 
in-8° 521; Conseil de la République, ne 495 (session de 1956-1957). 
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La situalion atuelle de l'agricu'iure française résulte de “auses 
multiples: conjonctions d'erreurs anciennes et de l'actuelle politique 
du Gouvernement, auxquelles sont venues s'adjoladre des calamilés 
naturelles 

Le déséquilibre qui existe entre les activités agricoles et indus- 
trielles s'accroit et ne pas y roinédier équivaudrait à sacrifier @éli- 
bérément les ruraux. 

Or, cet amenuisement de la part du revenu agricole risque d’aug- 
menter, si l'avenir confirme les premières prévisions formulées par 
le commissariat au plan pour 1961. 

Ainsi la Fran:e, première nation agricole de l'Europe, n'assure 
à son agriculiure, en pleine période d'expansion économique, qu'une 
participation très modeste à la prospérité générale. 

Le Gouvernement doit mettre au premier plan de ses préoccupa- 
tions les très importants problèmes azgricoies ainsi que les remèdes 
néessaires au malaise actuel, car ils conditionnent la rénovation 
de la paysannerie et par là même le redressement économique de 
F nalion, le bien-être de ses populations et son rôle au sein de 
‘Europe. 

li est indispensable que le responsable des destinées de l'agricul- 
ture francaise soit un ministre possédant les attributions et pouvoirs 
necessaires 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de réso:ution suvante. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à prendre 
d'urgence les mesures nécessaires pour qu'un ministre soit respon- 
sable des destintes de J'agriculture en France, 


ANNEXE N° 795 


(Session ordinaire de 1955-1957, — Séance du 4 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale (1) sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, relatif aux magistrats, fonc- 
tionnaires el auxiliaires de la justice de nâtionalité française, en 
survice en Tunisie cl au Maroc, par M. Lodéon, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, l'organisation judiciaire de la Tunisie et 
du Maro: ne pouvait pas ne pas être affectée par la reconnaissance 
de l'indépendan-e de ces deux Etats, Les liens qui raltachaient cette 
organisation judiciaire à celle de la France sont, en eflet, rompus 
et c'est pourquoi il a été nécessaire de passer avec ces pays de 
nouvelles conventions, dont l'une, la convention franco-tunisienne, 
est a‘luellement soumise à voire approbation. 

Les magistrats, ies fonctionnaires et les auxiliaires de la justice 
de nationalité française n'en demeurent pas moins, dans une grande 
proportion, présents dans les juridictions de Tunisie et du Maroc. 

La France s'est, en efle!, engagée, dans le cadre d'une assistance 
lechnique, à mettre à la disposition des deux Etats les magistrats, 
fonctionnaires et auxiliaires de justice, dont le concours leur parais- 
sait indispensable. 

C'est là, sans nul doute, le meilleur moyen de maintenir la pré- 
sence française auprés des tribunaux tunisiens et marocains et la 
plus sûre garantie d'une bonne justice pour ceux de nos compatriotes 
qui sont restés en Tunisie et au Maroc. 

Le présent projet de loi a pour objet, d'une part, de fixer la 
situation du personnel ci-dessus mentionné, qui ne peut se main- 
tenir en Tunisie ou au Maroc à compter de l'entrée en vigueur des 
conventions, 

Fn effet, les lols des 7 août 1955 et 4 août 1956, qui se sont rpré- 
occupées du sort des fonctionnaires français des cadres tunisiens 
el marocains, ne sont applicables aux magistrats et aux fonction- 
raires, de cadres français (interprètes judiciaires et grefflers de 
wadre français de Tunisie par exemple) en service en Tunisie ou 
au Maroc, 

D'autre part, le présent projet de loi détermine la situation du 
personnel français appelé à souscrire les contrats qui lui seront 
offerts par le Maroc et la Tunisie. 

Enfin, ce projet comporte des dispositions intéressant certains 
fon:tionnaires et auxiliaires de justice. 


EXAMEN DES ARTICLES 


Article 1. 


Cet article prévoit le reclassement des magistrats qui ne se 
maintiendront pas en Tunisie ou au Maroc, conformément aux 
textes actuellement en vigueur: ils seront donc nommés dans les 
emplois vacants des juridictions françaises et, à défaut de vacan- 
ces, seront mis à la suite dans une juridiction, selon les modalités 
habituelles. 

Cet article maintient donc la législation et la réglementation 
actuelles. 

Articles 2 et 5. 


Ces deux articles concernent spécialement les juges de paix de 
Tunisie et du Maroc. 

Leur économie traduit les trois préoccupations suivantes: 

a) Tenir compte du fait que les juges de paix d'Algérie, du 
Maroc et de Tunisie relèvent d'un cadre commun, distinct de celui 
des juges de paix métropolitaæins ; 











(4) Voir: Assemblée nationale (3° légisi.), nes M1, 5220 et 
in$e 69%: Conseil de la République, ne 774 (session de 1956-1957). 





b) Favoriser l'assistance technique judiciaire, dont l'intérêt pous 
le As la Tunisie et la France me us à démontrer; . 

c) Eviter de conférer aux juges de paix du Maroc et de ie 
des avantages tels, à l'occasion de l'entrée en vigueur des Le —4 
tions, qu'ils provoquent chez les juges de d'Algérie qui appar- 
tiennent au même corps el qui doiverit o toirement demeurer 
en fonctions en Algérie, dans les conditions dramatiques que l'on 
sait, une explosion d'amertume ou de revendications de nature à 
compromettre gravement le fonctionnement de la justice en Algérie. 
Pour répondre à ces trois préoccupations, l'article 2 voit 
l'intégration de plein droit, sur leur demande, dans le cadre métro- 
politain des juges de paix, des {uses de paix de Tunisie et du Maroc 
qui souscriront des contrats. Une certaine anc'enneté de services 
‘°inq ans en Tunisie ou au Maroc, ou dix ans en Afrique du Nord} 
TS An comme ee y ee et pour 

r p es ais S aux juges de paix algérie ur 
être en mesure de revenir en métropo e. “ xd re 
ce dans le cadre métropolitain des juges de paix, 
auquel ils n'avaient pas normalement vocation, des juges de paix 
de Tunisie ou du Maroc est également prévue, sur leur demande, 
pour ceux d'entre eux qui se trouveraient dans l'impossibilité de 
continuer leurs fonctions dans ces pays. Une commission de clas- 
sement, où les juges de paix seront représentés, appréciera la légi- 
timité des arguments invoqués par les intéressés. 

Les juges de paix de Tunisie et du Maroc qui ne seraient pas 
intégrés seront nommés en Algérie dans les postes auxquels ils ont 
normalement vocation. 

Toutes les nominations intéressant les juges de paix peuvent 
gr | ist dans un emploi vacant, ou, à défaut, par une mise à 
a suite. 

L'article 3 conserve à ces juges de paix intégrés dans le cor 
métropolilain des juges de e la possibililé qu'ils tiennent de la 
loi du 28 avril 1919 — article 19 — d'être nommés dans la magis- 
trature d'instance en Algérie. 


Article 4. 


Cet article vise la prise en charge des rémunérations des magis- 
trats, dans des conditions 2 -+ à celles qui sont déjà pré- 
vues pour les fonctionnaires par les textes déjà publiés. 


Articles 5, 6 et 1. 


Ces articles déterminent la situation des magistrats et des fonc- 
tionnaires des services judiciaires métropolilains qui auront souscrit 
des contrats: 

Mise en position de détachement: 

Mise à la suite dans une juridiction métropolitaine pendänt leur 
détachement, afin qu'is soient assurés de connaître, pendant leur 
séjour, au Maroc et en Tunisie, la juridiction où des circonstances 
Pa pm les amener brusquement à se replier ou à replier 
leur famille. 

L'intervention de la limite d'âge de l'emploi métropolitain n'oblige 
pas le magistrat ou le fonctionnaire à interrompre son contrat, 


Article 8. 


Cet article permet à certains auxiliaires français de la justice au 
Marve et en Tunisie de se présenter aux examens de la magistra- 
ture sans justifier de toutes les conditions normalement requises. 


Article 9. 


Cet article permet aux interprètes judiciaires des juridictions 
francaises de Tunisie et du Maroc, licenciés en droit, d'accéder 
éventuellement à la magistrature. 


Article 10. 


Comme dans les textes déjà intervenus pour les fonctionnaires, 
cet article détermine, dans le temps, le personnel auquel s'applique 
le projet de loi. 

Votre commission à approuvé le texte voté par l'Assemblée natio- 
nale, Elle vous demande, en conséquence, de vouloir bien adopter 
sans modification le projet de Joi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. + adoption du texte de l'Assemblée nationale}. — Lorsqu'il 
sera mis fin à leurs fonctions en Tunisie ou au Maroc, les magistrats 
Irançais en service dans les cours, tribunaux et justices de paix de 
Tunisie ou du Maroc ou délachés dans les juridictions de ces pays 
seront nommés dans des emplois auxquels ils peuvent prétendre soil 
en vertu de leur statut, soit par application des disp siions des 
articles 18 et 19 de la loi du ?3 avril 1919 relative à l'orgau:saiton 
udiciaire, au recrutement et à l'avancement des magistrais, ou de 
‘article ir, alinéa 2? du décret du 5 novembre 192% relalif aux 
conditions de nomination des juges de paix, ou de l'artivle 7 du 
décret du 21 juillet 1927 relatif à l'avancement des magistrats, ou de 
l'article 1er du décret du 2 octobre 1927 étendant aux magis:7ais du 
Maroc le décret précédent. 


A défaut de vacances d'emplois correspondant soit aux des des 
intéressés et aux fonctions exercées, soit à la vocation y 
e 


ar suite de l'application des dispositions mention 
Précédent, ces mésisirats seront mis à la suite d’une juridiction dans 
es conditions fixées par l'article 6 du décret n° 53-1016 du 15 9ctobre 
1953 relatif à la réorganisation administrative des services judiciaires. 

Art. 2 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Seront 
intégrés de plein droit, sur leur demande, dans le corps métro- 
politain des juges de paix, les juges de paix et suppléants de juge 
de paix de Tunisie ou du Maroc qui, Le souscrit un contrat dans 
le cadre d'une assistance technique judiciaire, justifieront à la dale 
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de leur demande d'une durée de services judiciaires effetifs de cinq 
unnées dans ces pays ou de dix années en Afrique du Nord. 

seront intégrés, sur leur demande, par la commission de classe- 
ment prévue ci-dessous dans le € métropolitain des juges de 
paix, les juges de paix et suppléants de juges paix en Tunis'e eu 
du Maroc qui, élant dans l'impossibilité de continuer à exercer drs 
fonctions en Tunisie ou au Maroc dans le cadre de l'assistance 
technique judiciaire, justifieront à la date de leur demande d’une 
durée de services judiciaires effectifs de cinq années dans cs pays 
ou de dix années en Atrique du Nord. En ce cas, l'intéressé pourra 
tournir toutes explications écrites à la commission qui, si elle rejette 
la demande, statuera par une décision motivée. Celle-ci sera noliliée 
à l'intéressé. 

Cette commission est la commission de classement visée à l’ar- 
ticle 20, alinéa 2, de Ja loi du 12 juillet 1905, modifiée par la loi du 
di juin 18 et à + sont adjoints: 1° un juge de paix de 
l'Algérie ; 2° un juge de paix de Tunisie ou du Maroc ou un :m3g:s- 
trat des cours et tribunaux, ancien juge de paix de Tunisie ou du 
Maroc, maintenus dans ces pays en position de détachement sur 
contrat. 

Les juges de paix et suppléants de juges de palx de Tunisie eu 
du Maroc qui ne bénélicieraient pas d'une intégration en application 
des dispositions précédentes, seront no dans des postes 
d'Algérie. 

A délaut de vacances d'emplois, les juges de paix ment'onnés aux 
alinéas précédents seront placés à la suite dans une justice de 
paix dans les conditions fixées par l’article 6 du décret n° 53-1016 du 
dè octobre 1953. 

Dans tous les cas, les juges de paix de Tunisie ou du Maroc 
conserveront, dans leurs nouvelles fonctions, leur ancienneté de grade 
et d'échelon. 

Art. 3 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Les juges 
de paix en fonctions en Tunisie ou au Maroc qui s’ront intégrés 
dans le corps métropolitain des juges de paix, conserveront la 
possibilité d'être nommés direc lement s mn des uibunaux 
de première instance d'Algérie, dans les conditions prévuzs à j'ar- 
ticle 19 de la loi du 28 avril 1919. 

Art. 4 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — A compter 
de la date de cessation de leurs fonctions prévue à l'article 1°, 
alinéa 1°, les magistrats français en service dans les cours, tribu- 
naux et justices de paix de Tunisie ou du Maroc ou détachés dans 
les juridictions de ces pays seront pris en charge dans ces pays, 
par le budget du ministère de la justice, pendant une durée qui 
ne pourra excéder deux mois. Pendant cette période, ils seront rému- 
él dans les conditions prévues par la réglementation relative au 
régime des rémunérations des magistrats en Tunisie ou au Maroc. 

Si les intéressés n'ont pu recevoir une affectation à l'expiration 
de ladite période, ils seront rémunérés sur le budget du ministère 
de la justice, conformément à la réglementation applicable aux 
magistrats métropolitains en activité, compte tenu des grade, fonc- 
tion et échelon dont ils sont titulaires. 

Dès leur affectation, les intéressés seront immédiatement instal- 
lés, le cas échéant par écrit, et leur rémunération sera supportée, 
soit par le budget du ministère de la justice, soit par celui de 
l'Algérie. 

Un décret déterminera, en tant que de besoin, les conditions 
dans lesquelles ces magistrats bénéficieront du régime de sécurité 
sociale et des prestations familiales, applicable aux fonctionnaires 
de l'Etat. 

Art. 5 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Les magis- 
trats détachés en Tunisie et au Maroc recrutés sur contrat sont 
nommés à la suite dans une juridiction française selon les modalités 
prévues à l'article: 6 du décret n° 53-1016 du 16 octobre 1955 et, en 
cette qualité, placés en position de détachement. 

S'ils bénéficient d'un avancement dans leur corps d'origine, les 
intéressés feront l’objet d’une nouvelle nomination à la suite. 


Art. 6 (adoptioñ du texte de l’Assemblée nationale). — Si le 
magistrat détaché et recruté sur contrat en Tunisie ou au Meroc 
est atteint par la limite d'âge de son emploi métropolitain avant 
l'expiration du contrat, son admission à la retraite et la liquidation 
de sa pension seront différées jusqu'à ce qu'il soit remis à la dis- 
position du Gouvernement français. 

J continuera de percevoir sa rémunération d'activité sans modi- 
fication du taux ni des modalités prévus. 


Art. 7 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Les fonc- 
tionnaires appartenant aux cadres des services judiciaires métropo- 
litains et recrutés sur contrat par le Gouvernement tunisien ou 
rt ous bénéficieront des dispositions des articles 5 et 6 qui pré- 

ent. 

Art. 8 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Pendant 
les trois années qui suivront Ja par de la présente loi, 
les candidats titulaires de la licence en it ur a se présenter 
aux examens mentionnés à l’article 47, alinéa 1er, de la loi du 
28 avril 1919 et à l’article 1er, alinéa 2, du décret du 5 novembre 
1926, sans avoir à justifier des stages révus à l’article 64, alinéa 1®+ 
de la loi modifiée du 20 avril 1810, à l’article 2 du décret modifié 
du 13 février 1908 et à l’acticle 14e du décret du 5 novembre 1926, à 
condition qu'ils aient exercé en Tunisie ou au Maroc soit pendant 
un an la profession d'avocat ou d’officier public ou ministériel, ou 
d'interprète judiciaire, soit pendant deux ans celle de clerc dans 
une étude d'officier public ou ministériel. 


Art. 9 frosseon du texte de l’Assemblée nationale). — L'article 18 
de la loi du 28 avril 1919 relative à l’organisation judiciaire, au 





recrutement et à l'avancement des magistrats, modifiée notamment 
par la loi du 16 juillet 1930 et par l’article 84 de la loi du 31 décem: 





_ 1997 fixant le budget pour l'exercice 1938 est complété comme 
suit: LL 
« 10° Les interprètes judiciaires des juridictions françaises ‘db 
Tunisie et du Maroc, licenciés en droit, ayant dix ans d'exercice de 
ces fonctions même s'ils n'ont pas suivi le barreau. » 

Un décret portant règlement d'administration publique fixera les 
condilions dans lesquelles les interprètes judiciaires qui ne bénéfi- 
cieront pas des dispositions de l'alinéa précédent, poutront être 
intégrés dans les cadres de services français correspondant à leur 
niveau hiérarchique et à leur compétence. 


Art. 10 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Les dis- 
positions de la présente loi s'appliquent aux magistrats et fonction- 
naires des services judiciaires qui ont cessé leurs fonctions posté- 
rieurement au 19 octobre 1955 en Tunisie et postérieurement au 
2 mars 1956 au Maroc, . 


ANNEXE N° 796 


(Session vrdinaire de 1956-1957. — Séance du 4 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la fustice et de 
législation civile, criminelle et commerciale sur le projet de 
loi,  —— r l’Assemblée nationale, autorisant le Président 
de la République à ratifier la convention judiciaire entre ia 
France et, la Tunisie signée à Tunis le 9 mars 1957 et portant 

dispositions d'application de ladite convention, par M. Jean Geot- 

{roy, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la convention judiciaire du 3 juin 1955 
entre la France et la Tunisie, qui avait maintenu provisoirement 
en Tunisie des tribunaux français, n'est plus en harmonie avec la 
situation politique nouvelle. 

La justice est cerlainement un des attributs essentiels d’un 
Etat indéperidant. A partir du moment où l'indépendance de la 
Tunisie a été proclamée, il fallait prévoir d’autres conventions judi- 
ciaires, car l'existence de tribunaux français en Tunisie n'était plus 
concevable. 

Ce sont ces accords nouveaux que votre commission a examinés 
du seul point de vue juridique car elle n'avait pas à envisager 
l'aspect politique des rapports franco-tunisiens. 


Les documents qui sont soumis à l'approbation du Parlement 
comprennent : 

1e La convention judiciaire du 9 mars 1957; 

2° Un protocole relatif à Ja situation des magistrats français 
mis par notre Gouvernement à la disposition du Gouvernement 
tunisien, avec un contrat type pour Jes magistrats français recrutés 
par le Gouvernement tunisien ; 

3* Un protocole relatif à la désignation des jurés français appelés 
à siéger dans les tribunaux criminels tunisiens ; 

a Un protocole relatif aux assesseurs français des juridictions 
prud'homales ; 

5 Deux lettres échangées entre le Gouvernement français et !e 
den «19 tunisien relatives à Ja situation des militaires français 
en Tunisie. 


Les grandes lignes de ces conventions sont les suivantes: 


Les juridictions françaises en Tunisie sont supprimées ; les compée 
tences qui leur étaient antérieurement dévolues sont transférées 
aux tribunaux tunisiens. 

Les ressortissants français demeurent, en matière de statut per- 
sonnel, régis par leur loi nationale. 

En matière civile et commerciale, les textes français en vigueur 
en Tunisie à la date Re ge de la convention continueront à 
être appliqués à défaut des textes tunisiens. 


Des garanlies sont prévues pendant cinq ans pour les ressortis- 
sants français: 

Dans les aflaires non pénales, un magistrat français participera 
au jugement, lorsqu'une des parties sera de nationalité française: 
Une pareille garantie n'existera pas en matière pénale, où 
est prévu seulement que, dans les affaires criminelles, la moitié 

des jurés sera française lorsque l'inculpé sera français; 

Un système analogue est prévu en matière prud'homale ; 

L'emploi de la langue française sera admis dans les matières 
intéressant les nationaux français pour les actes de la procédure 
orale ou écrite. 

La situation des militaire en Tunisie n'as pu être réglée par 18 
convention elle-même et fait l’objet d'un simple échange de lettres, 

Les avocats français inscrits aux barreaux tunisiens antérieure- 
ment au + juillet 1957 continueront à exercer leur profession 
devant les juridictions tunisiennes, 

Des règles de procédure transitoires sont prévues pour fixer leg 
modalités selon lesquelles seront jugées les affaires pendantes devant 
les tribunaux français en Tunisie et pour assurer l'exécution des 
décisions rendues par les juridictions françaises en France et de 
Tunisien antérieurement à l'entrée en vigueur de la nouvelle 
convention. 

Le respect des principes essentiels paraît être assuré par ces 
conventions 

Les juristes tunisiens sont, pour la plupart, formés aux disct 
plines des facultés de droit françaises et sont animés des principes 
de notre droit, 


(1) Voir: Assemblée natio tee sl), nes 5 5219 
in-8e G)i; Conseil de la République, ds (session do” 1956 1057 
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Des magistrats français sont mis à la disposition du Gouverne- 
memt tunisien. Un protocole règle leur situation en Tunisie. 11 est 
bien évident que cetle assistance technique ne peut qu'orienter 
favorablement la justice tunisienne, faciliter l'évolution des rapports 
judiciaires franco-tunisiens, assurer une bonne application des 
conventions soumises à votre approbation. 

L'usage de la langue arabe dans les tribunaux tunisiens nous 
es formuler des réserves sur l'avenir des conventions ainsi 
conclues. 

IL est bien évident que l'avenir de ces conventions dépendra 
gt SRE du climat polilique dans lequel elles seront applhi- 
quées. 


En conclusion, votre commission vous propose l'adoption sans 
modification du texte voté par l'Assemblée nationale, qui est le 
suivant: 


PROJET DE LOI 


‘Art. for (adoption du texte de l'Assemblée natlonale). — Le Pré- 
sident de la République est autori:6 à ratifler la convention judi- 
ciaire centre la France et la Tunisie signte à Tunis le 9 mars 1157, 
ainsi que les protocoles annexes et l'échange de lettres signés le 
même jour. 

Un exemplaire de la convention, des protocoles et des lettres 
visés ci-dessus demeurera annexé à la présente loi. 


Art. 2 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — La cour 
d'appel d'Aix-en-Provence, le tribunal de première instance de Mar- 
seille, le tribunal de commerce de Marseille, la justice de paix 
du premier canton de Marseille et le conseil des prud'hommes de 
Marseille sont respectivement compétents pour connaitre des affaires 
dont le renvoi devant une juridiction française aura été demandé 
en application de l'alinéa 2 de l'article 5 de la convention judi- 
ciaire conclue avec la Tunisie, à défaut de juridiction compétente 
en application des principes du droit commun. 

Les procédures en cours visées à l'alinéa 2 de l'article 5 de la 
convention judiciaire seront transférées en l'état aux juridictions 
francaises compétentes sans qu'il y ait licu de renouveler les actes, 
formalités et jugements avant dire droit régulièrement intervenus 
antérieurement au fe juillet 1957. Le défaut de qualités, lors- 
qu'elles n'auront pu être rédigées ou réglées avant le 1* juillet 
4957, n'entrainera pas la nullité du jugement ou de l'arrêt. 

Tous les délais intéressant ces procédures sont suspendus pen- 
dant une durée de trois mois, à compter du 1er juillet 1957. 


Art. 3 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Les ofi- 
ciers publics et ministériels français de Tunisie qui auront trans- 
téré à leurs confrères métropolitalns, dans les cas prévus à l'alfhéa 2 
de l'article 5 de la convention judiciaire avec la Tunisie, les dos- 
siers des procédures en cours seront exonérés de toute respon- 
sabilité concernant la —— de ces dossiers. 

ll ne sera de même lorsqu'ils se seront dessaisis de leurs autres 
dossiers, dans les conditions qui seront fixées par décret, à l'orga- 
n'sme qui aura été habilité cet eflet. 

Art. 4 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — L'autorité 
habilitée à apposer la formule exécutoire sur les expéditions des 
jugements et arrêts rendus par les juridictions françaises de Tunisie 
antérieurement au {+ juillet 1957 sera désignée par décret. 





ANNEXE N° 797 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de Kégisla- 
tion civile, criminelle et commerciale sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, portant modification de certaines dispo- 
silions de la loi du 6 janvier 1950 en ce qui concerne le statut du 
Conseil économique, par M Carcassonne, sénaleur (1). 


Mesdames, messieurs. l'Assemblée nationale a adopté, le 21 juin 
dernier, un projet de loi tendant à compléter l’article 28 de la loi 
du 6 janvier 19:0 sur les pouvoirs publics. 

Votre commission a approuvé les termes de ce texte dont le seul 
objet est d'habiliter le Conseil économique à inslituer, au profit de 
ses membres, une caisse de retraites, à laquelle seront applicables 
les dispositions relatives aux caisses de retraites des membres du 


Parlement. 


Elle vous demande, en conséquence, de vouloir bien adopter sans 
modification le projet de loi dans ia rédaction relenue par l'Assem- 
blée nationale qui est la suivante : 


PROJET DE LOI 


Article unique (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — 
L'article 28 de la loi ne 50-10 du 6 janvier 190 portant modification 
et codillcalion des textes relatifs aux pouvoirs publics est complété 
par un quatrième alinéa ainsi conçu: 

« Le Conseil économique eët habilité à instituer, pour ses membres, 
une caisse de retraites à laquelle seront également applicables les 
dispositions du présent article, » 





(1) Voir: Assemblée nationale (%e législ.), nes 2557, 5014 et in-8e 
6%; Conseil de la République, no 73% (session de 1956-1957). 





2% Cons. vx La Réruszique. — S. de 1956-1957. — 15 octobre 1957, 





ANNEXE N° 798 


(Session ordinaire de 1966-1957. — Séance du 4 juillet 1957.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la 


lation et de la santé publique sur la proposition de loi de M. Rivié- 
et soins den- 


rez tendant à intordire la | sorme ve Pour tous travaux 
taires, par M. Jean-Louis Fournier, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, les articles 10, 11, 12 et 17 du décret du 


3 

interdisent à ces derniers d'utiliser tous procédés directs ou indirects 
de publicité. 11 est donc possible de sancuionner les infractions 
commises dans ce domaine. Cependant, jl n'existe pas de texte 
s'opposant aux publicités abusives lorsque celles-ci sont le fait de 
sociétés commerciales ou organismes. - 


M. Riviérez nous cite le cas d'une entrepr'se d'origine étrangère 


qui en 1955 et 1956, s'est livrée à une bruyante publicité tout . 


‘abord dans la région du Nord de la France, puis ensuite dans la 
es + parisienne, pour vanter les mérites d’une nouvelle prothèse 
entaire. . 

Le texte qui nous est p sé a reçu l'approbation dn secrétaire 
d'Elat à la santé publique qui nous a, toutefois, signalé qu'il convien- 


drait de donner à l'article 1* une portée plus générale en ne limi- - 


tant pas l'interdiction prévue à publicité par voie de presse et 
par affichage, mais en l'élendant à tous les modes de publicité. 


Votre commission a retenu cette suggestion et a modifié l'article 1e : 


dans le sens indiqué. 


Enfin elle vous demande de bien vouloir tenir compte de la codi- 
fication des dispositions législatives et réglementaires concernant la 
santé publique et d'intégrer en c uence les mesures nouvelles 
proposées dans le code de la santé publique. 


Sous le hénéfilce de ces observations, votre commission vous 


demande d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le paragraphe 3 de la section I1 du chapitre premier 
du titre premier du livre IV du code de la santé publique est com- 
plété par un article L 268—1 ainsi rédigé: + 


« Art. L %8—1I. — La publicité pour les traitements, soins et tra- 


vaux dentaires est interdite pue la voie de la presse, par affichage 
et tous autres mages de publicité quels qu'ils soient, 

« L'interdiction prévue ci-dessus ne s'applique pas aux publica- 
tions destinées au corps médical et dentaire, et autres prolessions 
paramédicales. » 


Art. 2. — La section IV du chapitre premier du titre premier du 


livre IV du code de la santé publique est complétée par un article 
L 380-—1J ainsi rédigé: 

« Art. L 380—1. — Toute infraction à l'article L 368—1 sera punte 
d'un emprisonnement de Ün à six mois, et d’une amende de 210.000 F 


à 1.200000 F et, en cas de récidive, d'une amende de 1.200.000 F, 


ou de l'une de’ces deux peines seulement. » 





ANNEXE N° 799 





(Sesssion ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 juillet 1957.) 


R\PPORT fait au nom de la commission des finances sur le pro- 
jet de loi-programime pour l'aide à la construction navale, adopté 
par l'Assemblée nationale, par M. Courrière, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, lors des déhats qui se sont instaurés au 
Conseil de la République au t du budget de la marine 
tous les orateurs ont dem que soit go au plus tôt le texte 
donnant à nos chantiers navals la possibilité d'établir un programme 
de travail d'une assez longue durée. 


C'est le projet de loi que nous vous ns D 4 et qui, 
déposé par le gouvernement de M. Guy t le 6 février 1957, n'a 
pu venir en discussion devant le Sénat que dans le courant du 
mois de juillet par suite des vicissitudes politiques qu'a connues 
notre pays. 

C'est dire que la commission des finances du Conseil de la Répu- 
blique ne saurait en aucune manière être tenue pour re le 
du relard dans le vole d'un texte impatiemment attendu par tous 
ceux qui s'intéressent à la marine marchande puisque la loi n'a été 
votée à l'Assemblée nationale que le 19 juin 1957. 


Le texte qui nous est soumis a pour but de reconduire la lol 
d'aide à la construction navale pour une —. - ce 
l'année 41958 et de donner ainsi aux chan la té de 
rendre des commandes étalées sur cinq ans, ce permettra à 
a construction navale française, tout en faisant honneur à sa répu- 
tation, de faire rentrer un contingent appréciable de devises. 


(1) Voir: Conseil de la République, n° 449 (session de 1956-1957). 

(2) Voir: Assemblée nationale (3 légisi.), mes 4095, 4122, 4609 et 

in-8e 677; Conseil de la République, .ne 724 (session de 1956-1957). 
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Dans le remarquable rapport que M. Mazier, au nom de la com- 

drais IE, — 4... : deg es £ tes 
144 

à éclairer utilement le débat: ss thon mag: 


L'AIDE A LA CONSTRUCTION NAVALE DANS LES PAYS ETRANCERS 


Les mesures d'aide à la construction navale en vigueur dans les 
pays concurrents sont ou moins bien connues, car plus ou 
moins tenues confiden dans ere Pays. 

Le np de cette question a été fait le 24 janvier dernier par la 
cham syndicale des constructeurs de navires pour l'Allemagne, 
la Be la , l'Italie, la Grande-Bretagne, la Suède, le 
Danemark, la , les Etats-Unis et le Japon. 

I1 résulte que ce aide y revêt des formes diverses, que l’on 
peut classer en quatre catégories : 

1° Subventions directes ; 

2o Subventions indirectes ; 

3° Avantages fiscaux ; 

4 Facilités de crédit. 


$ 17. — SUBVENTIONS DIRECTES | 

Seuls, l'Italie, les Etats-Unis et Île 2e disposent d'une loi 

d'aide à la construction navale. Pour ins pays toutefois 

gique, Hollande) une aide iale a été accordée pour la c- 

tion dun . Dans pays les subventions directes 
ve pas une forme à 


a) italie. 


(Loi du 17 juillet 7 © dite « Joi Tambroni ». Cette loi a une 
durée d' ion dix ans. Elle succède à la loi de 1949 
dite « loi Saragat » qui a elle-même suivi une série de lois 
antérieures.) 


Une subvention est allouée aux constructeurs italiens pour les 
talteaux destinés à l'armement itaiïien et aux armements étrangers, 
1.xée en fonction du pe du tonnage et de la vitesse du navire. 
]! semble qu'elle soit l'ordre de p. 100 du prix international 
F4 navire. Elle est payable au fur ct à mesure de l'avancement de 


construction. 

En outre, les malières premières et produits finis de provenance 
nationale incorporés au navire bénéficient d'une ristourne forfai- 
taire des droils de douane, destinée à compenser l'écart de prix 
avec l'étranger. Mais l'importation de produits finis à incorporer 
au navire entraine dans certaines limites une réduction de la 


s tion. ° 
Le taux de la subvention est Sgen. Le taux plein est applicable 
aux commandes prises au cours de la première année d'application 
de la loi. Le montant des subventions icables aux commandes 
prises au titre des années suivantes est uit d'environ 10 p. 100 
chaque annce, dans l'attente d'une nouvelle loi. 


b) Etats-Unis. 


(Lai du 29 juin 1936 modifiée. Cetle loi est applicable 
sans limitation de duréé et constitue un véritable statut.) 


La construction navale américaine est prolégée en pratique à 
50 p. 100 de son prix de revient dans les conditions suivantes, toutes 
les fois où il s'agit de navires deslinés à des lignes assujetties 
à la concurrence internationale (navigation au long cours) : 

Les règlements de prix aux cons sont eflectués oar l'inter- 
médiaire de la commission maritime des Etats-Unis, organisme 
d'Etat, à laquelle l'armateur acquitte le prix international estimé 
par cette commission. L'Etat verse an constructeur un complément 
destiné à couvrir la différence entre le prix international et le prix 
du constructeur dont l'offre a été retenue à la concurrence par la 


net et en: bus ipe à 23 4/3 p. 100 d 
e complément, e en 13 p. u 
PRE QE D porté, ce qui Et le cas 
gone 2 p. 100 de ce sur l'avis conforme de 4 des 
membres qui constituent commission. 
‘La commission maritime des Etats-Unis est habilitée à effectuer 


le contrôle À à de.revient des chantiers, La tranche de béné- 
Dce supérieure à 10 p. 100 est réservée à l'Etat. 


Cc) dapon. 


La réorganisation des chantiers navals japonais depuis la guerre, 
en vue de répondre tant aux besoins de l'armement national qu'aux 
nécessilés de l'exportation, a conduit l'Etat, dans le cadre d'un plan 
d'ensemble, à accorder aux chantiers navals des aides pour faciliter 
leur extension dont l'importance n'est pas connue. 

a) Les investissements nécessaires à cette extension sont soumis 
a l'accord du ministère des transports, mais on ne connaît pas de 
façon précise les avantages qui résultent pour les chantiers de 
l'agrément donné à ces investissements, investissements par ailleurs 
considérables. Le montant total des investissements ainsi autorisés 
s'est élevé à 3.500 millions pour l'année budgétaire 1955-1956 et en 
moyenne à 480 millions par mois pour les derniers mois de 1956; 

ù D'autre part, l'Etat accorde quelques subventions d'importance 
sans doute minimum aux constructeurs japonais, en fonction des 
inventions faites et des améliorations techniques apportées à leurs 
rrocédés de fabrication (subventions budgétaires de 20 millions de 
ranes pour l'année budgétaire 1955-1956) ; 

c) En ce 1 concerne la construction du navire proprement dit, 
une disposilion de caractère temporaire, fonction de l'importance 


des exportalions, a élé appliquée jusqu'au mois de novembre 1954, 
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époque à la le elle a été supprimée à la suite de la pression 
des Etats-Unis et de certaines de presse; les chantiers 
navals qui recevaient des comma r l'étranger étaient, en 
eflet, subventionnés par le procédé empirique, connu sous le nom 
de « Sugar link », consistant à leur attribuer une grande partie 
des bénéfices considérables réalisés par L'industrie sucrière (le prix 
du sucre brut importé étant de 20 yens par livre et le prix du 
sucre vendu sur le marché local étant de 80 yens par livre). On 
ignore par quelles dispositions cette aide importante a été remplacée. 


$ 2. — SUBVENTIONS INDIRECTES 


Il est souvent malaisé de définir la « subvention indirecte »; 
on peut discuter le point de savoir si la disparité des salaires peut 
ou non présenter ce caractère, Quoi qu'il en soit, tous les pays 
sans exception aident indirectement la construction navale, 

Par ex en Allemagne, si l'on se réfère au précédent connu 
de la polit des x à l'exportation des matériels de chemin 
de fer produits en Allemagne, on peut eu qu'en échange des 
facilités financières oblenues gratuitement l'armement allemand ait 
été tenu d'accepter des rix de la part de chantiers nationaux 
qui auraient permis à ceux-ci d'offrir des prix artificiellement réduits 
à leurs clients étrangers. L'aide à l'armement aurait ainsi aidé 
la construction navale, 


Si l” terre n'accorde aueune subvention directe à la construe- 
tion nav elle la fait bénélicier de plusieurs av ages indires1s : 
L'ensemble du pays profite d'une qui tend à réduire !» 
prix des uits alimentaires de première nécessité, re qi a 1.6 


répercussion sur le taux des salaires. Les subventions de ce'te nature 
sont actuellément tées au budget pour 23% milliards de fruncs: 

Les € dont la plus grande pen est suppoftée par le 
budget de l'Etat représentent pour les employeurs environ 9 p. 100 
des dépenses de salaires (contre 44 p. 100 en France). C'est pourquoi 
les salaires anglais, ee sont supérieurs de 8 p. 100 aux salaires fran- 
Çais en janvier 1957, se comparent avantageusement aux salairs 
français quant on tient compte des charges sociales: les salmres 
français, cg comprises, dépassent les salaires ang'ais équiva- 
lents de 23 p. 100; 

à politique poursuivie par le Gouvernement anglais sour réduire 
les prix des produits métallurgiques (intervention sur 1e snarché de 
la ferraille) permet aux chantiers anglais de disposer d'ac #r Martin 
à des prix inférieurs de plus de 30 p. 100 aux prix français curres- 

ndants (tandis que les ventes d'acier à l'exportation, qui suivent 
es prix internationaux, sont faites à un prix très supérieur eu prix 
intérieur français). 


$ 3. — AVANTAGES FISCAUX 


Les avantages fiscaux sont plus facilement déce'abies et arpa 
raissent dès lors dans chacun des pays intéressés, 


a) Allemagne. 


La vente à l'étranger est exonérée de l'impôt sur le chiffre d'affate 
res de 4% p. 100 et l'exportation bénéficie en outre d'une :is.owre 
lorfaitaire de 4 p. 100 du prix du navire destinée à omvpenser la 
charge de l'impôt sur le,chiffre aux stades antérieurs de ‘abrication. 

Les avantages accordés en matière d'impôt sur les béné!ises au 
pont des produits exportés paraissent avoir été supprimés depuis 
9%6. I1 s'agissait de la possibilité de constituer temporairement €n 
franchise des impôts d les bénéfices une réserve annuelle 
égale à 3,5 p. 100 du chiffre d'affaires exportation, l'impôt ainsi 
différé étant remboursable au bout de dix ans. Il s'agissait également 
d'une réduction du bénéfice imposable sur le revenu dans la limite 
de 3,5 p. 109 du chiffre d'affaires à l'exportation. 


b) Hollande. 


Suivant la loi du 9 décembre 195, la construction et la mparation 
des navires sont exonérées de la taxe de 5 p. 100 sur le chiffre 
d'affaires, qu'il s'agisse de navires exportés ou non dans les mêmes 
conditions que pour les exportations en général. 

En outre, les fournitures acquises par les chañtiers sont e!les- 
mêmes exonérées du même impôt au deuxième stade, régime qui ne 
paraît pas avoir été étendu aux exportateurs du régime général. 


c) ftalie, 
Exonération des droits de douane. 


Les matières premières et produits finis importés pour être incoe- 
porés au navire bénéficient de la franchise douanière. 


Ezonéralions fiscales. 


Les achats de fournitures destinées à la construction et la vente 
du navire sont également exonérés de l'impôt sur le chiffre d'aftai- 
des de 3 p. 100 (« impôt général sur les receltes »). Les marchés 
sont enregistrés au droit fixe, 


d) Grande-Bretagne. 


La construction des navires est, comme toutes les autres priduc- 
tions de caractère industriel (y compris les investissements des 
chantiers), exonérée de toutes taxes indirectes frappant la fabrication 
aux différents stades. La vente du navire lui-même, tant pour 
l'intérieur que pour l'étranger, est exonérée de la Purchase Tax 
(en principe 30 p. 100) qui frappe en revanche d'autres matériels 
utilitaires comme jes automobiles sur le marché intérieur. 
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La construction des mavires en France, ur compte français, 
. Les investissements 


Supporte au contraire la taxe locale: 2,3% p. 
des chantiers français supportent la T. V. A. au taux de 419,50 (soit 
2: p. 100 sur leurs prix hors laxe). 

Les industries anglaises qui pouvaient récemment déduire pour 
le calcul de l'income tax un ammorlissement complémentaire 4 «n'ree 
de 20 p. 100 porlant les amortissements totaux à 130 p. 100 fes prix 
d'arquidtion n'ont pu continuer à bénéficier de cette disposition à 
l'exception de l'industrie de l'armement et de celle de la construc- 
lon navale, 

De plus, en matière d'income tax et des taxes analogues, Je eban- 
lier anglais ne on er que 3% à 57 p. 100 d'impôts contre FT p. 100 
pour le chantier français. 

Au total, en admettant pour 10 milliards de chiffres d'affai 
5 p. 100 de bénéfires et 5 p. 110 d'investissements, le chantier n 
acquittera 000 millions d'impôts en France contre 1% à 185 millions 


ca Angleterre. 
c) Suède et Danemark. 


Aucun renseignement ne permet de penser que la construction 
navale suédoise recoive des subventions de l'Etat. Toutelois, le maté- 
riel approvisionné à l'étranger pour la construction des navires béné- 
lice, sous certaines conditions, da remboursement des droits de 
douane qui peuvent s'appliquer à ces produits. 


!) Norvège. 


Les chantiers norvigiens reçoivent pour la construction des nawi- 
res de commerce une compensation douanière de 6 p. 109. 


Les réparalions reçoivent de même une compensation de 4 p. 100 
du montant des travaux de réparations. 


£) éapon. 


Le contribuable peut déduire du bénéfice imposable à l'im sur 
le revenu, soit 3 p. 100 du montant des ventes faites à l’expor- 
de ces ventes. 


tation, soit S6 p. 100 du bénéfice réalisé au moyen 
L'ensemble des impôts sur le revenu est actuellement de 51 p. 100 
environ. 

En outre, les chantiers navals peuvent, comme tous les expor- 
tatewrs, conserver 3 p. 100 des devises provenant de leurs ventes 
à l'exportation et en disposer soit pour les achats de matériel à 
l'étranger, soit pour revente sur le marché intérieur avec un béné- 
fce qui est actuellement de l'ordre de 25 p. 100. 


& 4. — FACIITES DE CREDIT 


a) Allemagne. 


Conformément aa paragraphe « 7 d » de la loi fiscale de 1951, 
qui à été abrogé à la fin de l'année 1954, les entreprises commer- 
cinles et indnstmelles avaient la faculké de déduire du montant. de 
leurs bénétices taxables à l'impôt sur le revenn le montant des 
avances ou prèts qu'elles consentaient sans intérêt aux armements 
allemands en vue de la construction de navires dans les chantiers 
nationaux. Cette disposition a permis à l'armement en Allemagne 
de procéder À des Investissements considérables, soit 1.110 mit- 
liards de francs, sans charge d'intérêt. Le Gonvernement  aîle- 
mand est à la recherche d'autres moyens de financement, l'appel 
direct aux capilanx privés, même avec garantie de l'Etat et allo- 
cation d'intérèt, n'ayant pas eu depuis deux ans le succès escampté. 


b) Belgique. 


Une lol du 2 août 1918 accorde des facilités de crédit à l’arme- 
ment en vue du renouvellemem et de l'extension de la flotte de 
commerce, par préférence en faisant appel aux chantiers belges. 
Un fonds de dotation a été constitué à cet ellet au budget avec un 


taux d'intérêt maximum de 3 p. 100. 
c) Hollande. 


La Herstelbank (Banque de reconstruction) facilite, par l'inter- 
médiaire de sa filiale la B. E. N. A. S., le financement des prêts 
au profit d'armateurs hollandais et par l'intermédiaire de Ja société 
d'assurance à l'exportation, les prèts aux armements étrangers. 

En 1919, la B. E. N. A. S. demandait un taux d'intérêt de 
A 1/2 p. 100 pour des durées uvant atteindre dix ans, les taux 
d'intérêt pour les armatewrs étrangers sont actuellement en 19% 
pius onéreux: laux de 6,73 à 7 p. 100. 


d) fNtatie. 
L'Etat accorde sa garantie aux établissements de crédit maritime 
qui procéderont à des émissions sur le amarché nalional et eur le 


marché étranger dans la limite d'un engagement el un total de 
l'Etat de 00 milliards de dires. 

Les opérations de financement sont limitées à quinze ans et 
à 50 p. 100 du prix da mavire, 

Une bonifcation d'intérêt de 1,5 p. #00, calculée sur le prix du 
navire net da montant de la subvention, est attribuée pendant 
cinq ans, à l’armateur falien qui a passé commande pendant jes 
trois premières années de l'application de la loi. 











L'armateur verse à la commission, au départ, sur 

ls Jnenetoneh ei 00 à ja bee D SRE à ne 
ractéur au prorata des versements que commiséi 
ailleurs au constructeur suivant les termes de son marché. 
férence entre ce montant de 25 p. 100 du prix du construcleur 
le prix international est payable par l'armateur en viagt 
un Lu d'intérèt de 3 172 p. 400, moyennant hypothèque sur 
nay 

Mais, depuis 1946, des facilités de crédit complémentaires ent é14 
accordées aux armateurs, notamment par une réglementation &an- 


5 
Ê 


caire appropriée. 
Ces facilités de crédit s'appliquent également à la construction 
des bâtiments destinés au cabotage qui, en revanche, ne bénéficie 


d'aucune subvention de construction, 


1) Japon. 
Pour l'exécution des programmes autorisés en faveur des arma- 


teurs japonais, la banque du déve] industrel et les éla- 
blissements de crédits ordinaires aux armateurs gi 
teurs des prêts dont le laux d'intéfét, à la charge 
de l’'emprunteur, est en moyenne de 3,1 p. 100, un complément 
d'intérèt de 2,9: p. 100 étant éventuellement susceptible d'être 


exigé lors du remboursement du prêt. 

Pour les bateaux construits pour l'exportation, la banque d'im- 
porlation et d'exportation et les banques comimerciaies s associent 
pour faire des prêts dont la charge d'inWrét représente un taux 
moyen de 5,17 p. 100. 


L'AIDE A LA CONSTRUCTION NAVALE EN FRANCE 


Devant cette situation, les pouvoirs publics ne pouvaient rester 
inactits, d'autant plus que les prix de revient des chantiers navals 
français sont différents de ceux d'Angleterre, de Hollande, de Nor- 
vége et des Etals-Unis — et même de 1lous autres pays, fake 
exceptée — pour les mêmes raisons font que Les prix 
pro rançais sont plus élevés que les prix industriels 

trangers. 

H est en eflet incontesté que les prix de la production des 
diverses industries mécaniques de transformation 
(machines-outils, automohiles, tracteurs agricoles, etc.) sont sensi- 
blement plus éleyés L les prix de la production étrangère simi- 
laire, ce qui a jus de longue date l'existence de droits de 
douane et de des taxes de compensation étant 
intervenues en cas de suppression des contingents. 

Pour la construction navale, le fait est d'autant plus sensible 
le produit fabriqué (le mavire) est dans l'immense majorité des 
cas striclement le même que celui que fa t les chantiers 
étrangers; cette rigoureuse identité, tout à fait patente dans le cas 
des pétroliers, charbonniers et minéraliers qui constituent l’essen- 
Üel des productions française et mondiale, n'est ue jamais 
réaliste dans les autres productions industrielles ançaises ({voi- 
tures de tourisme, camions, avions, locomotives, tracteurs agricoles, 
bicyclettes, etc.). 

On peut donc dire que — sous forme doublement vée par 
cette nécessité d'identité du produit fabriqué et par l'existence de 
la concurrence mondiale — construction navale française sera 
er dans la situation où sera gr l'industrie française après 
a réalisation complète du « marché commun » 

fi est don: indispensable que cette industrie qni n'est et ne pent 
être protégée par ancun droit de douane, et vend et doit 
vendre la quasitolalité de sa production sur marché inter- 
national, obtienne une co sation aux disparités dûment cons- 
tatées des prix français et des pris étrangers — disparités que les 
partenaires de la Francs dans le fulur « marché commun » recon- 
naissent eux-mêmes, et qui justifient notamment la non-abolition 
brutale des droits de douane. 

Aussi bien, la loi du 2% mai 1951 dite loi Deflerre a-t-elle défini un 
statut de la construction navale. Aux termes de cette loi: 

« … la construction en France de tout bétiment mer, d'une 
auge brute tolale supérieure à 50 tonneaux, à l'éXclusion des 

ateaux commandés pour le compte de l'Etat français et des bati- 
ments de plaisance, peut donner Heu, au profit du chantier cons- 
tructeur, à l'attribution d'une allocation forfaitaire déterminée en 
fonction des caractéristiques princi du navire à construire. 

« Les transformations ou répara eflecinées en France pour 


le; mêmes catégories de bâtiments peuvent donner lieu également 


Rue d'allocations lorsqu'elles atteignent une certaine 
portance. » 

Le montant de l'allocation est déterminée non ee en appliquant 
au prix de revient demandé par le chantier, maïs, 
indépendamment «de ce prix, en fonction des caractéristiques tech- 
niques du bâtiment à construire. Cette allocation a, d'autre part, 
un caractère forlaitaire; son montant est, en effet. obtenu par 
l'application de barèmes établis et revisés t par une 
commission interministérielle. M existe, en . eux aflora- 
tions: une aflocation « coque » et une alloca « moteur <. 

En outre, pour chaqgne eatégorie de navrres, les barèmes établissent 
des formuies mathématiques dont les éléments se rapportent eux 
caractéristiques (notamment le volume) du navire considéré, au 
prix international pour le navire du type retenu, assorties de coefi- 


cients qui varient selon les particularités du navire. Les 
premiers barèmes forfaitaires ont été établis en 1952, en fonction 
des prix anglais considérés comme prix internationaux. 
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Par ailleurs, on doit noter que le recours de chantiers à l’aide de 
l'Etat sera naturellement moins important que par le passé par 
tonneau {ou cheval-vapeur) construit. Le Gouvernement, pour tenir 
Sea moductivité des chantiers, s'eit depuis longtemps pé0ceupé 

e la uctiv C rs, s'es ongtemps préocc 
de réduire les allocations attribuées à la construction de tout navire 
donné. Dès le premier plan pluriannuel (décret du 20 mai 1955) des 
abattements furent sreliqués sur les barèmes. Au fur et à mesure 
que les carnets de commandes ont pu se garnir et les constructions 
se rationaliser, de nouveaux abattementis ont été pratiqués. A l'occa- 
sion du nouveau programme que va permettre la loi gg au 
Parlement, des abattements nouveaux ont été décidés le 21 décem- 
bre 1956 puis le 5 février 1957, qui frapperont spécialement les 
constructions de pétroliers où les progrès de nos chantiers sont les 
plus sensibles. 

Enfin, il faut signaler que la loi du 24 mai 1951 prévoit que les 
allocations susce es d’être attribuées à un chantier peuvent être 
réduites pour retard apporté à l'exécution des travaux qui lui sont 
confiés sous le régime de la loi d'aide, Cette disposition est eflec- 
tivement re avec une sévérité contre laquelle, d’ailleurs, cer- 
tains chantiers protestent. 


D'autre part, l’article 4 de la loi indique qu'à la fin de chaque 
période relenue pour l'établissement de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques, en, ce ui concerne les bénéfices industriels 
et commerciaux, ou de l'impôt sur les sociétés, il est procédé à une 
estimation forfaitaire des bénéfices nets réalisés par chaque chantier 
naval sur l’ensemble des opérations bénéficiant des allocations for- 
faitaires et que, lorsque ces bénéfices dépassent 3 p. 100 du mon- 
tant du chiffre d’affaires provenant desdites opérations, ils font 
l'objet d'un prélèvement calculé d’après le barème ci-après: 

50 p. 100 de la fraction du bénéfice comprise entre 3 et 6 p. 100 du 
montant du chiffre d’affaires; 

75 p. 100 de la fraction du bénétice excédant 6 p. 100 du montant 
de ce même chiffre d’affaires. 

Le ement d'administration publique en date du 25 novembre 
1951, pris en qesre de la loi du 24 mai 1951, précise la com- 

sition des différents organismes, notamment commission des 

arèmes, nécessaires à la mise en œuvre de la loi d'aide. Il pré- 

cise, en outre, que l'allocation dont peut bénéficier un chantier 
est rajustée en fin d'exécution des travaux si les modifications 
apportées en cours de construction, avec l'accord du ministre de la 
marine marchande, conduisent à un changement de valeur des 
paramètres servant au calcul des barèmes et à la détermination 
du montant de l'allocation de base. 

Ce règlement d'administration publique 9" également « qu’à 
compter du {* janvier 1953 le bénéfice de la loi … ne pourra être 
accordé qu'aux entreprises tenant une comptabilité générale et une 
comptabilité analytique d'exploitation normalisée dans le cadre des 
principes définis par le plan comptable ». 


LE PROJET DE LOI-PROGRAMME 


Cette politique d’aide à la construction navale a pris un caractère 
nouveau avec les établissements de programmes à long terme qui 
ont permis sur le plan technique de très notables progrès dans la 
productivité des chantiers, sur le plan financier une réduction 
appréciable des barèmes et par conséquent une meilleure rentabilité 
du crédit. 

Le décret du 20 mai 1955 a défini un premier programme quadrien- 
nal pour les années 1955 à 1958. Par la suite, A loi du 4 doût 1956 
a étendu ce programme aux années 1959 et 1960, mais les événe- 
ments internationaux ont provoqué depuis lors une forte augmen- 
tation de la demande, si bien que tous les grands chantiers du 
monde entier sont aujourd'hui sollicités de très nombreuses com- 
mandes de navires de toutes sortes dont la date de livraison dépasse 
couramment 1960 et atteint 1963. 

Toutefois, les chantiers français se trouvent désavantagés puis- 
va sont dans l'ignorance de la prolongation éventuelle de l'aide 

e l'Etat pour les années 1961, 1 et 1963. 

L'objet du de loi déposé par le Gouvernement est précisé- 
ment Le mettre. Fa à cette incertitude. HN ne s’agit pas, ainsi que le 
précise l'exposé des motifs, de demander au budget un effort sup- 
plémentaire, mais simplement d'accorder par anticipation des 
dotations qui, en toute hypothèse, devraient être attribuées au 
cours des années considérées si l’on veut asurer la marche des 
chantiers et le plein emploi de la main-d'œuvre. 

Or, les chantiers français, eux aussi, ont la possibilité de signer 
immédiatement des contrats afin de construire surtout des grands 
pétrollers français, mais aussi des cargos modernes et des cargos 
spécialisés — charbonniers et minéraliers — également français, 
et des navires pour l'étranger destinés à maintenir un courant 
d'exportation convenable, conformément aux directives du troisième 
plan de modernisation (25 p. 100 environ de la production nationale). 


Renoncer à ces commandes virtuelles, autrement dit maintenir 
nos chantiers à l'écart d'un mouvement qui intéresse tous leurs 
concurrents é aurait de très graves conéquences au triple 
point de vue du renouvellement et de l'extension de notre flotte 
marchande (en iculier en ce qui concerne les reg de 
l'avenir de la construction navale française et de notre balance 
des comptes. 

IL importe € ec de ettre aux chantiers français d'accepter 
les commandes qui leur sont proposées. 

Mais cela suppose l'adoption — de toute urgence — d'un nouveau 
plan quinquennal qui viendrait compléter les deux dernières années 
du programme actuel, dotées seulement de crédits provisoires, et 


prolongerait ce programme pour les exercices 1961, 1962 et 1963. 





Mal la très forte augmentation de production prévue (près de 
50 p. 100 en tonnage de jauge brute à livrer par an pendant fe durée 
de ce nouveau n quinquennal) et ma les hausses des salai- 
res, le montant annuel 16 milliards, déjà consacré pour Îles 
dotations de chacune des années 1956, 1957 et 1958, urrait être 
maintenu grâce à une rationalisation de la production, à un accrois- 
sement de Ja productivité et au relèvement des prix internationaux 
dû à la très forte demande actuelle. 

Les dotations déjà hequises et celles de la loi-programme propo- 
sée figurent en regard dans le tableau ci-après: 


Auturisations de programme. 
{Chapitre 63-00 ) 


Dotations actuelles. 


Exercice 1955, 16 milliards; exercice 1957, 16 milliands; exercire 
1958, 16 milliards; exercice 1959 (provisoirement), 12 milliards; 
exercice 1X0, 12 milliards. 


Dotations de la loi-progrimme propose. 


Exercice 1959, 146 milliards (soit & de supplément) ; exercice 1960, 
16 milliards (soit # de supplément) ; exercice 1961, 46 milliards, exer- 
cice 1962, 16 milliards; exercice 1963, 16 milliards. 

En ce qui concerne les crédits de payement, aucune inseriplion 
ne sera nécessaire avant 1959. 

Si les propositions ci-dessus sont adoplées, de très nombreuses 
commandes (une vingtaine de pétroliers français et une trentaine 
de cargos français) pourront donner lieu a confirmation définitive 
quelques jours seulement après le vole de la loi. 

C'est dire l'importance dun tel instrument pour seconder les 
efloits que déploie le Gouvernement afin d'assurer | approvisionne- 
ment du pays en toutes circonstences sans recourir à des affrè- 
ments payables en devises, extrémement lourds pour la balance 
des comptes. 

D'autre part, des commandes importantes pour 1 étranger pourront 
être immédiatement confirmees, ce qui permettra d'assurer des ren- 
trées en devises fortes s'échelonnant sur de nombreuses années. 

Dans le même temps, les chantiers navals se verront assurés du 

lein emploi de leurs moyens en hommes et en équipement indus- 
riel, dans des conditions de productivité accrue et d'efficacité com- 
parables à celles des chantiers étrangers concurrents, La production 
annuelle pourra dès lors passer de 330.009 à 500.000 tonnes 

Ces résullats pourront être acquis sans augmentalion des alloca- 
tions actuellement accordées à la construction navale sur la base 
de 16 milliards par an. 

Il a toutefois paru utile, en raison de l'étalement du programme 
sur une aussi longue période, de bioquer 50 p. 100 des crédits de la 
dernière tranche annuelle, afin de permettre les ajustements qui 
paraitraient réalisables, compte tenu, d'une part, des commandes 
effectivement prises par les chantiers et des délais réels de construc- 
tion, d'autre part, do réductions complémentaires d'allocations qu'au- 
torisera le degré de plein emploi à long terme assuré par les lois- 
programmes intéressant les chantiers navals. 

En définitive, cette nouvelle loi-programme permettra aux chantiers 
français de profiter d'une conjoncture exceptionnellement favorable 
ee rendre les commandes à long terme qui s'offrent à eux, de 
ravailler dans les conditions les plus propres à entrainer une baisse 
de leurs prix de revient et, par voie de conséquence, d'obtenir une 

lus grande efficacité des crédits budgétaires accordés par l'Etat en 
aveur de cette industrie. 

Tout ce qui est dit ci-dessus Sr les raisons qui avaient 
molivé le vote de la loi Defterre du 24 mai 1951 et milite plus encore 
dans la période difficile que notre pays connait sur le plan des finan- 
ces extérieures et de sa balance des comptes en faveur du vote du 
texte qui nous est soumis. 

Encore faudrait-il admettre que tous les aspects de la construc- 
tion navale doivent être envisagés et que, s'il faut aider la construc- 
tion des navires de gros tonnage, jl convient également d'aider au 
maximum le cabotaze. 

Notre flotte de petits caboteurs diminue sans cesse et il est navrant 
de voir le cabolage entre les mains d'entreprises étrangères. MN 
s'agit d’une raison certaine de dépenses en devises qu'une politique 
heureuse éviterait, : 

Un effort a déjà été tenté dans ce sens: il faut le continuer et 
l'amplifier même, afin de redonner au cahotage français la place 
qu'il occupait autrefois. Un chiffre entre cent autres indiquera la 
situation difficile de la France sur ce plan: 

Le port de Paris qui possède 21 caboteurs chargés d'assurer les 
liaisons régulières avre les ports anglais ou les ports de la Baltique 
n'en a que trois qui battent pavillon francais. 

L'aide accordée par l'Etat à la construction est considérable 
puisqu'il a accordé 40 milliards de francs d'allocations échelonnées 
sur les années 1955 à 1958 par :e décret du 29 mai 1955, 42 milliards 
seront accordés entre 1956 et 1960 en ve-‘tu de la loi du 4 août 1956. 


Le présent projet accorde 56 milliards échelonnés de 1959 À 1963. 


C'est donc en gros une somme de 150 milliards qui aura été 
= “gr d par l'Etat pour aide: la construction navale française entre 
19%5 et 1963. C'est une raison supplémentaire pour qu'un contrôle 
sérieux soit exercé par l'Etat sur l'attribution des crédits et qu'il 
soit veilié à l'application stricte du plan comptable conformément 
au vœu de la loi de 1951. 

Les superbénéfices doivent être taxés et toute augmen‘'ation de 
la productivité due en partie à l'aide apportée à l'Etat doit profiler 
aux ouvriers® des chantiers pour éviter les pénibles incidents que 
nous avons dernièrement connus. 

Telles sont les conclusions de votre commission des finances qui 
vous demande d'adopter le projet de loi qui vous est soumis. 
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PROJET DE LOI 


Article unique — }} est ouvert au ministre des affaires écono- 
miques et financières, sur le chapitre 63-00: « Aide à la construction 
navale » du budget de la marine marchande, des autorisations de 
programune s'élevant à la somme de 56 milliards de francs pour les 
années 1959 à 1963 inclusivement et s'ajoutant pour les années 1959 
et 1960 aux autorisations de progamme accordées par l'article 9 de 


la loi ne 56-780 du 4 août 1%%, utilisables par tranches annuelles 
dont les montants respectifs sont fixés à: 

4 milliards pour l'année 1959; 

4 milliards pour l'année 156 ; 

16 milliards pour l'annte 1%1: 

16 milliards pour l'année 1962; 

16 milliards pour l’année 1962. 

Sur les autonsations de programme applicables à 1967, une somme 
de 8 milliards de franrs est bloquée. Fe sera libérée r décret 
contresigné par le ministre des affaires économiques et financières 
ei le secrétaire d'Elat au budget, 

ANNEXE N° 800 
(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 juillet 1957.) 


PROJET DE LOI adoplé par l’Assemblée nationale relatif au ptan 
de déveloprement de l'énergie atomique ur les années a 
1961, transmis par M. le président de l'Assemblée nationale à 
M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à 
la commission des finances.) 

Paris, le 2 juillet 1957. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 2 juillet 197, l'Assemblée natlonale a adopté, 
en première lecture, un projet de loi relatif au plan de développe- 
ment de l'énergie atomique pour les années 1957 à 1961. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
vrojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d’un délai maximum 
de deux mois de session, à compter du dépôt de ce projet de loi 
sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Agréez, Monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


ration. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Pour les années 1957 à 1961 inclus, il est accordé au 
président du conseil, au titre de la réalisation du deuxième plan 
de développement de l'enérgie atomique, une autorisation de A 
gramme globale de 200 milllards de francs, utilisable par frac 
annuelle fixée à: 


14 milliards pour l’année 1957; 

54 milliards pour l’année 1958; 

42 milliards pour l'&ênnée 1959; 

47 milliards pour l'année 1960; 

& milliards pour l'année 1961. 

Soit, 200 milliards. 

Cette autorisation de programme, applicable au chapitre 62-00 
« Subventions d'équipement au commissariat à l'énergie atomique » 
du budget de la présidence du conseil, sera couverte tant par les 
crédits de payement ouverts pour 1957 par la présente loi, que par 
des crédits de payement à ouvrir sur les années ultérieures. 

Art. 2. — 11 est accordé au président du conseil, dans les mêmes 
conditions et pour la même période que celles visées à l'article 1, 
une autorisation de programme de 25 milliards, représentant la 
participation du commissariat à l'énergie atomique à la réalisation 
d'une usine de séparation des isotopes de l'uranium. 

Cette autorisation est applicable à un chapitre nouveau du budget 
de la présidence du conseil intitulé: « Subvention d'équipement au 
commissarnat à lénergle atomique pour la réalisation de la sépa- 
ration des isotopes de l'uranium ». 

Art. 2 bis (nouveau). — Le Gouvernement est invité à compléter, 
si besoin est, la participation prévue à l'article 2 ci-dessus pour 
que cette usine puisse être construite et mise en roule dans un 
délai maximum de cinq ans. 

Art. 3. — Il est ouvert au président du conseil, pour 1957, une 
autorisation de programme de 44 milliards et un crédit de paye- 
ment de 2 milliards de francs applicables au chapitre 62400: « Sub- 
ventlon d'équipement au commissariat à l'énergie atomique » du 
budget de la présidence du conseil correspondant à la fraction 1%7 
du programme défini à l’article fer ci-dessus. 

Délihéré en séance publique, à Paris, le 2 juillet 1957. 

Le président, 
ANDRÉ ,LE TROQUER. 





re 


{) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), nes 4789, 5263 et in-8° 
71 








ANNEXE N° 801 


* (Session ordinaire de 1950-1957. — Séance du 4 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législa- 
un eivile, crimineile et commerciale sur la proposition de loi 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à modifier le 
ne 53-706 du 9 août 1953, modifiant la loi du 7 mars 195, tendant 
à instiluer des sociétés à responsabilité limitée, par M. Marcel 
Molle, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui est soumise à vos 
dé.ibéralions à pour but de faciliter l'application du décret n° 33-706 
du 9 août 1953 sur les sociétés à responsabilité limitée. 

Ce décret prévoit, en effet, que, à l'expiration d'un délai de trois 
ans à compter du jour de la pee du décret d'applicalion, les 
sxiélés à responsabilité limitée seront tenues de porter leur capital 
social au chiffre minimum de un million de francs et le taux nomi» 
ua! de leurs parts à 3.000 F. 

A défaut de se conformer À ces dispositions, les sociétés visées 
on! la possibilité ou de prononcer la dissso/ution ou de se transfor- 
mer en une société d'un autre type en se soumettant, bien entendu, 
à la réglementation applicab'e aux sociétés de ce type. 

Le décret RTE daté du 4 juin 1954, a é'é publié le 11 juin 
1951. Par suite, le dé:ai de trois ans susvisé est actuellement expiré. 

Or, un grand nombre de sociétés n'ont pas encore cédé à la 
régularisation de leur situation, soit par négligence ou ignorance (il 
s’agit en eflet, dans la plupart des cas, de petites sociétés qui ne 
bénéficient pas du concours d’un _ p— comptable), aoit par suite 
de difficultés provenant de désaccord entre les associés et rendant 
difficile, voire ep q— le vote des résolntions nécessaires pour 
les modifications à apporler au capital et aux statuts. 

En vertu des dispositions du décret du 9 août 1953, ces sockétés 
sont frappées de nuliité. 

Le texte qui vous est proposé a un triple but:. 

fe 11 proroge jusqu'au 1er juillet 1958 le délai imparti aux sociétés 
pour se mettre en règle. C'est l’objet de l’article 4er, ” 

Cette prorogation est nécessaire, ne serait-ce que pour permettre 
aux + = en cause de profiter des lacilités qui leur sont accordées 
par r’article 2: 

«.. sim lie les formaiités légales nécessaires pour l’augmenta- 
in capital. 

Les societés visées sont loujours tenues de modifier leur capital 
ei ieurs statuts ou de se dissoudre, ou encore de se transformer. 

Mais, dans le premier cas, il est nécessaire en l'état actuel de la 
législation que les décisions à prendre soi2nt adoptées les 
ge de majorité prévues par l’article 31 de ja lej du 7 mars 

25, soit : 
nm en nombre des associés; 

Majorité des trois quarts du capital social. 

Il faut donc pour que les décisions puissent être prises valable- 
D Ter le US SUR R 

n'y à que deux mem ce cas ucou 

tiles sociétés. D'autre part, un ou plusieurs associés possédant 

p. 400 du capital sociai peuvent empêcher toute décision. 

Ceci est évidemment anormal, puisqu'il s'agit d'une modification 
rendue obligatoire par la loi. 

Le dernier alinéa de l'article 2 rend ibles les modifications 
sous les seules conditions de majorité prévues l’article 27 de la 
loi du 7 mars 1925, applicable aux s ires, soit : 

Majorité de la moitié du capital social seulement (sans condition 
de nombre d’associés) ; 

gr — simple, quelle que soit la fraction du capital représentée, 
sur deuxième convocation. 

Cette disposition est parfaitement justifiée et elle permettra de 
donner une solution à un grand re de cas. 

L'Assemblée nationale a prévu, en outre, dans le premier alinéa 
du méme article, que s’il existait des réserves, le gérant serait 
habilité à décider seul de l’inco tion de ces réserves au capital. 


Sur le plan des principes, F vation est assez , Mais, 
comme les réserves ne pourront être réparties que er 


ment au capital ancien, aucune mesure inat 
redouter à l'encontre de l'un ou l’autre des associés. 
Cependant, fl n'existe pas t de réserves, ou tout au moins 
pas de réserves portées au bi Le second alinéa prévoit alors 
une procédure spéciale de mise en demeure ds assoc pour le 
cas où la té ne peut être atteinte. Il semble que gérant 
devra faire une tentative pour obtenir une décision les pro- 
cédés normaux, et notamment par une consultation associés. 
Faute d'obtenir, lors de cette consultation, la majorité prévue par 
l'article 27 de la loi du 7 mars 1925, le gérant décidera seul de 
l'augmentation de al et RE le nouveau capital à sous- 
crire entre les associés qui bien y per. 

Cette disposition est encore plus exorbitante au droit commun 
ue la dente, mais elle bea de son intérêt en raison 
e l'adjonction du troisième alinéa de le 2 qui a été la consé- 
quence de en — — LE Elle ne ft gd —< 
uer qu’ s cas es se eront guerre 
po et où la Re se cantonnerait dans une attitude d'obs- 
truction puremen ative. 

Les dispositions d'en article paraissent devoir étre adoptées, 
bien que la rédaction, du fait notamment de l'introduction en 
cours de séance, du dernier , soit assez mauvaise et 


, 3699, 4739, 50h, 5100, 
vi A TN (session de 1956- 





1) Voir: Assemblée nationale (3% 
FH A in-8e 69%; Conseil de la Rép 
917). 
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surtout incomplète. En efet, il n'est question, dans 1 
de la modification du taux Poe A eeS 
qui ne pouvoir être réalisée que une n 


regroupement des parts. 

Etant donné l'urgence du vote de la réforme envisagée et le 

tit nombre de cas qui se trouveront échapper aux prévisions du 
exte, nous pensons qu'il est préférable de l'adopter sans change- 
ment ma ses imperfections ; 

3% L'article 3 substitue enfin à la sanclion prévue par le décret 
du 9 août 1953, qui était la nullité, celle de la dissolution pure 
et simple de la société, prononcée par le tribunal de commerce à 
la requête de tout int b 

Cette disposition doit être vée, car elle aboutit à la dispa- 
rition de la société qui refuse de se conformer à la loi, sans pré- 
sentier les inconvénients entraînés par la nullité. 

Vote commission de la justice vous invile, en conséquence, à 
adopter, sans modification, la <= SU de loi dans le texte voté 
par l'Assemblée nationale, qui est le suivant: 


ue dE DE LOI 
du texte de l'Assemblée nationale 


Art. 4 (adoption — L'ar- 
ticle 3 du décret ne 53-706 du 9 août 1953 est ainsi + 
« Les sociélés constituées antérieurement à la publication du 


résent décret et dont le capital serait inférieur à un million de 
“ncs devront, avant le mi itlet 1958... 

ment.) ». 
Art. 2 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — L'article 3 
du ee ma ne 53-706 du 9 août 1953 est complété par les dispositions 
suwwantes * ; 

« Lorsque les réserves le permettront, l'incorporation dans le 
capilal du complément nécessaire pour porler celui-ci à un million 
pourra être réalisée sur décision d’un gérant. 

« Lorsque la té requise par les statuts pour effectuer l’aug- 
mentation de capital ci-dessus prévue n’est pas atteinte, celle-ci 

urra ètre réalisée sur décision d'un gérant; celui-ci devra avertir 
ous les associés par lettre recommandée avec accusé de réception. 
L'a tation de capital s:ra eflectuée entre ceux des associés 
ee, ésirent y participer au prorata des parts sociales qu'ils détien- 
nen 


« Toutes décisions à intervenir pour l'application du présent 
article concernant suit la transformation ou la dissolution de la 
société, suit le regroupement ou la réévaluation des parts sociales, 
seront valablement par une assemblée délibérant dans les 
conditions prévues à l'article 27 de la loi du 7 mars 1925 ». 

Art. 3 (adoption du texte de l’Assemblée nationale}. — Aucune 
nullité ne pourra être prononcée à l'encontre des sociétés à respon- 
sabilits limitée par application des dispositions des articles 1e et 3 
du décret ne 53-706 du 9 août 1953 et fer du décret n° 51-588 du 
4 juin 1954. 

Nonobstant toute décision judiciaire non encore passée en force 
de © ayant prononcé cette nullité, les sociétés à respon- 
sabilité limitée constituées antérieurement à la publication du 
décret ne 53-706 du 9 août 1953 et dont le capital élait à cette date 
inférieur à 1 million de francs, seront déclarées dissoutes de plein 
druit par décision du tribunal de commerce, à la demande de tout 
intéressé si, à la date prévue à l'article 1er de la présente loi, leur 
capital n'a pas été porté à un chiffre au moins égal à un million 
de francs et la valeur nominale de leurs parts un chiffre au 
moins égal à 5.000 F. 





ANNEXE N° 802 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Seance du 4 juillet 1957.) 


PROJET DE LOI, modifié par l'Assemblée nationale, portant institu- 
tion d’un eode de pénale (titre préliminaire et livre Ir), 
transinis M. le président de l'Assemblée nationale à M. le pré- 
sident du Conseil dé la République (1). — (Renvoyé à la cominis- 
sion de la justice et de législation civile, criminelle et cCommer- 


ciale.) \ 
Paris, le 30 juin 1957. 
Monsieur le président, 


Dans sa ééance du 26 juin 1957, l’Assemblée nationale à adopté, 
avec modification, en première lecture, un eg lai, adopté par 
le Conseil de la République, portant institution d'un code de procé- 
dure pénale titre préliminaire et livre Ier) 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 

+ —- de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a 


épublique. 


L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la Répu- _ 


blique dispose, pour sa deuxième lecture, d'un délai maximum de 
po jours de session à compter du dépôt de ce projet de loi sur son 
ureau. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
ou monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





(1) Voir: Conseil de la République, nos 544 (année 1955) et 506 ises- 
ee a apatanends Assembiée 
n-8e 


nalionale (3 Kgisl.), nes 22%, 435 et 





L'Assemblée nationale a adopté, avec modification, en première 
lecture, le projet de loi dont 4 À suit : 


PROJET DE LOI 


A 2 M5" PE cnde 
rt. 2. — naire e livre fer dn de procédure 
pénale sont rédigés comme suit: d 


CODE DE PROCEDURE PENALE 
TITRE PRELIMINAIRE 
De l'action publique et de l'action civite. 


Art. 1er, — Conforme. 

Art. 2. — L'action civile en réparation du d causé par un 
crime, un délit ou une contravention appartient à tous ceux qui ont 

ee nait soullert du dommage directement causé par l'in- 
raction. 

SE. ro civile ne peut x — ni suspendre 
cice de l’action ue, sous réserve des visés l'ali- 
ma à dc arte 6 publique, Cas visés à l'ait 
é — L'action civile peut être exercée en même temps que 
Faction publique et devant la même juridiction. Cette juridiction 
est compétente pour connaître de l’action en réparation du préju- 
— pr corporel _ 3 L pr soit la personne physi- 
personne morale de droit privé ou de droit public 
incombe cette réparation. d n: 2 ont 

Art. 4. — Conforme. 

Art, 5. — La partie qui a exerré son action devant la juridiction 
civile ou la juridiction administrative compétente ne peut la porter 
devant la juridiction répressive. 11 n'en est autrement que si celle-ci 
a été saisie par le ministère public avant qu'un jugement sur le fond 
ait été rendu par la juridiction civile. 

Art. 6. — Conforme. 

Art. 7. — Conforme. 

Art. 8. — En matière de délit, la prescription de l'action publique 
est de trois années révolues; elle s'accomplit selon les distinctions 
épécifiées à l’article précédent. 

Art. 9. — En matière de contravention, la prescription de l’action 
cm est d'une année révolue ; elle s'accomplit selon les distinc- 

ns spécifiées à l'article 7. 


Art. 10, - Conforme. 
LIVRE Ier 

DE L'EXERCICE BE L'ACTION PUBLIQUE ET DE L'INSTRUCTION 
TITRE 1er 


Des autorités chargées de l’action publique et de l'instruction. 


Art. 10 bis (nouveau). — Sauf dans les cas où la loi en dispose 
autrement et sans préjudice des droits de la défense, la procédure 
au cours de l'enquète ou de l'instruction est secrète, 

Toute personne qui concourt à cette prorédure est tenue au secret 
professionnel dans les coudilions et sous les peines de l'article 3:% 
du code pénal. 


Cuarrrmg ler 
De la police judiciaire. 


Section L — Di:positions générales, 
Art. 11, 12, 13 et 11. — Cnnformes. 


Section IL — Des ofliciers de police judiciaire. 


Art. 15. — Ont qualité d'officier de police judiciaire : 

1e Les maires et leurs adjoints; 

2e Les officiers et les gradés de la gendarmerie; les gendarmes 
comptant au moins cinq ans de service dans la gendarmerie n@mi- 
nativement désignés par arrêté des ministres de la justice et de ia 
déiense nationale, après avis conforme d'une commission ; 

3° les commissaires de police et les officiers de police de la 
sûreté nationale. Les officiers de police de la sûreté nationale sont 
recrutés parmi les officiers de police adjoints ou les inspecteurs de 
l'identité judiciaire comptant au moins cinq ans de services eflectifs 
en cette qualité et sont nominativement désignés par arrété des 
ministres de la justice et de l'intérieur après avis conforme d'une 
commission ; 

ko Les commissaires de police, les commissaires adéoints et les 
officiers de police de la préfecture de police. Les officiers de police 
de la lecture de po:ice sont recru'és parmi les officiers de polire 
adjoints comptant au moins cinq ans de services efleclifs en celle 
2 et sont nominalivement désignés par arrêlé des ministres 

la justire et de l'intérieur, sur proposilion du préfet de police, 
après avis conforme d'une commission. 

La composition des commissions prévues aux 2°, 3e et &e sera 
déterminée par un règlement d'administration publique æ@ris sur le 
rapport du ministre de la justice et des ministres intéressés. 

Art. 16. — Conforme. 

Art. 17. — Les officiers de police Judiciaire ont compétence dans 
les limites territoriales où ils exercent leurs fonctions habituelles. 

Les officiers, les Lperera de la gendarmerie et les gendarmes 
officiers de police judiciaire peuvent en cas d'urgence opérer dans 
toute l'étendue du ressort du tribunal auquel ils sont rattachés, 
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Dans toute circonscription urbaine divisée en arrondissements de 
police, les commissaires exerçant leurs fonctions dans l'un deux 
ont néanmoins comnétence sur toute l'étendue de la circonscription. 

Art. 18. — Les officiers de police judiciaire sont tenus d'informer 
sans délai le procureur de la R‘publique des crimes et délits dont 
is ont connaissance, lès la rlôture de leurs opérations, ils doivent 
Jui faire parvenir directement l'original ainsi qu'une copie certifiée 
con'orme des procès-verbaux qu'ils ont dressés: tous attes et docu- 
ments y relatifs Jui sont en même temps adressés; les ohjets saisis 
sont mis à <a disposition. 

S'il! s'agit d'une contravention, les procès-verbaux et les pièces 
annexes sont adressés à l'officier du ministère public près le tribunal 
de simple po'kre 

Les procès-verbaux doivent énoncer la qualité d'officier de police 
judiciaire de leur rédacteur, 


Section TI. — Des agents de police judiciaire. 


Art. 19 et 20, — Conformes, 


Section IV. Des Jonctionnaires et agents 
chargés de certaines fonctions de police judiciaire. 


8 fer, — Des ingénieurs, chef de district et agents techniques 
des eaux el foréts et des gardes champètres. 
Art. 21, 22, 23, 25, 25 el 26. — Conformes, 


$ 2. — Des fonctionnaires et agents des administrations 
et services publics. 
Art, 27. — Conforme. 


8 3. — Des gardes particuliers assermentés. 

Art. 28. — Les gardes particuliers assermentés constatent par pro- 
cès-verbaux tous délits et contraventions portant atteinte aux pro- 
griélés dont ils ont la garde, 

Les procès-verbaux sont remis an procureur de la République. 
Cet envoi duit avoir lieu, à peine de nullité, dans les trois jours 
au plus tard, y compris celui où jls ont constaté le fait, objet de 
leur procès-verbal. 


Section V. — Des pouroirs des préets en matière de police judiciare. 
Art. 29. — Conforme. 


CharrrRe 11 


Du ministère public. 


Section 1 — Dispositions générales. 

Art. 90 et 931. — Conformes. 

Art. 32, — West lenu de prendre des réquisitions écrites conformes 
aux instruclions qui lui sont données dans les ronditions prévues 
aux arlicles %, 96 el 43. I développe librement les observations 
urales qu'il juge nécessaires au bien de la justice. 


Section IL — Des attribution: du procureur général 
près la cour d'appel. 


Art. 93. — Le procureur général, seul, représente en personne 
où par ses substituts le ministère publi: auprès de la cour d'appel 
et auprès de la cour d'assises instituée au siège de la cour d'appel, 
sans préjulire des disposilions de l'artir'e 103 du code forestier et 
de l'urlicle 536 du code rural, M peut, dans les mémes conditions, 
représenter le ministère public auprès des aulres cours d'assises 
du ressort de la cour d'appel 


Art. 215, 5, 96 et 37. — Con'ourmes, 
Section HI, — Des attributions du procureur de la République. 
Art. 38, — Le procureur de la République, seul, représente en 


personne ou par ses substituts le ministère public près le tribunal 
de première taslance, sans préjudice des dispositions de } article 105 
du code forestier et de l'ariicle #16 du code rural. 

Il représente également en personne ou par ses substituts le 
Ministère pubiic aupres de la cour d'assises instituée au siège du 
tribunal 

Art. 39, 40, 851, 


Section IV, — Du ministère public près le tribunal de simple police. 


Art. 45. — Les fonctions du ministère publie près le tribunal de 
simple police sont remp'ies par le commissaire de police du lieu où 
siège le tribunal 

outefnts, dans le cas où les infractions forestières seront sou- 
mises devant le< tribunaux de simgle police, les fonctions du minis- 
tère public seront remplies, soit par un ingénieur des eaux et forèts, 
soit par un chef de district ou un agent technique, désigné par le 
conservaleur des eaux et forts, 

Art. 45. — En cas d'empêchement du commissaire de police, le 
procureur général désigne, pour une année entière, un ou plusieurs 
remplacants qu'il choisit parmi les commissaires de police, les off- 
ciers de police chefs des servires de sécurité publique et les sup- 
p'éants de juge de paix en résidence dans le ressort du tribunal 
dr première instance, 

A titre exceptionnel et en cas de nécessité absolue pour la tenue 
de l'auhienre, le juge de paix peut appeler, pour exercer les fonc- 
tions du ministère publie, le maire Ju lieu où siège le lribunal de 
sirp'e police nn nn de ses adjoints, 

Art. 56. — Conforme, 


1? et 13. — Conformes. 






































































Art. à. — S'il n'y a pas de commissaire de police au lieu où siège 
le tribunal, le procureur général désigne, pour exercer les fonctions 
du ministère public, un suppléant de de paix ou un officier de 
police, chef des services de sécurité publique, en résidence dans 
ressort du tribunal de première instance. 


Cnar:rne JIL 
Du juge d'instruction. 
Art. 8, 19, 50 et 51. — Conformes. 


TITRE 
Des enquêtes. 
CuarrrRe Ier 
Des crimes et des délits [lagrants. 


Art. 52. — Est qualiñé crime ou délit flagrant, le crime ou le délit 
qui se commet actuellement, ou qui vient de se commettre. H À a 
aussi crime ou délit flagrant lorsque, dans un temps très voisin 
de l'action, la personne soupçonnée est poursuivie par la clameur 

ublique, ou est trouvée en possession d'objets, ou présente des 
ess où indices, laissant penser qu'elle a participé au crime ou au 
délit. 

Est assimilé au crime ou délit flagrant tout crime ou délit qui 
même non commis dans les circonstances prévues à l'alinéa préré- 
dent a éié cofumis dans une maison dont le chef requiert le procu- 
reur de la République ou un officier de police judiciaire de le 
constater. 

Art. 53. — Conforme 

Art. 54. — Dans les lieux où un crime a été commis, il est inter- 
dit, sous peine d'une amende de 6.000 F à 36.000 F à tuule personne 
non habilitée, de modifier avant les premieres opérations de l'en- 
quête judiciaire, l'état des lieux et d'y effectuer des prélèvements 
quelconques. 

Toutelois exception est faite lorsque ces modifications ou ces 
rélèvements sont commandés par les exigences de la sécurité ou de 
a salubrité publique, ou par les soins à donner eux victimes. 

Si les destructions des traces ou si les prélèvements sont efleclués 
en vue d’entraver le fonctionnement de ia justice, la peine est un 
emprisonnement de trois mois à trois ans et ur<e amende de 37.500 F 
à 600.000 F. 

Art. 55. — Si la nature du crime est telle que la preuve en puisse 
être acquise par la saisie des papiers, documents ou autres objets 
en la possession des personnes qui paraissent avoir participé au 
crime ou détenir des pièces ou objets relatifs aux faits ineriminés, 
l'officier de police judiciaire se transporte sans désemparer au domi- 
cile de ces derniers pour y procéder à une perquisition dont il 
dresse procès-verbal. 

Il a seul, avec les personnes dé-ignées à l'article 55, le droit de 
PE «nas des papiers ou do:wments avant de procéder 

eur saisie. 

Toutefois, il a l'obligation de provoquer préalablement toutes mesu- 
res utiles pour que soit assuré le respect du secret professionnel et 
des droits de la défense. 

Tous objets et documents saisis sont immédiatement inventoriés 
et placés sous scellés 

Art. 56. — Conforme. . 
Art. 517. — Toute communication ou toute divulgation sans l’aute- 

risalion de l’inculpé ou de ses ayants droit où du signataire ou du 
destinataire d’un document provenant d'une perquisition à une per- 
soune non qualifiée par la loi pour en prendre connaissance est 
punie d'une amende de 180.000 F à 1.800.000 F el d'un emprisonne- 
ment de deux mois à deux ans. 

Art. 58, — Conforme. 

Art. 59. — Conjforme. 

Art. G@. — L'officier de police judiciaire peut défendre à toute 
personne de s'éloigner du lieu de l'infraction jusqu’à la clôture de 
ses opéralions. 

Toute personne dont il apparaît nécessaire, au cours des recher- 
ches judiciaires, d'établir ou de vérifier l'identité, dont, à la demande 
de l'officier de police judiciaire, se prèter aux opérations qu'exise 
cette mesure. 

Tout con!trevenant aux dispositions des alinéas précédents est pas- 
sible d'une peine qui ne peut excéder dix jours d'emprisonnement 
€: 36.000 F d'amende. 

Art. 61. — L'officier de police judiciaire peut appeler et entendré 
pe personnes susceptibles de fournir des renseignements sur les 
aits 

Les personnes convoquées par lui sont tenues de comparaître et 
de déposer. Si elles ne satisfont pes à cette obligation, avis en est 
donné au procureur de la République qui peut les contraindre à 
comparaitre par la force publique 

li dresse un procès-verbal de leurs déclarations. Les personnes 
entendues procèdent elles-mêmes à sa lecture, uvent faire 
consigner leurs observations et y apposent leur signature. Si elles 
déclarent ne savoir lire, lecture leur en est faite par l'officier de 
police judi-iaire préalablement à la signature. Au cas de refus de 
signer le procès-verbai, mentien en est faite sur celui-ci. à 

Art. G2. — Si, pour les nécessités de l'enquête, l'officier de police 
judiciaire est amené à garder à sa disposition une ou plusieurs 
des personnes visées aux articles 60 et 61, il ne peut les retenir plus 
de vingt-quatre heures. 

s'il existe contre une personne des indices graves et concordants 
de nalure à motiver son incuipation, l'officier de police judic'aire 
dit la conduire devant le procureur de la République sans pouvoir 
la garder à sa disposition plus de vingl-qualre heures. 
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Le délai prévu à l'alinéa précédent peut être prolongé d’un nou- 


veau déai de 4 autorisation écrite du procu- 
reur de la RE ou du ’instrnction, 
Les dispositions du dernier alinéa de l'article 63 sont applicables. 


L'officier de police judiciaire avise de ce droit la personne gardée 


à vue. 
Art. 63. — Tout officier de police judiciaire doit mentionner sur 
le procès-verbal d’audition de toute sonne gardée à vue la durée 
de: interrugataires auxquels elle a été soumise et des repos qui ont 
séparé ces interragatoires, le jour et l'heure à partir desque:s elle 
a eté gardée à vue, ainsi que le jour et l'heure à partir desquels 
elle a été soit Mbérée, soit amenée devant le magistrat compétent. 

Ceite mention doit êtr spécialement émargée par les personnes 
in'sressées et au cas de refus Ï en est fait mention. Elle compartera 
ohigaleirement les motifs de la garde à vue. 

E.e doit également figurer sur un registre spécial tenu à cet 
effet 4 # tout local de police susceptible de recevoir une personne 

ardée à vue. 

. s'il l'estime nécessaire, le procureur de la np reut dési- 
grer, mème à la requête d'un membre de la famille de la personne 
gurdée à vue, ua in qui examinera celte dernière à n'importe 
quiei moment des délais prévus par l'artic'e 62 

après ns à ag -J heures, l'examen médical sera de droit si la 
p-"onne relemue le demande. 

Art. 6% .— Dans les corps ou services où les officiers de police 
judiciaire sont astrefnts à tenir un carnet de déclarations, les men- 
lions et émargements prévus à !” le précédent doivent t 
é're portés sur ledit carnet. Seules mentions sant reproduites au 
præès-verba! æ est transmis à l’autorité judiciaire. 

Art. 65, 66, 67 ef GS. — Conformes. 

Art. 6. — En cas de crime flagrant et si Je juge d'instruction 
n'e:t pas encore saisi, le procureur de la République peut décerner 
mandat d'amener conire toute personne soupçonnée d'avoir participé 
Cr à bo bii inte te-champ la 

procureur ubiique interroge sur-le-c personne 
ainsi conduite LA Si elle se présente sponta nt, accom- 
pagnée d’un délenseur, elle ne peut être interrogée qu'en préseme 


d- ce dernier. 

Art. 70. — En cas de délit ant, lorsque le fait est puni d'une 
2 d'emprisonnement, et si juge d'instruction n'est pas saisi, 
» procureur de la République peut mettre l’inculpé sous mandat 
de dépôt, après l'avoir interrogé sur son identité et sur les faits qui 
ju: sont reprochés, 

IL saisit alors le tribunal dans les conditions définies an livre IL 
de en code relatif à la procédure devant les juridictions de 
7eme 

Les dispositions prévues an présent article sont ina ables 
en malière de délits de presse, de délit: politiques ou d’infractions 
din! la poursuite est prévue par une loi epéciale ou si les persannes 
sounçonnées el Réeatice au délit sont mineures de dix-huit ans 
où passibles tion 

Art. 71. — Conforme 

Art. 12 — Dans les cas de crime flagrant on de délit flagrant 
puni d'une peine d'emprisonnement, tou'e personne à qualité pour 
e hender l'auteur et le conduire devant l'officier de police 
j'diviaire le mme prache. 

Art. 73. — Conforme. 


Chapitre II 
De l'enquête préliminaire. 


SE RL ts où rot nifintiet 

« - pour les nécessités de i’en quête Hminaire, 
l'officier de police judiciaire est amené à relenir une personne à sa 
d.:psition de vingt-quatre heures, celle-ci doit être obligatoi- 
rement te avant l'expiration de ce délai devant le procureur 


d- la République. 

Après audition de la personne qui lui est amenée, le cureur 
de la Répu peut accorder l'autorisation écrite de proteger la 
garde à vue d'un nouveau délai de vingi-quaire heures. Les dispo- 


Silivns du dernier alinéa de l'article 63 sont applicables. 


A tire € ionnel, cette autorisation ut être accordée, par 
décision molivée, sans que la personne soit conduite au parquel, 
Art. 71. — Conforme. 
TITRE MI 
Des juridictions d'instruction, 
CHaritRe Ier 


Du juge d'instruction: juridiction d'instruction du premier degré. 
Section EL — Dispositions générales. 


Art. 78 et 79. — Conformes. 

Art. 80. — Le jug CEA pride, conformément à la loi, 
er Loan information qu'il juge utiles à la manifestation 

Il est élabli une copie au moins de ces actes; chaque copie est 
certifiée conforme par LA ou l'officier de pare judiciaire 
Cwilunis mentionné à l'ali suivant. 


S'il est dans l'impossibilité de procéder lui-même à tous les actes 
d'instruction, le 
aux officiers de 
actes d'information nécessaires dans 
réserves prévues aux articles 130 et 154 


d'instruction — donner commission rogaloire 
judiciaire afin de leur faire exécuter tous les 
les condilions et sous les 





Le juge d'instruction doit vérifier les éléments d'information ainsi 


recueillis. 

Le juge d'instruction procède ou fait ai soit par des off- 
ciers de police judiciaire, conformément à l'alinéa 3, soit par toule 
personne habilitée par le ministre de la justice, une enquite 
sur la onnalité des ine s, ainsi que sur leur silualion maté- 
rielle, familiale ou sociale. Toutefois, en matière de délit, cette 
enquête est facultative. 

Le juge d'instruction peut ordomner touies mesures utiles, pres 
crire un examen médical ou canfier à "1n médecin le sain de procéder 
à un examen médico-psych ique, Si ces examens sont demandés 
par l'inculpé ou son Conseil, ne peut les refuser que par ordon- 
nance molivée., 

Art. 81, — Conforme, | 

Art. &2 — Lorsqu'il existe dans un tribunal plusieurs juges d'ins- 
tructicn, le président du tribunal désigne, pour chaque inlermalien, 
le due qui en sera Chargé. 

rt. 83 — Le dessaisissement du juge d'instruellion peut être 
demandé par requête motivée au président du tribunal, soit par le 
nn x de #ja République, soil par la partie civile, sait par 

’inculpé. 

Le président du tribunat doit slatulter dans les huit jours. Sa décl- 
Sion est notifiée au procureur de la pes el aux parlies en 
cause, Elle est dans les huit jours de la notification, susceptible 
d'appel devant la chambre d'accusation. Celle-ci devra statuer dans 
un délai de quinzaine au maximum. L'arrêt qu'elle rendra ne sera 
susceptible d'aucun recours. 

En cas d'empêchement du juge saisi, par suite de cangé, de 
maladie ou pour toute autre cause, de me qu'en cas de nomi- 
nation à un autre poste, à est “dé par le sident, ainsi qu'il 
est dit à l’article précédent, à désiguation du juge d'instruction 
chargé de le remplacer. 

Les contestations spécifiées au présent arlicle n'ont pas d'ellet 
suspensil. 


Section I — De la constitution de la partie civile et de ses efjets. 


Art. 84 et S. — Conformes. 

Art. 86, — La constitution de partie civile peut avoir lieu à tout 
mement au cours de l'instruction. 

Dans tous les cas, la recevathilité de la constitution de partie eivie 
peut être contestée, soit par le ministère pubiie, soit par l'inculpé, 
soit par une awtre partie civile 

Lr--—- statue par ordonnance après communication 
du des au ministère public. 

Art, 87, 88 el 89, — Conformres, 

Art. 90. — Quand, après une informalien ouverte sur constitution 
de partie civile, une décision de non-lieu à été rendue, l’incu!pé 
el toutes personnes visées dans la plainte, et sans préjudire d'une 
oursuite pour dénoncialion calommniense, peuvent, sis n'usent de 

voie civile, demander des domimages-intérêts au plaignant dans leg 
jormes indiquées ci-après : 

L'action en dommages-intérêts doit être introduite dans les trois 
mois de la notification faite à l'inculpé, conformément à l’article 18?, 


de la décision de non-heu devenue délinitive. Eïte est portée par 


voie de citalion devant le tribunal correctionnel où l'affaire a été 
instruite, Ce tribunal est immédiatement saisi du dossier de l’infor- 
nation terminée par une ordonnanre de non-lien, en vue de sa 
communication aux parties. Les débats ont lieu en chambre du 
conseil; les parties, ou leurs conseils, et le ministère public sont 
entendus, Le jugement est rendu en audience ee À 

Œn cas de condamnation, le tribunal peut ordonner Ja publication 
intégrale ou par extraits de son ment dans un ou plusieurs 
journaux qu'il désigne, aux frais du condamné. I fixe le coût rmaxi- 
ram de chaque insertion. 

L'opposition, s'i échet, et l'appel sont recevables dans les délais 
de droit commun en matière correctionnetle. 

L'appel est rié devant la ehambre des appels correctionnels 
statuant dans les mêmes formes que le tribunal. 

L'arrêt de la cour A: 9 peut être déléré à la cour de cassation 
comme en malière pénate. 


Section HL. — Des transports, perquisilions et saisies. 


Art. 91, 92, % et 94 — Conformes. 

Art. 95. — Si la perquisition a lieu dans un domicile autre que 
celui de l’inculpé, la personne chez laquelle elle doit s'effectuer est 
invilée à y assister. Si cette personne est absente ou refuse d y 
assister, la perquisition a lieu en présence de deux de ses parents 
ou alliés présents sur les lieux ou, à défaut, en présence de deux 
témoins. 

Le juge d'instruction doit se conformer aux dispositions des arti- 
cles 56 (alinéa 2) et 58, 

Toutelais, il a l'obligation de provoquer préalablement toutes 
mesures utiles pour que suit assuré le respect du secret prolessionnel 
et des droits de la défense. 

Art. 96. — Conforme. 

Ant. 97 — Toute communication on toute divulgation sans l'auto- 
risation de l'inculpé ou de scs ayants droit ou du signataire où du 
deslinataire d'un document provenant d'une rquisition, à une 
personne non qualifiée par la loi pour en prendre connaissance est 
punie d'une amende de 180.000 à 1.500.000 F et d'un emprisonnement 
de deux mois à deux ans. 

Art. 98. — Conforme. 

Art. 9. — Après décision 4e non-lieu, le juge d'instrnction demeure 
compétent pour statuer sur la restitution des objets saisis. Ces 
décisions penvent être déférées à la chambre d'accusation comme 
il est dit à l'alinéa 4 de l'article 98, 











1160 


DOCUMENTS PARLEMENIAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Seclion IV. — Des auditions de témoins. 


Art. 100, — Conforme. 

Ant, 401. — lis sont entendus séparément, et hors la présenre de 
l'inculpé, par le juge d'instruction assisté de son grelier : il est 
dressé pro“és- verbal de leurs déclarations, 

Le juge d'instruction peut faire appel à un interprèle âgé de vingt 
el un ans au moins, à l'exclusion des grelliers et des autres témoins. 
L'inculpé à la méme faculté, Les interprètes ainsi désignés, s'ils ne 
sont pas assermentés, prétent serment de traduire fidèlement les 
dépositions 

Art. 102. — Conforme, 

Art, 40% — Toute personne visée par wne plainte peut refuser 
d'être entendue comme témoin. Le juge d'instruction l'en avertit, 
après lui avoir donné connaissance de la plainte, Mention en est 
faile au procès-verbal. En cas de relus, il ne peut l'entendre que 
comme inculpée, 

Art, 104. — Le juge d'instruction chargé d'une ifformation, ainsi 
que les magistrats et officiers de police judiciaire, agissant sur 
commission rogaltoire, ne peuvent, peine de nullité, entendre 
comme témoins des personnes contre lesquelles il existe des indices 
sérieux de culpabilité, lorsque cette audition aurait pour effet d’élu- 
der les garanties de la défense, 

Art. 105, 106 et 107. Conformes. 

Art. 108, — Toute personne cilée pour être entendue comme 
témoin est tenue de comparaître, de prêter serment et de déposer 
sous réserve des dispositions de l'article 3% du code pénai. 

Si le témoin ne comparaît pas, le juge d'instruction ut, sur 
les réquisitions du procureur de Ja République, l'y contraindre par 
la force publique et le condamner une oemende de 37.5 à 
75.000 F, S' comparait ultérieurement, il ut toutefois, sur pro- 
duetion de ses excuses et justifications, fre déchargé de cette 
wine par le juge d'instruction, après réquisitions du procureur de 
a République, 

Le témoin condamné à l'amende peut interjeter appel de la 
condamnation dans les trois jours de ce prononcé: s'il élait défait- 
lant, ce délai ne commence à courir que du jour de la notitication 
Se condamnation. L'appel est porlé devant la chambre d aceu- 
sation, 

Art. 109, Conforme. 

Art. 110, — Toule personne qui déclare publiquement connaître 
les auteurs d'un crime ou d'un délit et qui refuse de répondre aux 
questions qui lui sont posées à cet égard par le juge d instruction 
sera punie d'un emprisonnement de onze jours à un an el d'une 
amende de 37.500 F à 720.000 F. 

Art. 111 et 112, — Conformes. 


Section V. — Des interrogaloires et confrontations. 


Art. 113, — Lors de la première comparution, le juge d'instruction 
conslale l'identité de l'inculpé, lui fait connaître expressément clia- 
eun des faits qui lui sont imputés et l’avertit qu'il est libre de ne 
faire aucune déclaration. Mention de cet averlissement est faite au 
procès-verbal. 

Si l'inculpé désire faire des déclarations, celles-ci sont immédia- 
tement reçues par le juge d'instruction. 

Le magistrat donne avis à l'inculpé de son droit de choisir un 
conseil parmi les avocats inscrits au tableau ou admis au étage, ou 
parmi les avoués dans le ressort des tribunaux où les avocats n'ont 
pas le monopole de m plaidoirie, et à défaut de choix, il lui en fait 
désigner un d'office, si l'inculpé le demande. désignation est faite, 
é'il s'agit d'un avocat, par le bâtonnier, ou, à défaut de bâtonnier, 
par 2 pren du tribunal et, en ce qui concerne l'avoué, par le 
1sident. 

; Mention de celte formalité est faite au procès-verbal 

La partie civile a également le droit de se faire assister d'un conseil 
dès sa première audition, 

Lors de la première comparution, le juge avertit l'inculpé qu'il doit 
l'informer de tous ses changements d'adresse: ce dernier peut en 
outre faire élection de domicile dans le ressort du tribunal. 

Art. 111. — Nonobstant les disvositions prévues à l'article précé- 
dent, le juge d'instruction peut procéder à un interrogatoire immé- 
diat et à des confrontations si l'urgence résulte, soit de l'état d’un 
témoin en danger de mort, soit de l'existence d'indices sur le point 
.. Le rm ou encore dans le cas prévu au dernier alinéa de 

arucre 4, 

Le procès-verbal doit faire mention des causes d'urgence. 

Art. 115. — Conforme. 

Art, 116, — L'inculpé et la partie civile peuvent, à tout moment de 
l'information, faire connaitre au juge d'instruction le nom du ou des 
conseils choisis par eux. 

Art. 117 et 418. — Con'ormes. 

Art. 119, — Le procureur de la République et les conseils de 
l'inculpé et de la partie eivile ne peuvent prendre la parole pour 
poser des questions qu'après y avoir été autorisés par le juge 
d'instruction. 

Si celte autorisalion leur est refusée, le texte des questions sera 
reproduit ou joint au procès-verbal, 


Art. 120, — Conforme. 
Seclion VI. — Des mandats et de leur erécution. 


Art. 191, — Conforme. 

Art. 122, — Tout mandat précise l'identité de l'inculpé; fl est 
dulé et signé par le magistrat qui l'a décerné et est revêlu de son 
sceau. 

Les mandats d'amener, de pd et d'arrêt mentionnent en 
outre la nature de l'inculpalion et les articles de is applicables. 





Le mandat de tion _est notifié à celui qui en est l’objet 
par un huissier ou 


par un officier ou nt de la police judiciaire, 
ou par un agent de Ja force publique, fquei lui en dé'ivre je. 
Le mandat d'amener où ane est notifié et exécuté af" 


officier ou agent de la police judiciaire ou par un agent de la force 
gi lequel en fait l'exhibition à l'ineulpé et lui en délivre 
Lu e 


à l'individu est déjà détenu pour une autre cause, la noti'i- 
calion lui est effectuée par le surveillant chef de la maison d'arrêt, 
qui en délivre également une copie. 

Les mandats d'amener et d'arrèt peuvent, en cas d'urgence, 
tlre diffusés par tous moyens. 

Dans ce cas, les mentions essentielles de l'original et spéciale- 
ment l'idenlilé de l’'inculpé, la nature de l’inculpation, le nom et ja 
qualité du magistrat mandant doivent être isés." L'original du 
mandat doit être transmis à l’agent chargé d'en assurer l'exécution 
dans Jes délais les plus rapides. 

Le mandat de dépôt est notifié à l’inculpé par le juge d’instru-- 
tion; mention de cette notification doit étre faite au procès-verbal 
de l'interrogatoire. 

Art. 123, 124, 125, 4126, 127 et 128. — Conformes. 

Art. 129. — Si l'inculpé contre lequel a élé décerné un mandat 
d'amener ne peut étre découvert, ce mandat est présenté au maire 
ou à l'un de ses adjoints, ou au commissaire de police ou, en 
l'absence du commissaire de police, à l'officier de police chef des 
éervices de sécurité publique de la commune de sa résidence. 

Le maire, l’adjoint ou le commissaire de police ou l'officier de 
police chef des services de sécurité publique a son visa sur 
e mandat qui est renvoyé au magistrat mandant avec un procès- 
verba] de recherches infruclueuses. 

L'inculpé qui refuse d'obéir au mandat d'amener ou qui, après 
avoir déclar er est prêt à obéir, tente de s'évader, doit être 
contraint par la force. 

Le porteur du mandat d'amener emploie dans ce cas la force 
publique du lieu le plus voisin. Celle-ci est tenue de déférer à la 
réquisition contenue dans ce mandat. 

rt. 190, 131 et 132. — Corformes. 

Art. 1%3. — L'agent chargé de l'exécution d’un mandat d'arrêt ne 
peut s'introduire dans le domicile d'un citoyen avant six heures et 
après vingt et une heures. , 

Il peut se faire accompagner d'une force suffisante pour que l’in- 
culpé ne puisse se soustraire à la loi. Cette force est prise dans le 
lieu le plus proche de celui où le mandat d'arrêt doit s'exécuter et 
elle est tenue de délérer aux réquisitions contenues dans le mandat. 

Si l'inculpé ne peut être saisi, le mandat d’arrèt est notifié à sa 
dernière habilation et il est dressé procès-verbal de perquisition. - 

Ce procès-verbal est dressé en présence des deux plus proches vol- 
sins du prévenu que le porteur du mandat d'arrêt peut trouver. lis le 
signent ou, s'ils ne savent ou ne veulent pas + il en est fait 
mention, ainsi que de l’interpellation qui leur a été faite. 

Le porteur du mandat d'arrêt tait ensuite viser son procès-verbal 

r le maire ou l'un de ses adyoints ou le commissaire de police 
ou, en l'absence de page æ Pa CR i- À chef 
es services de sécurité publique du lieu et lui en Jais: à 
n Le Manet d arrêt et Le procès-verbal sont ensuite transmis eu 
juge mandant ou au greffe du tribunal. 


Art. 124 et 125, — Conformes. 
Section VII. — De la détention préventive. 


Art. 196, 197, 438 et 199, -—- Conformes. 

Art 140. — La mise en liberté provisoire peut être demandée À 
tout moment 40 juge d'instruction par l'ineulpé, ou son conseil, 
sous les obligations prévues à L'article précédent. 

Le juge d'instruction doit immédiatement communiquer le dos- 
sier au procureur de la République aux fins de réquisitions. IL avise 
en méme temps par lettre recommandée la partie civile qui peut 
présenter des observations. 

Le ju e d'instruction doit statner, par ordonnance spécialement 
motivée, au plus tard dans les cinq jours de la communication au 
procureur de la République. 

Lorsqu'il y a une partie civile en cause, l'ordonnance du juge 
d'instruetion ne pe intervenir que quarante-huit heures après 
l'avis donné à celle partie. 

Faute par le juge d'instruction d'avoir statué dans le délai fixé 
à l'alinéa 3, l'inculpé peut saisir directement de sa demande Ja 
chambre d'accusation qui, sur les réquisitions écrites et motivées 
du procureur général, se prononce dans les quinze jours de celte 
demande, faute de quoi l’inculpé est mis d'office en liberté provi- 
soire, sauf s'il y a suoplément d’information, Le droit de saisir 
dans les mêmes conditions la chambre d'accusation appartient éga- 
lement au procureur de la République. 

Art. 141. — La mise en liberté np peut aussi être demandée 
en tout état de cause par tout inculpé, prévenu ou accusé, el en 
toute période de la procédure. 

Lorsqu'une juridiction de jugement est saisie, il lui appartient de 
statuer sur la liberté provisoire; avant le renvoi en cours d'assises 
et dans l'intervalle des sessions d'assises, ce pouvoir appartient à 
la shambre d'aceusation. 

En cas de pourvoi et jusqu'à l'arrêt de la cour de cassation, !l 
est statué sur la demande de mise er liberté provisoire par la juri- 
diction qui a connu en dernier iieu de l'affaire au fond. Si le pour- 
voi a été formé contre un arrêt de la cour d'assises, il est slatué 
sur la détention par la chambre d'accusation. 

En cas de décision d'incompétence et généralement dans tous 
les cas où aucune juridiction n'est saisie, la chambre d'aceusation 
connaît des demandes de mise en liberté. 

Dans tous les cas où un individu de nationalité étrangère, inculpé, 
prévenu ou accusé esl laissé où mis en liberté provisvire, seule la 
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ridiction compétente peut lui as r. r résidence un lieu 
ON 
i , sous ( nal. 
CE NE 
a 
dé 


notamment le contrôle de la idence assignée et ivrance 
d'antorisations provisoire:, seron terminées par un règlement 
d'administration publique. 

Art. 112. — Conforme 


Art, 142%. — Préalablement à la mise en liberté, avec ou sans 
cautionnement, le demandeur doit, par acte reçu au greffe de la 
maison d'arrêt, élire domicile, s'il est incuipé dans le lieu où se 
poursuit l'information et, $’il est prévenu ou accusé, dans celui où 
siège la juridiction saisie du fond de l'affaire. Avis de celle décla- 
ration est donnée par le chef de cet établissement à l'autorité com- 

s{ente. 

; Après la mise en liberté provisoire, si l’inculpé invité à compa- 
raitre ne se présente pas ou si des circonslanres nouyelies ou graves 
rendent sa détention nécessaire, le juge d'instruction ou la juri- 
= de jugement Saisie de l'affaire peut décerner un nouveau 
mandat. 

Lorsque la liberté visoire a été accordée par la chambre 
d'accusation réformant l'ordonnance du juge d'instruction, ce magis- 
irat ne peut décerner un nouveau mandat qu'autant que celte 
chambre sur les réquisitions écrites du ministère public, a retiré à 
l'inculpé le bénéfice de sa décision. 

Art. 114. — La misé en liberté provisoire, dans tous les cas où 
elle n'est pas de droit, sh être subordonnée à l'obligation de 
fournir un cautionnement. 

Ce cautionnement garantit: 

1” La représentation de l'incu'pé à tous les actes de la procédure 
et pour l'exécution du ju ent ; 

2 Le payement dans l'ordre suivant: 

a) Des irais avancés par la partie civile; 

b) De ceux faits par la partie publique; 

c: Des amendes; 

d) Des restitutions el dommages-intérêts. 

La décision de mise en liberté détermine la sommè affectée à 
chacune des deux lies du cautionnement. 

Art. 445. — Dans Île cas où la liberté provisoire a été subordonnée 
à un cautionnement, ce cautionnement est fourni en espèces, billets 
de banque, chèques certifiés ou titres émis ou garantis par l'Etat, 
li est versé entre les mains du greffier du tribunal ou de la cour 
ou du receveur de l'enregistrement. 

Sur le vu du récé . le ministère public fait exécuter, sur-le- 
champ, la décision de mise en liberté. 

Un règlement d'administration publique, pris sur le rapport du 
ministre de la justice, détermine les condilions dans lesquelles le 
cautionnement est versé au greffier. 

Art. 146, 117 et 1448. — Conformes. 


Art. 119, — L'accusé qui a é!té mis en liberlé provisoire ou qui 
n'a jamais été délenu au cours de l'information doit se constituer 
prisonnier au plus tard la veille de l'audience, à moins qu'il n'en 
soit dispensé par ordonnanee du président de la cour d'assises. 

L'ordonnance de de corps est exécutée si, dûment convoqué 
par la voie administrative au greffe dè la cour d'assises et sans 
motif légitime d'excuse, l'accusé ne se présente pas au jour fixé 
pour être interrogé par le président de la cour d'assises. 


Section VIII. — Des commissions rogaloires. 


Art. 150, — Le juge d'instruction peut requérir par commission 
rogaloire tout juge de son tribunal, tout juge de paix du ressort de 
ce tribunal, tout officier de a judiciaire compétent dans ce 
ressort ou tout juge d'instruction, de procéder aux acles d'infor- 
mation qu'il estime nécessaires dans les lieux soumis à la juridic- 
tion de chacun d'eux. 

La commission rogaloire indique la nature de l'infraction, objet 
des poursuites. Elle est datée et signée par le magistrat qui la 
délivre et revêlue de son sceau. 

Elle ne peut prescrire que des actes d'instruction se ratta-hant 
directement à la répression de l'infraction visée aux poursuites. 

Art. 151, — Les magistrats ou officiérs de police judiciaire com- 
mis pour l'exécution exercent, dans les limiles de la commission 
rogatoire, tous les pouvoirs du juge d'instruction. 

Toutefois, les officiers de police judiciaire ne peuvent procéder 
aux interrogatoires et aux confrontations de l’inculpé. 11s ne peuvent 
procéder aux auditions de la partie civile qu'à la demande de 
celle-ci. 

Art. 152. — Tout témoin cité pour être entendu an cours de 
l'exécution d'une commission rogatoire est tenu de comparaître, de 
prôter serment .et de déposer. 

S'il ne satisfait pas à cette obligation, avis en est donné au 
magistrat mandant qui peut le contraindre à comparaître par la 
force publique et prendre contre lui les sanciions prévues l'ar- 
ticle 108, alinéa 2. 

Art. 153 et 154. — Conformes. 


Section IX. — De l'expertise. 


Art. 155 à 168. — Une loi ultérieure intraduira, dans le code de 
procédure pénale, sous les articles 155 à 168, les dispositions reia- 
Uves à l'expertise. 


Section X. — Des nullités de l'information, 


Aït. 169, 170 et 171. — Con’ormes. 


Art. 472. — Les acte: annulés sont retirés du dossier d'information 
et classés au grefle de la cour d'appel. Il est interdit d'y puiser 


aucun renseignement contre les parlies au débal, à peine de furfai- 





ture les magistrats et de poursuites devant leurs chambres de 
discipiine pour les déf:nseurs. 

Art. 173. — La juridiotion correellonnelle ou de simple police 

ut, le ministère public et les parties en‘endes, prononcer l'annu- 
ation des actes qu'elie estime alteints de nubité et décider ai l'annu. 
lation doit s'étendre à tout ou partie de la procédure ultérieure. 

Lorsqu'elle annule certains actes seulement, elle doit les écartr 
expressément des débats. . 

Au cas où la nullité de l'acte entraîne la nul'ité de toute la procé- 
dure u'térieure, elle ordonne un supplément d'in'ormalion si a 
nailité est réparable, ou, s'il y échet, elle renvoie le ministère 
pub'ic à se pourvoir, 

Les parties peuvent renoncer à se nrévalol= de ces nulités 
lorsqu'elles ne sont édictées que dans leur ézul iutéré. Cle renon- 
cialion doit èlre expresse. 


Section XI. — Des ordonnances de règlement. 


Art. 174%, 175, 176, 177 et 178. — Conformes. ; 
Art. 179. — Mans le cas de renvoi, soit devant le tribunal 
de simple police, soit devant le tribunal correctionnel, le juge 
d'instruction transmet :e dossier avec son ordonnance au procureur 
de la République, Celui-ei est tenu de l'envoyer sans relard au 
greffe du tribunal qui doit statuer. 
Si la juridiction correclionnelle est saisie, le procureur de la 
République doit faire donner assignation au prévenu pour l'une des 
plus prochaines audiences, en observant les déais de citalion prévus 
au présent code, 
Il avise également son conecil de la date de l'audience, 


Art, 180, 181, 182 el 183, — Conformes. 


- 


Section XII — De l'appel des ordonnances du juge d'instruction. 


Art. 184, — Conforme. 

Art. 185. — Le droit d'appe: appartient à l'inculpé contre les 
ordonnances prévues par les articles 86, 123 et 110. 

La partie civile peut interjeler appel des ordonnances de non 
inlormer, de non-lieu et des ordonnances faisant grief à ses inté- 
rêts civils. Toutefois, son appei ne peut, en aucun, porler sur une 
ordonnance ou sur la disposition d'une ordonnance relalive à la 
détention de l'inçuipé. 

L'inculpé et la partie civile peuvent aussi interjeler appel de l'or- 
donnance par laqgrelle le ‘juge a, d'oifice ou sur déclinaloire des 
parties, stalué sur sa compétence. 

L'appel d2 l'inculpé et de la partie civile doit être formé par 
déclaration au greffe du tribunal, dans les tuois jours de la der- 
hière en date des notifications ou significations qui sont faites tant 
à la parlie qu'à ses conseils, conformément à l'articie 182. 

Le dossier de l'informalion ou sa copie élablie conformément à 
l'article 89 est transmis, avec l'avis molivé du procureur de ja 
République an procureur général, qui procède ainsi qu'il est dit: 
aux articles 193 et suivants, 

En cas d'appel du ministère public, l'inculpé détenu est maintenu 
en prison- jusqu'à ce qu'il ait été stalué eur l'appel et, dans tous 
les cas, gl l'expiration du délai d'appel du procureur de la 
République, à moins que celui-ci ne consente à la mise en liberté 
immédiate. 


Art. 186. — Conforme. 


Section XIT. — De la reprise de l'information sur charges nouvelles, 
Art. 187, 183 el 189, — Conformes, 


CHarrree II 


De la chambre d'accusation : 
quridictiun d'instruction du second degré. 


Section I, — Dispositions générales. 


Art. 190, 191 et 192. — Conformes. 

Art. 193. — Le procureur général met l'affaire en état dans Îles 
quarante-huit heures de la récepiion des pièces en matière de délen- 
lion préventive et dans les Gix jours en loule autre matière; il la 
soumet, avec son réquisiloire, à la chambre d'accusalion. 

Celle-ci doit, en matière de détention préventive, se prononcer 
au plus lard dans jes quinze jours de l'appel prévu par l'article 185, 
faute de quoi l'inculpé est mis d'office en liberté provisoire, à moins 
qu'il y ait supplément d'infcrmalon. 

Art. 19% et 195. — Conformes, 

Art. 196. — Le procureur général nolifie par leltre recommandée 
à chacune des parties et à son ou ses conseils, la date à laquelle 
l'affaire sera appeke à l'audience. La lettre recommandée deslinéé 
à une partie est envorée à son domicile élu, ou à défaut à la der- 
nière adresse qu'elle a donnée. 

Un délai minimum de quarante-huit heures en matière de délen- 
tion préventive, et de cinq jours en toute autre matière, doit êtrs 
observé entre la date d'envoi de la letire recommandée et celle 
de l'audience. 

Pendant ce délai, le dossier, comprenant les réquisilions du pro- 
cureur général, est déposé au greffe de la chambre d'accusation 
et tenu à la disposition des conseiis des incu'pés et des parties 
civiles reçues au procès. 

Art. 197. — Les parties et leurs conseils sont admis à produire 
des mémoires qui sont déposés au grefle de la chambre d'accu- 
sation et visés par le gre!fier, avec indication du jour et de l'heure 
du dépôt. 
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Par les soins du greffier, dans les vingls-quatre heures, le mémoire 
est remis en copie au ministère public et notifé par lettre recom- 
mandée aux parties adverses et à leurs conseils. 

Art. 19%, — Les débats se déroulent en chambre du conseil et 
l'arrét est rendu en audience publique. 

Après le rapport du conseiller, le procureur général et les conseils 
des parties qui en ont fait la demande présentent des observations 
sommaires 

La charmbre d'accusation peut ordonner la comparution person- 
pelle des parties ainsi que l'apport des pièces à conviclion. 

Art. 1%9 et 200, — Supprimés. 


Art. 20!, — Lorsque les débats sont terminés, la chambre d'aceu- 
sation délibère sans qu'en aucun c<cas le procureur général, les 
parles, leurs conseils et le greffier puissent être présents. 

Art. 22, 209, 204, 205, 206, 207 et 208. — Conformes. 

Art, 209, — Lorsqu'elle a prescrit une information complémen- 
faire ou que celle-ci est terminée, la chambre d'ac:usation ordonne 
le dépot, au greffe, du dossier de la procédure. 


Le procureur général avise immédiatement de ce dépôt chacune 
des parlies et son où ses conseils par lettre recommandée. 


Art. 210, — Le dossier de la procédure reste déposé au grefle 
pendant quarante-huit heures en matière de détention préventive, 
pendant cinq jours en toute autre matière. 

ll est alors procédé conformément aux articles 197 et 198. 

Art. 21, 212, MI, 214 et 215. — Conformes. 

Art, 216. — L'arrêt de mise en accusalion contient, à peine de 
nullité, l'exposé et la qualification légale des faits, objets de l'acçu- 
solion. 


Il décerne en outre ordonnance de prise de corps contre l'accusé 
dont il précise l'identité. 

Art. 917. — Les artêls de la chambre d'accusation sont signés 

or le président et par le greffier. I1 y est fait mention du nom 
es juges, du dépôt des pièces et des mémoires, de la lecture du 
rapport, des réquisitions du ministère public et, s'il y à lieu, de 
l'audition des parties ou de leurs conseils. 

La chambre d'accusation réserve les dépens ei son arrêt n'éteint 
pas l'action dont elle a eu à connaître. 

Dans le cas contraire, ainsi qu'en matière de mise en liberté 
elle liquide les dépens et elle condamne aux frais la partie qui 
suecombe. 

Toutelois la partie civile de bonne foi peut être déchargée de la 
totalité ou d'une partie des frais par décision spéciale ou motivée. 


ärt. 218 et 219. — Conformes. 


Section II. — Pouvoirs propres 
du président de la chambre d'accusation. 


Art. 22%, — Conlorme. . 

Art. 2%. — Le président de la chambre d'accusation s'assure du 
bon fonctionnement des cabinets d'instruction du ressort de la 
cour d'appel. Il vérifie notamment les conditions d'application des 
alinéas 3 et 4 de l'article 80 et s'emploie à ce que les procédures 
pe subissent aucun retard jinjuslifé. 

Art. 22. — A cetie fin, il est établi, chaque trimestre dans chaque 
cabinet d'instruction, un état de toutes les affaires en cours, por- 
tant mention, pour chacune des aflaires, de la date du dernier 
acte d'information exécuté. 

Les affaires dans lesquelles sont impliqués des inculpés détenus 
préventivement figurent sur un état epécial. 

Les états prévus par le présent article sont adressés au président 
de la chambre d'accusation et au procureur général, dans les trois 
premiers jours du trimestre. 

Art. 22% et 221. — Conformes 


Section IL — Du contrôle de l'activité 
des ofliciers de police judiciaire. 


Art. 225, 2%, 227 et 28, — Conformes. 

Art. 29, — £Si la chambre d'accusation estime que l'officier de 
police judiciaire a commis une infraction à la loi pénale, elle 
œrdonne en outre la transmission du dossier au procureur général 
à toutes fins qu'il appartiendra. 

Art. 290 et 221. — Conlormes. 


Dispositions diverses. 


Art. 3. — Conforme. 

Art. 4. — L'article 27 de la loi du 9 mars 1928 portant revision du 
code de justice militaire pour l'armée de terre esi remplacé par 
des dispositions suivantes : 

« Art. 217. — Les officiers de police judiciaire militaire reçoivent 
en cetle qualité les plaintes et les dénonciations, 

« lis procèdent soit sur les instructions du général commandant 
la cirvonécriplion terriloriale ou les réquisitions des autorités définies 
à l'article %, soit d'office à des enquétes priliminaires. . 

« En cas de crimes et délits flagrant, l'officier de police judi- 
claire militaire qui en est avisé en informe immédiatement Île 

énéral commandont la circonscription territogiale et se transporte 

umédiutement sur le lieu du crime ou du délit pour procéder à 
toutes sonstations utiles, recueillir les preuves ou indices, en assu- 
rer la conservalion et rechercher les coupables. 

« Lorsqu'une information a été ouverte, les officiers de police 
Jüdiciiires exéeulent les délégations des juridictions d'instruction 
et d'ièrent à leurs réquisitions, 

« ds ont le droit de reqnérir directement le concours de la force 
publique pour lexéculiun de leur mission. » 





Art. 4 A (nouveau). — Il est introduit dans la loi du 9 mars 198, 
l'article 27 bis suivant: 

« Art. 21 bis. — Sous réserve des prescriptions particulières du 

résent code et notamment de ce qu'ils relèvent, dans l'exercice de 
eurs fonclions, de l'autorité du général commandant la circons- 
+ ru territoriale, les officiers de police judiciaire militatre pro- 
cèdent à leurs investigations, perquisitions, saisies et établissent 
leurs procès-verbaux en se conformant aux prescriptions édictées 
à cé sujet pis le code de procédure pénale pour les officiers de 
police judiciaire ordinaire. 

« Ils sont tenus d'informer sans délai le général commandant 
la circonscriplion territoriale des crimes, délits et contraventio 
relevant de la compéten:e des juridictions militaires, dont ils on 
connaissance. Îl'e* doivent conduire dans les vingt-quatre heures 
devant cette autorilé toute personne étrangère à l'armée qu'ils 
auront estimé devoir retenir pour les besoins de leur enquête ou 
l'exécution d'une commission rogaloire. Le général peut leur per- 
mettre de retenir celle personne pendant un nouveau délai de 
vingt-quatre heures. : 

« Les officiers de police judiciaire militaire sont dessaisis de plein 
droit dès qu'une intormatien judiciare été ordonnée. 

« Pour l'application du présent article hors du territoire métro- 
politain, les délais prévus pourront, compte tenu de l'étendue des 
circonseriplions, étre modi par décret, » 

Art, 4 B (nouveau). — Le mier alinéa de l'article 52 de la loi 
du 9 mars 1%8 est ainsi ifé : 

« Le juge d'instruction tmnilitaire cite les témoins par le minis- 
tère des agenis de la force publique et les entend: il décerne des 
commissions rogaloires et procède aux autres actes d'instruction que 
l'affaire peut exiger en 6e conformant à toutes les dispositions du 
code de procédure pénale qui ne sont pas contraires à la présente 
loi et en parüculler aux articles 100 (2° alinéa\, 101, 102, 105, 106 
et 107 dudit code. » : p- 

Art, 4 C (nouveau). — Le premier alinéa de l’article 64 de la 
loi du 9 mars 1%%3 est ainsi modifié: 

« Les disposilion® des articles 121, 422, 123, 129, 131 et 133 du 
code de procédure pénale sont applicables aux mandats de compa- 
rulion, d amener, de dépôt et d'arrêt décernés par les juges d'ins- 
truction près les juridictions militaires, » 

Art. 4 D (nouveau). — L'article 68 de la loi du 9 mars 198 est 
ainsi modifié : 

« Art. 68, — Pour lous les faïts de nature à être punis d'une 
peine criminelle, le renvoi devant la juridiction militaire ne peut 
être prononcé que par la chambre d'accusation de la cour d'appel 
dans le ressort de laquel'e la juridiction militaire a son siège. 

« Celle-ci est saisie par Île ep général et procède ainsi 
qu'il est dit au chapitre II, section 1 da code de ure pénale, 

« Lorsque la chambre d'accusation aura à connaître, soit pour 
prononcer la mise en accusation, soit pour statuer sur les © i- 
tions prévues aux articles 58 et 66 du présent code, d'une procédure 
instruite par un juge d'instruction militaire, un des conseillers sera 
remplacé æ un juge mililaire du grade de colonel ou de iieutenant- 
colonel, signé chaque année et pour chaque ressort de cour 
A gr pe le général commandant ta circonscription territoriale du 
siège de la cour. | 

« La ehambre d'accusation ainsi composée aura, au regard des 
pus des juridictions militaires, les pouvoirs énoncée à 
article 203, 2e alinéa, du code de procédure pénale; elle pourra 
d'office ou sur les Ù — "7 du procureur général slaluer à 
l'égard de chacun des inculpés ou prévenus renvoyés devant elle 
sur tous les chefs de crimes, de délits, de contraventions, princi- 
pes ou connexes résultant de la procédure, qui ont été compris 

ans les inculpations prononcées vant la juridiction militaire, 
même si res ineulpations avaient é'é écartwes par une ordonnance 
comportant non-lieu partiel, disjonction ou renvoi ect devant la 
juridiction mililaire. » 

Art. 4 E (nouveau). — Le premier alinéa de l'article 254 de l& 
loi du 9 mars 192% est ainsi modifié: 

« Les dispositions du code de procédure pénale et du code d’ins- 
truction criminelle relatives à la prescription sont applicables à 
l'action publique résultant des crimes et délits prévus par le pré- 
— code ainsi qu'aux peines prononcées pour lesdils crimes et 

its, » 

Art. 4 F (nouveau). — L'article 36 de la loi du 13 janvier 1938 
portant revision du code de justice militaire pour l'armée de mer 
est ainsi modifié : 

« Art. 96. — Les officiers de pen judiciaire maritime reçoivent 
en celle qualilé les plaintes et les dénonciations. 

« Ils procèdent, soit sur les instructions du préfet maritime ou 
les réquisitions des autorilés définies à l'article 3%, soit d'office, à 
des enquêtes préliminaires. 

« En cas de crimes et délits flagrants, l'officier de police judiciaire 
maritime qui en est avisé en informe aussitôt le préfet + gs 
se transporte immédiatement sur le lieu du crime ou du délit pour 
procéder à toutes constatations utiles, recueillir les preuves ou 
indices, en assurer la conservation et rechercher les coupables. 

« Lorsqu'une information a été ouverte, les officiers de police 
judiciaire exécutent les délégations des juridictions d'instruction et 
délèrent à leurs réquisitions. 

« Jls ont le droit de requérir directement le concours de la force 
publique pour l'exécution de leur mission. » 

Art, 4 G (nouveau). — 11 est introduit dans la loi du 13 janvier 
19% l'article 36 bis suivant: 

« Art. % bis. — Sous réserve des qe particulières du 
présent code el notamment de ce qu'ils vent dans l'exercice 
de leurs fonctions de l'autorité du préfet maritime, les officiers de 

ice jndiciaire maritime èdent aux investigations, perquisi- 
laps, saisies et établissent leurs procès-verbaux en se conlormant 
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aux prescriplions édictées à ce sujet par le code de procédure pénale 
pour les officiers de police judiciaire ordinaire 

« lis sont tenus d'informer, sans délai, le préfet maritime des 
crimes, délits et conlrarenlions relevant de la compétence des 
juridictions marilimes dont ils ont connaissance. 

« ls doivent conduire dans les de * 4 heures devant cet'e 
autorité toute presonne étrangère à l'armée qu'ils auront esthné 
devoir retenir pour les besoins de leur enquête ou l'exécution d’un2 
commission rogaloire. Le préfet maritime peut leur permettre de 
Le celte personne pendant un nouveau délai de vingt-quatre 
ieures. 

« Les officiers de police judiciaire maritime sont dessaisis de plein 
droit dès qu'une information judiciaire a été ordonnée. 

« Pour qe du présent arlicle hors du territoire métro- 
politain, les délais prévus pourront, compte tenu de l'étendue des 
circonscriplions, être modifiés par décret » 


Art. 4 H (nouveau). — Le premier alinéa de l'article 60 de la 
loi du 13 janvier 1928 est ainsi modifé: 

« Le juge d'instruction maritime cite les témoins par le mintis- 
tère des agents de la force publique et les entend; i décerne des 
commissions rogaloires el procède aux autres actes d'instruction 

ue l'aflaire peut exiger en se conformant à toules les dispositions 
du code de procédure pénale qui ne sont pas contraires à la présente 
loi et en particulier aux articles 100 (2 alinéa), 101, 102, 105, 106 
et 107 dudit code. » 

Art. #4 [ (nouveau). — Le premier alinéa de l'article 72 de la loi 
du 13 janvier 1998 csl ainsi modifié: 

« Les dispositions des articles 121, 12%, 12, 12%, 191 et 13 du 
code de procédure pénale sont applicables aux mandats de compa- 
rulion, à amener, de dépôt et d'arrêt décernés par les juges d'ins- 
truction pres les juridictions maritimes. » 


Art. 4 J (nouveau). — L'article 77 de la loi du 13 janvier 198 est 
ainsi modifié : 

« Art. T1. — Pour lous les faits de nature à être punis d'une peine 
criminelle, le renvoi devant la juridiction maritime ne peut être 

rononcé que par la chambre d'accusation de La cour d'appel dans 
e ressort de laquelle ja juridiction maritime a son siège. 

« Celle-ci est saisie par le procureur général et prorède ainsi qu'il 
est dit au chapitre Il, section 1, du code de procédure pénale. 

« Lorsque la chambre d'accusation aura à connaître, soit pour 
prononcer la mise en accusation, soit pour elatuer sur les opposi- 
tions ge aux arlicies 66 et 75 du présent code, d'une procédure 
instruite par un jus d'instruction maritime, un des conseillers sera 
remplacé par un ofücier supérieur de marine, désigné chaque année 
et pour chaque ressort de cour d'appel par le préfel maritime. 

« Ea chambre d'accusation ainsi composée aura au regard des 
usticiables des juridictions militaires les pouvoirs énoncés à 
‘article 203, deuxième alinéa, du code de procédure pénale: elle 

purra d'office ou sur les réquisiitons du procureur général statuer 

l'égard de chacun des inculpés ou prévenus renvoyés devant elle 
sur tous les chefs de crimes, de délits principaux ou connexes et de 
contraventions ronnexes résullant de la procédure, qui ont été 
compris dans les inculpations prononcées devant Ja juridiction 
maritime, même éi ces inculpations avaient été écartées par une 
ordonnance comportant non-lieu partiel, disjonction ou renvoi- direct 
devant la juridiction maritime. » 


Art. 4 K (nouveau). — Le premier alinéa de l'article 264 de la loi 
du 13 janvier 198 est ainsi modifié : 

« Les ge du code de pen pénale et du code d'ins- 
truction crimineile relatives à la prescription sont applicables à 
l'action publique résultant des crimes et délits prévus par le présent 
code ainsi qu'aux peines prononcées pour lesdits crimes ou délits, » 


Art. 4 brs, 5 et 6. — Conformes 


Délibéré en séance pubiique, à Paris, le 26 juin 19%. 
Le président, 
4aNDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 803 





{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique éur la proposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nationale, tendant à modifier le deuxième alinéa 
de l’article L 488 du code de la santé Fame relatif aux mas- 
seurs kinésithérapeutes, par M. Raymond Bonnefous, sénateur (1). 
Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale, sur proposition de 

M. Segelle, a voté un texie de loi tendant à modifier le deuxième 

alinéa de l’article L 488 du code de la santé publique relatif aux mas- 

seurs kinésilhérapeules. 


Cet alinéa est ainsi libellé : 

« Ce diplôme est délivré par équivalence aux titulaires du brevet 
de capacité d'infirmier masseur el d'infirmier masseur aveugle établi 
en application du décrel du 27 juin 1922, ou de celui de masseur médi- 
cal institué par le décret du 29 février 1941, aux masscurs définitive- 
ment aulorisés à exercer la massothérapie conformément à l'article 8 
de la loi du 15 janvier 1943, ainsi qu'aux gymnasies médicaux munis 





{) Voir: Assemblée nationale (3% législ.), nos 3544, 4366 el in-8° 
613; Conseil de la République, n° 608 (session de 1956-1957). 





d'un diplôme d'Etat d'éducation physique et justifiant de huit années 
d'exercice. » 

Les auteurs de la proposition nous demandent dans une rédaction 
nouvelle de cet alinéa de supprimer, dans l'avenir, la possibilité 
offerte aux gymnastes médicaux litulaires d'un diplôme d'Etat d'édu- 
cation physique et justifiant d2 huit années d'exercice, d'obtenir, par 
équivalence, ke diplôme de masseur kinésithérapeute. 


Cette possibilité leur avait été accordée par une loi du 20 avril 1916. 
Dix années se sont écoulés depuis. 11 est permis de penser que ce 
délai a suffi pour permeltre à tous les vrais professionnels de régu- 
lariser leur situation. 11 est donc logique et équitable de mettre un 
terme à ce privilège et de réserver le titre de masseur kinésithéra- 
peute aux seuls titulaires des diplômes officiels. 


Votre commission, approuvant ces conclusions, vous demande 
d'adopter sans modification le texte voté par l'Assemblée nationale 
et ainsi rédigé : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique (adoption du texte de l'Assemblée nationale), —— L® 
deuxième alinéa de l'article L 488 du code de la santé publique est 
modiflé comme suil: 

« Ce En est délivré par équivalence aux personnes qui justi- 
fient, soit de la possession de l'un des brevets ou diplôme d'Etat 
d'infirmier masseur où d’intirmier masseur aveugle, délivrés en appli- 
cation du décret du 27 juin 1922 ou du décret du 18 février 1938, sont 
de la possession du brevet d'Etat de masseur médical institr ar 
le décret du 9 février 1934, soit de la possession de l'autorisation 
définitive d'exercer le massage médical, délivrée en application de 
l'article 8 de la loi du 15 janvier 1943. » 





ANNEXE N° 804 


— —— 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI de M. Jozeau-Marigné tendant à modifier l’ar 
ticle 875 du code général des impôts relatif à la 
des timbres mobiles apposés sur les demandes servant à l'intro- 
duction d'une action devant une juridiction contentieuse, — (Ren- 
voyée à la commission de la justice et de législation civile, cri- 
minelle et commerciale.) 


Nota, — Ce document n'a pas encore été publié, 





ANNEXE N° 805 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 juillet 1957. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 


à célébrer, le 21 juillet 1%57, le ocen de la formation du 
17 bataillon de tirailleurs sé présentée par MM. Gaston 


Fourrier, Repiquet, Meillon et Jean Michelin, sénateurs, — (Ren- 
voyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il y aura cent ans, le 21 juillet 1957, que 
paraissait un décret impérial fixant les conditions de formation du 
1e bataillon de tirailleurs sénégalais. 

Ce bataillon devait donner naissance, quarante-cinq ans plus tard, 
au 1 régiment de tirailleurs sénégalais qui devait re a 
toutes les campagnes de notre épopée africaine et malgache 

Le régiment reçut les insignes de la Légion d'honneur par décision 
résidentielle dès le 27 février 1913 et son drapeau fut envoyé en 
‘rance, le 6 mars 1919, pour y recevoir la Croix de guerre avec 
quatre palmes et la fourragère aux couleurs de la médaille militaire, 

De 1939 à 1955, les tirailleurs sénégalais ont continué à servir 
le drapeau tricolore sur tous les champs de bataille de la deuxième 
guerre mondiale. 

Aussi nous estimons nécessaire de demander au Gouvernement 
de prendre toutes mesures pour rendre un hommage spécial à ces 
combattants qui, sur les Champs de bataille d'Europe, d'Afrique 
et d'Asie, n'ont cessé de témoigner leur indéfectible attachement 
à la France. 

IL serait donc juste que les cérémonies qui marqueront ce cente- 
naire revêlemt un éclat tout particulier afin d’honorer ces ftdèles 
serviteurs de la grandeur française. 


C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter Ja proposition 
de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à prendre 
toutes mesures nécessaires pour célébrer, le 21 juillet 1957, le 
centenaire de la formation du fer bataillon de tirailleurs sénégalais, 
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ANNEXE N' 806 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 juillet 1957.) 


AVIS présenté, au nom de la commission de la justice et de + 
lation civile, criminelle et commerciale, sur le projet de i, 
adopté par l'Assemblée nationale, relatif à la preuve du mariage 

racté en Algérie suivant les règles du droit musulman, par 

M. Chérif Benhabyles, sénateur (1). 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 5 juil- 
let 1957. (Compte rendu mm ertenso de la séance du Conseil de 
la République du 4 juillet 1957, page 1296, 1e colonne.) 


ANNEXE N° 807 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 fuillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popu- 
lation’ et de la santé publique sur le projet de loi, adopté avec 
modification par l’Assemblée nationale dans sa deuxième lecture, 
sur le des travailleurs par Mme Marcelle 
Delabie, sénateur (2), 

Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale a retenu l'essentiel 
des modifications apportées par le Conseil de la République sur Île 
projet de loi relatif aux travailleurs handicapés. Elle a cependant 
remanié plusteurs articles, dont la plupart ont été adoptés sans 
discussion par votre commission. 

Seuls, les articles 3, 11, 30, 31 et 34 ont été modifiés par votre 
commission et seront l'objet d'une navette. 

Sous le bénéfice des observations vous seront présentées en 
séance publique au sujet de ces arlicles, votre commission vous 
ue y compas avec modification le projet de loi dont la 
eneur suit: 


PROJET DE LOI 
Trone ler 
Dispositions générales. 


Art. fer (adopté conforme par les deux Chambres), — La présente 
loi a pour objet l'emploi des travailleurs handicapés ou leur reclas- 
sement suivant un processus pouvant comporter, selon les cas, outre 
la réadaptation fonctionnelle prévue par les textes en vigueur, une 
réadaptation, une rééducation ou une formation professionnelles. 


Est considéré comme travailleur handicapé pour bénéficier des 
dispositions de la présente loi, toute personne dont les possibilités 
d'acquérir ou de conserver un emploi sont eflectivement réduites 


par suite d'une insuffisance ou d'une diminution de ses capacités 
physiques ou mentales. 

Art. 2 (adopté conforme par les deux Chambres). — La qualité 
de travailleur handicapé est reconnue par la commission départe- 
mentale d'orientation des infirmes, instituée r l'article 1 du 
code de la famiile et de l’aide sociale et dont les attributions sont 
élendues à toutes les personnes qui sollieitent le bénéfice de la 
présente loi. La commission compétente est déterminée par le lieu 
de résidence de l'intéressé, 

Lorsque la qualité de travailleur handicapé a été reconnue, la com- 
mission donne un avis sur l'orientation professionnelle de chacun 
des bénétliclaires et se prononce sur l'opportunité des mesures à 
prendre pour favoriser son reclassement. 

Art, 3 (adoption partielle du texte de l'Assemblée nationale), — 
Sont assujettis aux dispositions de la loi: 

Les établissements industriels, commerciaux et leurs dépendances, 
de quelque nature qu'ils soient, artisanaux, coopératifs, laïques ou 
religieux, même s'ils ont un caractère d'enseignement ou de bien- 
faisance : 

Les employeurs des professions libérales, les offices publics ou 
ministériels, les sociétés, les syndicats professionnels, les associa- 
tions où groupements de quelque nature que ce soit et notamment 
les organismes jouissant de la personnalité civile et de l'autonomie 
financière dont la majeure partie des ressources est constituée par 
des cotisations légalement obligatoires; 

Les employeurs des professions agricoles définies par les arti- 
cles 616, 1144, 1149, 1152 du code rura: et par l'article 1060, 4°, 5°, 6e 
et 7e dudit code; 

Les administrations de l'Etat, des départements et des communes 
ainsi que les établissements publics et semi-publics quel que soit 
leur caractère, les entreprises nationales, les sociétés d'économie 
mixte et les entreprises privées chargées d'un service public. 


Un règlement d'administration publique fixera les modalités d'appli- 


cation de la présente loi à ces organsimes. 
Art. 4 (adoplé conforme par les deux Chambres). — Les membres 
de la commission départementale d'orientation des inlirmes visée 





(1) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), nes 2059, 3815, 4248 et 
m-5° 512; Conseil de la République, nes 502 et 707 (session de 


1956-1957). 

(2) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nes 3490, 3991, 1168, 4698, 
2627, 9105, 11963 (3e lgisl.), nos 2935, "60, 2080, 3016, 3137, 313Y 
et in 276, 4574, 51% et InSe 6%: 
nes 63, 457 et 465 (session de 1956-1957), 763 (session de 1 
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à l'article 2, ainsi que ceux de la commission départementale insti- 
tuée par l'article 20 sont astreints au secret professionnel, dans les 
condilions prévues par l’article 378 du code pénal. 


Trrne IL 


Réadaptation, rééducation, formation professionnelles 
et réentrainement au travail. 


Art. 5 (adopté conforme par les deux Chambres), — Tout tra- 
vailleur handicapé répondant aux conditions fixées ci-dessus peut 
bénéficier d’une réadaptation, d'une rééducation ou d'une forma- 
tion professionnelles, soit dans un centre public ou privé institué 
ou agréé conformément à la législation spéciale dont relève l’inté- 
ressé, soit dans un centre collectif ou d'entreprise créé en vertu du 
décret n° 46-2511 du 9 novembre 196, soit chez un employeur dans 
les conditions prévues par les dispositions législatives et réglemen- 
taires en vigueur. 

Art. 6 (adopté conforme par les deux Chambres). — Durant la 
période de réadaptation de rééducation ou de formation prolession- 
nelles, le travailleur handicapé bénéficie, suit des rémunérations, 
soit des indemnités journalières, allocations, pensions, rentes, pré- 
vues par l’un des imes visés à l'article 8. 

Le travailleur handicapé, qu'il relève ou non d'un des régimes 
prévus à l'alinéa précédent, a droit à une aide lui assurant au 
minimum : 

S'il est placé en internat dans un centre, des ressources égales à 
celles prévues par le décret portant règlement d'administration publi- 
que pour l'application de l’ensemble des dispositions au titre HI du 
code de la famille et de l'aide sociale; 

S'il est placé en externat, des ressources égales au montant des 
allocations et majorations prévues à l’article 166 dudit code. 

En outre, le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
peut attribuer au travailleur handicapé, à l'issue du stage, des 
rimes destinées à faciliter son reclassement et dont le montant et 
es conditions d'attribution seront fixés par décret pes sur rapport 
du ministre des aflaires sociales, du secrétaire d'Etat au travail et à 
la sécurité sociale, du secrétaire d'Etat à la santé publique et à la 
population, du ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre, du ministre des affaires économiques et financières, du 
secrétaire d'Etat au budget. 

Ces primes ne se cumulent pas avec les primes de même nature 
dont le travailleur handicapé pourrait bénéficier au titre de la légis- 
lation dont il relève. 

Les dépenses qui résultent de l'octroi de ces primes seront impu- 
tées sur le budget du secrétariat d'Elat au travail et à la sécurité 
sociale. 

Ar. 7 (adopté conforme par les deux Chambres). — Tout établis- 
sement, tout groupe d'établissements appartenant à une même acti- 
vité professionnelle, employant plus de 5.000 ouvriers doit assurer, 
après avis médical, le réentrainement au travail et la rééducation 
prolessionnelle des malodes et des blessés de l'établissement ou du 
groupe d'établissements. 

Un règlement d'administration publique déterminera les moda- 
lités d'application du présent article et les conditions dans lesquel- 
les les inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre pourront mettre 
les chefs d'entreprises visés à l'alinéa 1 en demeure de se confor- 
mer aux prescriptions dudit alinéa. 

Art. 8 (adopté conforme par les deux Chambres). — 11 n’est pas 
dérogé pour l'application des articles 5 et 6 aux dispositions légis- 
latives ci-après énumérées : 

Les livres HI et IV du code de la sécurité sociale; 

Articles L 132 et L 1%3 du code des pensions militaires d'invali- 
dité et des victimes de la guerre; 

Aarticles 167 et 168 du code de la famille et de l’aide sociale; 

Articles 1024 à 1059 et 1144 à 1234 du code rural. 

Art. 9 (suppression conforme par les deux Chambres). — Toute 
admission dans un centre de rééducalion professionnelle sera pré- 
cédée, s'il y a lieu, d'un examen complet d'orientation profession- 
nelle effectué par la commission instituée à l’article 2. 


Tire II 
Priorité d'emploi et placement en faveur des handicapés. 


Art. 10 (adopté conforme par les deux Chambres). — Les bureaux 
de main-d'œuvre sont chargés du placement des bénéficiaires de la 
présente loi. 

Ces services utilisent les techniques de placement propres à pro- 
curer au travailleur handicapé l'emploi auquel il est physiquement 
e nina apte et suivant l'adaptation de celui-ci à son 

avail. 

Art. 10 bis {adopté con'orme par les deux Chambres). — Le tra- 
vailleur handicapé doit demander son inscription au bureau de ia 
main-d'œuvre dont il relève. 

Lorsque, par suite d’une affection ou d’un accident réduisant sa 
capacité professionnelle, une personne est en traitement dans un 
établissement de soins, il appartient à cet établissement de deman- 
der, en accord avec l'intéressé ou son représentant légal, son ins- 
cription auprès du bureau de main-d'œuvre du lieu de résidence. 

n outre, les organismes ou institutions chargées de l'application 
eu la législation dont bénéficie l'intéressé peuvent provoquer cette 
scription. 

Art. 11 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — Lorsque 
le placement des bénéficiaires de la présente loi n'aura pu être 
réalisé selon les dispositions prévues à l'article 10, le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale prendra, ur l’ensemble 
du territoire, pour une région ou un département, soit pour certaines 
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activités ou upes d'activités collectives, soit dans certains métiers 
ou activités ividuelles, des arrêtés qui, suivant les capacités pro- 
fessionnelles des demandeurs : 

Fixeront un pourcentage d'emploi obligatoire de travailleurs han- 
dicapés qui devra être le même, en moyenne, pour les secteurs 
privé, public, semi-public et dans les entreprises nationales ; 

Réserveront, par priorité, à des catégories déterminées de tra- 
vailleurs handicapés, tout ou partie de certains emplois, à temps 
plein ou à temps partiel, en cas de vacances. 

Art. 142 (suppression conforme par les deux Chambres). — Des 
arrêtés interministériels peuvent, pour l'ensemble du territoire, pour 
une région ou un département, soit pour certaines activités ou 

roupes d'activités collectives, soit dans certains métiers ou activi- 
tés individuelles, réserver per priorité aux travailleurs handicapés 
tout ou partie des emplois à temps plein ou à temps partiel en cas 
de vacances. 

Ces arrêtés sont pris suivant la procédure prévue à l’article 11. 

Art. 13 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Les 
travailleurs handicapés embauchés en vertu des dispositions des 
arlicles précédents ne uvent, en cas de rechute de l'aflection 
invalidante, bénéficier des avantages spéciaux accordés en cas de 
maladie par un statut particulier ou une convention collective. 

Toutelois, lesdits statuts ou conventions collectives peuvent pré- 
voir deux dérogations aux dispositions ci-dessus. 

Dans le cas d'accident ou de maladie autre que l'affection invali- 
dante, les intéressés pourront bénéficier desdits avantages spéciaux 
dès leur embauchage dans les mêmes conditions que les autres 
mermbres du dpenes 

Lorsque l'aflection du travailleur handicapé est dite consolidée, 
celui-ci pourra, s’il est à nouveau atleint la maladie qui était 
à l’origine de son invalidité, bénéficier: des avantages spéciaux cités 
à l'alinéa 1er à l'expiration d'un délai d'un an à compter de la 
date de la consolidation. 

Les contestations portant sur l'application des dispositions de 
l'alinéa précédent seront portées devant la commission départe- 
mentale instituée par l’article 20 de la présente loi qui statuera en 
dernier ressort. 

Le. règlement d'administration publique prévu à l'article 3 pré- 
cisera les modalités d'application de ces dispositions aux adminis- 
rations de l'Etat, des départements et des communes. 

Art. 14 (adopté conforme par les deux Chambres). — Ne sont pas 
compris dans le décompte du personnel pour l'application de la 

roportion prévue à l'article 11 les titulaires d'un contrat d'appren- 
tissage, les personnes autres que les bénéficiaires de la présente loi 
en cours de formation dans un centre d'entreprise de formalion 
professionnelle des adultes créé en application du décret n° 46-1511 
du 9 novembre 196 ainsi que celles en cours de réadaptation profes- 
sionnelle ou bénéficiaires des mesures de reclassement de la main- 
d'œuvre, en application du décret du 14 septembre 1954 tendant à 
faciliter l'adaptation de l'industrie, le reclassement de la main- 
d'œuvre et la décentralisation industrielle. 

Les travailleurs handicapés sont compris dans le même décompte 

our une demie, une ou deux unités selon la catégorie dans laquelle 

s auront été classés en application des dispositions de l’article 15. 

Il en est de même des employeurs handicapés et des travailleurs 
handicapés en cours de formation ou de réadaptation professionnelle. 

Les employeurs handicapés et les travailleurs handicapés ne sont 
compris dans ce décompte que pour la durée de leur invalidité. 

Art, 15 (adopté conforme par les deux Chambres). — La commis- 
sion d'orientation des infirmes classe le travailleur handicapé selon 
ses capacités professionnelles, à titre temporaire ou définitif et en 
fonction de l'emploi qui lui est proposé, dans une des catégories qui 
seront déterminées par règlement d'administration publique. 

Dans le délai d’un mois après sa notification, la décision de la 
commission d'orientation des infirmes peut faire l'objet d'un recours 
pus — la commission prévue à l'article 20 qui statue en dernier 
ressort. 

Art. 16 (adopté conforme par les deux Chambres). — Tout 
en pe “gd ou organisme visé à l’article 3 et assujelti à l'article 11 
doit, par une déclaration spéciale, signaler au bureau de main-d'œu- 
vre, l'existence de toute vacance dans un emploi réservé, ainsi que 
l'existence de toute vacance dans un emploi quelconque, lorsque 
le Es de bénéficiaires n'est pas atteint dans son établis- 
sement. 

Dans un délai de huit jours francs à dater de la réception de la 
déclaration, le bureau de main-d'œuvre présente à l'employeur ou 
organisme un bénéficiaire de la présente loi. 

A défaut de présentation d'un candidat dans ce délai, qui peut 
être éventuellement réduit par l'inspecteur du travail et de la main- 
d'œuvre, l'employeur reprend sa liberté d'embauchage. 

Art. 17 (adopté conforme par les deux Chambres). — Tout béné- 
ficiaire présenté par le bureau de main-d'œuvre est soumis à une 
période d'essai dont la durée est celle fixée par les conventions 
collectives ou, à défaut, par les us et coutumes 

Cette durée est fixée pour les professions agricoles par les règle- 
ments de travail pris en application des articies 283 et suivants du 
code rural, par les conventions collectives ou, à défaut, par les us 
et coutumes. 

Si l'employeur oppose un refus à la période d'essai, il doit en 
aviser aussitôt et au plus tard le lendemain, par letire motivée, 
l'inspecteur du travail et de la main-d'œuvre, qui statue dans les 
trois jours sur la légitimité des motifs invoqués, après avoir pris 
l'accord pour les professions agricoles visées à l'article 3 de l'ins- 


pecteur des lois sociales en agriculture. 
Un recours contre cette décision dans les mêmes formes et délais 
ue être porté devant la commission départementale instituée à 
article 20. Si la commission maintient la décision, elle peut, en 
outre, recommander à l'employeur, soit un aménagement ou une 
réduction de l'horaire de travail de l'intéressé, soit un changement 





de poste au sein de l'entreprise, soit toute autre mesure qu'elle 
estime utile. Elle statue en dernier ressort, , , 

Les contestations survenant pendant la période d'essai on à l'expi- 
ration de celle-ci et relatives notamment à l'affectation au poste de 
travail considéré, aux aptitudes À ee nr ou au rendement 
du travailleur handicapé sont également soumises à l'inspecteur du 
travail et de la main-d'œuvre ou, pour les professions agricoles, à 
l'inspecteur des lois sociales en agriculture. Elles sont portées, le 
Cas échéant, devant la commission SP qui motivera 
sa décision et statuera en dernier ressort. 

Art. 18 (adopté conforme par les deux Chambres). — Le salaire 
des bénéficiaires ne peut être inférieur à celui qui résulte de 1 ne 
cation des dispositions réglementaires ou de la convention - 
tive applicable dans l'entreprise qui les embauche. 

Néanmoins, pour ceux dont le rendement professionnel est notoi- 
rement diminué, les inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre 
peuvent autoriser des réductions de salaire n'excédant pas 20 p. 109, 
sans toutelois que ce salaire pu être inférieur au salaire mini- 
rmum interprofessionnel garanti. - 

ls peuvent reviser leur décision à la demande de l'une ou de 
l'autre des parties. 4 

Les décisions des inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre 
peuvent faire, dans les huit jours de leur notification, l'objet d’un 
recours devant la commission départementale instituée par 
l’article 20. 

En ce qui concerne les professions agricoles visées à l’article 3, 
les inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre exercent les altri- 
butions qui leur sont conférées par le présent article, en accord avec 
les inspecteurs des lois sociales en agriculture. 

Art. 19 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — En cas 
de licenciement, la durée du préavis fixé par les conventions collec- 
tives ou à défaut, par les us et coutumes, est, lorsqu'elle est égale 
ou inférieure à un mois, doublée per les bénéficiaires de la pré- 
sente loi comptant pour deux unités au titre des dispositions de 
l'article 14, alinéa 2. 

Il en est de même pour les professions agricoles où la durée du 
préavis est fixé par les règlements de travail pris en application des 
articles 983 et suivants du code rural, par les conventions collec- 
tives ou, à défaut, par les us el coutumes. 

Art. 20 (adopté conforme par les deux Chambres). — I est ins- 
titué une commission départementale qui statue sur les contesta- 
tions nées de l'application des articles 15, 17 et 48, 

Elle est présidée par un magistrat de l'ordre judiciaire désigné 
par le premier président de la cour d'appel et comprend, en outre : 

L'inspecleur divisionnaire du travail Gu son représentant; 

Un médecin, membre de la commission d'orientation des infirmes, 
désigné par le préfet; 

Un représentant des employeurs et un représentant des salariés 
désignés par le préfet parmi les membres de la commission dépar- 
tementale de la main-d'œuvre. 

Le président, si cette mesure d'instruction préparatoire lui parait 
opporfune, peut ordonner toute expertise utile, 

3 décisions de la commission ne sont susceptibles d'aucun 
recours, autre que celui qui est prévu dans l'article 37 ci-dessous. 
art. 2 (adopté conforme par les deux Chambres): — Les dispo- 
sitions du présent titre ne dérogent pas à celles de la loi du 26 avril 
1921, modifiée par le décret no 554689 du 20 mai 1955, assurant l'em- 
Fe obligatoire des mutilés de guerre ni à celles des articles L 393 

L 450 du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre. 

Les arrètés prévus à l'article 11 devront tenir compte de ces dis- 
osilions dans la détermination des pourcenlages qu'ils auront à 
ixer. 


Tirre IV 
Du travail protégé. 


Art. 22 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Des 
emplois à ini-temps et des emplois dit « légers » sont attribués, 
après avis de la commission départementale d'orientation des 
infirmes, aux travailleurs handicapés qui ne peuvent être employés 
en raison de leur état physique ou mental, soit à un rythme normal, 
soit à temps complet. 

Les bureaux de main-d'œuvre procèderont au recensement de 


ces emplois. 


Art. 23 (suppression conforme par les deux Chambres). — Tout 
handicapé qui, après réadaptation ou rééducation et par suite de 
son handicap définitif et de la diminution notoire du rendement 
professionnel qui en résulte, ne peut occuper dans les conditions 
normales un emploi correspoondant à ses capacités professionnelles, 
sera, à sa demande, dirigé par les services spécialisés de placement 
des infirmes, vers une des formes de travall protégé, institué par 
les articles 2%, 27 et 29 ci-après. 

Art, 24 (suppression conforme pe les deux Chambres). + Les 
employeurs énumérés à l'article 3 de la présente loi doivent réserver 
des postes de travail spécialement sélectionnés par la commission 
départementale d'orientation des infirmes, après avis des psych)- 
techniciens, des médecins du travail et des ingénieurs spécialisés 
dans les techniques de la réadaptation, et les attribuer à des han- 
dicapés incapables d'effectuer d'autres travaux. 

Art. 25 (adopté conforme par les deux Chambres). — Les travañ- 
leurs handicapés dont la diminution physique ou mentale est tel'e 
que leur placement dans un milieu normal de travail s'avère impos- 
sible, peuvent être admis selon leurs capacités de travail, soit dans 
un centre d'aide par le travail visé par l’article 168 du code de la 
famille et de l'aide sociale, soit dans un atelier protégé où ls 
exerceront une activité correspondant à leurs possibilités profes 
sionnelles suivant un rythme de travail approprié. 
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En outre, des ateliers appelés « Centres de distribution de travail 
à domicile » peuvent procurer aux travailleurs handicapés des tra- 
vaux à eflectuer à domicile. 

Art. 26 (adopté conforme par les deux Chambres). — Les ateliers 
protégés et les centres de distribution de travail à domicile sont 
créés par des collectivités ou organismes publics ou privés. Ils peu- 
vent recevoir, dans les conditions déterminées par un règlement 
d'administration publique, des subventions notamment de l'Etat, 
des départements et des communes, ainsi que des organismes de 
sécurité sociale. 

Art. 217 (suppression conforme par les deux Chambres). — Des 
ateliers protégés, créés spécialement dans des conditions qui seront 
déterminées par des règlements d'administration ge recevront 
les handicapés qualifiés « grave » en application du troisième alinéa 
de l'article 18 de la présente loi, dans le but de leur permettre 
d'exercer l'activité qui résulte de leur rééducation professionnelle, 
compte tenu de leurs possibilités fonctionnelles, et en conséquence 
de la diminution de leur rythme de travail. 

Art. 28 (adoplé conforme par les deux Chambres). — Le travailleur 
handicapé travaillant dans un atelier protégé reçoit un salaire pro- 

yrtionnel à son rendement, sans que sa rémunération puisse être 
nférieure à celle qui a été fixée par le décret portant règlement 
d'administration publique pour À — de l'ensemble des dis- 
positions du Titre 1II du code de la famille et de l'aide sociale, en 
ce qui concerne les infirmes placés dans les établissements d'aide 
par le travail. 

Art. 29 (adopté conforme par les deux Chambres). — Lorsque la 
commission départementale d'orientation des infirmes estime qu'un 
travailleur handicapé peut être dirigé vers une activité CCE 
un prêt d'honneur pourra lui être attribué en vue de l'achat et de 
Lune à son domicile de l'équipement nécessaire à celte 
activité. 

Un décret déterminera notamment le montant du prêt, le taux 
d'intérêt y afférant, le délai maximum accordé pour le rembourse- 
ment, les garanties exigées et, d'une façon générale, les conditions 
d'attribution du prêt. 

Les dépenses qui résultent de l'octroi de ces prêts seront imputées 
sur le budget du département ministériel intéressé. 

Art. 29 bis (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — I est 


institué des labels destinés à garantir l'origine des produits fabri-- 


qués par des travailleurs handicapés. 
Un règlement d'administration ne gr déterminera les carac- 
téristiques et les conditions d'attribution desdits labels. 


Trme V 


De la création d'un conseil supérieur 
pour le reclassement professionnel et social des handicapés. 


Art. 30 (adoption partielle du texte de l’Assemblée nationale). — 
Le ministre des affaires :ociales est chargé de coordonner l'activité 
des organismes et services publics ou privés qui, à quelque titre 
que ce soit, concourent à l'une des opérations visées à l’article pre- 
—— et de définir les modalités de liaison entre ces organismes et 
services. 

Art. 31 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — Il est 
créé, auprès du ministre des aflaires sociales, un organisme qui 
prend le titre de « Conseil supérieur pour le reclassement profes- 
sionnel et social des travailleurs handicapés ». 


11 a pour mission de : 

4° Promouvoir les initiatives publiques ou privées en matière de: 

Prééducation ss te uccupationnelle). 

Réadaptation fonctionnelle ; 

Rééducation professionnelle ; 

Réadaptation et placement professionnels ; 

Organisation du travail protégé ; 

Enseignement, éducation et adaptation au travail des enfants et 
adolescents handicapés ; 

* Et en faciliter la coordination et le contrôle ; 

20 Réunir tous les éléments d'information par enquêtes, sondages 
et statistiques concernant ces problèmes, et notamment les possi- 
bilités d'emplois, en France et dans l'Union française ; 

3e Favoriser la création et je fonctionnement des organismes de 
+: et d'expérimentation et des centres de cure et de reclas- 
sement ; 

4 Assurer par la presse, la radiotélévision et tous autres moyens 
d'information appropriés un climat favorable au reclassement. 

Art. 32 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Le consefl 
supérieur pour le reclassement professionnel et social des handi- 
capés se compose : 

ju ministre des affaires sociales ou son représentant, président; 

Du ministre chargé du travail et de la sécurité sociale, ou son 
de | vice-président ; 

Ju ministre chargé de la santé publique et de la population, ou 
son représentant, vice-président ; 

D'un représentant du ministre de l'éducation nationale; 

D'un représentant du ministre chargé de l'agriculture; 

P y représentant du ministre des anciens combattants et victimes 

e la guerre; 

D'un représentant de la commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique de l’Assemblée nationale. 

D'un représentant de la commission du travail et de la sécurité 
sociale de l'Assemblée nationale ; 

D'un représentant de la commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique du Conseil de la pu 

D'un représentant de la commission du travail et de ja sécurité 
sociale du Conseil de la République ; 

D'un représemtant du Conseil économique; 





D'un représentant de la commission de la main-d'œuvre du plan 
de modernisation et d'équipement ; 

e quatre représentants des organisations syndicales patro- 

nales ; 
De cn représentants des organisations syndicales ouvrières; 
De six représentants, au maximum, d'associations d'handicapés À 
caractère national, désignés r le ministre des affaires sociales, en 
accord avec lesdites associations ; 

De deux personnalités représentant les œuvres gestionnaires des 
centres de réadaptation et de reclassement, choisies en raison de 
leurs initiatives et de leurs réalisations en faveur des handicapés: 
D'un représentant des conseils d'administration des caisses de 
sécurité sociale désigné par la F. N. O.S5.Ss.; 

D'un représentant de la mutualité agricole ; 

De trois représentants du corps médical, désignés par la confédé- 
ration nationale des syndicats médicaux ; 

De trois représentants des organisations syndicales de médecins 
du travail ecins de sanatorium et médecins d'orientation 
fessionnelle, désignés par le ministre chargé du travail et de la 
sécurité sociale ; 

D'un représentant du centre d'études et de recherches psycho- 
techniques. 


Art. 33 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Le conseil 
supérieur se réunira au moins deux fois par an, sur convocation 
du ministre des affaires sociales. 

Une section permanente de treize membres, présidée par le 
ministre des affaires sociales ou son représentant et comprenant 
le ministre y du travail et de la sécurité sociale, le ministre 
chargé de la santé publique et de la population ou leur représentant 
sera créée et chargée d'étudier toutes les questions qui lui seront 
soumises par le conseil supérieur. 

Un personnel permanent, appartenant à Ja fonction publique, 
auque urront être adjoints des spéchlistes, est chargé d'assurer, 
sans création ue le secrétariat du conseil supérieur, la gestion 
de ses services et la publicité de ses travaux. 


Art. 33 bis (adoplé conforme par les deux Chambres). — Un arrêté 
interministériel era la composition et déterminera les objectifs 
de la commission d'emploi et de reclassement des travailleurs handi- 
capés créée dans chaque département. 


Trrme VI 
Dispositions diverses. 


Art 34 (nouvelle rédaction pro e  — la commission). — Un 
règlement d'administration Le e déterminera les modalités 
d'application des titres 1, HI, , Y et notamment: 

Les modalités d'application de l’article 13; 

La composition de la commission prévue à l'article 20, les condi- 
ue de __…. de ses membres et les modalités de son fonc- 
onnement ; 
Les modalités d'agrément, de fonctionnement et de rontrôle des 
ateliers protégés et des centres de distribution de travail à domicile 

ainsi que les conditions d'admission des travailleurs handicapés. 

Les modalités de fonctionnement du conseil supérieur pour le 
reclassement professionnel et social des handicapés institué à l'ar- 
ticle 30 et les conditions de nomination de ses membres; 

La composition et les modalités de fonctionnement de la section 
permanente prévue à l’article 3; 

e ms tés de la liaison et de la coordination prévues à l'ar- 

cle 30. 

Ce règlement d'administration publique sera pris sur le is 
du ministre des affaires sociales et contresigné par le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale, le secrétaire d'Etat à la 
santé publique et à la population, le ministre des gnciens combat- 
tants et victimes de la guerre, le garde des sceaux, ministre de la 
justice, le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports, le ministre des finances, des affaires économiques et du plan 
le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, le secrétaire Etat 
au budget, le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, Île 
ministre chargé de l’agriculture, le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, le secrétaire d'Etat à la reconstruc- 
tion et au logement, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
chargé de la fonction publique et de la réforme administrative, le 
ministre de l’intérieur. 


Art. 35 (adopté conforme par les deux Chambres). — Un le- 
ment d'administration publique pris sur le rapport du ministre des 
affaires sociales et du ministre chargé de l'Algérie, déterminera les 
modalités selon lesquelles la présente loi sera rendue applicable 
dans les départements algériens. 


Trrne VII 
Sanctions. 


Art. 36 (adopté conforme par les deux Chambres), — Les infrac- 
tions aux dispositions des articles 46 à 19 sont constatées, concur- 
remment avec les officiers de police judiciaire, par les inspecteurs 
du travail et de la main-d'œuvre et les inspecteurs des lois 
sociales en agriculture, chacun dans le ine de leur compétence. 


Art. 37 (adopté conforme par les deux Cliambres). — Tout 
employeur qui: 


Soit omet de déclarer une vacance d'emploi conformément à l’ar- 
mne autr 


ticle 16 ou cède à l'embauchage direct d’une £ 
= bénéficiaire sans attendre l'expiration du délai fixé audit 
article : 
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Soit n'exécute pas les décisions prises par l'inspecteur du travail 
et de la main-d'œuvre ou par la commission départementale en 
vertu de l'article 20 ” 
est assujetti à une Ledevance lixée; jour ouvrable el par bénéli- 
ciaire uant, à six fois le montant du salaire minimum inter- 
proless garanii. 

Après constatation de l'infraction, la commission instituée à l'ar- 
ticle 20 notifiée le montant de la redevance à de a 2 © gs qui pourra 
ns x un recours devant le &ribunal adinimistratif interdéparte- 
Inen 

Ces redevances donnent lieu à l'émission de titres de perception 
établis par le prélet., Elles sont recouvrées suivant les règles appli- 
cables aux créances de l'Etat, étrangères à l'impôt et au domaine. 

Art. 38 (adopté conforme Là les Chambres). — Les sanctions 
prévues aux articles 133, 174, 175 et 1736 du code du travail sont 
üpplicables à toule infraction aux dispositions de l’article 7. 

our l'application de ces articles, les dispositions de l'article 7 
de la présente loi et du ment qu'il prévoit sont assimilées à 
celles du ge premier du titre II du Livre 11 dudit code, 

Art. 39 (adoption du texte de l'Assemblée nationale\. — Qui- 
conque aura sciemment fait un usage illégal ou abusif des labels 
institués à l'article 29 bis sera puni d'un emprisonnement de trois 
mois à un an et d'une amende de 25.000 F à 1 millions de franes 
ou de l'une de ces deux peines seulement. 





ANNEXE N° 808 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 4 juillet 195.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur la prope- 
silion de loi adoptée l'Assemblée nationalé. tendant à l'assai- 
nissement des conditions d'exploitation des entreprises gazières 
non par M. Aïric, sénateur (1). 

Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 3 juillet 

4957. (Compte rendu in extenso de la séance du Conseil de la Répu- 

biique du 4 juillet 1957, page 1413, 2° colonne.) 





ANNEXE N° 809 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les mesures nécessaires pour venir en aide aux communes 
et aux du département des 
victimes des eyelones de juin 1957, présentée par MM. Baratgin et 
ue tros sénateurs. — (Renvoyée à la commission de l'agri- 
culture. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, faisant suite aux pluies torrentielles qui se 
sont abattues depuis la fin du mois d'avril 1957 sur la région du 
Sud-Ouest, des cyclones d'une ampleur jamais constatée à ce jour 
ont, les 2 et 9 juin, dévasté à nouveau cette région. En particulier 
certaines parties du département des Hautes-Pyrénées ont singulière- 
ment ert; la plupart des cantons ont subi des dommages mais 
surtout ceux de S t-Pé, Vic-Bigorre, Tarbes Sud et Nord, Castelnau, 
Magnoac, Gaban. 

Des chütes de grélons, dont la couche a parfois atteint 40 centi- 
mètres et de pluie ont fait déborder les cours d'eau et en raison 
des grandes pentes de terrain les eaux ont emporté les berges et les 
terres labourées, anéanti les récoltes et, dans les villes, détruit 
chaussées, trottoirs et habitations. 

Ces pertes énormes entraînent pour les parliculiers et pour les 
communes dont les ressources sont insuffisantes, de graves diff- 
cullés matérielles. 

C'est pour ces raisons sommairement exposées que nous vous 
mp de bien vouloir adopter la proposition de résolution 

ivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à ndre 
d'urgence toutes les mesures nécessaires ms venir en aide aux 
exploitants agricoles et aux communes des Hautes-Pyrénées, victimes 
des cyclones de juin 1957, en particulier: 

Que le ininistère de l’intérieur accorde immédiatement un secours 
d'urgence pour Îles plus durement frappés; 

Que d'importantes subventions soient octroyées aux communes 


sinistrées ; 

.Que t des Hautes-Pyrénées recoive une subvention 
afin d'aider les syndicats de riverains à reconstituer le lit des cours 
d'eau (curage de la vase, amé ment des berges) ; 

Que la caisse de crédit accorde des prêts à taux réduit 
aux agriculteurs sinistrés dont une partie des annuités serait prise 
en charge par lg fonds spécial de FE 

Que les victimes de ces calamités soient exonérées de la charge 
fiscale qui leur incombeit cette année; 

Que le caisse nationale contre les calamités agricoles dont la néces- 
sité s'affirme de plus en plus, soit enfin créée. 


4) Voir: Assemblée nationale (2 Légil.), me* 9040, 1430 ; D Kit, 
nes 1376, 3466, 4124, 3998 et in-Se 547; Conseil de la République, 
n°s M4 et 780 (session de 1956-1957). 











ANNEXE N° 810 


(Session ordinaire de 1906-1957. — Séance du 4 juillet 1957.) 


PROPOSITIOX DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 

faire examiner de tonte urgence la compatibilité entre le texte de 

on de la République francaise et le traité instituant un 

marohé commun enire six nawons, et, de cas échéant, à prendie om 

à proposer toutes mesures propres à faire resser les inoompati- 

éventuelles, présentée par M. Léo Hamon, sénaieur, — (flen- 

voyée à la commission du suffrage universel, du contrôle conshilu- 
tionnel, du règlement et des pélilions.}) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs: L — Par une proposition de résolution 4"po- 
sée le 25 juin 1957 et distribuée sous le n° ;:%#, notre collgue 
M. Michet Debré « demande uu Conseil de la Ré, ubtique d'iniiter 
le Gouvernement à examiner les incompatibililés existant entre le 
texte de la Constitution et celui du traité sur la communauté euro 

sénne de l'énergie atomique et à proposer éventuellement les modi- 

cations nécessaires à fun ou à l’autre texte pour mettre fin à ces 
incompatibilités » à 

Les mêmes questions se posent än moins autant pour le traité ins- 
lituant le marché commun que pour le traité instituant une comiau- 
nauté européenne de l'énergie atomique; la présente proposition de 
résolution a pour objet à la fois d'indiquer ces questions et de mettre 
le Gouvernement el notre Assemblée en mesure de prendre position 
à leur égard en temps utile. 

Un grand nombre des arguments juridiques avant été évoqués paf 
M. Michel Debré dans l'exposé de la proposition sus-rappelée ou pré- 
sentés dans son rapport n° 5%] de 195% relalif à la communauté 
européenne de défense, nous renvivons à ces documents afin d'éviter 
les redites et insisterons presque exclusivement Sur ce qui ne Sy 
trouverait pas suffisamment précisé à notre gré où qui Serail parli- 
culier au traité instituant le marché commun. 


IT. — La Constitution, dans son artiele 13, prévoit que « l’Assem- 
blée nationale vote seule la lot. Elle ne peut déléguer ce droit ». 
On sait à combien de difficultés et de controverses ont donné lieu 
le: élargissements successifs des pouvoirs du Gouvernement. Encore 
a-t-il toujours été précisé que ces élargissements ne pouvaient étre 
concédés que pour un temps limité et un objet précis, sous réserve 
de concullatton des commissions parlementaires et possibilités d'in- 
tervemion très rapide après coup du Parlement — ces restrictions 
étant, aux termes d’un avis du conseil d'Etat du 6 juillet 1953, la con- 
dition de constitutionnalité de l'élargissement réalisé. Or, le traité de 
marché commun institue un système radicalement différent; il per- 
met aux institutions de la communauté de prendre des décisions qui 
eutraînerent une modification définitive des lois francaises comme 
de celtes des cinq autres pays. Aux termes de l'article 189 du traité: 
« Le règlement a une portée générale. Il est obligatoire dans tous 
ses éléments et il est directement applicable dans tout Etat mem- 
bre. La décision est obligatoire en tous ses éléments pour les desti- 
nataires qu'elle désigne ». 11 résulte de ce texte que le règlement 
élahoré par le conseil et la commission peut emporter abrogalion 
des lois nationales. Quand le régime ee par le traité de marché 
commun sera entré en vigueur, une loi française pourra donc par- 
jaitement être abrogée par un règ'ement de la commission et du 
conseil. Dans notre propre pays, l'interprète du droit, pour savoir 
si un texte est demeuré en vigueur sur le territoire français, devra, 
demain, se référer non seulement à la Kgislation nationale, mais 
encore aux actes des autorités communes au six pays. 

Si la wossibilité, pour le règlement, d'abroger une loi française 
n'est pas niable, il est non moins cerlain que la commission, aux 
termes de l'article 157, ne peut ndre plus de deux Français 
(elle pourrait même à la rigueur n'en comprendre aucun); Fran- 
Çais ou non, « les membres de la commission ne sollictent et 
n'acceptent d'instructions d'aucun Gouvernement », Demain, par 
conséquent, une loi française pourra être abrogte par une instance 
sur laquelle les autorités françaises n'ont aucun pouvoir. Au conseil 
de la communauté, la France dispose d’un représentant ei de 4 suf- 
frages sur 17. Dans tous les cas où une décision est prise par Île 
conseil à la majorité simple ou à la majorité qualifiée, la France 
n'est donc point assurée de la majorité (ce qui d'ailleurs ne saurait 
surprendre). Par là encore Ja loi française peut être modifiée contre 

des représentants français. 

Objecterait-on qu'il ne s'agit que d'hypothèses très rares ? Outre 

‘un tel argument serail dépourvu de toute pee Juridique, 

suffira pour le réfuter en fait de faire ressortir que le mécanisme 
méêrae du marché commun tend à l'insütution de dispositions fis- 
caies et sociales communes aux six pays, prohibe les mesures Com- 
pensatoires unilatérales et tout ce qui, d'une façon directe ou indi- 
recte, contrarie l’uniformisation s conditions de concurrence 
entre les entreprises, Si tel est, de l'aven môme des auteurs du 
traité, le but de celui-ci, les autorités supranationales sont conduites, 
dans des cas qui peuvent être très nombreux, à imposer « la mise 
au pas » d’une na récalcitrante — mise au pas qui deit emporter, 
évi nt, l'abrogation des lois nationales contraires. 


. mu son rapport n° 5266 à l’Assemblée nationale, M. Savary écrit 
o n ; 

« Le règlement est en revanche le véritable pouvoir en , 
Par son truchement, la communauté arquiert le droit de léglérer 
directement à l'intention des lations des Ftatsmembres sans 


passer par l'intermédiaire des instances nationales, 
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« 1 y à donc dans les domaines où le pouvoir réglementaire est 
prévu une possible et vérilable délégation de souveraineté des Etats- 
membres au bénéfice de la €. E. E. » 

On ne saurait mieux dire! 

Manilestement, dans un tel système, f n'est plus vrai que 
« l'Assemblée nationale vote seule la loi et qu'elle ne peut déléguer 
ses pouvoirs », Elle les-délègue dans une mesure qu'eile ne peut plus 
ele mme fixer et elle renonce à toule possibilité de coutrôle sur 
celte délégation 

WI. -— La Constitution prévoit, d'autre part, pour la négociation 
€! la ralilicalion des trailéz, une procédure délerminée, fixée par 
les articles 14, 25, 27, 2 et 3. En particulier, aux termes de l'arti- 
Ce 27, « les lrailés de commerce el ceux qui engagent les finances 
de l'Etat ne sont définilifs qu'après avoir élé ratiliés en vertu d'une 
lui ». 

Ces complètement bouleversées par le 
traité instituant le marché commun. La négociation, la conclusion 
et la mise en vigueur des trailés de commerce y devient la préro- 
gal.e, non plus des aularités nationales, mais des aulorilés de la 
communauté, Les textes sont jiei formels. Selon l'article 116: « Pour 
toutes les questions qui revétent un intérêt particulier pour le mar- 
ché commun, les Elats-membres ne mènent plus, à partir de la fin 
de la période de transition, qu'une action commune dans le cadre 
des orgamsaltions internationales de caractère économique ». D'après 
V'orticie 111: « Les Elalsmermbres procèdent à la coordination de 
leurs relations commerciales avec les pays tiers. ». D'après l'ar- 
ticle 419: « Après l'expiration de la période de transition. si des 
accords avec des pays tiers doivent êlre négociés, la commission pré- 
senle des recommandations au conseil qui l'autorise à ouvrir Îles 
négoc ations nécessaires ». Enfin, et surtout, « les accords doivent, 
aux termes des articles 111, paragraphe ?, et 113, conclus au nom 
de la communauté par le conseil agissant à l'unanimité au eours 
des deux premières étapes et à la majorité qualifiée par la suile » 
(art. 11%), 

lei encore, le système institué est donc tout différent de la Cons- 
titution: le constituant dispose que les traités de commerce seront 
négociés par le Gouvernement français responsable devant l’Assem- 
ble nationale et ratitlés selon autorisation législative donnée par 
le Parlement français. Le traité de marché commun, lui, remplace 
les traités de commerce ainsi conclus par les traités de commerce 
négociés, conclus et ratifiés par une autorité supranationale, et aux- 
quels la France sera soumise, 

Sans doule, par le passé, dans de nombreux tailés, une autorité 
nationale s'est interdit l'usage d'une de ses prérogatives constitutian- 
melles. On a limité cet usage, mais jamais elle ne l'a transféré à un 
pouvoir supranational; autre chose est de renoncer à exereer, autre 
chose est de déléguer, de céder à un tiers. Or, c'est précisément de 
cela qu'il s'agit ici: le pouvoir de faire des lois — ou de négocier 
des traités — n'est pas aboli ou restreint par le traité du marché 
européen, mais transféré aux instances de la communauté. 

D'aucuns raçpellent volontiers qu'aux termes du pacte Briand- 
Kellog, le Président de la Républ'que e'est bien interdit de déclarer 
da guerre et que celle renonciation n'a jamais été réputée incons- 
tilutionnelle, Mais le rapprochement ne vaut pas. Le Président de 
Ja République ne méconnaissait pas la Constilution en renoncant à 
déclares la guerre; il l'eût certainement méconnne en prétendant 
transimelire à une instance internationale — humaine ou collec- 
tivilé — le droit de déclarer la guerre pour le compte de la France; 
HO n'y a évidemment jamais songé; mais, dans un tout autre 
domaine, les auteurs du trailé, eux, ont été jusqu'aux mesures 
correspondantes. 

IV. — On pourrait encore faire observer que Îles articles 224 
et 225 du trailé ne laissent plus subsister entières les responsabilités 
des autlorilés nationales « en cas de troubles intérieurs graves 
affectant l’ordre public — en cas de guerre ou de tension interna- 
tonale grave constituant une menace de guerre », ele. 

Mais à quoi bon insister davantage ? Sur les deux points sus- 
examinés, la contradiction entre les dispositions de la Constitution 
française et celles du trailé instituant le marché commun est 
suffisamment évidente el importante pour commander certaines 
conclusions. . 

V. — Qui donc, au surplus, pourrait s'élonner de cette situation ? 
Qui donc pourrait être surpris de la similitude entre les questions 
ainsi soulevées et celles qui sont apparues au cours de la discussion 
de la Communaulé eurupéenne de défense ? Les deux traités ne 
s'inspirent-ils pas de la mème conception supranationale ur 
gboulir aux mémes pouvoirs supranationaux. La différence, dira- 
ton, est que le sentiment public, heurté par l’abolilion des armées 
nationales, ne l'est plus par l'abolition des barrières douanières. 
C'est possible, mais depuis +: la constitutionnalilé d’une loi 
est-elle allaire de psychoogie de l'op'nion ? Elle est une question de 
logique et de texte. La Constitution de 1946 a prévu un système de 
gouvernement nalional par des autorilés nationales; le Marché 
commun institue un gouvernement qui, pour une partie Ne 
de la vie publique, doit étre commun à plusieurs nations et réalisé 
par des autorités supranalionales. 

Ce changement de régime est peut-être opportun, heureux: fl 
est si considérable qu'à un tel changement correspond naturelle- 
ment la nécessité d'un changement dans la Conslilulion. Les parti- 
sans les plus convaineus du traité ne font pas mystère du caractère 
révolutionnaire de leur initiative; fils s'en féliciltent volontiers et 
reconnaissent qu'elle comporte — avec seulement un échelonne- 
ment dans le temps — un bouleversement complet et radical de 
la vie économique, sociale et financière du pays. Comment peuvent- 
ls, dès lors, s'étonner qu'elle requière une revision constitution 


règles sont elles aussi 


nelle? 11 esi contradictoire de prétendre qu'un texte est révolu- 
tionnaire — et qu'il ne requiert pas une revision de la Constitntion 
ou, tout au moins, l’oblention des majorilés requises pour la revision 
d> la Constitution. 


pr 





VI. — Vainement encore, on objecterait que la question de con- 
formité à la Constitulinn ne se pose pas un traité; cette 
question a été abondamment gébattue pendant la discussion du 
traité instituant la Communauté européenne de défense. De savantes 
consultations ont été produites. On en retrouvera l'analyse et Ja 
rélérence dans le rapport ne 758 déjà cité de M. Michel Debré. 
gg À ci notamment les numéros du Monde des 2 juin et 30 juil- 
et 1% 

Les conelns'ons de cette controverse peuvent se résumer ainsi: 

a) Un trailé peut parfaitement introduire des modifications dans 
l'organisation constitutionnelle des pouvoirs, mais à condition d'être 
précédé d’une revision de la Constitution ou, tout au moins, d'être 
üdopié selon la même procédure et les mêmes règles de majorité 
que celles requises pour la modification de la Constitution. 

b) Le recours à la forme du traité ne peut en effet pas dispenser 
e— lui-même des règles de forme et de fond vues ee la modi- 
calion de la Constitution: le législateur au nt ratification 
d'un traité ne peut pas avoir plus de voirs que le législateur 
modifiant une loi. Faute de quoi, fl ait à une majorilé dési- 
reuse de tourner les règles constitutionnelles, de s'entendre avec 
un pays quelconque, voire avec un très petit Etat, pour introduire 
en France gt dans cet Elat un nouveau et complètement 
différent dn régime censtilutionnel français. Concoit-on, par exemple, 
que la monarchie puisse être rétablie en France un traïté insti- 
luant une union personnelle entre la France et le Luxembourg ? 

c) La question des limitations de souverainelé que voit le 
préambule de la Constitution dans l'intérêt de la paix n'a, ici, rien à 
voir. D'autre part. il résulte des travaux préparatoires (Cf. les rélé- 
rences données par nous dans Le Monde du 20 juillet 49%54, page 4, 
dernière colonne) que ces limitations sont prévues, non pas entre 
quelques pays, mais dans le cas de quasi-univers: . D'autre part 
— et surlout — il ne s'agit pas de savoir si le Parlement peut 
consentir des limitalions de souveraineté: l’affirmative est certaine. 
11 s'agit de savoir quelles règlés äl doit rver pour les consentir. 

VII. — La constatation d'une contrariété entre des dispositions 
constitutionnelles et les dispositions d’un traité n’emporte au sur- 
es ni condamnation, ni réprobation à l” des rédacteurs du 
raité; il est parfaitement séant, pou: des mes politiques, des 
hommes d'Etat, de considérer que l'organisation constitutionnelle 
du pouvoir prévue il y a onze ans n'est plus aujourd'hui la meil- 
leure, et de vouloir en instituer une autre. 

Dire d’un texte de trailé qu'il n'est pas compaliblé avec les 
dispositions actuelles de la Constitution, ce n'est pas condamner le 
traité, mais dire qu'il doit être adopté dans des conditions de majo- 
rilé particulières. caractère constitutionnel d'une disposition n'est 
as pour elle une promesse ou même une prétention d'’intangibilité. 
li est simplement la garantie d’une stabilité telle qne la modification 
ne doit intervenir que dans des conditions solennelles et de majorité 
eme En présence d'un acte que ses partisans eux-mêmes 
éclarent d'une importance et d'une nouveauté exceptionnelles, 
pe voir dans l'exigence d'une observation des formes cons- 
itntionnelles un procédé dilatoire on un acte d’obstruction, serait 
faire preuve d'inconséquence et autoriser à croire qu'on veut forcer 
un vote dont on craint qu'un examen prolongé ne change le sens. 

Si, faute d'avoir tranché la question, une querelle se perpétuait 
sur ja constitutionnalité du trailé, de nombreux Français pourraient 
considérer celui-ci, même ratifié. comme n'étant pas obligatoire; on 
verrait alors se développer en France un revisionnisme permanent 
fondé sur des arguments de droit et des passions politiques, qui 
chargerait encore notre vie publique. 1 est de l'intérêt commun 
d'éviter cette difficulté; il est logique, pour ceux qui prétendent 
introduire une révolntion dans notre vie, qu’ils acceptent les contre- 

rlies de procédure que comporte la hardiesse même de leur 
nitiative. 

La sagesse et la rigueur juridique se rencontrent ci. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter 
la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à examiner 
la compatibilité du texte de la Constitution de la République fran- 
çaise el le texte du traité instituant un Marché commun européen; 
à donner tous éléments d'appréciation au Parlement et à prendre, 
le cas échéant, toutes initialives propres à mettre fin à une incom- 
patibilité éventuelle. 
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AVIS présenté au nom de la commission de la marine et des 
re sur le projet de loi-programme ed l'aide à la construc- 
on navale, apdolé par l'Assemblée nationale, par M. Lachèvre, 
sénateur (1). . 
Nora. — Ce document a été publié an Jowrnal officiel du 5 juil- 


let 1957. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la 
République du 4 juillet 1957. page 1416, 1" colonne.) 


nes 4095, 4422, 4609 et 
et 799 (session de 1920- 





(4) Voir: Assemblée nationale (3% Jégis].) 
101) 677; Conscil de la République, nes 734 
7). 
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ANNEXE N° 812 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 9 juillet 1957.) 


R\PPORT lait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté r l’Assembiée nationale, concernant 
d relatives au Trésor, par M. Peilenc, sénateur, rappor- 
teur général (1). 


Mesdames, messieurs, par souci de ne pas alourdir le projet 
de loi de finances, le Gouvernement de M. Guy Mollet avait réuni 
en un projet spécia les dispositions qui, bien que de caractère 
financier, n'avaient pes un rapport direct avec le budget. 

Comme on vait s’y altendre, ce trailement spécial n'a pas 
favorisé l'adoption rapide du projet, dont l’Assemblée nationale n'a 
ächevé la discussion que le 24 juin dernier. 

NH imporle de ne pas retarder davantage lo vote de dispositions 
dont certaines sont devenues urgentes. 

Le projet tel qu'il nous a été transmis par l’Assemblée nationale 
complait vingt et un articles. 

Votre. commission des finances a introduit trois articlés nouveaux. 

La plupart de ces dispositions intéressent, directement ou indi- 
+: > le Trésor d’où l'appellation donnée à l'ensemble du 
projet. 

Elles sont, pour la plupart, peu importantes. Les unes tendent 
à des aménagements de caractère technique, les autres ont une 
porlée annuelle et présentent un caractère traditionnel. 

Certaines, cependant, méritent de retenir l'attention. 

Au premier + de ces dernières, doit être mentionnée celle 
figurant à l’article 8 dont l’objet est de mettre fin à l'incertitude qui 
continue de planer sur la consistance exacte des droits des anciens 
porteurs de parts des sociétés d'électricité nationalisées. Toute pré- 
cision sera donnée à ce sujet dans les commentaires qui figurent 
sous l’article et dans une note annexée au présent rapport et toute 
entière consacrée à celte délicate question. 

Les articles 13 et 14 portent extension des attributions de Ja 
caisse nationale des marches de l'Etat dans une mesure Jaissée pour 
une bonne part à l'appréciation du ministère des finances. 

L'article 17 ratifle une série de décrets portant ouverture de 
crédits, mais les décisions remontent toutes à plus d’un an et ont 
éié pour la plupart implicitement approuvées par les décisions légis- 
latives intervenues depuis lors relativement à res mêmes sujets. 

En résumé, ce ppt eut donner l'impression de réunir des 
dispositions assez hétéroclites. Elles n'en ont pas moins un carac- 
tère commun, celui de se rattacher au fonctionnement du Trésor 
et, à ce titre, elles ont fait l’objet d'un examen approfondi de la 
part de votre commission des finances qui vous propose de l'adapter 
dans son ensemble. 


EXAMEN DES ARTICLES 
Article 1°, 


Délai de déclaration. des gages ronslilnés 
sur les véhicules automobiles au profit du Trésor public. 


Texle de l’article, — L'article 5 du décret n° 53-968 du 30 sep- 
tembre 1953 modifié par l’article 3 du aécret ne 55-655 du 20 mai 195 
est complété ainsi qu'il suit: 

« Toutefois, le délai de tro:s mois fixé à l'alinéa précédent n’est 
Lu À je St aux déclarations de gages effectuées par le Trésor 
public. » 


Exposé des motifs et commentaires, — L'article 5 du décret du 
30 septembre 1%3, modifié par l’article 3 du décret ne 55-655 du 
20 mai 1955, prévoit que les gages constitués sur les véhicules 
automobiles doivent être déclarés dans les trois mois de la déli- 
vrance du récépissé de déclaration de mise en circulation. 

est apparu que ces dispositions ne pouvaient pas étre systé- 
matiquement appliquées aux prêts que consent Je Trésor à certaines 
catégories de fonctionnaires ur leur faciliter l'acquisition d’un 
véhicule nécessaire à l'exercice de leurs fonctions. En eflet, par 
suite d’une insuffisance momentanée de crédits le versement des 
evances du Trésor peut être relardé et intervenir plus de trois mois 
après la date d'acquisition des véhicules. 

Le Gouvernement a donc estimé nécessaire de modifier sur ce 
point les dispositions du décret du 20 mai 1955, en prévoyant que le 
délai imparti au créancier Le pu pour déclarer le gage qui lui a été 
consenti ne sera pas opposable au Trésor public. 

+2 commission des finanees a adoplé cet article sans modift- 
ça 10h. 


Article 2. 


Gestion du parc automobile des services civils de l'Etat 
lonctionnant en Algérie. 


Texte de l’article. — Les opérations d'achat et de vente des maté- 
riels automobiles affectés aux services civils de l'Etat fonctionnant 
en Algérie seront retracées au compte = d# de commerce « Opéra- 
tions commerciales dé Fenregistrement et des domaines » la 
section « Gestion du parc automobile ». 

Exposé des motifs et commentaires. — Les opérations @achat et 
de vente des véhicules automobiles affectés aux services publies 
relevant du budget général, aux administrations dotées d’un budget 





(1) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), nos 9703, 4021, 4155, 4182, 
4907) et in-8° 678; Conseil de la République, n° 735 (session de 1956- 





annexe et aux services financiers autonomes sont retracées à une 
section parliculière du compte spécial de commerce « Opérations 
commerciales de l'enregistrement et dés domaines », Jusqu'à pré- 
sent, cette À gr n'était pas - v aux tions de celle 
nature eflecluées par les services civils de l'Etat fonctionnant en 
Algérie. Le projet d'article ci-dessus a pour but de remédier à cette 
lacune, étant précisé que cette extension n'affecte pas les opérations 
d'achat et de vente des véhicules automobiles des administrations 
algériennes proprement dites. à 

otre commission des finances vous propose l'adoption de cet 
arlicle sans modification. 


Article 3. 


Chemin de fer franco-éthiopien, — Emprunt garanti. 
Modification de la convention du 8 mars 1909. 


Texte de l’article, — Le montant maximum des emprunts qne 
la compagnie du chemin de fer franco-éthiopien est autorisée à 
émettre en 1957 pour l'augmentation de son fonds de roulement 
est fixé à 200 millions. 

Le Gouvernement pourra, par décret pris en conseil des ministres, 
le conseil d'Elat entendu, reviser les clauses de la convention 
conclue le 8 mars 1909 entre l'Elat et la compagnie du chemin 
de fer franco-éthiopien, afin de les adapter aux conditions écono- 


miques actuelles. 
sé des molifs et commentaires, — Conformément aux dis- 


Ex 
positions de, l’article 45 de la loi n° 55-359 du 3 avril 1955 relative 
aux comples spéciaux du Trésor, une commission d'experts a élé 
réunie pour rechercher l'origine des difficultés financières éprouvées 
par le chemin de fer franco-éthion:en. Au terme de ses travaux, 
elle a déposé un rapport en juin 19%6. 

Les conclusions auxquelles ont abouti les experts peuvent se 
résumer à deux propositions : 

4° L'apparition du déficit est due essentiellement à la situation 

litique nouvelle résultant du rattachement de Ja côle de l’Erythrée 

l'Ethiopie : 

2e La Senvention définissant les rapports financiers de la compa- 

nie avec l'Etat français et l'Ethiopie — qui date de 4909 et qui n'a 
amais été modifiée depuis lors — ne correspond plus aux données 
de la situation actuelle. " 

HN est évident que la rétrocession par l'Italie des territoires qu'elle 
avait acquis sur la mer Rouge fait perdre à Djibouti son rôle de 
débouché de l'empire éthiopien et au chemin de fer franco-éthio- 

ien le monopolc de fait dont il avait bénéficié depuis sa cons- 
ruction. 

Non seulement le Gouvernement d’Addis-Abéba peut étre légi- 
timement tenié de favoriser le développement économique de sa 
nouvelle façade maritime en orientant le trafic sur Assah, mais il 

trouve un double intérêt. I évite, en effet, les droils — assez 
ourds — que nous percevons à Djbouti et surtout il hénéticie 
des prix plus avantageux, pour une grande partie du trafic, des 


transports routiers, car tel est finalement le fait fondamental devant 


lequel nous nous trouvons placés: il s'agit d'une nouvelle manli- 
testation de Ja concurrence du rail et de la route dont la compa- 
ane des trafies enregistrés à Djibouti et à Assab sufiit à mesurer 

‘ampleur. 

Cette évolution a évidemment retenti sur les résullats financiers 
du chemin de fer franco-éthiop.en. 

Le compte « Profils et pertes » a accusé les soldes suivants au 
er des dix dernières années jen millions de francs métropo- 

tains) : 

1947, 46 (en plus): 1%48, 9,6 (en pus 1949, 5,4 (en plus); 1950, 
48,9 (en mains); 19541, 3 (en plus); 1952, 7,5 (en plus): 1953, 23 (en 
plus); 1954, 372 ‘en moïns); 1955, 455 (en moins); 1956... 

Ainsi, la rupture est nelte: depuis 1954 (année où le trafic d’Assab 
terminus de la route, a augmenté de 40 p. 100 et celui de Djibouti 
a fléchi de 5 d: 100, le chemin de fer franco-éthiopien est entré 
dans l'ère des déficits. 

C'est ici qu'à y a lieu d'examiner le régime financier défini par 
la convention du 8 mars 1909 et toujours en vigueur. 

En vertu de l'article 19, l'Etat LR assume la charge des 
déficits d'exploitation en accordant à la me» 00 des avances 
remboursahles., Mais — disposition fondamentale — le déficit pris 
en considération n’est pas le déficit réel. L'article 20 définit, en effet, 
uae formule d’exploitalion qui permet de calculer forfaitairement les 
dépenses résultant pour ‘a compagnie d’une gestion considérée 
comme normale. 

Or, cette formule, établie en 41909. n'a jamais été revisée, de 
sorle qu’en droit la compagnie n'a pas de déficit et qu'il se peut fort 
bien qu'elle soit ruinée avant que la formule ait permis d'en déga- 
er un. 

Cette garantie d’exploitation est comnlétée d'une garantie finan- 
cière définie par les articles 7 et 23 de 1a convention. Elle-mime 
reprend les résultats d'exploitation tels qu'ils sont établis forfai- 
tasrement, 

En résumé, le système apparaît comme totalement périmé et 
comme ne reposant plus sur aucune base réelle. C'est tout le pro- 
= qu'il s'agit de repenser si l’on entend restaurer un système 
viabie. 

La première question est de savoir s'il eonvient de sauver le 
chemin de fer franco-éthiopien en péril. Or une chose est sûre : 
Ljibouti ne vaut que comme tête de ligne de cette voie ferrée. Le 
chemin de fer disparu, Djibouli n’est plus qu'une escale d'un intérêt 
très relatif. 

Bien plus, Djibouti vit du chemin de fer, puisque la plupart des 
droits que le port DE re de son trafle. 

L'Etat a donc incontestablement intért à ce que le chemin de 
fer poursuive son activité, mais encore faut-il que le prix de l'opé- 
Taliun ne soit pas exorbitant 
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Luelles perspectives offre l'exploilation ? 

L'avis des experts peut se résumer en trois points: le trafic n'est 
pas appelé à se relever sensiblement, Lefflort de compression des 
dépenses réalisé par la compagnie est encourageant, Où pourrait sur 
les bases actuelles arriver À une exploitation ar - en poursui- 
vant la réduction des effectifs de personnel et la modernisation du 
ana tériel. 

Mais, bien entendu, tout s'effondre s! le trafic continue à diminuer 
en » écoulant de plus en plus par la route. 11 faut donc lout à la fois 
que le prix du chemin de fer devienne compéutif el que le Gouver- 


hement d'Addis-Abéba ait intérêt à la survie du chemin de fer. 
Ainsi se trouve délini du mme coup le programme à mellre en 
œuvre: 
1° Associer étraftement le Gouternement éthiapien à la compa- 
grue en augmentant sa participation au Capital et au partage des 
dénéllces, conditions préalable à toute tentative de redressement; 


2o Modernisr le matériel, notamment em généralisant Ta trac- 
tion au diésel, afin de perméttre une exploitation aussi économique 
que possib'e; 

: % Réviser complètement les rapports de la compagnie et de 

"Etat. 

Le payement par l'Halic des dommages de guerre qui lul 
incombent est seulement évoqué dans le rapport des experts. En fait, 
A n'y à rien de bien substantiel à attendre de ce côté car, aux 
turmes du trailé de paix avec l'Italie, la France, préoccupée de réla- 
Glir des realions d'amilié avec ce pays, s’est engagée à renomcer 
aux indemnibkis qu'elle pouvait réciamer en dehors de celles prévues 
dans le traité, 

Dans res conditions, le chemin de fer franco-éthiopien est appelé 
à ne jamais envaisser les quelque 1.100 millions de lires auxquels 
ont été évalués les dommages qu'il avait subis du fait des autorités 
jalicunes. CelLes-ci n'ont admis que le remboursement des dettes 
commerciales qui ont élé évaluées à environ 90 millions de lires. 
Ma;s, à la suile de la dernière réunion de la commission de conci- 
lation franco-ilalienne, les Italiens ont fait savoir qu'ils né verse- 
raisnt finsiement que 65 millions de lires. 11 est évident qu'une 
pareille somme ne saurait contribuer en quoi que ce soit à l'assai- 
nissement de la Situation. 

C'est sons le bénéfice de ces observations d'ordre général que 
voire commission des finances, après avoir entendu les observations 
de notre distingué collègue, M. Debû-Bridel, qui a fait partie d'une 
mission parkementaire dans le territoire de la Côte française des 
Scmalts, vous propose d'adopter le présent article en insistant pour 

u'intervienne aussi rapidement que possible la revision des clauses 

e la Convention conciue le 8 mars 1909 entre l'Elat et la compagnie 
du chemin de fer franco-thiopien. 


Article 4. 


Régime des caisses d'épargne du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de ia Moselle. 


Texte de l'article. — L'article 7 du décret ne 51-1080 du 6 novem- 
Dre 1954 est complété comme suit: 

« Sont également prélevés sur le même fonds de réserve les frais 
du contrôle insttué par l'arlicle 67 du code des caisses d'épargne et 
sur décision du ministre des finances, les dépenses exceptionnelles 
dont la nature intéresse l'ensemble des caisses d'épargne du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. » | 

Exposé des motils et commentaires, — Le dé:ret n° 51-1080 du 
6 novembre 1954, pris en epplication de la loi n° 54-809 du 
4: août 19%54 sur les pouvoirs spéciaux, a institué un régime définitif 
des caisses d'épargne du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle et 
a prévu la création, à la caisse des dépôts et consignations d'Alsace 
et de Lorraine, d'un fouds de réserve et de garantie spécial à ces 
Caisses, sur lequel peuvent êlre imputées nolarmment les sommes 
nécessaires pour assurer le service des intérêts en cas d'insuff- 
sonce de revenu des placements, ou pour faire Jace aux déficits de 
getion » 

Ces disposilions, plus restrictives que celles qui sont applicables 
au fonds de réserve des caisses des autres départements, ne per- 
mettent pas d'utiliser les ressources du fonds propre à l'Alsace-Lor- 
raine pour couvrir des dépenses eflectutes dans l'intérêt de l'en- 
éenvble des caisses des trois départements. 

C'est en vue d'ouvrir à ces caisses les possibilités dont bénéficient 
déjà celles du régime gfnéral que le Gourernement propose de 
compléter l'article 7 du décret du 6 novembre 1954, qui a acquis 
force législative. 

Votre commission des finances vous propose l'adoption de cet arti- 
&le sans modificalon. 


Article 5. 
Capilai minimum des établissements financiers. 


Texte de l'article, — Le capital minimum que tout établissement 
financier doit faire figurer à son bilan, en exécution de l'article #9 
de la loi du 14 juin 19%41 relative à la réglementation et à l'organi- 
Bation des ssions se raltachant à la profession de banquier, 
doit être Inl£gralement libéré. 

Fxposé des motifs et commentaires. — En vertu de l'article 10 de 
fa lot du 14 juin 1941, les établissements financiers doivent faire 
figurer à leur bilan un capital minimum dont le montant est Axé 
par le ministre des finances. 

Cette disposition a essentiellement pour objet d'interdire à un 
établissement financier d'exercer son activité sans avoir de res- 
gources s suffisantes. 


11 est évident que cette mesure serait inopérante si les intéressés 

avaient se prévaloir de la faculté consentie à l'article premier de 

loi du 4 mars 1917, relative aux sociétés par actions, pour avoir 
un capital libéré seulement du quart pendant cinq ans. 





Au<$i le Gouyernement a-t-il eslimé nécessaire de prévoir que 
le capital miniaum des établissements financiers doit êlre intégraie- 
ment libéré. 

Votre cormmission des finances vous propose l'adoption de cet 
arlicle Sans moditicalion. 


Articles G et 7. 


Composition du conseil mational du crédit 
et de la commission de contrôle des banques. 


Texte de l'arlicie 6, — Sont membres du conseil national &u 
crédit : 

Un représentant des caisses d'épargne ordipaires nommé par le 
ministre des aflaires économiques et financièfes, sur proposition de 
la conférence générale des caisses d'épargne de France; , 

Un représentant des établissements fluancièrs nommé par le minis- 
tre des allaires économiques et financières, sur présentation de 
l'association professionnelle des entreprises el établissements finan- 
Crers. 

Le nombre des représentants au conseil national du crédit des inté- 
rêts généraux des grandes organisations ouvrières les plus représen- 
latives est porié de lrois à quatre. 

Texte de l'article 7. — Pour l'examen des affaires qui coñcernent 
de: établissements financiers, la commission de contrôle des banques 
s'adjoint un représentant de ces établissements ou son suppléant 
Noms par arrélé du miuistre des allaires économiques et finan- 
cières, sur présænlalion de l'association professionnelle des entlre-- 
prises et établissements financiers. 

Exposé des motifs et commentaires. — Le développement du crédit 
à la consommation et l'activité des transactions (boursières ont 
amené le conseil national du crédit et la commission de contrôle 
des banques à consacrer une part nte de leurs travaux à 
l'examen de questions intéressant particulièrement les établisse- 
ments financiers. Aussi le Gouvernefnent a-t-il estimé nécessaire 
d'associer un représentant de ces entreprises aux délibérations des 
deux organismes. 

Etant donné le rôle important des caisses d'épargne dans le 
développement de di — et l'accroissement continu de leur acli- 
vité il lui a semblé également opportun d’ ler un représentant 
de ces institutions à participer aux travaux du conseil national du 
crédit. L'autre part, pour assurer une représentation équitable des 
grandes orgamsaltions ouvrières au sein de l'organisme con , À 
lui est apparu souhaitable d'attribuer un siège supplémentaire à ces 
organisations. * 

conseil national du crédit comprendrait ainsi, indépendam- 
ment du président ou du vice-président, quarante-trois membres : 
dix-neuf rs des forces actives du s, à savoir onæ 
membres désignés à raison de leur rôle dans l'aclivité économique, 
dont le représentant des caisses d'épargne, et huit représentants des 
organisations ouvrières; huit représentants de l'administration; 
huit représentants désignés à raison de leur compétence financière 
ou bancaire, dont le représentant des établissements financiers; 
huit représentants des organismes financiers publics ou semi-putblics. 

Votre commission des finances vous propos l'adoption, sans 
modification, des articles 6 et 3 qui tendent à réaliser les réformes 
envisagées. 

Article 8, 


Application de l'article 15 de la loi n° 46-68 du 8 avril 19%6 
sur la nationalisation de l'électricité et du gaz. 


Texte de l’article. — A l’article 15 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 
sur la nationalisation de l'électricité et du gaz, modifié par l'arti- 
cle 6 de la,loi du 12 août 1948, le terme « actionnaires » désigne 
duns les socktés par actions les seuls titulaires ou d'actions 
à l'exclusion des porteurs de parts et de toutes autres personnes. 

Les disposition de cet article ent un caractère inte tatif. 

Exposé des motifs. — L'article 15 de la loi du 8 avril 1946 natio- 
nalisant l'électricité et le gaz a prévu que les biens privés des entre- 
prises entièrement nationalisées ser rendus aux liquidateurs 
pour être aliénés, partagés entre les actionnaires ou € tés par 
ces derniers, et que leur valeur serait imputée sur /” té de 
nalionalisation allouée auxdits actionnaires. 

L'inte tion de ce texte a donné lieu le 11 mai 1955 à des 
débats devant la nte Assemblée nationale lors de l'examen 
de la proposition de loi n° 3915. €n affirmant le caractère 
catif de cette ition et en volant la question préalable, l’Assem- 
blée à confirmé l'interprétation de l'article 15 selon laquelle le légis- 
lateur de 1916 avait entendu conférer des droits sur les biens 
aux seuls actionnaires, moyennant réduction de leur inde de 
nationalisation, à l'exclusion de tous autres ayants droit statutaires. 

Toutefois, le sens de cette décision ayant été discuté, le Gouver- 
nement estime qu'il #ppartient au Parlement de la confirmer expres- 
sément pour mettre fin à toutes contestations, et éviter les graves 
difticuités que ne manquerait pas de susciter une remise en cause 
des opérations de liquidation. 

Commentaires. — La queslion des droits des porteurs de parts des 
sociétés d'électricité na sur les biens qui ont été reslitués 
à ces sociétés est l'une des plus délicates de celles soule vées 
palionalisations. 

Corame le rappelle l'exposé des motifs, la valeur des biens qui 
ont été reslitués aux sociétés a été évaluée en fonction de la 
de l'actif total qu'ils représentaient au jour du transiert et la valeur 
ainsi déterminée a été déduite de l'indemnité globale attribuée à la 
masse des actionnaires. 

Théoriquement, cette opération ne devait procurer aucun avan- 
tage particulier aux actionnaires. En effet, dans la mesure où l'in- 
dermnilé de natianalisation était roximativement égale à la valeur 
uelle de l'aclil transféré, la restilulion d'une partie de cel aclif et 
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la réduction à due concurrence de l'indemnité devaient aboulir à 
une opération bianche dont le seul but était de ne pas conserver 
dans le patrimoine des établissements nationaux des atlhivités étran- 
gères à la production, au transport ou à la distribulion de gaz el de 
l'électricité. 

En fait cependant, l'opération a été généralement gvrantageuse 
pour les actionnaires, car les biens rtrocédés ont pris, en raison 
notamment des dévaluations monétaires, des plus-values parfois très 
importantes par rapport à leur valeur de 1916. 

li en est résulté des protestalions de la part des porteurs de paris 
et ces protestations se sont traduiles par une série d'instances judi- 
ciaires qui ont connu des fortunes diverses. 

L'est ainsi que le tribunal de commerce de Nancy, par un arrêt 
du 11 juin 1956, a fait injonction à des liquidateurs d'accorder aux 
porteurs de pr les droits qu'ils tenaient des stalu!s, cependant que 
le tribunal commerce de la Seine, par un arrêt rendu le 17 jan- 
vier 1#55, s’est déclaré en sens contraire. Mais la cour d'appel de 
Paris, à laquelle ce jugement a été déféré, a donné raison aux pré- 
tentions des porteurs paris, par arrêt du 17 avril 1956 et c'est ce 
dernier arrêt qui a fait l’objet d'un recours en cassation. 

Le présent article tend à couper court à toute celte procédure 
en spéciliant que le terme « actionnaire » qui figure à l'article 45 de 
la loi du 8 avril 1956 doit être pris stricto sensu et que par consé- 
quent les porteurs de par!s ne peuvent faire valoir aucun droit sur 
les biens ayant fait l'objet de rélroression aux anciennes sosiélés. 

4 commission des finances a débatiu des divers aspects de cette 
question. 

Les opérations spéculatives que toutes ces incertitudes ont favo 
risées ne sauraient peser sur la décision à prendre car, si certains 
devaient réaliser à cette occasion des profils abusifs, il est à côté 
d'eux de modestes porteurs dont les intérêts sont légitimes. 

Votre commission des finances essentiellement a retenu que la 
valeur des biens rétrocédés a été exclusivement imputée sur le mon- 
tant des indemnités versées aux actionnaires, encore que les condi- 
tions auxquelles cette rétrocession a été effectuée apparaissent 
comme ayant beaucoup avantagé ces derniers. 

Par aïlleurs, votre commission des finances regrette que l’on ait 
attendu aussi longtemps pour intervenir dans la série d'’instances 


judiciaires qui se sont déroulées ge plusieurs années et que ce. 
so 


soit au moment où une décision imminente qu’on vienne inter- 
rompre le cours de la justice. Aussi, tout en retenant le texte pro- 
, a-t-elle exprimé le souhait que votre commission de la justice 
asse connaître son avis en séance publique avant que le Conseil 
de la République soit appelé à se prononcer sur le présent artic'e. 
Une note figurant en annexe résume les données principales de 
celte affaire. 


Article 9. 
Liquidation de la caisse centrale de dépôts et de virements de titres. 


Texte de l’article. — Les sociétés ayant leur siège social en France 
en Algérie ou dans les départements d'outre-mer et qui ont effectué 
le regroupement de leurs actions en appiication des articles 20 et 29 
du décret n° 49-1105 du 4 août 1949, ainsi que les sociétés ayant leur 
siège dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun et qui 
ont effectué le regroupement de leurs aclions en application des 
articles 32 et 34 du décret ne 53-380 du 28 avril 1953, procèderont à 
l'expiration du délai de cinq ans à partir de la date initiale des opé- 
rations de regroupement, à la vente des actions nouvelles dont les 
ayants droit ne se seront pas fait connaître. 

A dater de ladite vente, les actions anciennes seront annulées et 
les titulaires ou ps n'auront plus droit qu'à la répartition en 
espèces du produit net de la vente des actions regroupées. 

Un règlement d'administration publique déterminera les modalités 
d'application du présent article. 

Exposé des motifs et commentaires. — L'article 26 de la loi du 
5 juillet 1949, complété par l'article 41 de la loi du 22 juillet 1949, 
a abrogé l'acte dit loi du 18 juin 1941 relatif à la création de la caisse 
centrale de dépôts et de virements de titres. Les modalités de liqui- 
dation de cet organisme ont été déterminées par le décret ne 49-1105 
du 4 août 1949, qui a notamment prévu que le retrait des actions 
déposées au C. C. D. V. T. ne pourrait être exercé qu'après échange 
contre des titres nouveaux d’une valeur nominale, en principe, au 
moins égale à 2.500 F et que les actions d’un montant nominal infé- 
rieur à ce chiffre devraient faire l’objet d’un regroupement. 

Ces dispositions n'ayant pas, pour différentes raisons, été toujours 
respectées, des mesures ont dû être prises par décret no 55-770 du 
7 juin 1955 à l'encontre des sociétés n'ayant pas encore entrepris les 
opérations d'échange ou de regroupement prévues par le décret du 
4 août 1949. 

Mais la clôture des comptes de la C. C. D. V. T. n'est pas entravée 
uniquement par le retard apporté par certaines sociétés au regrou- 
pement de leurs titres. En eftet, pe plus de 709 catégories de 
Valeurs ayant fait régulièrement l'objet d'opérations de regroupement 
ou d'échange, on constate la persistance depuis de nombreux mois 
de soldes inférieurs à 1.000 titres, qui ne peuvent être réduits que 
très lentement malgré les efforts faits par les établissements centrali- 
sateurs en liaison avec la société interprofessionnelle pour la compen- 
re ts valeurs mobilières chargée de la liquidation de la C. C. 


Ces actions non encore regroupées concernent surtout des titres 
faisant partie de l'actif de successions contentieuses -ou des titres 
perdus frappés d'opposition ou disparus sans aucune trace notam- 
ment au cours des deux guerres mondiales ou encore appartenant à 
À optantan disparues ou qui peuvent être considérées comme 

Il semble même que pour un très grand nombre de vaïeurs le 
regroupement complet soit impossible, car du fait de la disparition 





sans trace de certains titres il existe un manquant qui empêche Île 
regroupement de sautres titres formant rompus. 

Pour mettre fin à cette silualion et aux conséquences fâcheuses 
qui en découlent et rendre plus aisée et plus rapide la --c— de 
Ja C. €, D. V. T., le Gouvernement estime nécessaire de faire vendre 
par les sociétés émettrices les actions nouvelies dont !es ayants droit 
ne se sont  — fait connaître dans les cinq ans suivant le début des 
cpérations regroupement. 

Tel est l'objet du présent article dont les dispositions seraient éga- 
lement appliquées aux sociétés ayant leur siège dans les territoires 
d'outre-mer, au Togo et au Cameroun. " 

Votre rommission des finances vous en propose l'adoplion sans 
modification. 


Article 10. 
Aide de l'Etat aux caisses de crédit municipal. 


Texte de l'article. — Le ministre des affaires économiques et finan- 
cières est autorisé à donner la garantie de l'Etat aux emprunts 
contractés par les caisses de crédit municipal. En outre, le service 
des intérêts de ces emprunts pourra être partiellement pris en charge 
par l'Etat sans que la bonification d’ intérêt ainsi consentie puisse 
excéder 2 p. 100. 

Les conditions d'application du présent article seront fixées par 
arrrêté du ministre des affaires économiques et financières. 

Exposé des motifs et commentaires, — Les articles 27 de la Jai 
ne 53-1336 du 31 décembre 1953, 23 de la loi ne 55-359 du 3 avril 1955 
et 87 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 avaient prévu que les emprunts 
contractés par les caisses de crédit municipal en 1954, 1955 et 1956 
seraient garantis par l'Etat qui prendrait à sa charge une partie du 
service des intérêts. 

Les dispositions de ce texte ont permis aux caisses de crédit raunl- 
cipal d'obtenir, dans des conditions avantageuses, un certain nombre 
de prêts et le Gouvernement estime qu’il convient de proroger ce 
régime afin d'assurer à ces établissements la possibilités de se pro- 
curer les capitaux nécessaires à leur activité. 

Tel est l'objet du présent article dont votre commission des finances 
vous propose l'adoption sans modification. 


Article 11, 


Limitation de l'obligation du payement par chèques ou virements. 


Texte de l'article. — L'article fer de la lol modifiée du 22 octobre 
19:10 est comp'été par l'alinéa suivant: 

« Elle n'est pas applicable non plus aux règlements faits directe- 
ment par des particuliers non commerçants à d'autres particuliers, à 
des commerçants ou à des artisans. » 

Exposé des motifs et commentaires, — L'article 1er modifié de la 
loi validée du 22 octobre 1940 rend obligatoire l'usage du chèque barré 
ou du virement postal ou bancaire pour la plupart des règlements 
dépassant 100.000 F. Cette obligation avait pour objet de contribuer 
à la réduction de la circulation fiduciaire et au développement de 
l'usage du chèque. Le but recherché a été atteint dans le cas de 
régleinents par les commerçants qui sont astreints par l'article 6 de 
la | du 23 octobre 1910 à se faire ouvrir un compte bancaire ou 
postal. 

Toutefois, dans les transactions où interviennent les particuliers, 
qui échappent à l'obligation prévue par l’article 6, des difficultés 
sérieuses d'application sont apparues sans que soit constatée une 
dirninution de l'usage de la monnaie fiduciaire. 

En fait le développement de l'emploi du chèque semble lié davan- 
tage aux eflorts d’information " s du public et aux mesures per- 
mettant de faire du chèque un instrument de payement sûr qu'au 
maintien de l'obligation de ce mode de règlement. 

Dans ces conditions, il a semb'é souhaitable au Gouvernement 
d'exclure du champ d'application de cette obligation les règlements 
faits par des particuliers non commerçants aux autres particuliers et 
aux commerçants ou aux arlisans, 

Tel est l'objet du présent article que votre commission des finances 
vous propose d'adopter sans modification. 


Article 12, 
Nantissement des marchés publics. 


Texte de l’articie — 11 est inséré entre d’avant-dernier et le dernier 
alinéa de l’article 6 du décret-loi du 20 octobre 1935, relatif au régime 
de nantissement des marchés publics un alinéa nouveau ainsi conçu: 

« Si le créancier en fait la demande par lettre recommandée avec 
accusé de réception en gg de sa qualité, l'administrateur 
désigné dans ie marché est tenu de l’aviser, en même temps que le 
titulaire du marché, de toutes les modifications apportées au contrat, 
qui aflectent la garantie résultant du nantissement, » 


Exposé des motifs et commentaires, — La commission de véri- 
fication des comptes des entreprises publiques a suggéré dans son 
rapport en date du 25 juillet 1952, publié au Journal officiel du 
3 octobre 1953, = cas où un marché est donné en nantissement, 
le créancier nanti soit tenu au courant des faits nouveaux, qui 2ffec- 
tent le marché, et, partant, ses droits éventuels. 


Il importe en effet, en cas de résiliation ou de changement survenu 
dans les conditions d’exéeution du marché, que le bénéficiaire du 
nantissement soit avisé sans délai afin qu'il puisse prendre les me- 
sures que nécessite la disparition ou la diminution de son gage. 
ce mes LA Lol nt article qui ne faciliter le financement 

archés s el dont votre commission des finan 
pose l’adoplion sans modification. —  yscamRe 
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Articles 13 et 14. 


Attributions de la caisse nationale des marchés de l'Etat. 


Texte de l'article 13; — Les dispositions du décret du 30 octobre 
19% relatif au financement des marchés de l'Etat et des collectivités 
publiques, modifié par les décrets des 25 août 1997 et 2 mai 1958, sont 
étendues : 

1° Aux marchés passés per les sociétés d'économie mixte dans les- 
quelles l'Etat, les collectivités, les établissements on entreprises 
publies détiennent ensemble ou séparément la majorité du capital 
sucial ; 

2° Aux marchés passés par les organismes visés par l'article 9 de 
la loi n° 51-592 du 24 mai 1951 et par les décrets nos 54-1121 et 51-1122 
du 10 novembre 1954 et ne 55-880 du 30 juin 1955. 

La caisse nationale des marchés de l'Etat est habilitée à intervenir 
pour le financement des marchés visés par le présent article. 


Texte de l'article 14. — La caisse nationale des marchés de l'Etat 
est autorisée à recevoir en garantie, avaliser, accepter et endosser les 
effets de commerce créés par les entreprises publiques dont la liste 
ep fixée par arrèté du ministre des affaires économiques et finan- 
cières. 


Exposé des motifs et commentaires. — Ces deux articles ont pour 
objet de combler certaines lacunes dans les attributions de la caisse 
nationale des marchés : 

1° En ce qui concerne le financement des marchés publics, la 
compétence de la caisse des marchés est en effet limitée aux marchés 
de l'Etat, des collectivités et établissements publics, ainsi que des 
entreprises concessionnaires d'un service public. Or, les personnes 
morales de droit public ont tendance à se Dcharser de plus en plus 
de leurs tâches accrues, en matière de construction de emerils et 
d'aménagement du territoire notamment, sur des sociétés d'économie 
mixte dont les marchés ne peuvent, en l’état actuel des textes, être 
nantis à la caisse des marchés. 


L'article 13 étend à ces marchés les dispositions du décret-loi du 
90 octobre 1955 sur le nantissement des marchés publics, puis habi- 
lite la caisse à intervenir pour faciliter leur financement. Les mar- 
chés ainsi visés sont, en règle générale, ceux passés par des sociétés 
d'économie mixte dont la majorité du capital social appartient à des 
personnes publiques, mais cet article de loi vise également plus 
spécialement par la référence aux textes qui les ont prévus: 

Les marchés des organismes créés en vue de la mise en valeur 
de certaines régions (loi ne 51-592 du 24 mai 1951) ; 

Les marchés relatifs à l'exécution par divers organismes d'économie 
mixte d'opérations d'aménagement ou à l'édification de bâtiments à 
usage industriel (décrets nes 54-1121 et 54-1122 du 10 novembre 1964) ; 

Les marchés des sociétés d'économie mixte ayant pour objet de 
construire ou d'aménager des immeubles à usage industriel en vue 
de leur vente (décret n° 55-880 du 30 juin 1955); 

2e Un certain nombre de textes spéciaux autorisent la caisse natio- 
nale des marchés de l'Etat à intervenir pour le financement d'indus- 
tries nationalisées: article 35 de la loi du 4er août 1949 (Electricité et 
Gaz de France, Charbonnages de France, Houillères de bassin, 
Société nationale des chemins de fer français), article 42 de la loi 
du 16 juin 1948 (Air France), article 12 de l'ordonnance du 16 jan- 
vier 1945 (régie Renault), etc. L'article 14 permettra de regrouper ces 
autorisations diverses et d'étendre si besoin est le champs d'interven- 
tion de la caisse des marchés par une procédure simplifiée. 

Votre commission des finances vous propose l'adoption, sans modi- 
fication, de ces deux articles. 


Article 15, 


Plajond des prêts du crédit maritime mutuel pour construction 
de navires. 


Texte de l'article. — Le second alinéa de l'article 15 de la lol du 
4 décembre 1913 modifiée, est abrogé et remplacé par la disposition 
suivante : 

« Le montant d'un prêt individuel à long terme ne peut excéder 
85 p. 100 de la valeur de l'objet pour l'acquisition ou la transforma- 
tion duquel il est consenti. » 


Exposé des motifs et commentaires. — Le texte actuel du second 
paragraphe de l'article 15 de la loi du 4 décembre 1913 modifiée, 
dispose que le montant des prêts individuels à long terme consentis 
ar les caisses de crédit maritime mutuel, en vue de l'exercice de 
l'industrie de la pêche, ne peut excéder les trois quarts de la valeur 
du gage constitué par les emprunteurs. 

Cette limitation a été souvent critiquée par les poemes et le 
XIVe congrès national des pêches maritimes réuni à Boulogne a lui- 
même proposé que le montant maximum des prêts soit porté de 75 
à 85 p. 100, En ellet, en raison du coût actuel de la reconstruction 
navale, l'emprunteur doit, la plupart du temps, faire appel à des 
bailleurs de fonds pour financer une partie des dépenses qui ne sont 
pas couvertes par le prêt au crédit maritime mutuel. 

En portant le montant maximum de ce prêt à 85 p. 100, la dépense 
À laquelle l'emprunteur devrait faire face à l'aide de ses propres 
ressources serait réduite à 15 p. 100 et mieux en rapport avec ses 
possibilités financières. 

Tel est l'obiet du présent article que votre commission des finances 
vous propose d'adupler sans modification. 





Article 16. 


Suppression des comptes particuliers ouverts dans les écritures 
de la Banque de France en vertu de l'ordonnance du 26 janvier 1945. 


Texte de l'article, — L'article 9 de l'ordonnance n° 45-86 du 16 jan- 
vier 195 est abrogé. 

Exposé des motifs et commentaires. — L'article 9 de l'ordonnance 
n° 45-86 du 16 janvier 1945 relative au recensement des avoirs. à 
l'étranger a prévu que tout Français résidant à l'étranger avait la 
faculté de déclarer et de céder au Gouvernement français à titre de 
contribution volontaire toutes devises étrangères susceptibles d’être 
employées pour régler les nses du Gouvernement à l'étranger. 

La contrevaleur en francs des devises étrangères cédées devait être 
portée au crédit d’un € te” spécial ouvert au nom du cédant et 
portant intérêt à 3 p. 100. Elle ne pouvait être employée que par le 
cédant et à des payements en France le-concernant personnellement. 

Le nombre des comptes qui ont ainsi été ouverts en 1945 et 
ne sont pas encore clos n'est plus de 8 et le total des soldes crédi- 
teurs subsistants n'atteint même plus 700.000 F. Par ailleurs, aucun 
compte n'a été ouvert depuis 1945. 

Aussi bien le maintien des dispositions précitées ne présente-t-il 
plus d'intérêt pratique depuis emps. 

Dans ces conditions, le Gouvernement estime qu'il est opportun 
d'abroger l'article 9 de l'ordonnance du 16 janvier 1945, ce qui per- 
mettra d'apurer les Comptes subsistant encore dans les écritures du 
Trésor en remettant les sommes en francs qui y sont inscrites à la 

tions des intéressés. 
el est l’objet du présent article que votre commission des finances 
vous propose d'adopter sans modification. 


Article 16 bis. 


Fonds national pour le développement des adductions d'eau 
dans les communes rurales 


Texte de l'article. — La dernière. phrase de l’article 2, para- 
graphe IV (2°) de la loi de finances pour 1957 n° 56-1327 du dé- 
cembre 1956 est abrogée. < 

sé des motifs et commentaires. — Le dernier alinéa du para- 
graphe IV, 2°, de l'article 2 de la loi de finances pour 1957, concer- 
nant la répartition du produit du prélèvement sur les sommes enga- 
ces au pari mutuel entre ses diverses parties nantes, a abrogé 
'article 24 de la loi du 7 février 1953 et l’article 8 de la loi du 
2 février 1955. 

En adoptant cet article, le Parlement avait uniquement en vue 
d'abroger les dispositions législatives relatives au pourcentage des 
ressources du pari mutuel aflecté au financement des travaux d’ali- 
mentation en eau potable. 

Mais il est apparu que les articles ainsi expressément abrogés 
contenaient d'autres dispositions que celles relatives au pourcentage, 
notamment celles permettant d’octroyer des subventions en annuités 
au fonds national pour le développement des adductions d’eau. 

Aussi le Gouvernement a-t-il de corriger l'erreur ainsi com- 
mise. Tel est l’objet du présent article, dont la forme a été modifiée 
par un amendement de M. Boscary-Monsservin, accepté par le Gou- 
vernement. 

Votre commission des finances vous en propose l'adoption sans 
modification. 


Article 16 ter. 


Subventions 
et par remise de 


yables en annuilés 
eurs négociables du Trésor. 


Texte de l’article. — Dans les ‘limites respectives de 10 milliards 
de francs et de 1 milliard de francs, le ministre des affaires écono- 
miques et financières est autorisé à émettre en 1%7 des titres repré- 
sentant les montants en capital des subventions payables en annuités 
attribuées pour les travaux d'équipement rural, en vertu de l’ar- 
ticle 1er de la loi n° 47-1501 du 14 août 1957, modifié en dernier lieu 
par l’article 31 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956, et pour les travaux 
d'équipement des ports, en vertu de la loi n° 48-1510 du {er octobre 
49:83 modifiée par l’article 79 de la loi de finances pour 1957. 

ll est également autorisé, dans la limite de 2 milliards de franes, 
À eflectuer les payements par remise de valeurs n jables du 
Trésor, en application de l'article 49 de la loi ne du 16 juin 
1948 et de l’article 48 de la loi ne 50-586 du 27 mai 1950, en rembour- 
sement des prélèvements exercés sur les avoirs des 8. 

Exposé des motifs et commentaires. — Le présent article vise, 
d'une part, les subventions payables par annuités et, d'autre part, 
2 rem see par l'Etat des prélèveménts exercés sur les avoirs 

es spoliés. 

1° Subventions payables par annuités (1 alinéa). 

Aux termes de l'article fer de la loi n° 47-1501 du 14 août 1947 
modifié en dernier lieu par l'article 31 de la loi ne 56-780 du 4 août 
1956 et de la loi n° 48-1540 du 1er octobre 1948 modifiée par l’article 79 
de la loi de finances pour 1957, le secrétaire d'Etat à l'agriculture et 
le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux tra rts et au tou- 
risme sont autorisés à attribuer aux collectivités publiques ou 
privées des subventions payables en annuités et mobilisables — 
voie ie pm pour faciliter le financement des travaux d'é 
ment rural, d'une part, des travaux d'équipement des ports maritimes 
ou fluviaux, d'autre part. 

Pour l’annge 1957, le montant de ces subventions est évalué, sur 
la base du capital, à 10 milliards pour les travaux d'équipement rural 
et à 1 milliard pour les travaux portuaires ; 

2% Remboursement par l'Etat des prélèvements exercés sur les 
avoirs des spoliés (2 alinéa). 
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En lication de l’article 49 de la loi n° 48-978 du 16 juin 1948 et 
de l'article 48 de la loi ne 50-586 du 27 mai 1950, les dépenses afté- 
rentes au remboursement par l’Elat des prélèvements exercés sur 
les avoirs des spoliés sont réglées partie en numéraire, partie en 
valeurs du Trésor, 
dt versements envisagés à ce titre pour 1957 s'élèvent à 2? milliards 

rancs. 

Votre commission des finances vous propose l’adoplion, sans modi- 
fication, de cet article. , ' 


Article 17. 
Ratification de décrets. 


Texte de l’article. — Sont ratifiés, en conformité des Œ- g—“ 
des articles 4 du décret du 28 juin 1934 et 5 du décret du 29 novem- 
bre 1934, les décrets suivants, pris en application de l'article 43 de 
la loi du 30 avril 1921: 

1° Le décret du 31 mai 4955 portant autorisation de dépenses en 
excédent des crédits ouverts; 

2° Le décret ne 55-799 du 17 juin 1955 portant fixation du découvert 
d'un compte cial du Trésor; 

3° Le décret ne 56-54 du 18 vier 1956 portant aulorisation de 
dépenses en excédent des crédits reconduits à 1956; 

° Le décret ne 56-338 du 30 mars 1956 portant autorisation de 
dépenses en excédent des crédits reconduits à 1956 (avance du Tré- 
= 7. caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les 
mines) ; 

5° Le décret du 11 avril 1956 portant autorisation de dépenses en 
excédent des crédits reconduits a 1956. 

Exposé des rrotifs et commentaires. — Le présent article a pour 
objet de ratifier des décrets pris-en vertu de l’article 43 de la loi du 
40 avril 1921 et des textes subséquents pour autoriser le payement de 
dépenses urgentes à titre d'avances en excédent des crédits ouverts 
et dont Je texte figure en annexe du projet de loi n° 3703. 

Votre commission des finance; vous en propose l'adoption sans 
modification. 


Article 18. 


Réduction, en faveur des sinistrés, du délai prévu 
pour le remplacement des titres perdus ou voles. 


Texte de l’article. — Le délai prévu à l’article 15 de la loi du 
15 juin 1872 régissant le remplacement des titres perdus ou volés 
est ramené à cinq pour les titres appartenant aux sinistrés qui n'ont 
pu utiliser les dispositions du décret-loi du 26 mai 1940. 

sé des motifs et commentaires. — Le présent article est dû 
à l'initiative de la commission des finances de l’Assemblée nationale. 

A l'appui de cet amendement, son auteur, M. Louvel, a fait valoir 
æ la longueur des délais en vigueur pour le remplacement des 
titres adirés est une lourde gêne pour les sinistrés, sans que cette 
procédure s'impose pour autant, du point de vue de l'intérêt général. 

Votre commission des finances n’a pas fait d'objection à cette dis- 
position et vous propose de l’adopler sans modification, 


Article 19 
Règles de cumul de traitements applicables à certains professeurs. 


Texte de l’article. — Nonobstant toutes dispositions contraires, 
l’article 9 du décret du 29 octobre 1936, modifié par l’article er du 
décret ne 55-957 du 11 juillet 1955, est applicab'e aux fonctionnaires 
el agents visés à l’article 11, 4 alinéa, 2, de la loi n° 50-10 du 
6 janvier 1950. 

Exposé des motifs et commentaires. — Cet article, qui résulte de 
l'adoption d'un amendement de M. Boisdé, tend à uniformiser les 
règles de cumul de traitements applicabies à tous les professeurs 
titulaires d'une chaire d'enseignement. 


| Article 20 (nouveau). 
Indemnisation des Français sinistrés à l'étranger. 


Texte de l’article, — 1. — Les décisions rendues par la commission 
spéciale instituée par l’article 20, alinéa 7, de la Joi n° 55-357 du 
3 avril 1955, relatif à l'indemnisation des dommages de guerre subis 
à l'étranger par des personnes physiques françaises ont l'autorité 
de la chose jugée et ne sont susceptibles d'aucune voie de recours 
autre que le recours en cassation devant le conseil d'Etat formé 
par toutes parties intéressées ou le commissaire du Gouvernement. 

Il, — Le conseil d'Etat devra. statuer dans un délai de trois mois 
à dater du jour de l'enregistrement du pourvoi. 

IE, — Sont abrogés l’article 59 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 
et toutes dispositions contraires à la présente loi. 

Exposé des motifs et commentaires. — Le présent article tend à 
donner aux décisions de la commission spéciale pour l’indemnisa- 
tion des dommages de guerre français à l'étranger l'autorité de la 
chose jugée, sous le seul contrôle d'un recours en cassation devant 
le conseil d'Etat. 

Les travaux de la commission, ouverts depuis dix mois, démon- 
trent que, tant que la possibilité d’une cascade d'appels abusifs 
au fonds subsistera, le payement des indemnités reconnues sera 
impossible, puisque ces appels font peser sur le pourcentage final 
une incertitude absolue. 

Cette disposition répond d'ailleurs aux souhaits exprimés par :e 
conseil supérieur des Français à l'étranger et le comité consullatif 
pour les intérêts français à l'étranger. 





Aussi bien, la qualité des membres dont se € se la commis 


sion iale donne-t-elle toute garantie absolue et votre commis- 
sion des finances vous demande d'adopter une disposition qui 
seule, rmettra, la mise en répartition eflective du crédit ouvert 
pour l'indemnisation des dommages de guerre français à l'étranger. 


Elle souhaiterait cependant obtenir, de la part du Gouvernement, 
des précisions sur l'indemnisation des Français sinistrés en Sarre. 


_ Article %1 (nouveau). 


Garantie de l'Etat aux emprunts contractés pour la construction 
du siège permanent de l'U. N. E. S. C. ©. 


Texte de l’article. — Le montant des emprunts contractés pe 
l'Organisation des natians unies pour l'éducation, la science et ia 
culture, en vue de la construction de son siège permanent à Paris 
et auxquels le ministre des finances, des à > économiques et 
du plan est autorisé à donner la garantie de l'Etat, est porté à :a 
somme de 3.154 millions de francs. 

L'intérêt de ces emprunts pourra être pris en charge par l'Etat. 

Exposé des motifs et commentaires. — L'article 34 de la loi 
ne du 7 février 1953 a autorisé le ministre des finances, dans 
la limite d'un montant de 2.100 millions de francs, à donner la 
re de l'Etat aux emprunts qui seront contractés par l'U. N. BE, 

. C. 0. | la construction de son siège permanent à Paris. 

Ce plafond se révèle insuffisant pour permettre à cette organisa- 
tion de mener à bien la construction et l'équipement de son siège. 
Des augmentations de prix et des dépenses imprévues ont porté le 
coût de la construction à une somme supérieure de 350 millions de 
francs au montant inilia'ement prévu et les frais d'équipement 
atteindront 378 millions de francs. 

Par ailleurs, il a paru nécessaire à l'Organisation, pour installer la 
totalité de ses bureaux, de construire un bâtiment supplémentaire, 
dont le À j ne devra pas dépasser 9326 millions de franes. 

L'U. N. E. $, C. ©. a demandé au Gouvernement français d'assor- 
tir les emprunts qui seront contractés pour couvrir ces dépenses 
supplémentaires, soit, au total, 1.054 millions de francs, de condi- 
tions analogues à celles des prêts antérieurement consentis. 

Votre commission des finances vons propose d'adopter le présent 
article, qui tend à autoriser le ministre des finances, des aflaires 
économiques et du plan à étendre la garantie de l'Etat aux emprunts 
supplémentaires de l'U. N. E. $S. C. 0. et à préciser que l'intérêt de 
ces ernprunts pourra étre pris en charge par l'Etat. 


* Article 22 (nouveau). 
Règles de cumul applicables aux militaires placés en non-activité. 


Texte de l'article. — La réduction supplémentaire de 15 p. 100, 
prévue à l’article 16, paragraphe II, du décret-loi du 29 octobre 1936, 
modifié par l'article fer du décret n° 55-957 du 11 juillet 1955, en 
faveur des retraités dégagés des cadres, est applicable aux mililaires 

lacés en non-activité en application de l'article 12 de la loi du 

avril 1946. 

Exposé des motifs et commentaires. — L'article 17 du décret 
ne 55-957 du 11 juilet 1955 — pris en pe de l'article 15 de 
la loi du 3 avril 1955 et qui a modifié l'article 16 du décret-loi du 
29 octobre 1936 — prévoit une réduction de la retenue de cumul de 
15 p. 100 au profit des « dégagés des cadres ». 

Or, parmi les dégagés des cadres de Ja loi du 5 avril 1946, figu- 
rent des militaires qui, en application de l’article 142, ont été tout 
d'abord mis en non-activité avant d'être mis à la retraite, soit au 
bout de dix ans de non-activité, soit à vingt-cinq ans ge services, 
soit sur leur demande. 

IL est évident que ces officiers doivent étre considérés comme 
dégagés des cadres, d’antant plus que, ayant dû cesser leur service 
en début de carrière, ils ont bénéficié d'une retraite calculée sur 
un grade inférieur à celui auquel ils auraient pu légitimement pré- 
tendre. 

Or, l'administration conteste celle interprétation et refuse aux 
militaires en cause Je bénéfice du décret du 11 juillet 1955. 

C'est pour mettre un terme à cette interprétation erronée de 
l'administration et contraire, manifestement, à l'intention du légis- 
lateur, que votre commission des finances vous propose d'adopter 
le présent article. 

Sous le bénéfice des observations qui précèdent, votre commission 
des finances vous propose de compléter le texte voté par l’Asserm- 
blée nationale en le rédigeant comme suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — L'article 5 
du décret ne 53-968 du 30 septembre 1953 modifié par l'article 3 du 
décret no 55-655 du 20 mai 1955 est complété ainsi qu'il suit: 

« Toutefois, le délai de trois mois fixé à l'alinéa précédent n'est 
pas applicable aux déclarations de gages effectuées par le Trésor 
public. 


Art. 2 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Les opéra- 
tions d'achat et de vente des matériels automobiles affectés aux ser- 
vices civils de l'Etat fonctionnant en Algérie seront retracées au 
compte spécial de commerce « Opérations commerciales de l'enre- 
Dee a et des domaines » à la section « Gestion du parc auto- 
mobile ». 


Art. 3 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Le mon- 
tant maximum des emprunts que la compagnie du chemin de fer 
franco-éthiopien est autorisé à émettre pour 1%7 pour l'augmentation 
de son fonds de roulement est fixé à 200 millions. 

Le Gouvernement pourra, par décret pris en conseil des ministres, 
le conseil d'Etat entendu, reviser les clauses de la convention 
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conclue le 8 mars 1909 entre l'Elat et la Compagnie du chemin de 
fer franco-élhiopien, afin de les adapter aux conditions économiques 
actuelles. 

Art. 4 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — L'article 7 
du décret n° 54-1080 du 6 novembre 19%%4 est complété comme suit: 

« Sont également prélevés sur le même fonds de réserve les frais 
du contrôle institué par l'article 67 du code des caisses d'épargne 
et, sur décision du ministre des finances, les dépenses exceplion- 
nelles dont la nature intéresse l'ensemble des caisses d'épargne du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. » d 

Art, 5 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Le capital 
minimum que tout établissement financier doit faire figurer à son 
bilan, en exécution de l'article 10 de la loi du 1% juin 1941 relative 
à la réglementation et à l'organisation des professions se raltachant 
à la profession de banquier, doit être intégralement libéré. 

Art, 6 (adopiion du texte de l'Assemblée nationale). — Sont mem- 
bres du conseil national du crédit : ’ 

Un représentant des caisses heu — ordinaires nommé par le 
ministre des alflaires économiques et financières, sur proposilion de 
la conférence générale des caisses d'épargne de France; 

Un représentant des établissements financiers nommé par Île 
ministre des affaires économiques et financières, sur présentation 
de l'association professionnelle des entreprises et établissements 
inanciers. 

; Le nombre des représentants au conseil national de crédit des inté- 
rûts généraux des grandes organisations ouvrières les plus repré- 
sentatives est porté de trois à quatre. À 

Art, 7 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — Pour l'exa- 
men des aliaires qui concernent les établissements financiers, la 
commission de contrôle des banques s'adjoint un représentant de 
ces établissements ou son suppléant nommés par arrêté du ministre 
des affaires économiques et financières, sur présentation de Tasso- 
ciation professionnelle des entreprises et é'ablissements financiers, 

Art 8 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — A l'artiele 15 
de la loi n° 46-628 du 8 avril 196 sur la nationalisation de l’élec- 
tricité et du gaz, modifié par l'article 6 de la loi du 12 août 198, le 
terme « actionnaires » désigne dans les sociétés par actions les seuls 
titulaires où porteurs d'actions à l'exclusion des porteurs de parts 
et de toutes autres personnes. | 

Les dispositions de cet article ont un caractère interprélatif. 

Art. 9 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Les sociétés 
avant leur siège social en France, en Algérie ou dans les départe- 
ments d'outre-mer et qui ont effectué le regroupement de leurs 
actions en application des articles 20 et 29 du décret n° 49-1105 du 
4 août 1949, ainsi que les sociétés ayant leur siège dans les terri- 
toires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun et qui ont eflectué le 
regroupement de leurs actions en application des article 32 et 34 
du décret no 53-380 du %S avril 19553, procèderont à l'expiration du 
délai de cinq ans à partir de la date initiale des opérations de regrou- 
pement, à la vente des actions nouvelles dont les ayants droit ne 
se sont pas fait connaitre, 

A dater de ladite vente, les actions anciennes seront annulées et 
les titulaires ou porteurs n'auront plus droit qu'à la répartition en 
espèces du produit net de la vente des actions regroupées, 

n règlement d'administration publique déterminera les modalités 
d'application du présent article, : 

Art. 40 (adoplion du texte de l'Assemblée nationale). — Le 
ministre des affaires économiques et financières est autorisé à don- 
per la garantie de l'Etat aux emprunts contractés par les caisses de 
crédit municipal, En outre, le service des intérêts de ces emprunts 
wourra être partiellement pris en charge par l'Etat sans que la boni- 
ication d'intéret ainsi consentie puisse excéder 2 p. 1. 

Les conditions d'application du présent article seront fixées par 
arrèté du ministre des affaires économiques et financières. 

Art 11 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — L'article ter 
de la loi modifiée du 2? octobre 190 est complété par l'alinéa sui- 
vant: 

« Elle n'est pas 2 pe non plus aux règlements fait directe- 
ment par des particuliers non commerçants à d'autres particuliers, 
à des commercants ou à des artisans. » 

Art. 12 (adoption du texte dé l'Assemblée nationale). — 11 est 
inséré entre l'avant-dernier et le dernier alinéa de l'article @ du 
décret-loi du 30 octobre 19%, relatif au régime de nantissement des 
marchés publics, un alinéa nouveau ainsi Conçu : 

« Si le créancier en fait la demande par lettre recommandée aver 
sccusé de réception en justifiant de sa qualité, l'administrateur 
désigné dans le marché est tenu de l'aviser, en méme temps que 
le titulaire du marché, de toutes les modifications apportées au 
contrat, qui affectent la garantie résultant du nantissement. » 

Art. 13 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Les dispo- 
sitions du décret du 30 octobre 1#5 relatif au financement des 
marchés de l'Etat et des collectivités publiques, modifié par les 
décrets du 25 août 1957 et 2 mai 1928, sont étendues: 

fo Aux marchés passés par les sociétés d'économie mixte dans 
lesquelles l'Etat, les collectivités, les établissements ou entreprises 
publics, détiennent ensemble ou Séparément la majorité du capital 
social; 

2e Aux marchés passés par les organismes visés par l'article 9 
de la loi ne 51-592 du 24 mai 1951 et par les décrets nes 54-111 et 
Li-1122 du 10 novermbre 1954 el 55-880 du 39 juin 1%5. 

La caisse natiorfle des marchés de l'Etat est habilitée à inter- 
venir pour le financement des marchés visés par le présent article, 

Art. 14 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — La caisse 
nationale des marchés de l'Etat est autorisée à recevoir en garanlie, 
avaliser, accepter et endosser les «ffets de commerce créés par les 
entreprises publiques dont la liste sera fixée par arrêté du ministre 
des affaires économiques et financières, 





Art. 15 (adoplion du texte de l'Assemblée nationale). — Le second 
alinéa de l'article 15 de la loi du 4 décembre 1913 modifiée, est 
abroué el remplacé par la disposition suivante : 

« Le montant d'un prêt individuel à long terme ne peut excéder 
8» p. 100 de la valeur de l'objet pour l'acquisition ou la transfor- 
inalion duquel il est consenti. » 

Art. 16 (adoption dun texte de l'Assemblée nationale). — L'article 9 
de l'ordonnance n° 45-86 du 16 janvier 1945 est abrogé. 

Art. 16 bis (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — La der- 
nière phrase de l'article ?, paragraphe IV (2°), de la loi de finances 
pour 1957, n° 56-1327 du 29 décembre 1956, est qu 

Arl. 16 ter (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Dans 
les limites respectives de 10 muliiards de francs et de 1 milliard de 
francs, le ministre des affaires économiques et financières est auto- 
risé à émettre en 197 des titres représentant les montants en capital 
des subventions payables en annuilés attribuées r les travaux 
d'équipement rural, en vertu de l'article 1er de la loi ne 47-1501 du 
14 août 1917, modifié en dernier lieu par l'article 31 de la loi n° 57- 
780 du 4 août 1956, et LE les travaux d'équipement des ports, en 
vertu de la loi n° 48-1540 du 1er octobre 1918 modifiée par l'article 79 
de la loi de finances pour 1957. 

Il est également autorisé, dans la limite de 2? milliards de francs, 
à effectuer les payements par remise de valeurs + D or du 
Trésor, en application de l'article 49 de la loi ne 48-978 du 16 juin 
1918 et de l'article 48 de la loi no 50-586 du 27 mai 1950, en rem- 
boursement des prélèvements exercés sur les avoirs des spoliés 

Art. 17 (adoption du texte de l’Assemblée nationale), — Sont rari- 
flés, en conformilé des dispositions des articles 4 du décret du 
23 juin 1934 et 5 du décret du 29 novembre 19:4, les décrets suivants 
pris en application de l'article 43 de la loi du 30 avril 1921: 

1° Le décret du 31 mai 195 portant autorisation de dépenses en 
excédent des crédits ouverts; 

2e Le décret n° 55-799 du 17 juin 1955 portant fixation du découvert 
d'un compte spécial du Trésor; 

Je Le décret n° 5%6-54 du 18 janvier 1956 portant autorisation de 
dépenses en excédent des crédils reconduits à 1956; 

e Le décret n° 56-238 du 30 mars 19%56 portant autorisation de 
dépenses en excédent des crédits reconduits à 1956 (avance du 
Trésor à la caisse aulonome nationale de sécurité sociale dans les 
mines) ; 

5e Le décret dun 11 avril 1956 pt autorisation de dépenses en 
excédent des crédits reconduits à 1956. 

Art, 18 (adopiion du texte de l'Assemblée nationale), — Le délai 
prévu à l'article 13 de la loi du 15 juin 1872 régissant le rempla- 
cement des titres perdus ou volés est ramené à + À anû pour les 
titres appartenant aux sinistrés qui n'onl pu utiliser les dispositions 
du décret-loi du 26 mai 19%0. 

Art. 19 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Nonobstant 
toutes dispositions contraires, l'article 9 du décret du 29 octobre 
1936 modifié par l'article fer du décret ne 55-957 du 11 juillet 1955 
est applicable aux fonctionnaires et agents visés à l'article 11, 4 ali- 
néa, 2°, de la loi n° 50-10 du 6 pere 1950. 

Art. 20 (nouveau). — 1. — 128 décisions rendues par la commission 
spéciale instituée par l'article 20, alinéa. 7, de la loi ne 55-357 du 
3 avril 1955, relatif à l'indemnisalion des dommages de guerre subis 
à l'étranger par des personnes physiques françaises ont l'autorité 
de la chose jugée et ne sont susceptibles d'aucune voie de recours 
autre que le recours en cassation devant le conseil d'Etat formé par 
toutes parties intéressées ou le commissaire du Gouvernement. 

II. — Le conseil d'Etat devra statuer dans un délai de trois mois 
à dater du jour de l'enregistrement du pourvoi. 

HE. — Sont abrogés l'article 59 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 
et toutes dispositions contraires à la présente loi. 

Art. 21 (nouveau), — Le montant ds emprunts contractés par 
l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la 
culture en vue de la construction de son siège permanent à Paris 
et auxquels le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan est autorisé à donner la garantie de l'Etat, est porté à la somme 
de 5.154 millions de francs. 

Art. 22 (nouveau) — La réduction supplémentaire de 15 Pi 100 prévue 
à l'article 16, paragraphe IE du décret-loi du 29 octobre 1936, modifié 
par l'article fer du décret ne 55-57 du 11 juillet 4955, en faveur des 
retraités dégagés des cadres, est applicable aux militaires placés en 
non-activité en application de l'article 12 de la loi du 5 avril 1946. 


ANNEXE 


Note au sujet des droits des porteurs de parts de sociétés 
nationalisées d'électricité sur les biens restitués aux actionnaires 
de ces sociétés. 

L — ExPosé pKks Farrs 


La question des droits des porteurs de parts de société d'élertricité 
nationalisées sur_ les biens restitués à ces sociétés est une des plus 
délicates de celles soulevées par les nationalisations, 

Il convient tout d'abord de rappeler sommairement les principes 
selon lesquels ont été indemnisés les ayants droit des sociétés 
d'électricité. 

La nationalisation du gaz et de l'électricité loucha deux catégories 
d'entreprises Les unes, dont l'activité principale était la production, 
le transport ou la distribution de l'électricité et du gaz, virent la 
totalité de leur actif et de leur passif transférée aux services natio- 
naux; les’ autres, dont l’activité, dans Ce domaine, n'était qu acces- 
soire, ne furent obligées de transférer aux services nationaux que 
la partie de leurs installations concernant le gaz et l'électricilé. | 

En contrepartie, les intéressés reçurent, sous forme d'obligations, 
des indemnités. 
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Dans le cas der transiert partiel, ces indemnités furent servies à 
l'entreprise et il n'y eut pas de difficultés particulières. 

Au contraire, dans le cas de transfert total, l'indemnisation fut 
beaucoup plus délicate. Les principes admis ont été les suivants: 


a) Sociétés cotées en Bourse. 


La masse des actionnaires reçoit une indemnilé globale calculce 
en fonction de la capitalisation moyenne boursière des titres pendant 
la période du 1er septembre 194 au 28 février 199, corrigée, le Cas 
échéant, r tenir compte des variations de l'actif social depuis le 
7 septembre 1935 (distribulion de réserves, augmentalion de cCapt 
tal, ete.). 

L'indemnité globale ainsi déterminée est partagée entre les action- 
naires au prorata du nombre de leurs actions. j 

Dans le cas de l'existence de porteurs de parts ayant droit à une 
fraction de l'actif en cas de dissolution de la société, l'indemnité 
globale est majorée dans de rapport des droits respectifs des parjeurs 
et des actionnaires dans la liquidation et cette majoration est par- 
tagée entre les porteurs de parts. 

Quant aux porteurs de parts n'ayant. pas de droit dans la Jiqui- 
dation, leur sort est assez rigoureux : s'ils ivent justitfer que leurs 
titres ont été aequis postérieurement à la fondation de la société, 11s 
recoivent une indemnité égale à dix fois le dividende moyen des 
trois dernières années, dans le cas contraire ils n'ont droit à rien. 


b) Sociélés non cotées en Bourse. 


L'indemnité globale est calculée sur la valeur liquidative de Ja 
société et est partagée entre les actionnaires et porteurs de parts 
au prorata de leurs droits dans la liquidation de la société. 

uant aux porteurs de parts n'ayant pas de droit dans la liqui- 
dation, ils sont traités comme dans le cas des sociétés cotées. 
_Si le principe du transfert aux services nationaux de l'ensemble 
des biens, droits et obligations des entreprises ayant pour activité 
principale la production ou la distribution de l'électricité et du gaz 
avait été intégralement appliqué, il aurait conduit à attribuer à ces 
servicés de nombreuses activités n'ayant aucun rappert avec le gaz 
ou l'électricité. Les sociétés nationalisées possédaient, en eflet, 
souvent des activités annexes fort diverses. 

En conséquence, à fut décidé que dans les deux ans suivant le 
translert de l'ensemble des biens d'une société, la part de l'actif 
qui n'est pas aflectée à l'industrie pe” ou électrique serait rétro- 
cédée aux actionnaires de la sociélé. 

La valeur de ces bien est évaluée en fonction de Ja fraction de 
l'actif total qu'ils représentaient au jour du transfert et la valeur 
ainsi déterminée est déduite de l'indemnité globale attribuée à la 
masse des actionnaires. 

Théoriquement, cette opération ne devait procurer aucun avantage 
particulier aux actionnaires. En eflet, dans la inesure où l'indemnité 
de nationalisation était approximativement égale à la valeur nette 
de l'actif transféré, la restitution d’une rtie de cet aetif et la 
réduelion à due concurrence de l'indemnité devait aboutir à une 
opération blanche dont le seul but était de ne pas maintenir dans 
le sein des établissements nationaux des activités étrangères à la 

roduction, au transport ou à la distribulion du gaz et de lélec- 

icité. 

En fait, l'opération a été généralement avantageuse pour les 
actionnaires, car les biens rétrocédés étaient constitués Souvent par 
des actions qui, en raison notamment de la dévaluation monétaire 
ont pris par rapport à 19%6 des plus-values parfois très importantes. 

On doit toutefois signaler quelques exceptions: certains acUfs 
restitués ont subi des moins-values telles que les actuonnaires 
auraient eu avantage à ne pas les voir rétrocédés. 

La rétrocession de ces biens ayant été prévue par la loi au seul 
profit des actionnaires, les porteurs de parts ont protesté contre la 
situation qui leur était ainsi faite. H est précisé que les porteurs de 

rts dont il s’agit sont exclusivement ceux ayant des droits dans 
a liquidation de la saciété, 

Ces protestations se sont traduiles, d'une part, par le dépôt de 
P sitions de loi qi n'ont pas abouti et, d'autre part, par une 
série d’instances judiciaires qui, après des fortunes diverses, ont 
finalement conduit, le 17 avril 1956, à un arrêt de la cour d'appet 
de Paris qui domne raison aux prétentions des porteurs de parts. 


En présence de cet arrêt, déféré, du reste, à la censure de la cour 
de cassation, et compte tenu des conséquences qu'entraînerait une 
telle jurisprudence, le Gouvernement a été amené à introduire, dans 
le projet de loi n° 237%3 concernant diverses dispositions relatives 
au Trésor, le projet d'article (article 8) suivant: 

« A l’article 15. de la loi me 46628 du 8 avril 4946 sur la nationa- 
lisation de l'électricité et du gaz, modifié par Farticle 6 de la loi 
du 12 août 19:8, le terme « aclionnaires » désigne dans les sociétés 
par aclions les seuls titulaires ou porteurs d'actions à l'excluskon 
des eurs de parts et de toutes auires yersonnes. 

a es dispositions du présent article ont un caractère interpré- 

. » 


JL. — EXAMEN DES REVENDICATIONS DES PORTEURS DE PARTS 


Les revendications des porteurs de parts doivent étre examinées 
sur le triple plan de l'équité, du droit et des laits. 


a) En équité. 


iori aucune raison de traiter d'une 


M n’y a évidemment « 
parts el actionnaires: dans la mesure 


manière différente, porteurs 


où la nationalisation d'une société peul être considérée comme une 





mise en liquidation, les droits des uns et des autres sont déterminés 
ee des statuts et 11 n'y a pas de motif de ne pas appliquer à tous 

s disposilions statutaires. 

Aussi bien pour le calcul de l'indemnité prinetpale, la répartition 
entre actionnaires et porteurs de parts est effectuée en fonetion des 
droits de chacun en Cas de liquidation de‘l'entre : | semblerait 
donc normal que les mêmes règles soient suivies en matière de 
répartiUon des biens restitués. 


b) En droit, 


La loi est très netlè, Dans les dispositions concernant les bieng 
privés, il n'est fait aucune allusion aux porteurs de parts. 


L'article 15 de la loi du 8 avril 1936, modifiée par la loi du 
12 août 1948, précise : 

« Ces biens cont remis au liquidateur de la société pour être 
aliéné<, partagés en franchise d'impôt, entre les actionnaires ou 
exploités par ces derniers... 

« Les actifs ainsi rétrocédés sont considérés comme n ayant 
jamais cessé d'appartenir aux actionnaires. » 

En présence de ces texles, deux thèses s'affrontent : 

Le législateur a volontairement exelu les porteurs de parts de 
l'attribution des biens restitués ; 

L'expression « actionnaires » sons-entend « et porteurs de parts ». 

La première thèse a été soutenue notamment par M. Hamel, pro- 
fesseur à la faculté de droit de Paris, qui base son raisonnement 
sur le fait que la loi, qui, à différentes reprises, a mentionné les 
« porteurs de parts » à côté des aclionpaires quand il s'agissait de 
droits conjoints à ces deux catégories, ne prévoit plus que « les 
actionnaires » lorsqu'i s'agit des biens restitués. 

Cette thèse semble, d'autre part, devoir trouver une confirmation 
dans le fait que l’Assemblée nationale, saisie le 11 mai 1955 d une 
proposition de lol de M. Mignot tendant à rempMacer le mot 
« actionnaires » à l'article #5 de la loi du 8 avril par les mots 
= droit statutaires », l'a rejelée en votant la questien préas 


On peut évidemment se demander pour quels molifs le législateur 
a entendu traiter différemment porteurs rts et actionnaires. 
H semble que les auteurs de la loi du 8 avril 1946 aient vu, avee 
une certaine défaveur, les porteurs de parts (la solution adaptée 
pour les parts n'ayant pas de droits dans la liquidation est partt- 
culièrement rigoureuse): il peut dore sembler normal qu'ils aient 
réservé les biens resliltués aux seuls actignnaires, c'est-à-dire à ceux 
qui ont fait un apport réel à la société, 


La deuxième thèse est celle adoptée par la cour d'appel de l'aris 
qui, dans son arrêt du 17 avril 1956 a déclaré : 

« Considérant que le législateur n’a pas à l’article 15 usé du mot 
« actionnaires » dans son sens technique précis..; qu'ayant munu- 
tieusement réglé les droits respectifs des différents ayants droit 
(actionnaires et porteurs de parts) aux articles 10, 11 et 12 à propos 
de l'indemnisation, le législateur devait estimer superflu de répéter 
ces inêmes précisions à la suite de l'article 15: que son silence 
s'explique par la velanié de maintenir upe répartition ilcntique de 
tous les bonis de liquidation. » 

Par ailleurs, en ce qui concerne le rejet par l'Assemblée nationale 
du 11 mai 14955 de la proposition de loi M. Mignot, la cour d appel 
adopte l'interprétation suivante : 

« Considérant que si en 1955, en l'absence du rapporteur de la 
commission de ta production industrielle dont le rapport était favo- 
rable à une proposition de loi tendant à remplacer à l'article 15 le 
mot « actionnaires » par « avants droit statutaires », certains ora- 
teurs ont manilesté leur hostilité, il faut souligner que des opinions 
divergentes furent exprimées lors de la discussion et que l'hostihité 
à la proposition élait principalement fondée sur des motifs d'oppor- 
tunité et le désir de ne pas modilier les répartitions déjà opérées. » 


C) Sur le plan des faits. 


L'admission des porteurs de parts dans la répartition des biens 
reslitués des sociétés nationalisées provoquerait certainement des 
rrotestations de la part des actionnaires qui sont dans l'ensembte 

aucoup -plus nombreux. Par ailleurs, on ne manquerait pas de 
faire remarquer le caractè <péculatif de la revendication des 
porteurs de parts, car à côté d'un certain nombre de porteurs ae 
parts de « bonne foi » se trouvent des spéculateurs qui ont acheté 
à vil prix, depuis la nationalisation, des parts de fondateurs, comme 
de véritables billets de loterte. 

Il a été exposé à l’Assemblée nationale que l'une des persomnatrtés 
qui mènent l'offensive des porteurs de parts et en faveur de qmf 
est intervenu l'arrêt de la cour d'appel de Paris, avait acquis, 
en 1951, 3.300 parts de la Société lorraine d'électricité, C'est en 
fail, seulement depuis celle date que les porteurs de parts ont 
commencé à protester sérieusement. M. Grimaud, dans son avis au 
nom de la commission de la justice de l'Assemblée nationale, sur 
la proposition de loi de M. Mignot, signale que pour une seule 
société dont les parts élaient cotées à la Bourse de Paris, la moitié 
de ces parts ont changé de mains depuis juin 1950. 

Du point de vue pratique, dans l'hypothèse où satisfaction serait 
donée aux perleurs de parts, trois cas distincts sont à considérer. 

a) Sociétés pour lesquelles les biens restitués n'ont ro: 
été répartis. * 2 > or: 
Les actionnaires recevront seulement, en général, moins que ce 
qu'ils avaient escomptés. A noter toutefois qne dans certains cas 
articuliers, nolammment à « Electricité de la Seine », la valeur des 
iens restilués étant inférieure au prix de restitution. ce seront les 
porteurs de parts qui devront verser une soulle aux actionnaires. 
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b) pars spent fait apport des biens reslitués à une nouvelle 
socriélé de gestion. 

Trois sociétés sont dans ce cas. Pour deux d’entre elles, fl n'y 
aurait pas de difficultés majeures, les sociétés de gestion ayant 
conservé les biens, par oontre la troisième société de gestion, la 
« Calorg » à déjà réparti la majorité de son actif entre ses action- 
naires (qui sont les anciens actionnaires de la société nationalisée). 
Si les porteurs de parts venaient à avoir un droit sur cette réparti- 
tion, l'actif restant de la « Calorg » ne pourrait y suffire et pour 
que l'existence de la société ne soit pas mise en cause, des modalités 
particuilères devraient intervenir, | 

c) Sociétés pour lesquelles les biens reslitués ont élé remis aux 
actionnaires. 

La situation posera alors des problèmes très compliqués. 11 fau- 
drait, en eftet, faire un nouveau partage des biens et obliger les 
anciens actionnaires à rapporter à lg masse une fraction de ce qu 1ls 
auront reçu; mais une partie de ces actionnaires est Inconnue (litres 
au porteur), même parmi ceux que l'on pourra identifier certains 
seront insolvables, d'autres décédés (d'où nécessité de rouvrir les 
successions: rapports de legs, nouveau calcul de la quotilé dispo- 
nible, nouveaux partages, restitution de droits de mutations, etc.). 

ar ailleurs, la restitution de biens a souvent eu lieu en nature sous 
A de remise de titres, le rapport devra-l-il alors se faire en 
nature, mais quid des porteurs ayant vendu ces titres, ete. 

Enfin beaucoup de titres ont changé de mains plusieurs fois depuis 
la nationalisation. Dans ces conditions, quel est celui ou ceux des 
propriélaires successifs qui devront finalement supporter la charge 

e restitution ? 

. EN pratique, on ne pourrait pas récupérer sur les actionnaires 
les sommes trop perçues; en conséquence, ou les porteurs de parts 
n'auront pratiquement aucune indemnisation complémentaire ou ll 
faudrait finalement que l'Etat intervienne pour les indemniser. 

Enfin, on doit signaler, qu'en ce qui concerne les porteurs étran- 

ers qui ont bénéficié d'un régime d'indemnisation Spécial, il fau- 

rait A n le versement d'une indemnité complémentaire à la 
arge du Trésor. 

Le tableau ci-dessous indique ner se pépardesent les sociétés 

différents cas qui viennent d'être envisagés : 

1 beciétés dont les blens n'ont pas encore été remis aux action- 

naires. — Nombre de sociétés, 12; biens reslilués en valeurs 
in 1945), 452.178.091. 

VE sociétés dont les biens ont été apportés à une société de 
estion. — Nombre de sociétés, 3; biens reslilués en valeurs 
in 1945), 1.183.996.725. À 

1 Sociétés dont les biens ont été remis aux actionnaires. d 
Nombre de sociétés, 16; biens restitués en valeurs (juin 1%), 
283.823.373. "1 de 

d) Sociétés pour lesquelles on ne possède pas de renseignement .— 
Nombre de sociétés, 3; biens reslilués en valeurs (juin 1/5), 


4.207.614. 





ANNEXE N° 813 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 9 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée natio- 
nale, tendant modifier et à compléter le code de la sécurité 
sociale en ce qui concerne les ace de trajet, par M. Mérie, 
sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi de M. Meck et de plu- 
sieurs de ses collègues a été votée sans débat par l'Assemblée natio- 
lie tend à modifier la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur la 
révention et la réparation des accidents du travail et maladies pro- 
ssionnelles. . 
‘La décision prise par l'Assemblée nationale permet d'étendre Île 
champ d'appiication de la loi « à certains accidents survenus pen- 
dant le trajet aller et retour effectué par les travail'eurs pour se 
rendre à leur lieu de travail et qui en sont exclus d'après les textes 
‘tu ». ® 
D 'Obbes olinéa de l'article 415 du code de la sécurité sociale, 
annexé au décret n° 56-1279 du 10 décembre 19% est abrogé et 
remplacé par un article nouveau dit article 415 a et par l'article 
415 b qui reprend les alinéas 3 et suivants de l'article 415 du code 
de la sécurité sociale. S 
Bien que l'Assemblée nationale se soit prononcée sans débat, fl 
semble que la commission du travail et de la sécurité sociale se soit 
livrée à une étude approfondie de la proposition de loi puisque aussi 
bien M. Meck, rapporteur, l'a saisie d'un rapport initial et de deux 
rapports eo —-ssnt qui furent adoptés par la majorité absolue 
es commissaires. 
° L'application de l'alinéa 2 de l'article 413 du code de la sécurité 
sociale ne considère « comme accident du travail, l'accident survenu 
aux travailleurs visés par le présent texte pendant le trajet de la 
résidence au lieu de travail et vice-versa, dans la mesure où le par- 
cours n'a pas été interrompu ou détourné pour un motif dicté par 
l'intérêt personnel ou indépendant de leur emploi ».. à 
En somme est actmellement écarté du bénéfice de l'application 
de l'article 2 de la loi ne 46-2426 du 30 octobre 1946 le travailleur 
accidenté qui prend ses repas au restaurant où à la cantine de son 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e légis!.\, nes 4172, 7241; (3e légis!.\, 
nos 807, 1264, 1891, 4165, 2197 et in-S° 609; Conseil de la République, 
ue 595 (session de 1956-1957). 





employeur, celle-ci se trouve hors des dépendances du liéu 
d'emploi, ou qui se rend dans une résidence secondaire, : - 

C'est r remédier à des conditions trop restrictives que la 
commission du travail et de la sécurité sociale de l'Assemblée nat 
nale avait adopté les conclusions du rapport 
que soient gr comme accidents us 
sur le trajet eflectué par le travailleur entre le lieu du travail et 
celui où il se trouve contraint de pr ses repas. 

e M. le tr d'Etat au budget ft opposition au vote sans débat 

u rapport ne 807. 

il fit valoir des observations de fond et de caractère financier. 
Sur le fond, les observations prenaient d'abord une forme rédac- 
tionnelle, et pete dans la mesure où l'on considérerait 
comme relevant la législation l'accident survenu sur les lieux où 
le travailleur peut se procurer son ravitaillement. M. le secrétaire 
d'Etat au et craignait qu'une telle extension soit quasi illimitée, 
a ns es + - apemanes de la jurisprudence quant à la notion 

acciden rajet. 

Les observations d'ordres financiers faites par le secrétaire d'Etat 
au budget portaient sur l'accroissement des dépenses imputables 
aux divers régimes de sécurité sociale, et sur les textes d'applica- 
tion du statut des fonctionnaires inhérants à la loi du 30 octobre 1946. 

M. le secrétaire d'Etat au travail saisit alors la commission du 
travail de l'Assemblée nationale d'un nouveau texte qui permettait 
« la couverture des accidents qui surviendraient aux travailleurs 
a le trajet accompli depuis le lieu du travail jusqu'à celui où 
ls prennent habituellement leurs repas et vice-versa ». Cette propo- 
sition fut adoptée et fit l'objet dès conclusions du rapport supplé- 
mentaire n° 1891, mais de nouveau rencontra l'opposition de le 
secrétaire d'Etat au À 

Mais M. le secrétaire d'Etat au t et son collègue du travail 
et de la sécurité sociale proposèrent d'un commun accord une 
nouvelle rédaction qui complète l'alinéa a de l'article $15 a par 
l'adjonction des mots: « pour des motifs d'ordre familial ». 

Cet additif permet en ellet de limiter les abus invoqués par M. le 


secrélaire d'Etat au budget lors de la discussion du r rt no. 807, 

Néanmoins, le texte qui nous est étend ieusement 
DER d'app ication de l'article 2 loi ne 46-2426 du 30 oc- 
obre 4 


C'est pourquoi votre commission du travail et de la sécurité 
sociale s'est ralliée à cette solution. 

Toutelois, elle vous demande de modifier légèrement la forme 
des articles 2 et 3. En effet, il importe de respecter les règles admises 
en matière de numérotage des articles nouveaux introduits dans les 
codes. Au lieu de créer les articles 415 a et 415 b du code de la 
sécurité, il faut viser les articies nouveaux 4154 et 4152, 


En conséquence, votre commission du travail et de la sécurité 
sociale vous demande d'adopter le texte de l’Assemblée nationale en 
le rmodiflant comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fe {adoption du texte de l’Assemblée nationale), — Le 
deuxième alinéa de article 415 du code de la sécuritté sociale 
annexé au décret n° 56-1279 du 10 décembre 1956 est abrogé. 


Art. 2 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — Il est 
inséré dans le livre IV, titre Ier, du code de la sécurité sociale un 
article 415-1 ainsi conçu: ; 

« Art. 415-1. — Est également considéré comme accident du tra- 
vail, sous réserve des dispositions ci-après, l'accident sûrvenu à un 
travailleur visé par le présent livre pendant le trajet d'aller et 
retour, entre : 

« a) Sa résidence principale, une résidenre secondaire présentant 
un cerlain caractère de stabilité ou tout autre lieu où le -travailleur 
se rend de façon habituelle pour des motifs d'ordre familial et le 
lieu du travail; 

« b) Le lieu du travail et le restaurant, la cantine ou, d'une 
manière plus générale, le lieu où le travailleur prend habituellement 
ses repas. " », 

« Les dispositions du présent article sont applicables dans la 
mesure où le parcours n'a pas été interrompu ou détourné pour un 
motif dicté par l'intérêt personnel et étranger aux nécessités essen- 
tielles de la vie courante, ou indépendant de l'emploi. » 


Art. 3 (nouve'le rédaction proposée par la commission). — Les 
alinéas 3 et suivants de l'article 415 du code de la sécurité sociale 
sont disjoints dudit article et réunis en un article 415-2 inséré dans 
ledit code à la suite des dispositions prévues à l'article 2 ci-dessus. 





ANNEXE N° 814 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 9 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
modifiant 1 du code de la sécurité sociale relatif à la 
prévention des accidents du travail, par M. Mérie, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi soumis à nos délibérations 
a élé volé sans débat par l'Assemblée nationale. 

ll tend à modifier le deuxième alinéa de l'artilce 20 de la oi 
n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur la prévention et la réparation des 
accidents du travail et des maladies professionnelles. 


(1) Voir: Assemblée nationale (3e législ.), nes 3018, 4991 et in-8° 610: 
Conseil de la République, n° 59% (s n de 1956-1957). 
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I répond ailleurs à un vœu émis par le comité de gestira 
du fonds de” prévention des accidents du travail et des maladies 
professionnelles. 

Présentement, la prévention des accidents du travail et des mala- 
dies professionnelles ge de À des prérogatives attribuées aux caisses 

ionales de sécurité sociale. » 
“ne, l'article 431 du code de la sécurité sociale prévoit 
qué la caisse nationale de sécurité sociale sur l'initiative des comités 
techniques nationaux « peut voquer l'extension à l'ensemble du 
territoire, par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
ou l'annulation pe les i. — —— \grgpgp des mesures de prévention 
édictées une caisse nale ». k 

Néanmoins, l'expérience à démontré qu'il était souvent diff ile 
d'étendre à l'ensemble du pays sans modification des mesures jus- 
tifiées simplement sur le plan local. Mais la procédure actuelle 
entraîne obligatoirement l'accord d'une caisse réxionaie, sur les 
modifications envisagées aux mesures qu'elle a édictées avant leur 
extension sur le plan national. 11 s'ensuit des retards loujours pré- 
judiciab'es à l'organisation de la prévention. 

Pour provoquer une organisation toujours plus complète de la 

révention en matière d'accidents du travail, le comité de gestion du 
Ends de prévention a demandé que la procédure d'extension puisse 
étre appliquée non seulement aux mesures mises en application par 
une caisse régionale, mais aussi à celles « adoptées par des comités 
techniques nationaux ». 

Cette requête permettait de craindre que la caissæ nationale de 
la sécurité sociale, aidée des comités techniques nationaux, ne se 
substitue aux caisses régionales dans une de leurs prérogatives 
| qu et n'entraîne de ce fait l'application d'un régime uni- 
orme. 

Le texte soumis à nos délibérations écarte cette éventualité, Fn 
effet, les dispositions prises par une caisse régionale, pour sa cir- 
conscription, pourront être aménagées par les comités techniques 
nationaux sans qu'il soit nécessaire de les lui soumettre à nouveau 
et avant que la caisse nationale de sécurlié sociale en provoque 
l'extension sur l’ensemble du pays. 

C'est pourquoi votre commission du travail et de la sécurilé 
sociale vous demande d'adopter sans modification le texte voté par 
l'Assemblée nationale et dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — 
Le deuxième alinéa de l'article 431 du code de la sécurité sociale 
est modifié comme suil: 

« Sur leur initiative, la caisse nationale de la sécurité sociale 

t provoquer, par arrêté du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, l'extension à l'ensemble du territoire des mesures de pré- 
vention édictées par une caisse régionale, soit telles qu'e!les ont été 
adoptées par cet organisme, soit après modifications apportées par 
les comités techniques nationaux eompétents. Eîle peut également 
tn demander l'annulation dans les mêmes formes. » 





ANNEXE N° 815 


« (Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 9 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à-rétablir dans leurs droits, au regard de l'assurance- 

vicitiesse, les chauffeurs de tax:s salariés exclus du régime général 

des assurances sociales entre le 1er juillet 1930 et le 1er janvier 

4936, par Mme Girauït, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui vous est soumise 

e r L objet d'un premier examen r la commission du travail 

e la 
iée au cours de la 2e législature. 

Les travaux de la cédente Assemblée nationale se terminèrent 
néanmoins sans que rapport de la commission du travail ne vint 
en discussion devant l'Assemblée. 

Le 28 février 1956, la commission du travail et de la sécurité 
sociale de l’Assemblée nationale demandait que le rapport établi 
ls la précédente commission du travail lui fut transmis pour uñ 

ouvel examen, 

C'est le texte sorti de ce nouvel examen, approuvé par la majo- 
rité absolue de la commission du travail, rapporté par M. Jourd'hui, 
que l’Assemblée nationale a adopté sans débat. 

Cette proposition de loi a pour objet de compléter les disposi- 
tions de la loi du 23 août 19187 ! ” it 

La loi du 23 août 1948 avait pour but de permettre à certains 
salariés, non assujettis aux assurances sociales pendant une période 
déterminée d'effectuer le rachat de leurs annuités, afin de les faire 
bénéficier, le moment venu, du plein effet de l'assurance vieillesse. 

Il s'agissait donc, dans l'esprit du législateur, de réparer une 
erreur dont ceux qui la subissaient n'étaient en rien responsables. 

L'opinion générale admettait que l'ensemble des salariés avait 
été immatriculé aux assurances sociales à la seule exception des 
travailleurs dont le salaire dépassait le plafond d'assujettissement. 


En eflet, l'affiliation aux assurances sociales au début de sa mise 
en vigueur, n'Clait possible qu'aux travailleurs dont le salaire, le 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), mes 180, 2790, 8252; 
{3e légisi.}, nes 799, 448 (rectiflé) et in-8° 675; Conseil de la Réyu- 
blique, n° 782 (session de 1956-1955, 





curité sociale de l'Assemblée nationale qui l'avait adop- 





traitement ou les ressources ne dépassaient pas un certain plafond, 
disposition supprimée ultéricurement par une loi autorisant affilia- 
tion à la sécurité sociale de tous les salariés, même de ceux à lès 
hauts émo'uments. Ù 

En faisant cesser l'exception initiale à l'affiliation, les membres 
du Parlement pensaient que dorénavant la date servant de base ce 
calcul de la pension vieillesse, serait fixée pour tous les ayants droit 
au fer jui':et 1930. 

Or, À existe une catégorie de salariés qui, à cause de la rigidité 
de la loi précitée, ne peut bénéficier de l'avantage que le législateur 
entendait accorder à tous. Cette catégorie, unique sans doute, 
comprend une certain nombre de chauffeurs de taxis. 

Ces derniers, dont le salaire est intérieur au plafond d'assujettisse- 
ment, n'ont pas été légalement excius du régime des assurances 
sociales, mais fls ont été victimes des agissements concertés de 
leurs employeurs, lésquels, pour se soustraire à leurs obligations 
sociales, les assujettirent à un règlement qui faisait des chauffeurs 
des « loueurs de chose », a'ors que jusqu'au {7 octobre 19M, date 
des premiers versements aux assurances sociales, la qualité de 
salarié ne leur avait jamais été contestée, 

Divers tribunaux ont d'ailleurs, à de nombreuses reprises, confirmé 
celte dernière qualification et la cour de cassalion elle-même a 
rendu le 23 janvier 4931 un arrêt confirmant que les chauffeurs de 
taxi non propriélaires étaient bien des traval'leurs salariés. 

Les différents ministres du travail qui, depuis cette date, se sont 
sus-cédé, ont partagé cet avis et c'est ainsi que le 23 juin 1934, le 
ministre du travail déposait sur le bureau de la Chambre, au nom 
du Président de la République, une ge de loi qui tendait « à faire 
bénéticier les chaufleurs de taxis salariés des dispositions de Ja 
législation du travail et de la loi sur les assurances sociales ». 

L'affiliation des chauffeurs de taxis aux assurances sociales a été 
cependant retardée jusqu'au 1 janvier 1926. Is ont donc été pen- 
dant cinq ans et demi placés dans une situation irrégulière qui leur 
a causé un préjudice considérable. 

C'est pe 9 il importe de donner à ces travalï leurs les môênres 
possibilités de rachat que celles qui ont élé accord'es à d'autres 
catégories de salariés que, seul, le montant de leurs gains avait 
empêché l'admission aux assurances sociales. 

Comme nous venons de le voir, s’il était donc déjà urgent, vu le 
nombre de vieux conducteurs lésés sur le taux de la pension- 
vieillesse que soit votée la proposition de loi, un élément nouveau 
est intervenu qui milile en faveur du vote d'urgence de ladite pro- 
position. 

En eflet, le Gouvernement a déposé un projet de loi permettant 
aux. petits propriétaires d'être aïffliés au régime volontaire de la 
sécurité sociale. 

Voté en moins de trois mois, le porjet est devenu la loi du 
6 juillet 1956, à la grande sutisiaction des chaufleurs de taxis de 
France. 

L'afflux des demandes d'aïfiliation, notamment dans la région 
parisienne, où la presque totalité des petits propriétaires (6.000) est 
atfiée, est une preuve manifeste de l'intérêt que les chauffeurs 
attachent à cette réalisation. 

Bon nombre des plus anciens peuvent d'ores et déà prétendre 
à la rente, vuire à la pension-viel'lesse. 

Parmi ceux-ci, une importante partie des conducteurs élaient sala- 
riés entre juillet 1990 et janvier 1936, mais ne peuvent procéder 
au rachat de leurs cotisations-vieillesse par les disposilions prises en 
1930 par les employeurs, rappelées pus haut. 

L'intérêt du vote rapide de la proposition de lof se trouve donc 
Cire encore p'us hmporiant en raison de la loi du G juillet 1%%# puis- 
qu'il leur permettrait de bénéficier de cinq années de plus et facili- 
terait la tâche des services administratifs, liquidateurs de rente ou 
rythmes qui pourraient æ&insi n'eflecluer qu'une seule opé- 
ration. 

A noter également que les services seraient en outre débarrasség 
des 1.400 dossiers en instance depuis 1949, 

La situation de ceux qui bénéficient d'une pension serait quelque 
peu améliorée et l'in‘ustice qui les frappe réparée. 

C'èst pourquoi votre commission du travail et de la sécurité 
sociale vous demande, à l'unanimité, de hien vou'oir adopter, sans 
modification, la proposition de loi dans le texte voté par l'Assemblée 
nationale et dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — Les 
chauffeurs de taxi ayant exercé leur profession de manière conti- 
nue ou non, pour le compte d'un ermployeur, ndant la période 
comprise entre le 1e juillet 1990 et 1er janvier 1956, sont autorisés 
à etlectuer le rachat des annuilés afférentes à cette période en vue 
du calcul de leur pension vieillesse, quel qu'ait élé le montant de 
leur rémunération. 

A cet effet, les intéressés devront effectuer, dans les deux ans de 
la promulgation de la présente loi, à la caisse primaire de sécurité 
sociale de leur dernier lieu de travail, un versement égal an mon- 
tant revalorisé des cotisations qui auraient été acquittées pendant 
ladite période, au titre de l'assurance-vieillesse, s'ils avaient élé assu- 
jettis au régime en question. 

Un arrêté du ministre des affaires sociales fixera les modalités 
de la revalorisation. 


Art. 2 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Les pen- 
sions ou rentes liquidées antérieurement à la date du versement 
eflectué par leur titulaire au titre de la présente loi sont revisées 
De eflet au vremier jour du trimestre civil suivant sa vromulga- 

1. 
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Les conjoints survivants des personnes visées à V'article 4æ sont 
admis sur leur demande à bénéficier des dispositions de la présente 
loi, quel'e que soit la date du décès de leurs conjoint. 

Leur pension de reversion est liquidée selom les modalités pré- 
vues par le code de la sécurité sociale et notamment son article 251, 
même si le décès est antérieur au ?®7 janvier 196. 

Art, 3 (ndoption dn texte de l’Assemblée nationale). — La date 
d'entrée en jouissance de la rente ou pension attribuée aux béné- 
flciaires de la présente lai, Agés d'an moins soixante ans au 4 avril 
+ est fxCe au premier jour du trimestre civit suivant sa prormul- 

ation. 





ANNEXE N° 816 


(Session ordinaire de 19561957. — Séance du 9 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur (administration 
générale, départementale et commmnale, Algérie) sur la p i- 
tion de résolution de MM. Yves Estève, Marcel Rupied et ul 
Robert, tendant à iviler le Gouvernement à ouvrir un erédit ée 
50 millions de francs pour venir en aide à la population des 
régions de Redon (llle-et-Vilaine) dévastées par les inonéations 
de février 1957, à accorder des délais pour le payement de leurs 
finpôts aux victimes du sinistre et à envisager, dans les moindres 
ddlars, F ement du bassin de la Basse-Vilaine, par M. Mar- 
cel Rupied, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, par une proposition de résolution annexée 
au procès-verbal de la séance du % février dernier, M. Estève et 
ses deux collègues de l'Hle-el-Vilaine demandaient au Conseil de la 
République d'inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit de 50 mmil- 
Dons de franes pour vemr en aide à la population des régions de 
Redon dévastées par les inondations de février 1957, à accorder des 
délais pour le payement des impôts aux victimes du sinistre et à 
envisager dans les moindres délais l'aménagement du bassin de 
Ja Basse-Vilaine. 

Dans notre Bretagne, si souvent exposée, par sa situation géo- 
pores: au péril de la mer et aux catastrophes causées par 

+ intempéries, le sinistre de Redon a revêtn un caractère par- 
ticulièrement desastreux : 125 logements sinistrés, 160 maisons 

ravement alleintes, 40 indusiriks, commerces ou exploila- 
ions artisanales endommagées, 400 ouvriers en chômage, 
60.000 heures de travail perdues, des bâtiments commerciaux 
touchés (apportant ainsi une surcharge scale aux budgets 
Municipaux, des routes eflondrées et fermées à la circulation, des 
dommages mobiliers importants, ete.}. 

Les gropositions de ce genre au Conseil de la République sont 
eéxtrémement rares en tant qu'elles émanent de notre ion et 
spécialement de notre département, malgré de nombreux sinistres 
relativement mineurs. 

Mais l'importance de celui-ci, le risque de le voir se renouveler 
si le plan d'aménagement de la Basse-Vilaine et des marais de 
Redon n'est pas rapidement réalisé. nous font insister très vive- 
ment auprés de vous, 1mes chers collègues, pour que vous adoepliez 
la proposition de résolution, acceptée par votre commission, et dont 
da teneur suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseïl de la République invite le Gouvernement : 

A ouvrir un crédit de 50 mutlions de francs aux victimes des 
Mondations de Redon (collectivités-particuliers) ; 

A accorder des délais pour le payement de leurs imgôts aux con- 
tribuables sinistrés ; 

A mettre en route, dans les moindres délais, l'aménagement du 
bassin de la Hasse-Vilaine, compris dans les objectifs du plan breton, 
adopté par arrèlé interministériel du 13 juillet 19%6. 





ANNEXE N° 817 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 9 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée avec modification par l’Assemblée 
nationale dans <a quatrième lecture, relative aux concours de 
médecin des hôpitaux de Paris, et complélant l'article 730 @u 
code de na santé , transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (21, — (Renvovée à la commession de la famille, de la 
population et de la santé gub:ique.) 

Paris, le 5 juillet 1957. 
Monsieur le président, 


Dans <a séance du 3 juillet 1957, l'Assemblée nalions'e a adopté 
ave: modification, en quatrième lecture, une proposition de loi 
relative aux concours de médev“in des hôpitaux de Paris, et complé- 
tant l'article 330 du code de la santé publique. 








(ti Voir: Conselt de In République, no 434 (session de 1956-1957). 
{2} Voir: Assemblée nationale (3° legisl.), nes 99%, 1613, 256, 1871 
et inde 404, 2337, 3, 4117 et inde 472, 1378, 484 et ins 653, 


Di, 52 et in 725: Conseil de la République, nes 54 et 665 


(session de 1955-14%), 420 el 000 (session de 1106-1957), 651 et 686 
Gession de 1950-1957). 





Conformément aux de l'article 29 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous sser une expédition authentique de cette 
propos de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir ke Conseil 

a République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
Répub'ique dispose, pour sa quatrième lecture, d'un détai maximum 
de nenf jours de session à compter de demain inclus. - 

Je vons prie de vouleir bien m'aceuser réceplion de cet envei. 

Acréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considt- 


ration. | 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale à adoplé, avec modification, en quatrième 
lecture, la proposilion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Dans le mois qui suivra la pris de la présente 

loi un arrêté du serrétaire d'Etat à santé publique el à a 

tion nommera médecins des hôpilaux de Paris les médecins 

ont satisfait aux épreuves de la bi-admissibilité lors des concours 
1958, 1949, 1950, LL et 190 . 

Le nombre des nominations à efleciner en application de l'ali- 
néa 1er est fixé à 18. Ce nombre s'ajoute au des nermi- 
nations de médecins des hôpitaux de Paris confirmées par l'artic'e 3 
ci-après. 

Art, 2. — Deux roncours sur titres et travaux scientifiques seront 
ouverts dans, les trois mois de la | mg re de la sente loi 
à l'eflet de nommer 10 médecins des hôpitaux de Paris. 

Ces concours seront réservés: 

ai Aux candidats bi-admissibles aux concours antérieurs à 1948, 
pour deux places; 

b) Aux ecandidals inscrits au concours de médecin des hôpitaux 
de Paris de 1949, mono-admissibles et ultérieurement non bi-sdrmis- 
sibles et foerclos, pour huit p'aces. 

Les nominalions seront effectuées sur avis conforme d'en jury 
composé de cinq membres tirés au sort publiquement parmi les 
médecins des hôpitaux de Paris. 

Les nominations qui résulteront de l'application de l’article fer 
et du présent articie ne uvent, en aucun cas et à compter du 
concours ouvert au titre lannée 1956, diminuer le nombre des 
places de médecin des hôpitaux de Paris mises annuellement au con- 
cours normal. Ce nombre, en tout état de cause, ne peuf, annuel- 
lement, être inférieur à neuf. 


DES D'ÉTAT Be MAR ALTLLNENUN tu LEE D À. 


Art. 4. — Les médecins forclos qui n'ont pu faîre acte de candi- 
dature à la dernière sous-admis é de 1952 et aux concows 
d'assistant des hôpitaux de Paris de 1933, 1954 et 1%5, pourront 
prendre part à un concours ial d'assistanat pour quatre places, 
qui sera ouvert dans les conditions prévues à l’article %. Ces quatre 
nominations n'’entraîneront pas de rédurtion du nombre habituel 
des places mises au concours chaque année. 

Les candidats à tous les échelons des concours poslérieurs à 1919 
et jusqu'en 195 inclus et non encore forclos, voient leur délai de 
forclusion prolongé de deux ans à compter de la date de promulga- 
tion de la présente loi. 

1. 


Délibéré en séance publique, à Paris, ie 5 juillet 1957. 
Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER, 





ANNEXE N° 818 


gs 
(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 9 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions (pensions 
civiles et militaires et victimes de la re et de |” ssion) 
sur la sition de loi de M. Rogier À ue RE 
des républi'ains indépendants, de M. Borgeaund et des $ 
du groupe de la gauche démocratique, de M. Courrière et des mem- 
bres du groupe socialiste, de M. Michel Debré et des membres 
du groupe des républicains sociaux, de M. de Menditle et des 
membres du groupe du mouvement républicain populaire, et de 
M. Peschaud et des membres du groupe du centre républicain 
d'action rurale et sociale, tendant fa accorder le statut de 

de nation aux entants devenus erphelins 
depuis le 1er octobre 1954, par suite des troubles, par M. Jean- 
Louis Fournier, sénateur @). 


Mesdames, messieurs, votre commission des pensions m'a fait 
l'honneur de me d er comme rapporteur d'une proposition de 
loi qui a été présentée conjointement par les membres de six 
pm politiques sur sept de motre Assemblée, Ce texte a r 

t l'attribution du statu! de pupilles de la nation aux enfants 
CRIE par le fait du terrorisme algérien depuis le {°° oc- 
obre 195 

IN me semble inutfle d’affaiblir par le moindre commentaire la 
re de cet énoncé pur et simple des buts de la Cr de 

i qui, bien plus qu'une preuve de générosité de la part de la 
mé! e, nous est apparu comme une preuve du sens français 
de l'équité devant les souffrances de tous tes ciloyens français, sans 
distinction d'origine. 


(4) Voir: Conseil de la République, n° % (session de 1956 1957). 
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Qu'il me soit cependant permis d’indiquer que votre commission 
des pensions a jugé nécessaire d'établir une rédaction p'us précise 
pour l’article unique de ce texte. Tel qu'il nous était présenté, en 
eflet, il prélait à une interprétation qui aurait permis de donner 
le statut de pepe de la nation aux orphelins des fellagah, ce 
qui, évidemment, n’élait pas dans les intentions des auteurs. Votre 
commission a donc introduit. dans le texte une clause selon laquelle 
les bénéficiaires devront étre des orphelins dont le père ou le 
soutien de famille aura été victime du terrorisme algérien. Le titre 
de la position de loi doit par conséquent être ifié également. 

C’est pourquoi nous vous proposons d'adopter la proposition de 
Joi sous un nouveau titre et dans ja rédaction suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
tendent à faire accorder le statut de Es de la nation aux 
orphelins dont le père ou le soutien de famille aura été victime 
du terrorisme algérien depuis le 4 octobre 1954. 


Article unique. — Le bénéfice des dispositions de la loi du 27 juil. 


let 1917 instiluant les pupilles de Ja nation et de toutes autres dis- 

itions la complétant est élendu aux orphelins dont le père ou 
e soutien de famille aura été victime du lerrorisme algérien depuis 
le 1er octobre 1954. 





ANNEXE N° 819 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 9 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale sur le pe de loi modi- 
flant l'article 14 de la loi du 16 juillet 1949 sur les publications 
destinces à la jeunesse, par M. Schwartz, sénaleur (1). 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement poursuit l’action qu'il a 
entreprise contre la pornographie et plus particulièrement contre 
l'exploitation commerciale de celie-ci. 

La gene ne fait que s'étendre, comme ïil résulte des 
statistiques faites tant à la chancellerie qu'au département de 
l'information. Les publications pornographiques se multiplient. 
L'ingéniosité des éditeurs leur permet souvent de passer enlre les 
mailles du filet tressé par les pouvoirs publics. 

A plusieurs reprises déjà, j'ai eu l'honneur de rapporter des textes 
a ec à la protection de la moralité devant le Conseil de Ja 
République qui a toujours suivi, dans ce domaine, sa commission 
de la justice. 

Cetté fois-ci, nous avons à examiner un projet de Joi tendant 
à modifier l’article 14 de la loi du 16 juillet 1949 sur les publications 
destinées à la jeunesse. Cet article à plus précisément pour objet 
de proléger la jeunesse contre le danger des publications licen- 
cieuses, pornographiques ou faisant au crime une place excessive. 
Comme l'indique l'exposé des motifs du texte dont nous sommes 
saisis, l'expérience a prouvé que les dispositions de cet article pou- 
vaient être tournées par des cditeurs peu scrupuleux, de sorte qu'il 
est apparu nécessaire de prévoir des modifications T'ES des- 
tinées à assurer au texle une pre grande efficacité. C'est ainsi 
que le projet de loi n° 173, fruit de très longues études, a vu le 
jour et a été déposé sur le bureau de notre assemblée. 

Je me permets de renvoyer mes collègues à l'exposé des motifs 
de ce texle et me contente de quelques observations qui suivent. 

L'ancien texte de l’article 14 comportait cinq alinéas, Le nou- 
veau, si le projel est voté, en comportera dix. Les alinéas 1er, 3 et 
4 de la nouvelle rédaction proposée pour l'article 14 de la loi du 
16 juillet 1919 se bornent à reprendre les dispositions actuellement 
en vigueur avec, dans un but de clarté, de légères modifications de 
forme dont on voit la portée à la simple lecture et qu'il n’est pas 
nécessaire de commenter. Les autres alinéas du projet réalisent des 
modifications de fond, étant entendu par ailleurs que le quantum 
des sanctions pénales prévues doit être mis en harmonie avec 
l'élévation antérieurement décidée des taux d'amende (article 7 de 
la loi n° 56-1327 du 29 décembre 1956 a corrélativement sup- 
primé les décimes jinstitués par la loi du 31 décembre 1953). Au 
cours d’une première lecture de ce texte, votre commission de la 
justice avait cru devoir reteni: deux amendements + ont, cepen- 
dant, de nouveau été ee en seconde lecture, le 26 juin 1957, 

lirée sur le danger des modifications envi- 





son attention ayant eté a 
sagées. 

e premier de ces amendements consistait à supprimer, à la fin 
du premier alinéa de l’article 14 dans le texte qui nous est proposé, 
les mots « ou de la place faite au crime » et d'ajouter, aussitôt, 
un nouvel alinéa ainsi conçu: « il est également interdit de pro- 
poser, de donner ou de vendre à des mineurs de 18 ans les publi- 
cations spéciaiement deslinées à la jeunesse présentant un danger 
en raison de la place faile au crime ». 

Par celte modification, on entendail pe que l’article 14 pou- 
vait, en ce qui concerne les publications visées par cet alinéa, 
s'appliquer qu'à celles d'entre elles qui sont spécialement desti- 
nées à l'enfance. 

Le second amendement de fond envisagé consistait à insérer un 
article 1er bis nouveau ainsi conçu: 

« Le 11° alinéa de l'article 3 de Ja loi du 16 juillet 1949 sur les 

ublications destinées à la jeunesse est remplacé par les disposi- 
ions suivantes: 

« Cinq membres représentant les publications périodiques dont 
trois représenlants des publications périodiques destinées à la jeu- 
nesse désignés par leurs organismes professionnels ; 





(1) Voir: Conseil de la République, n° 173 (session de 1990-1957). 





« Deux représentants des éditeurs de publications non périodiques 
désignés par leurs organismes professionnels. » 

La commission de surveillance et de contrôle des publications 
destinées à l'enfance et à l'adolescence instituée au ministère de 
la justice conformément à l'article 3 de la loi du 16 juillet 1%9, 
informée des amendements envisagés, nous a convaincus qu'ils 
étaient indésirables. 


1. — Du point de vue purement juridique, le nouvel alinéa que 
la commission avait envisagé d'ajouter à l'article 14 reproduit ci- 
dessus fait double emploi avec les presériplions de l'article 2 de la 
loi susvisée qui, en proscrivant des publications enfantines « toute 
illustration, tout récit, toute chronique, toute rubrique ou toute 
insertion présentant sous un | é favorable le banditisme, le men- 
songe, le vol, la paresse, la lâcheté, la haine, la débauche où tous 
actes qualifiés crimes ou délits ou de nature à démoraliser l'enfance 
ou la jeunesse », entend wroléger celte dernière contre la repré- 
sentation dans la presse qui leur est destincte, des manifestations 
du crime et de la criminalité. 

En outre et sur un plan @lus général, la suppression dans 
l'article 14 de la référence aux publications de toute nature pré- 
sentant un danger pour la jeunesse en raison de la place fane 
au crime viderait l'article 14 de sa substance. Elle aboutirait à 
priver la moralité juvénile d'une A protection contre 
des ouvrages qui, tels les romans de la série noire, cullivent métho- 
diquement la violence et le sadisme, en les associant d'ail'eurs à 
un érotisme considéré sous sa forme la plus basse, Pour n'être 
pas spécialement destinés à la jeunesse, de semblables livres n'en 
sont pas moins de nature à lui nuise gravement et c'est pour pré: 
server les mineurs de leur influence très nocive que la commis- 
sion de suveiliance et de contrôle de la presse enfantine a oroposé 
au ministre de l’intérieur d'interdire l'affichage et la vente aux 
moins de 18 ans d'un nombre apprétiable de ces pub'ications, 

Faire disparaitre de l'article 14, telles qu'elles y figurent actuel- 
lement, les dispositions concernant la place faite au crime, abou- 
tirait à empêcher cette commission de poursuivre son œuvre dans 
ce domaine, tout en privant les ge publics d’une arme qui 
a déjà démontré son efficacité et à laquelle les mesures instituées 
par le projet gouvernemental doivent conférer une portée accrue. 


2 — Le second amendement, relatif à la modification de la com- 
mission susdite, suscile lui aussi de sérieuses réserves, En ellet, 
introduire au sein d'un organisme chargé de contrôler les jour- 
naux destinés aux enfants el adolescents et de protéger la moralité 
juvénile contre des publications susceptib'es de lui nuire, des 
représentants d'une presse dont-le propre est, précisément, de ne 
pas être destinée à la jeunesse et de ne pas lui convenir, peut 
sembler à la fois paradoxal et inopportun, en tous cas contraire à 
l'esprit et à l'économie de la loi du 16 juillet 1949. 

Par ailleurs, il a élé assez délicat d'équilibrer et de doser Ja 
composition de cette commission en faisant une oart détermince 
à la représentation des différents services ou groupements qui 
concourent à la préservation de l'enfance et de l'adolescence contre 
une presse enfantine de mauvaise pes et des publications dan- 
gereuses pour la jeunesse. 11 est, dès lors, à craindre que l'admis- 
sion, dans la commission, de représentants supplémentaires de la 
presse ne vienne rompre un équilibre difficilement obtenu et ne 
sus'ite de nombreuses demandes de la part d'autres secteurs de 
a commission, tendant, par exemple, à faire garticiper aux travaux 

e celle-ci des psychologues, des pédiâtres, etc. Une dernande 
ainsi satisfaile en provoquerait d’autres, de sorle que toute la com- 
position de la commission de surveillance et de contrôle risquerait 
d'être remise en question. 

Votre commission de la justice s'est, à l'unanimité des mem- 
bres présents, laissée convaincre et, devant les graves inconvénients 
signalés, elle a reconsidéré sa position, abandonné les amende- 
ments envisagés et en conséquence s'est ralliée purement et sim- 
lement au texte gouvernéinental, sous réserve de trois Kgères modi- 
ications 

La première modification consiste à augmenter de 50 p. 100 le 
taux des amendes prévues + les sixième et seplicme alinéas du 
nouvel arlic'e 14 de la loi du 16 juillet 1949. 

Ainsi qu'il a été grécisé plus haut, il s’agit là d’une simple mise 
en harmonie des nouvelles dispositions avec celles de la dernière lof 
de finances, dont l'article 7 à majoré toutes les amendes péna'es, 
par incorporation dans le principal des cinq décimes instilués en 
décembre 1953. 

La seconde modification, purement formelle, a pour objet de 
remplacer, au septième alinéa du nouvel article 14 les mots « droits 
de vote et d'élection » ‘par le membre de phrase suivant: « droits 
visés à l'article 42, $ 1° et 2°, du code pénal », 

L'article 42 du code pénal a, en eflet, donné lieu à une abon- 
dante jurisprudence, maintenant bien fixée. II semble, en consé- 
quence oréférable de s'y référer étant donné que les droits de 
vote d'élection et d'éligibilité sont expressément visés par les 
paragraphes 1° et 2° dudit article. 

Enfin, pp: tenir compte du nouveau régime institutionnel du 
Togo et du Cameroun, il convient, à l'article 2 du projet, de sup 
Pe toute mention relative à l'application de la réforme projette 

ces anciens territoires associés. 

C'est dans ces condilions que votre commission vous demande 
de vouloir bien adopter le projet de loi qui vous est soumis dans 
le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — L'article 14 de Ja loi du 16 juillet 1919 sur les publl- 
cosen destinées à la jeunesse est remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« Art. 44. — Il est- interdit de proposer, de donner on de vendre 
à des mineurs de dix-huit ans, les publications de toute nature 
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résentant un danger pour la jeunesse en raison de leur carac- 
ère licencieux ou pornographique ou de la place faite au crime. 
« I est interdit, en outre, d'exposer ces publications à la vue du 
en quelque lieu que ce soit et notamment à l'extérieur ou 
l'intérieur des magasins ou des kiosques, ou de faire pour elles 
de la publicité sous quelque forme que ce soit. 


« Les publications auxquelles s'appliquent ces interdictions sont 
désignées par arrêtés du ministre de l'intérieur. La commission 
chargée de la surveillance et du contrôle des publications destinées 
à l'enfance et à l'adolescence est habilitée à signaler les publications 
qui lui paraissent justifier ces interdictions. 

«“ La vente ou l'offre couplée des publications définies à l'article 1er 
de la présente loi, avec des publications visées à l'alinéa 1 du 
présent article, est interdite. 

« Aucune publication ne peut faire état de ce qu'elle n'a pas fait 
l'objet des interdictions précitées, ni comporter aucun texte ou 
mention de nature à faire mexactement croire à une autorisation des 
pouvoirs publics. 

« Les infractions aux dispositions des précédents alinéas du pré- 
sent article sont punies d'un emprisonnement d'un mois à un an et 
d'une amende 150.000 F à 1.500.000 F. Les officiers de police judi- 
claire pourront, avant toute poursuite, saisir les publications pe 
au mépris des dispositions l'alinéa 2? ci-dessus; ils ee a- 
lement saisir, arracher, lacérer, recouvrir ou détruire tout matériel 
de publicité en faveur de ces publications. Le tribunal prononcera la 
confiscation des objets saisis. 

« Quiconque aura, par des changements de titres, des artifices de 

résentation ou de publicité, onu par toute autre manœuvre, éludé ou 
ait éluder, tenté d'éluder ou de faire éluder l'application des inter- 
dictions prononcées conformément aux trois premiers alinéas du 

résent article, sera puni d'un emprisonnement de deux mois a 

eux ans et d'une amende de 300. F à 3 millions de francs. En 
outre, et sous les mêmes peines, le tribunal pourra interdire, tem- 
porairement ou définitivement, la publication du périodique et ordon- 
her la fermeture totale ou partielle à titre temporaire ou définitif, 
de l'entreprise d'édition, Toute condamnation à plus de dix jours 
d'emprisonnement, paur les délits prévus au présent alinéa, entrat- 
nera, pendant une période de cinq ans à compter du jugement déf- 
nitif, privation des droits visés à l'article 42, paragraphes 1° et 2°, 
du code pénal. 

« Lorsque trois publications, gp ou non, éditées en fait par 
le même éditeur, ont ou auront été frappées, depuis l'entrée en 
vigueur de la loi du 16 juillet 1949 et au cours d'une période de 
douze mois, des interdictions prévues aux trois iers alinéas du 
présent article, aucune publication ou aucune livraison de publi- 
cation, analogue du même éditeur, ne pourra être mise en vente 
sans avoir été préalablement déposée, en trois exemplaires, au 
ministère de la justice et avant que se soit écoulé un délai de 
trois mois à partir de la date du récépissé de ce dépôt. Le fait, de 
Ja part de l'éditeur ou du directeur de publication, de ne pas effectuer 
le dépôt prévu ci-dessus ou de mettre la publication dans le com- 
merce avant l'expiration du délai susvisé, sera puni des peines et 
entraînera l'incapacité prévues à l'alinéa précédent. 

« A l'égard des infractions prévues ee les cinquième, septième et 
huitième alinéas du présent article, le directeur de publication ou 
l'éditeur, sera poursuivi en qualité d'auteur principal; à son défaut, 
l'auteur et, à défaut de l'auteur, les imprimeurs et distributeurs 
seront poursuivis comme principaux auteurs. Lorsque l'auteur n'aura 
pas élé poursuivi comme auteur principal, il sera poursuivi comme 
complice. Pourront être poursuivis comme complices, et dans tous 
les cas, toutes personnes auxquelles l'article 60 du code pénal est 
applicable. . 

« Les sociétés coopératives de messageries de presse prévues par 
la loi ne 47-585 du ? avril 1947 devront, nonobstant les dispositions 
de l'article 6 de ladite loi, refuser d'admettre on exclure toute 
publication périodique ayant fait l'objet des interdictions prévues 
aux deux premiers alinéas du présent article, » 


Art. 2 — La présente loi est applicable aux territoires d'outre- 
mer. 





ANNEXE N° 820 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 9 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécu- 
rité socigle sur la proposition de loi, modifiée r l'Assemblée 
nationale, tendant à modifier les règles relatives à la création, la 
suppression et l'extension de la compétence iate ou 
sionnelle des conseils de par M. Menu, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi soumise à notre exa- 
men, en deuxième leclure, est d'origine sénatoriale. 

Son but essentiel était de rendre obligatoire la consultation des 
organisations professionnelles dans tous projets de création et de 
révrganisation des conseils de prud'hommes. 

Au cours de l'étude faite par votre commission du travail et de 
la sécurité sociale, il est apparu que l'actuelle procédure de création 
ou d'extension était longue et compliquée et qu'il devenait nécessaire 
de l'alléger. 


(1) Voir: Conseil de la République, nes 262, 623 (session de 1955- 
14956) et 90 (session de 1956-1957), 749 (session de 196-197); Assem- 
59%60, 4390 et in-8° 679. 





blée nationale (2° législ.), nes 9917, 





C'est un rôle plus important qui fut confié à la proposition de 
loi en lui assignant les trois objectifs suivants : 

1° Permettre aux organisations icales de formuler leur avis; 

2% À er une simplification la édure de création ‘ou 
d'extension en évitant consultations inutiles ou faisant double 
emploi, tout en sauvegardant les prérogatives des assemblées 


3° Permettre à toutes les formations ou personnes intéressées de 
formuler leur avis dans un temps limité. 

La proposilion de loi amendée fut adoptée, le 11 décembre 1956, 
par le Conseil de la Répu e et exam par l'Assemblée natio- 
a peu de modifications à notre pro- 


nale dans sa séance du 20 juin 1957. 
L'Assemblée nationale ap 
en détail par votre commission du 


osition. Elles furent exa 
avail et de la sécurilé sociale. 


Les articles 1e et 4 ont été adoptés conformes par les deux 
chambres. 

A l'artile 2, l'Assemblée nationale a vu une contradiction à 
permettre la création automatique, dans certaines conditions, et à 
refuser l'extension automatique dans les mêmes conditions. Elle a 
donc apporté la m suivante : 

« La création et l'extension de la compétence professionnelle ou 
territoriale d'un conseil de prud'hommes est de droit lorsqu'elle... » 

En première lecture, votre commission du travail avait + 

révu cette disposition qui lui a ssait raisonnable et justifiée. 
lle ne peut mieux faire que de À 

Toutefois, am cours de l'examen par l'Assemblée nationale, M. le 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale a suggéré une 
rédaclion différente dans la forme et non dans les principes. 


La procédure de débat restreint utilisée n'a pas permis la prise 
mu: eg — — ce texte que votre er a - Le ee 
. C'est pourq nous vous proposons compléter action 
de pue 3 du livre IV du code du travail par la phrase sui- 
vante : 
« L'extension de la compétence territoriale ou professionnelle d'un 
conseil de prud'hommes est de droit dans les mêmes conditions. » 
A l'article 3, une modification a été a ée par l'Assemblée 
nationale. Elle envisage la consultation des organisations profes- 
sionnelles se fera sous l'autorité du ministre chargé du travail et 
non es sous l'autorité du ministre de la justice prévue dans notre 


Le Gouvernement ayant accepté cette substitution, votre commis- 
sion ne peut que l'approuver. 
A l'unanimité, votre commission du travail et de la sécurité sociale 


vous demande d'accepter le présent ra et d'adopter le texte 
voté par l'Assemblée nationale en le mod ant comme suit : 
PROPOSITION DE LOI! 


Art. fer (adopté conforme par les deux Chambres). — L'article 2 
du livre IV du code du travail est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les conseils de prud'hommes sont établis décrets rendus 
en la forme des règlements d'administration publique, sur la 
sition du ministre la justice, du ministre du travail et du ministre 
de l'agriculture, après avis des conseils municipaux des communes 
intéressées, dans les localités où l'importance de l’industrie, du 
commerce ou de l’agriculture en démontre la nécessité. 

« les peuvent être réorganisés ou supprimés en la méme forme. » 


Art. 2 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — L'ar- 
ticle 3 du livre IV du code du travail est modifié ainsi qu'il suit: 

« La création d'un conseil äe prud'hommes est de droit lorsqu'elle 
est demandée par le conseil municipal de la commune où il doit 
être établi, après avis favorable de la majorité des conseils muni- 
cipaux des communes devant composer la circons tion projetée 
et du conseil général du département, L'extension de la compétence 
territoriale ou professionnelle d'un conseil de prud'hommes est de 
droit dans les mêmes conditions. » 

Art. 5 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Il est intro- 
duit, dans le livre IV du code du travail, un article 3 «a ainsi libellé : 

« Art. 3 à. — Avant que ne soit pris le décret vu aux deux 
articles précédents, le ministre chargé du travail devra publier au 
Journal ofliciel un avis signalant + a été saisi d'une demande 
tendant à la création d'un conseil "hommes dans la localité 
considérée ou à la modification de l'organisation d'un conseil de 
prud'hommes existant. 


« L'avis devra indiquer : 

« a) L'étendue de la tence d'attribution et de la compétence 
territoriale du conseil existant ou à créer; 

« b) Les sections et cat es dans lesquelles sont groupés les 
industries, commerces et activités agricoles rentrant dans la compé- 
tence du conseil existant ou à créer; 

« c) Le nombre de conseillers à élire dans chacune des catégories; 

« d) Dans le cas où le décret se propose d'apporter des modifica- 
tions à l'organisation d'un conseil existant, les points sur lesque!s 
portent ces modifications. 

« L'avis invitera les chambres de commerce, d'agriculture et de 
métiers, les organisations professionnelles et toutes personnes inté- 
ressées, à faire connaître au ministre chargé du travail, dans le 
délai d'un mois, leurs observations et avis. » 

Art. 4 (adopté conforme par les deux Chambres). — Le quatrième 
alinéa de l’article 53 du livre IV du code du travail est supprimé. 
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ANNEXE N° 821 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 9 juillet 1957.) 


RAPPORT fait, au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale, sur le projet de loi, adopté avec modification par l’Assem- 
blée nationale, dans sa deuxième lecture, tendant à accorder des 
congés non rémunérés aux travailleurs en vue de favoriser l’édu- 
Cation ouvrière, par M. Menu, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi sur le congé-éducation a élé 
ne” par le Conseil de la République dans sa séance du 12 avril 
1957. 

L'Assemblée nationale, qui s’en est saisie en seconde lecture, a 
retenu la plupart des amendements apportés par notre assemblée. 

Toutefois, elle a maintenu sa façon de voir sur deux points rela- 
tivement importants, qui ont été examinés avec attention par votre 
commission du travail: 

A l'article 1er, l’Assemblée nationale a accepté les modifications 
prévoyant : 

4° « Le congé peut étre pris en une ou deux fois », sans autre 
précision quant à la durée minimum des absences ; 

2% Que la liste des centres et instituts habilités sera établies 
chaque année, par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à ia 
sécurité Sociale, pris après avis d’une commission placée sous sa 
ne et comprenant un représentant du secrétaire d'Etat à 
‘agriculture, un représentant du ministre de l'éducation nationale 
et deux représentants de chacune des organisations syndicales les 
rius représentatives sur le plan national. 

Par contre, l’Assemblée nationale a repris son texte concernant 
l'extension de Ja loi aux apprentis. 

En limitant le bénéfice de la loi aux travail'eurs de plus de dix- 
huit ans, le Conseil de la République avait voulu tenir compte des 
difficultés susceptibles d’être rencontrées dans les centres d’appren- 
tissage où les élèves préparent les examens du certificat d'aptitude 
professionne!le ou les brevets techniques. 

L'Assemblée nationale ne nous a pas suivis. D’après elle, les 
jeunes des centres d'apprentissage ne représentent qu'une minorité 
des jeunes salariés de moins de dix-huit ans et les intéressés seront 
toujours juges de 4 pps de participer ou de ne pas participer 
aux stages formation. 

Dans sa majorité, votre commission s’est ralliée à ce point de vue. 

A l'article 2, l’Assemblée nationale a repris le texte de sa pre- 
mière lecture prévoyant que le refus à une demande de congé 
serait subordonné à l'avis conforme du comité d'entreprise ou, à 
défaut, du ou des délégués du personnel. 

De plus, la commission du travail de l’Assemblée nationale avait 
envisagé la suppression de la limitation administrative, suppression 
déjà envisagée par votre commission. 

M. le ministe des aflaires sociales fut amené à proposer une 
solution transactionnelle, qui retenait l'avis conforme du comité 
d'entreprise tout en maintenant la limitation administrative du 
nombre des bénéficiaires. 

L'Assemblée nationale, unanime, a suivi la proposition de M. le 
ministre des aflaires sociales. 

A la majorité, votre commission du travail et de la sécurité sociale 
accepte aussi cette solution. 

Les articles 3, 4, 5, 6, 7, 8 et 9 ont été adoptés conformes par Îles 
deux Chambres et ne sont pas soumis à navette. 


C'est dans un but de conciliation, pour permettre la promulgation 
rapide d’une loi fort attendue, que votre commission du travail et 
de la sécurité sociale vous demande d'adopter sans modification le 
texte voté par l’Assemblée nationale : 


PROJET DE LOI 


art. er (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Les tra- 
vailleurs et apprentis désireux de participer à des stages ou sessions 
exclusivement consacrés à l'éducation ouvrière ou la formation 
syndicale, organisés soit par des centres rattachés à des organisa- 
tions syndicales de travailleurs reconnues comme représentatives 
sur le plan national, soit par des instituts spécialisés, ont droit, 
sur leur demande, à un congé non rémunéré de douze jours ouvrables 
par an. 

Le congé peut être pris en une ou deux fois. 

La liste des centres et instituts, dont les stages ou sessions ouvrent 
droit aux congés visés ci-dessus, est établie chaque année par arrêté 
du secrétaire d’Etat au travail et à la sécurité sociale pris après avis 
d'une commission placée sous sa présidence et comprenant un 
représentant du ministre de l’éducation natiomale, un représentant 
du secrétaire d'Etat à l’agriculture et deux représentants de cha- 
cune des cn syndicales les plus représentatives sur le 
plan nat 

La durée de ce congé ne peut être imputée sur la durée du co 
payé annuei. Elle est assimilée à une période de ‘ravail effectif 
pour la détermination de la durée des congés payés, du droit aux 
prestations d'assurances sociales et aux prestations familiales, ainsi 


(1) Voir: Assemblée nationale (3% législ.), nes 2905, 4431, 1432, 
1946, 1947, 3498 et in-8e 413, 4907, 5150 et. in-Se 697; Conseil de la 





R , nes 3946 et 559 , 
ÿ \épublique n et (session de 1956-1957), 161 (session de 





qu'au ard de tous les droits que le salarié tient du fait de son 
ancienneté dans l'entreprise. 

Art. 2 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — La demands 
de cengé doit être présentée à l'employeur au moins trente jours à 
l'avance par l'intéressé et doit préciser la date et la durée d3 
l'absence sollicitée, ainsi que le nom de l'organisme responsable du 
siage ou de la session. 

La bénéfice du congé demandé est de droit, sauf dans le cas où 
l'employeur estime, après avis conforme du comité d'entreprise ou, 
s'il n’en existe pas, des délégués du nnel que cette absence 

ourrait avoir des conséquences préjudiciables à la production et à 
a marche de l’entreprise. Le refus, qui doit être motivé, est notifié 
à l'intéressé dans le délai de trois jours à compter de la réception 
de la demande. Toutefois, le nombre des bénéficiaires dans l'éta- 
blissement, au cours d’une même année, ne peut dépasser un maxi- 
mum fixé par arrêté du ministre des affaires sociales. 

En cas de différend, l'inspecteur du travail contrôlant l’entreprise 
pourra être saisi par l'une des parties, et pris pour arbitre. 

L'organisme chargé des stages ou sessions doit délivrer au tra- 
Vailleur une attestation constatant la fréquentation effective de 
ceux-ci par l'intéressé. Cette altestation est remise à l'employeur au 
moment de la reprise du travail. 


Art 3 {adopté conforme par les deux Chambres). — Les conven- 
tions collectives peuvent contenir des dispositions plus favorables 
que celles prévues par le présent texte, et préciser les périodes de 
congé les mieux adaptées aux nécessités de chaque profession, ainsi 
que les modalités de fractionnement des congés et les procédures 
amiables permettant de régler les difficultés qui peuvent surventg 
pour l'application de la présente loi. 

Des accords d'établissement peuvent fixer la répartition des congés 
par service ou par catégorie professionnelle. 


Art. 4 (adopté conforme par les deux Chambres). — Le Titre VI 
de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général deg 
fonctionnaires est ainsi complété: 

« Art. 88 bis. — Un congé d'une durée maximum de douze jours 
ouvrables par an, pris en une ou deux fois, est accordé, dans des 
conditions analogues à celles pue pour les travailleurs du secteur 
privé en vue de favoriser l'éducation ouvrière, au fonctionnaire qui 
en fera la demande. 

« Pendant la durée de ce congé, les émoluments du fonctionnaire 
sont réduits au montant des retenues — ur retraite et sécu- 
rité sociale afférentes à son de. L'intére conserve, en outre, 
ses droits à la totalité des su ments pour charge de famille. 

« Un règlement d'administration publique pris sur le rapport du 
ministre des affaires économiques et financières et du secrétaire 
d'Etat chargé de la fonction publique détermine les conditions 
d'application du présent article. » 


Art. 5 (adopté conforme par les deux Chambres), — Le titre VIE 
de la loi n°? 52-432 du 28 avril 1952 portant statut général du per- 
sonne! des communes et des établissements publics communaux 
esi ainsi complété. 

« Art. 47 bis. — Un congé d'une durée maximum de douze jours 
ouvrables par an, pris en une ou deux fois, est accordé, dans des 
conditions analogues à celles prévues pour les travailleurs du sec- 
teur privé en vue de favoriser l'éducation ouvrière, à l'agent qui en 
fera la demande. 

« Pendant la durée de ce congé, les émoluments de l'agent sont 
réduils au montant des retenues légales pour retraite et sécurité 
sociale afférentes à son grade. L'intéressé conserve, en outre, ces 
droits à la totalité des suppléments pour charge de famille. 

« Un règlement d'administration pose ris sur le rapport du 
ministre de l’intérieur et du ministre des affaires éconamiques et 
mn + gi détermine les conditions d'application du présent 
article » 


Art. 6 (adopté conforme par les deux Chambres). — Les conditions 
d'application de la rare loi aux autres agents de l'Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics, au personnel d-s 
entreprises publiques énumérées par le décret prévu au deuxième 
alinéa de l’article 31 o du Livre Ier du code du travail, ainsi qu'au 
personnel navigant de la marine marchande et de l'aéronautique 
civile, sont déterminées par un règlement d'administration pubiique. 


Art. 7 (adopté conforme par les deux Chambres). — Dans les pro- 
fessions agricoles définies par les articles 616, 1144, 4149 et 1152 du 
code rural et par l’article 1 &o, 50, Ge et 7° dudit code, des arrêtés 
De D “gr après avis des commissions ee instituées par 
article 983 de ce même code pourront fixer les périodes de grande 
travaux pendant lesquelles les congés prévus par la présente loi ne 
pourront être exigés. 


Art. 8 (adopté confcrme par les deux Chambres). — La présente 
loi est applicable en Algérie. Les travailieurs des départements algé- 
riens peuvent bénéficier de ses dispositions pour participer aux 
stages ou sessions qui sont organisés en métropole ou en Algérie. 

Pour l'application de la loi sur le plan algérien, le gouverneur 
général y exerce les pouvoirs qui sont dévolus en métropole aux 
différents ministres et secrétaires d'Etat. 


Art. 9 (adopté conforme par les deux Chambres). — En cas d’in- 
fraction aux dispositions du deuxième alinéa de l’article 2 de la pré- 
sente loi, les E.-.- prévues par les articles 158 et suivants du 
Livre II du code du travail sont applicables, 

Les inspecteurs du travail et les inspecteurs des lois sociales en 
agriculture sont ne concurremment avec les officiers de police 
judiciaire, d'assurer l'exécution des dispositions visées à l'alinéa 


précédent. 
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ANNEXE N° 822 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 9 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur la loi 
de MM. Repiquet et Cerneau, relative à l'introduction de la légis- 
lation relative au fonds forestier national dans le département de 
la Réunion, par M. Repiquet, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de lol, que j'ai l'honneur de 
rapporter devant vous, tend à faire disparaitre une discrimination 
au préjudice du département de la Réunion, 

La législation du fonds forestier national qui a donné en métro- 
= les résultats que vous savez, n'avait élé étendue, jusqu'à ce 

our, qu'aux départements d'outre-mer des Antilles. 

il ny avait, de la part du législateur, aucune exclusive jetée 
contre le département de la Réunion, mais un retard, que nous vous 
demandons de combler aujourd'hui, et qui s'explique par les diff- 
cultés qu'ont dû surmonter les différents services administratifs pour 
passer du régime colonial à l'administration départementale. 

Je rappellerai brièvement les points essentiels de l'exposé des 
motifs de la proposition de loi, ils vous convaincront très rapide- 
ment de l'opportunité de la mesure demandée. 

L'île de la Réunion a un relief très tourmenté: avec un diamètre 
d'une soixantaine de kilomètres, elle a des sommets qui dépassent 
trois mille mètres. Ajoutez à cela l'eflet dévastaleur des pluies 
torrentielles dans cet hémisphère, et vous comprendrez la nécessité 
hmpérieuse dans laquelle nous nous trouvons de protéger les pentes. 

L'administralion et les pouvoirs publics se sont émus de celte 
Silualion et, grâce aux inves!issements du fonds d'investissement 
des départements d'outre-mer (F. 1. D, O. M.), le service des eaux 
et forêts procède à des reboisements méthodiques qui sont une 
garantie pour l'avenir. 

Celte mesure, parfaite en elle-même, se trouve limitée puisqu'elle 
ne touche que le domaine public. L'extension à notre département 
de la législation sur le fonds forestier national compléterait utile- 
ment celle action et permettrait au domaine privé, tout en reva- 
lorisant son patrimoine, de conserver le bien commun. 

J'attire votre altention sur le fait qu'il ne s'agit en aucune façon 
d'une dépense nouvelle png les dépenses ainsi engagées servnt 
imputées sur les crédits du fonds forestier national. 

En conséquence, votre commission de l'agriculture s'est unani- 
mement déclarée favorable à cette mesure et vous demande d'adop- 
ter la proposition de Joi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi n° 46-2172 du 20 septembre 1946 insti- 
tuant un fonds forestier national, complétée et modifiée par l'arti- 
cle 97 de la loi n° 47-1463 du 8 août 1947, l'article 34 de la lol 
no 5775 du 6 février 1953 et l'article 32 de la loi ne 55-359 du 
8 avril 1955, est applicable dans le département de la Réunion. 


ANNEXE N°'823 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 9 juillet 1957.) 


RAPPORT fait, au nom de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique, sur la proposition de loi, adoptée 
par l'Assemblée nationale, dans sa quatrième lecture, relative 
aux concours de médecin des hôpitaux de Paris et complétant 
l'article 730 du code de la santé publique, par M. René 
sénateur (2), 


ubois, 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale a adopté en quatrième 
lecture la proposition de Joi relative à la nomination dés médecins 
des hôpitaux de Paris. 

A la suite d'une réunion commune des bureaux des commissions 
des deux assemblées parlementaires, due à l'initiative de M. ie 
secrétaire d'Etat à la santé publique, pour aboutir à une entente 
sur un texte qui, jusqu'alors et malgré trois navettes, restait mar- 

ué de sérieuses oppositions, une ge mais une majorité seu- 
ement, s'était dégagée à la fin de cette réunion en faveur du texte 
qui vous est soumis. 

A l'article 1+, seront rommés médecins des hôpitaux de Paris 
tous les candidats, c'est-à dire dix-huit, qui ont élé biadmissibles 
au médicat de Paris de 1918 à 1952 inclus 

A l'article 2, deux concours sur titres et travaux scientifiques 
seront réservés, l'un de deux places, aux candidats biadmissibles 
forelos, l'autre de huit places, aux candidals monoadmissibles 
force los. 

Est-ce À dire que ces conclusions nous ont pleinement satisfaits ? 

Votre commission s'était, avec constance, au cours des première, 
seconde et troisième lectures, opposée au principe des nominations 
par la loi. 11 lui semb'ait, par ailleurs, illogique, injuste et arbitraire 
d'opérer une sélection parmi des candidats de valeur à veu près 
égale. Votre rapporteur avait soutenu ce point de vue, mais, devant 
la volonté persistante et contraire du bureau de la commission de 





(4) Voir: Conseil de la République, ne 656 (session de 1956-1957). 
(2) Voir: Assemblée nationgle (3 légi-1.), nes 99%, 1613, 256, 1871 
et inSe 104, 2753, 2925, 4147 et inSe 472, 4578, 4854 et inS° 653, 
5198, 5223 et inse 725; Conseil de la République, n° 5M et 665 
session de 1955-1956), 420 et 500 (session de 1956-1957), 651 et 686 
pe de 1956-1957), 817 (session de 1956-1957). 





y Dong, a Fe -- + un dilemme : L déla! 
e cen urs sur po "expirer, manifesie que l’Assem- 
blée nationale reviendrait, en dernière lecture, à eve conclusions 
précédentes. Aussi, plutôt que de voir adopter un texte définitif 
nommant arbitrairement et sans concours quatre médecins des 
hôpitaux, votre commission a préféré voir nommer médecins des 
hôpitaux tous les candidats de la catégorie intéressée. 

C'est dans ces condilions que votre commission, au terme d'une 
longue navette, vous dema d'adopter sans modification le texte 
volé par l'Assemblée nationale, ainsi rédigé : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er [adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Dans le 
mois qui suivra la promulgaiion de la présente loi, un arrêté du 
secrélaire d'Etat à la santé publique et à la po tion nommera 
médecins des hôpitaux de Paris les médecins qui ont satisfait aux 
épreuves de la biadmissibiiité lors des concours de 1948, 1949, 1950, 
1951 et 1952, 

Le nombre des nominations à eflectuer en application de l'ali- 
néa 1 est fixé à dix-huit, Ce nombre s'ajoute au nombre des 
nominations de médecins des hôpitaux de Paris confirmées par 
l'article 3 ci-après. 

Art. 2 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — Deux 
concours sur litres et travaux scientifiques seront ouverts, dans les 
trois mois de la promulgation de la présente loi, à l'eflet de nom- 
mer dix médecins des hôpitaux de Paris, 

Ces concours seront réservés: 

a) Aux candidats biadmissibles aux concours antérieurs à 1948, 
pour deux places; 

b) Aux candidats inscrits au concours de médecin des hôpitaux de 
Paris de 1949, monoadmissibtes et ullérieurement non bia sibles 
et forclos, pour huit places. 

Les nominations seront effectuées sur “avis conforme d'un jury 
composé de cinq membres tirés au sort publiquement parmi les 
médecins des,hôpitaux de Paris. 

Les nominations qui résulteront de l'application de l'artic'e 1er et 
du présent article ne peuvent, en aucün cas et à compter du 
concours ouvert au titre de l'année 1956, diminuer le n re des 
places de médecins des hôpitaux de Paris mises annuellement au 
concours normal. Ce nombre, en tout état de cause, ne peut, 
annuellement, être inférieur à neuf. 

Art. 3 (adopté conforme par les deux Chambres). — Sont confr- 
més les résultats des épreuves et concours ci-après énumérés et 
aux ep auxquelles elles sont intervenues, les nominations qui 
ont suivi: 

1° Epreuve de sous-admissibilité, d'admissibilité définitive et d'ad- 
mission du concours pour le recrutement de médecins des hôpitaux 
de Paris, ouverte au titre des années 1949, 1950, 1951 et 1952; 

2e Concours spécial ouvert an titre de l'année 1953 et réservé 
aux candidats admissibles définitifs au médicat des hôpitaux de 
Paris ‘ancienne réglementation) ; 

3e Concours d'assistant de médecin des hôpitaux de Paris et 
concours de médecin des hôpitaux de Paris, ouverts au titre des 
années 1953, 1954 et 1955. 

Art. 4 (adoption du texte de l'Assemblée nationale).-— Les méde- 
cins forclos, eu n'ont pu faire acte de candidature à la dernière 
sous-admissibilité de 1952 et aux concours d'assistant des hôpitaux 
de Paris de 1953, 1954 et 1955, pourront prendre part à un concours 
spécial d'assistanat pour quatre places, qui sera ouvert dans les 
conditions prévues à l’article 5. Ces quatre nominations n'’entraîne- 
ront pas la réduction du nombre habituel des places mises au 
concours chaque année. 

Les candidats à tous les échelons des concours postérieurs à 1949 
et Le gr 1955 inclus, et-non encore forclos, voirnt leur délai de 
forclusion prolongé de deux ans à compter de la date de Ja promui- 
gation de la présente loi. 

Art. 5 (adopté conforme par les deux Chambres). — L'article L 730 
du code de la santé publique est complété par l'alinéa suivant: 

« Un règlement d'administration publique, pris sur le rapport du 
ministre chargé de la santé publique et de la population, fixera, 
dans les six mois de la promulgation de la présente loi, les condi- 
tions des concours et des nominations des médecins des hôpitaux. » 





ANNEXE N° 824 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 9 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier ie décret n° 569% du 
17 septembre 1956 accordant une aide exceptionneile aux viticul- 
teurs victimes des gelées survenues durant l'hiver 1955-1956, pré- 
sentée par Mile Rapuzzi, M. Carcassonne, et les membres du 
groupe socialiste et apparentés, sénaleurs. — (Renvoyée à la 
commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 56934 du 17 septembre 1956, 
tendant à accorder une aide exceptionnelle aux viticulteurs vic- 
times des gelées survenues durant l'hiver 1953-1956, prévoit dans 
son article premier que dérogation à l'article 679 du code rural 
la section viticole du londs national de solidarité agricole peut 
prendre exceptionnellement en charge, dans la limite des ressources 
qui lui sont affectées, tout ou partie: 

a) Des se 7 annuités des prêts spéciaux consentis aux 
viticulteurs, producteurs de vin ou de ïaisin, victimes des gelées 
survenues durant l'hiver 1955-1956; 























DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


1:83; 





b) Pes cinq premières annuilés de ces préts dans le cas où les 
Viüculeurs seraient à nouveau victimes de calamités ues, au 
sens de l'article 67% du code rural, dans les trois années qui suivent 
celle du sinistre; 

<) Des six premières annuités de ces mêmes prêts lorsque, par 
suite de la calamité, l’arrachage êt la replantation partielle ou tataie 
du vignoble sont reconnus nécessaires et que les viliculleurs s enga- 
geront à reconstituer leur vignoble dans les condilions prévues aux 
arrètés pris pour | ion de l'article 679 C du code rural. 

en Een a ee Ant QU seront 
des dis ons ei-dessus, vitieu nis 
une déclaration de sinistre auprès de l'administration des contribu- 
tion indirectes avant le #7 janvier 1957. » 

Or, il se trouve de nombreux viliculieurs des communes 
sinistrées n'ont pu s'apercevoir de la destruction de leurs vignobles 
qu'après les opérations de taille effectuées à la fin de l'hiver, £'est-à- 
dire postérieurement à la date limite du 1° janvier 1957 prévue 
pur la souseriplion de leurs déclarations 

L'administration des contributions indirectes à laquelle fs se 
sont alors adressés, n'a pu prendre en considération leurs demandes, 
sttendu qu'elles élatent frappées de forciusion. 

H apparait donc nécessaire, pour ne pas écarter injustement les 
intéressés d'une mesnre de réparation à laquelle is ont légalement 
droit, de re r la date limite des déclarations du 1® janvier au 

avril 1957. 
Poest la raison pour laquelle nous vous demandons de bien vou- 
toir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de l’article 2 du décret n° 56934 
du 17 septembre 1%56, confirmées par le paragraphe 4 de l'article 107 
de Ja loi de finances de 1957 sont prerogées jusqu'au 30 juin 1957. 





ANNEXE N° 825 


(Session ordinaire de 1956-1957. — fre séance du 11 juillet 1957.) 


DEC <'ON de l’Assemblée nationale après examen en deuxième lec- 
ture, en application de Vartiele fer de la loi n° 36-619 du 23 juin 
1926, sur le décret du 241 février 1957, portant institution un 
conseil de Gouvernement et extension des attribution$ de l'Assem- 
biée territoriale en Nouvelle-Calédonie, transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la 
République (1). — (Renvoyée à la commission de la France d’ou- 


tre mer.) 
Paris, le 9 juillet 1957. 





Monsieur le président, 


Dans sa séance du 9 juillet 1957, l'Assembiée nationale a examiné, 
en deuxième lecture, dans les conditions prévues par l'article ter de 
la lui ne 56-619 du 23 juin 14956, le décret du 2% février 1957 portant 
institution d’un conseil de Gouvernement et extension des attribu- 
tions de l’Assemblée territoriale en Nouvelle-Calédonie. 

J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de la 
décision de l'Assemblée nationale. 

Je vons prie de vouloir bien m'aceuser réception de cet envol. 

Agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


ration. 
Le président de l'Assem'lée nationale, 


ASDRÉ LE TROQUER. 


DECISIOX 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des modi- 
ficutions ci-après, le décret du 24 février 197 portant institution 
d'un conseil de Gouvernement et extension attributions de 
l'assemblée territoriale en Nouvelle-Calédonie : 

« Art fer et 3. —— (Conformes au texte modifié par le Conseil de la 
ARTE . 

« Art. 4, 6, 8 bis, 9 et 10. — (Modifications identiques adoptées par 
l'Assemblée nalionale et le Conseil de la République.) » 

« Art. 11 et 12. — (Conformes au texte modifié par le Conseil de 
la République.) » l 

« Art. 13 et 14. — (Modifications identiques adoptées par l'Assem- 
blée nationale et le il de la Ré ique.) » 

« Art. 15. — (Conforme au texte modifié par le Conseil de la Répu- 

lique.}) » 

nr À 15 bis. — (Modification identique adoptée par l’Assembiée 
nationale et le Conseil de la — pn , 

« Art 16. — (Conforme au texte modifié par le Conseil de la Répu- 
bhque.) » 

: M 18 — (Modification identique adoptée par i’Assemblée natio- 
nale et le Conseil de la République.) » 

« Art. 19 — Sont pris en conseil de Gouvernement les arrêlés ou 
acles du chef du territoire concernant notamment : 

« a) La réglementation économique du commerce intérieur, des 
pnix et des loyers; l'application et le contrôle de la réglementation 
Lénérale sur les poids et mesures; l'application et le contrôle de la 
lézislalion métropolitaine sur la répress des fraudes alimentaires; 

“ a’) L'organisauon des chefferies; 

« b\ L'organisation des foires et marchés; 


ET isl.), no 432, 4565, 479 et 





( \ nr: Assemblée nationale (3e 


inSe 6%, 5241, 5347 et inSe :13; Conseil de Ja République, ne 637, 
GGL et :37 (session de 1956-1957), 





« €) Les mesures d'application de la réglementation relative au 
soutien à la produetion; 

« d) La eréaiion des organismes assurant dans le terriloire la 
COR RIER des intérèts économiques, après avis de l'assemblée 
territoriaie ; 

« €) La créalion, la suppression, la modification des circonserip- 
tions administratives du territoire et la modification de leurs limites 
géographiques, après avis de l'assemblée territoriale; 

« f} La créaliou, la constitutien, l’organisation et le fonctionne- 
meni des comraissions municipales, des commissions régionales et 
des collectivités rurales, après avis de l'assemblée territoriale; 

« 9) La création des centres d'élat civil; 

« g') Le déreloppement de l'éducation de base; 

« h) Les statuts particuliers des cadres territoriaux de fonction- 
naires, les régimes rémunération, de congés, d'avantages sociaux 
el de retrailes, après avis de l'assemblée territoriale ; 

« i) Les modalités d'application du code du travail. » 


« Art. 20, — (Modification identique adoptée par l'Assemblée natio- 
pale et le Conseil de la République.) » 

« Art. 23. — (Conforme au texte mmodifié par le Conseil de la Répu- 
biique.) » 1 

« Art. 2%, — Est nul lout acte du conseil du SRE pri 
hors de la présidence du chef du territoire, de son suppléant légal 
es LA ame ou intervenu en violation des dispositions de 

« En ce cas, le chef du territotre, par arrêté motivé, déclare la 
réunion inégale prononce la nullité des actes et prend toutes 
mesures nécessaires pour que le conseil se sépare immédiatement, 

« T'en rend compte an ministre de la France d'outre-mer. » 

« Art, 27, 28, 29 et %0. — (Modifications identiques adoptées par 
l'Assemblée nationale et le Conseil de la République.) » 
ei Art. M. — (Conforme au tex'e modifié par le Conseil de la Répu- 

que.) » 

« Ant. 32, 3 et %4 — (Modifications identiques adoptées par 
l'Assemblée national@æetl le Conseil de la République.) » 

a Art. 26. — (Conforme au texte modifié par le Conseil de la Réou- 
blique.) » 

« Art. 3. — L'assemblée territoriale fixe par délibérations la date 
d'ouverture et la durée de ses sessions ordinaires. Cellesci sont 

is régies par les règles ci-après: 

« — L'assemblée territoriale tient chaque année deux sessions 
ordinaires sur convocation du chef da terriloire. La première s'ouvre 
entre le ter mars et le 31 mai; la seconde, dite session budgétaire et 
au cours de laquelle est examiné le budget, entre le 1 septembre 
el le 30 novembre. 

« Si l’Assemblée se sépare sans avoir fixé la date d'ouverture de 
sa prochaine session ordinaire, cette dat eest déterminée, en temps 
utile par la commission permanente. Au €<as où l'assemblée malgré 
les dispositions qui précèdent, ne s'est pas réunie en session ordi- 
naire au cours de l’une des périodes susmentionnées, le chef du ter- 
ritoire pr arrêté pris en conseil de Gouvernement, peut modifier 
la pério de session et cpnvoquer l'assemblée en session ordinaire, 
La durée de chaque session ordinaire ne peut dépasser deux mois; 

« — L'assemblée territoriale doit en outre être réunie en session 
extraordinaire sur convocalion du chef du territoire: 


« a) Soit si les deux tiers au moins de ses membres en adressent 
la demande écrite au président ; 
« b) Soit par arrèté du chef du territoire en conseil de Gouverne- 


ment. 

« La durée de chaque session extraordinaire ne peut dépasser un 
mois. 

« Les sessions sont ouvertes et closes par arrêtés du chef du terri- 
toire en conseil de Gouvernement, » 


« Art. 38. — L'assemblée prend des délibérations portant régle- 
mentation territoriale dans les matières ci-après : 


« fo Statut général des agents des cadres territoriaux en applica- 
tion des décrets sur la fonction publique pris en application de l’ar- 
ticle 3 de la lot du 23 juin 195%; 

« 2° Procédure civie, à l'exception de l’organisation judiciaire ; 

« 3e Agents d’affaires, courtiers assermentés, experts; ssions 
libérales" offices ministériels et publics sous réserve des dispositions 
législatives régissant les professions, ordres, offices ou eharges: 

« 4° Statut civil coutumier et réglementation de l'état civil dans 
le cadre des lois qui l’organisent: 

« 5° Constation, rédaction et codification des coutumes: adaptation 
des coutumes à l'évolution sociale : biens et droits immobiliers récis 
par la coutume et, notamment, définition et constation des droits 
coulumiers qui seront assimilés à des droits méels susceptibles de 
servir de base au crédit et procédure de constitution et d'exécution 
des sûretés réelles correspondantes; d'une manière générale, toutes 
questions ressortissant au droit loeal; 

u Go Domaine du ue compris les terres vacantes et sans 
maitre, lesquelles font partie du domaine privé du territoire; cadas- 


ire. 

« Toutefois, aucune atteinte ne peut étre portée aux droits immo- 
pe et aux servitudes dont bénéficie l'Etat à la date du présent 

cret. 

« Si l'Etat ou le territoire affecte ultérieurement certains immeu- 
bles au fonctionnement de services publics, ces immeubles bénéf- 
cient des servitudes d’utitité publique inhérentes au fonctionnement 


desdits services; 

« 6° bis Aménagement du régime des biens et droits fonciers, 
sous réserve des positions du code eivil; 

« 7° Commerce intérieur, artisanat et toutes professions concer- 
nant ces activités’ représentants de commerce, colporteurs… : 

« 8° Mutualité, sous réserve des dispositions du décret ne 56-1135 
du 13 novembre 1956 relatif aux sociétés mutuelles de développement 


rural dans les territoires d'outre-mer; 


mn ce anne je me cote de né date fn de fe 


….— 


_—— 
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« 9e Syndicats de producteurs ou de consommateurs, coopéra- 
tives : 

« {0e Agriculture, forêts, régime des eaux non maritimes, pro- 
tection des suls, protection de la nalure et des végétaux, lutte phyto- 
sanitaire ; 

« Îte Ejevage, circulation, vente et abattage du bétail, lutte contre 
les épizooties; 

« je Pêche maritime sans qu'il puisse ètre porté alleilnte aux 
dispositions de la loi du °° mars 138, au régime des eaux terri- 
turiales, aux lois et règlements généraux relatifs à la pêche hautu- 
rière; pêche fluviale; 

« 12° bis Réglementation relative au soutien à la production; 
mesures d'encouragement à Ja production, sans qu'il puisse être 
vorté alteinte à la législation et à la réglementation de l'Elat ; 

« 1% Condilionnement à l'exportation, à l'exclusion de la fixation 
des normes, qui demeurent réglementées par décret; 

« ie Transports intérieurs maritimes et aériens dans le cadre 
des règles générales de sécurité et de normaiisation; 

« 12° Transports terrestres, circulation, roulage ; 

« 16e Navigation sur les coeurs d'eau, canaux et lagunes: 

« {7e Police des voies de communicalion, à l'exception de la 
police de l'air et des voies maritimes ; 

« 18° Après consullation du conseil national des assurances par 
l'intermédiaire du ministre de la France d'outre-mer, réglementation 
ayant pour effet d'instituer l'obligation d'assurance à l'égard des 
personnes shysiques où morales dont la responsabilité civile est sus- 
ceptible d'étre engagée aux termes des articles 1382 à 1286 du code 
civil, sans que ceite réglementation puisse affecter la teneur de la 
législation et la réglementalion sur les assurances; ni s'appliquer à 
la couverture du risque en malière d'accidents du travail et - de 
maladies professionneiles ; j 

« 19e Modalités d'application du régime des substances minérales; 

e Mo Organisation des caisses d'épargne du territoire; 

« to Ivgiène et santé publique: thermalisme ; 

« 20 Boissons et nolemment fabrication, eÿculaticn, condition- 
nement, contingentement et toutes opérations commerciales; salu- 
brilé et sécurité des débits de boissons: 

« 3e (Euvres sanilaires, d'éducation ou d'instruction; enfance 
délinquante ou abandonnée; protection des aliénés; 

« 25e Tourisme et chasse; 

« 259 Urbanisme, habitat, établissement dangereux, incommodes, 
insalubres, habitations à bon marché ; 

« jo Enseignement des premiers et secend degrés, enseignements 
professionnel et technique, à l'exclusion des programmes d'études, 
des programmes et modalités d'examens, des brevels et diplômes 
et de la qualificalion requise pour enseigner; 

« 270 Régime des bourses, subventions, secours et allocations 
d'enseignement alloués sur les fonds du budget du territoire; 

« ?8o Ribliothèques publiques, centres cuilurels; 

« ?9%o Sports, éducation physique; 

« ‘Mo Bienfaisance, aide sociale, assistance, secours et allocations, 
wieries ; 

« Mo bis Sécurilé sociale, sous réserve des dispositions du décret 
ne 57-215 du 24 février 1957 sur la réparation et la prévention des 
accidents du travail et des maladies professionnelles dans les terri- 
toires d'outre-mer et au Cameroun ; 

« 31° Protection des monuments et des sites; 

« 2e Régime pénitentiaire; 

« Ye Ikélermination des frais de justice, établissement des tarifs 
de ces frais, modalités de payement et recouvrement, fixation des 
conditions que doivent remplir les parties prenantes, et, d'une façon 
générale, réglementation de tout ce qui touche aux frais de justice; 
tarifs de délivrance de copies ou d'extraits d'actes publics; 

« ie Conditions dans lesquelles l'exercice par Îles étrangers de 
certaines professions est soumis au régime de l'autorisation adminis- 
trative préalable ; 

« Mo Formes et conditions des adjudications et marchés à pas- 
ser dans le territoire pour les travaux et fournitures intéressant le 
territoire sous réserve du respect®des règles générales applicables en 
ces matières. Ces règles seront fixées par un décret pris dans les 
conditions déterminées par l'article fer de la loi du 235 juin 1%6; 

« %6o Conventions à passer avec l'Elat concernant les formes et 
conditions d'utilisation des postes émetteurs de radiodiffusion et 
télévision dans le territoire ; 

« 37e Etablissement, aménagement, équipement et entretien des 
réscaux aéritns d'intérêt local, dans le cadre des règlements régis- 
sant la sécurité aérienne ; 

« 38° Coordination des œuvres d'entr'aide et d'assistance sociale 
du territoire. » 

« Art. 43. — En matière d'intérêts patrimoniaux et de travaux 
publics territoriaux, l'assemblée territoriale délibère sur tous projets 
établis par le chef du territoire en conseil de Gouvernement et sur 
toutes propositions émanant de l'un des membres de l'assemblée 
relatifs aux objets ci-après: 

« a) Ac'ions à intenter ou à soutenir au nom du territoire, sauf 
dans les cas d'urgence, ou, sur avis conforme de la commission per- 
manente et par décision prise en conseil de gouvernement, le chef 
du territoire peut intenter toute action ou y défendre et faire tous 
actes conservaloires 

« Dans le cas de litige entre l'Etat et le territoire, ce dernier est 
représenté en justice par le ministre habilité à cet eflet par le 
conseil de gouvernement; 

« b) Transactions concernant les droits et obligations du terri- 
toire sur les litiges d'un montant supérieur à millions de francs 
C. F. P.: 

« c) Acceptation ou refus des dons et legs stipulés pour le terri- 
toire avec charges ou affectations immobilières. 


« Le chef du territoire peut toujours, par décision prise en conseil 


de gouvernement, accepter à titre conservatoire. La décision de 
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l'assemblée territoriale qui intervient ensuite a eflet pour compter 
de cetie acceptation provisoire. En cas d'urgence, le chef du terri- 
taire peut, seul, faire tout acte conservatoire et accepler les dons 
et legs; 

« d) Aliénation et échange des propriétés immobilières du ter- 
riloire ; 

« €) Destination ou affectation. changement de destination ou 
d'affectation des proprié'és du territoire; 

« {) Octroi des concessions agricoles et forestières, octroi des 
permis temporaires d'exploitations forestières d'une durée supé- 
rieure à cinq ans, conventions et cahiers des charges correspon- 
dants; 

« g) Conditions d'éxécution et choix du mode d'exploilation des 
ouvrages publics et des services d’intérèt publie du territoire; conces- 
sions de travaux à eflectuer pour le compte du territoire. Tou- 
telois, dans cette dernière matière, la concession ne peut être accor- 
dée à un étranger ou dans l'intérêt d'un étranger que s’il y a accord 
entre l'assemblée et le chef du territoire; en cas de désaccord, il 
est statué par décret; 

« h) Classement et déclassement du domaine public du territoire 
et notamment des routes et chemins, des aérodromes à la charge du 
budget du territoire, des rades, cours d'eau, lacs, lagunes, étangs, 
Wwharfs et quais; . 

« i) Projets, plans et devis de tous travaux à exécuter à la charge 
du budget territorial; ordre et exécution de ces travaux, » . 

« Art 43 bis. — Sous réserve des conventions internationales, es 
dispositions de l’article 32 de la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953 
el de la consullalion préalable des assemblées consulaires dans les 
matières qui sont de leur compétence, l'assemblée délibère . en 
matière financière sur tous les projels établis en conseil de gou- 
vernement et sur toutes propositions émanant de l’un de ses mem- 
bres relatifs aux objets ci-après: 

« a) Détermina‘ion des impôts, taxes. parts de taxes, droits et 
contributions de toute nature à percevoir au profit du budget terri- 
on. fixation de leurs mode d'assietle, règles de perception et 
arus; 

« a bis) Tarifs maxima des taxes et contributions de toute nature 
et maximum des centimes additionnels à percevoir au profit des 
collectivités, organismes et établissements publics fonctionnant dans 
le territoite, à l'exception des communes de plein exercice ; 

« a ter) Conventions à passer avec les concessionnaires, fermiers 
et autres geslionnaires du territoire et cahiers des charges y affé- 
rent; tarifs des redevances des concessionnaires, fermiers et ges- 
tionnaires ; 

« b) Droit d'occupation du domaine du territoire et autres rede- 
vances domaniales ; 

« c) Réglementation des tarifs des prestations, des cessions de 
malières, main-d'œuvre et travaux; 

« d) Conventions tarifaires fiscales relatives aux impôts perçus au 
profit du budget territorial, dans les cas prévus par la loi; 

« e) Création et suppression des services publics terriloriaux et 
des établissements publics territoriaux ; 

« /) Fixation du nombre des bourses et autres allocations scolaires 
attribuées sur les fonds du territoire, conformément à la réglemen- 
tation en vigueur; conditions d'attribution de- pr:ts de premier 
élablissement dans le territoire à la charge du budget territorial; 

« g) Subventions et prêts du territoire aux budgels des autres 
collectivités publiques et des établissements publics du territoire; 

« h) Contributions, ristournes, redevances aux établissements 
publics du territoire ou de l'Elat; 

« i) Participations du territoire à la constitution du capital de 
sociétés d'Etat ou d'économie mixte el, exceptionneilement, de 
ee privées qui concourent au développement économique du 
territoire ; 

« j) Prêts, cautionnements, avals à des collectivités publiques calé- 
doniennes pour l'exécution des travaux d'intérêt général ; 

« k) Emprunts territoriaux, demandes de prèls ou d'avances du 
territoire à l'Etat, à la caisse centrale de la France d'outre-mer ou 
à d'autres établissements de crédit public; garanties pécuniaires qui 
leur sont affectées sur les ressources du territoire ; 

« l) Acceptation des offres de participation ou de concours de 
l'Etat, des communes, collectivités et établissements publics aux 
travaux exécutés pour le compte du territoire; participations et 
offres de concours du territoire aux travaux d'intérêt général effec- 
tués par les communes, collectivités et établissements publics du 
territoire ; 

« m) Part contributive du terriloire dans la dépense des travaux 
à exécuter par l'Etat et qui intéressent le territoire; 

« n) Etablissement des conditions dans lesquelles pourront être 
utilisés les fonds du budget du territoire aflectés aux mesures d'en- ' 
couragement à la production. 

« L'assemblée peut fixer un délai aux assemblées consulaires pour 
se prononcer, faute de quoi elle passera outre au défaut «d'avis. 
Ce délai ne peut être inférieur à quinze jours à compter de la date 
de notification de la demande d'avis. » 

« Art. 46. — L'assemblée territoriale est obligatoirement consultée 
sur toutes les matières pour lesquelles il en est ainsi disposé par 
les lois et règlements et notamment sur les projets d'arrêtés régle- 
mentaires à intervenir en conseil de gouvernement relatifs à: 

x. a) L'organisation d'ensemble des services publics  territo- 
riaux ; 

« b) Les statuts particuliers des cadres d'agents des services 
ublies terriloriaux, les modalités et les taux de leur rémunération, 
e régime des congés, les avantages sociaux et le régime des retrai- 

les applicables à ces agents; 

« c) Le régime du travait et notamment l'application pour le 
territoire des dispositions de la loi ne 52-1%22 du 15 décembre 192 
instituant un code du travail dans les territoires et territoires asso- 
ciés relevant du ministère de la France d'outre-mer; 
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« d) La création, la suppression et la modification des cirrons- 
criptions admimistratives du territoire et la modification de leurs 
limites pre et de leur appellation ; 

« €) création, la constitution, l'organisation et le fonctionne- 
ment des commissions municipales, des commissions régionales et 
des collectivités rurales : 

« {) L'agrément des aérodromes privés; : y 

« g) L'établissement des servitudes et des obligations dans l'inté- 
rèt des transmissions et des réceptions radioéleciriques ; 

« h) La réglementation des indices des prix el le fonctionnement 
de l'échelle mobile ; 7 2 1 

« i) La détermination, pour chaque catégorie d'infraclions à la 
réglementation résultant des délibérations de l'assemblée terri'a- 
riale, de l'échelle des peines applicables dans les conditions pré- 
vues à l'article 2 de la loi du 23 juin 1956. 

« L'Assemblée est également obligatoirement consultée sur: 

« io La régléementation de la représentalion des inlérèls écono- 
miques du terriloire; À 

« % L'octroi des permis de recherches minières du type A, les- 
quels sont accordés par le chef du territoire en tant que représen- 
tant de l'Etat, par dérogation à l'article 9 du décret n° 54-1110 du 
43 novembre 41954. En cas de désaccord entre l'assemblée terri- 
toriale et le chef du territoire, il est slalué par décret pris en 
conseil des ministres après avis de l'Assemblée de Union fran- 

aise; 

: « 3° Les missions à la charge du budget du territoire ; 

« 4° Eventuetlement, la nomination des administrateurs repré- 
sentant le territoire au conseil d'administration de l'institut d'émis- 
sion dont relève le territoire ; 

« 5? Sous réserve de l'application du décret modilif n° 56-1229 
du 3 décembre 1956 portant réorganisation et décentralisation des 

stes et télécommunications ’outre-mer, l'homologation des 
arifs postaux et des taxes ‘éléphoniques et télégraphiques du 
régime intérieur, ainsi que tous programmes concernant l'établis- 
sement, Faménagement, l'équipement et l'entretien des réseaux 
téléphoniques et télégraphiques et du service radio-électrique inté- 
rieur3. » 


« Art. 46 bis. — L'Assemblée territoriale est obigaltoirement saisie 
par le chef du territoire: 

« a) Des comptes administratifs relatifs à l'exécution du budget 
du territoire et des budgets annexes, des budgets des régies terrilo- 
riales et des établissements publics territoriaux ; 

« b) De la situation annuelle des fonds du territoire ; 

« c) Des recettes de l'agent comptable de l'office administratif 
central des postes et télécommunications d'outre-mer en ce qui 
concerne la vente des timbres émis pour le compte du territoire, 
sauf le cas où application serait faite au territoire, par décret, 
des dispositions relatives aux offices locaux Qu décret modifié du 
3 décembre 1956 portant réorganisation et décentralisation des postes 
et télécommunications d'outre-mer. 

« Les observations éventuelles délibérées par l'assemblée sur 
les comptes du territoire sont adressées, dans le délai fixé à l’arti- 
cie 46 ter, par le président de l'assemblée au chef du territoire 
+ en trarsinet une copie à la cour des comptes par l'intermédiaire 

u ministre de la France d'outre-mer. » 

« Art. 46 bis A. — L'assemblée territoriale est saisie, soit par le 
président du conseil de gouvernement, soit par l'un de ses membres, 
ne pour les matières dont l'initiative revient au seul chef du terri- 
toire. 

« Dans l'intervalle des sessions, les projets soumis aux délibé- 
ralions de l’Assemblée par le conseil de gouvernement et les pro- 
mg ae émanant des membres de l'Assemblée sont déposs sur 
e bureau de ja commission permanente. 

« Les propositions émanant des membres de l'Assemblée sont 
communiquées, dans les dix jours de leur dépôt, au conseil de 
en qui peut faire connaitre son avis sur ces propositions. 

‘Assemblée ne peut refuser au conseil de gouvernement, s'il le 
demande, le renvoi de l'examen de la proposition par l'Assemblée, 
au plus tard à sa prochaine session. 

« Le conseil de gouvernement doit être tenu informé de l'ordre 
du our des travaux de l'Assemblée et de ses commissions. Il peut 
déléguer un de ses membres ee assister aux séances des commis- 
sions de l'Assemblée et se faire entendre par eiles ou s'y faire 
représenter. 

« Les projets et propositions soumis aux délibérations de l’Assem- 
bite doivent être examinés par elle lors de la session au cours de 
laquelle ils ont été déposés ou, au plus tard, au cours de la session 
suivante, sauf délégation donnée à la commission permanente pour 
en délibérer dans l'intervalle de ces deux sessions. 

« Dans les matières qui doivent être soumises à l'avis de l'Assem- 
biée, le chef du territoire, en conseil de gouvernement, peut, après 
avoir averti le président de l’Assemblée, passer outre au défaut 
d'avis de l’Assemblée si celle dernière ne s est pas prononcée dans 
les délais ci-dessus fixés, » 

« Art. 46 ter, — Les actes de l’Assemblée territoriale et de sa 
commission permanente sont notifiés en double exemplaire, accom- 

agnés d'un extrait des procès-verbaux de séance se rapportant à 
eur discussion et à leur vote, au chef du terriloire, dans un délai 
de trente jours à compter de ja clôture de la session. Le chef du 
territoire assure, dès réceplion des dossiers, la communication de 
l'un d'eux au ministre de la France d'outre-mer. 

« Le chef du territoire rend exéculoires les délibérations de 
l'Assemblée territoriale ou de la commission permanente ou en 
saisit soit l'Assemblée territoriale aux fins de seconde lecture, 
soit le ministre de la France d'outre-mer aux fins d'annulation, 
dans les conditions prévues aux articles 47 et 48 ci-après. Si le 
chef du territoire demande au ministre de la France d'outre-mer 
l'annulation d'une délibération, il doit en aviser, soit le président 
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de l'Assemblée terriloriale, soit, dans l'intervalle des sessions de 
celle dernière, le préskient de la commission permanente. » 

« Art. #9 his, — (Modification identique adoplée par l'Assemblée 
nationale et le Conseil de la République.) » 


« Turn II bis. 
« Les collectivités rurales et les communes. 
« Art. 19 ter, — (Conforme au texte modifié par l'Assembke nalio- 
nale et le Conseil de la République.) » 
« Tone III 
« Dispositions diverses. 
(Suppression du titre.) 
« Art. 50. — (Conforme au texte modifié par l'Assemblée nationale 
et le Conseil de la République.) » 
« Torre MI bis. 
« Dispositions diverses et transitoires. 
(Nouveau titre à insérer avant l'article 51.) 


« Art. 52. — (Conforme au texte modifié par l'Assemblée nationale 
et le Conseil de la République.) » 
Délibéré en séance publique, à Paris, ie 9 juillet 1957. 
Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER, 





ANNEXE N° 826 


(Session ordinaire de 1956-1957. — îre séance du 11 juillet 1957.f 


PECISION de l'Assemblée nalionale après examen en deuxième 
lecture, en application de l'article fer de la loi n° 56619 du 
23 juin 1%6, sur le décret du 24 février 1957, portant inslitution 
d'un Conseil de gouvernement et extension des attributions de 
l'Assemblée territoriale dans les Etablissements français de 
l'Océanie, transmise pur M. le président de l’Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvoyée 
à la commission de ja France d'outre-mer.) 


Paris, le 9 juillet 1957. 
Monsieur ie président, 

Dans sa séance du 9 juillet 1957, l'Assemblée nationale a examiné, 
en deuxième leclure, dans les conditions prévues par l'article 41e 
de la loi n° 56-619 du 2% juin 1956, le décret du 24 février 1953 
porlant instilution d'un conseil de gouvernement et extension des 
attributions de l’Assemblée territoriale dans les Etablissements 
français de l'Océanie, 

J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de la 
décision de l'Assemblée nationale. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TNOQUER. 


DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des modi- 
fications ci-après, le décret du ?% février 1957 portant institution 
d'un conseil de gouvernement et exlension des attributions de 
l'assemblée territoriale dan: les Etablissements ffançais de l'Océanie : 


SOUDE + © ble ve 0° dre TLAtURN'E à à 60 0 à 
« Art. fer, — (Conforme au texte modifié par le Conseil de la 
République.) » 

CREER Loi de bé © 0. die ge VS SE S's © à 


« Art. 3. — {Conforme au texte modifié par le Conseii de la Répu- 
blique.) » 

« Art. 4, 6, 8, 8 bis, 9, 10 et 11. — (Modifications identiques adoptées 
par l’Assemblée nationale et le Conseil de la République.) » 

« Art. 16, — (Conforme au texte modifié par le Conseil de la 
République.) » 

« Art. 18. — (Modification identique adoptée par l'Assemblée natio- 
nale et le Conseil de la République.) » 

« Art. 19. — Sont pris en conseil de gouvernement les arrêtés ou 
actes du chef du terriloire concernant notamment : 

« a) La réglementation économique du commerce intérieur et 
des prix; l'application et le contrôle de la réglementation générale 
sur les poids et mesures; l'application et le contrôle de la légisiation 
imétropolilaine sur la répression des fraudes alimentaires; 

« b) L'organisation des foires et marchés: 

e c) Les mesures d'application de la réglementation relative au 
soutien à la production; 





(1) Voir: Assemblée nationale (% légisi.), nos :%5%, 4566, 4797 et 
in-8o 647, 5253, 5346 et in-8° 714; Conseil de la République, nos 69, 
G60 el 736 (session de 1956-1957). 
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« d) La création des organismes aseurant dans le terrioire la 
sepré-entalion des intérêts économiques, après avis de l'Assemblée 
territoriale ; 


« €) La cmation, la suopression, la modification des circons- 
cripliuns el postes adimini<tratifs et la modifications de leurs limites 
géographiques, après avis de l'assemblée territoriale ; 

« f) La création, la constitution, l'organisation et le fanctionne- 


ment des collectivités rurales, districts et, éventuellement, des 
le circonscription, après avis de l'assemblée terriloriale ; 


consrils ue 

« y) La ilion des centres d'état civil: 

« h) Les statuts particuliers des cadres territoriaux de fonction- 
naires, les régimes de rémunération, de congés, d'avantages sociaux 
et de relrailes, aprés avis de l'assemblée territoriale; 

« ?) Le développement de l'édncation de base : 

+ )) Les modalilés d'application du coce du travail. » 

« Au, 20, — (Modification identique adoptée par l’Assemblée natio- 
nale et le Consel! de la République.) » 

« Art, 2%, — (Conforme au texte modifié par le Conseil de la 


tvpublique.) » 

u Art, 25, — Est nul, tout acle dn conseil de gouvernement pris 
hors de la présicence du chef du terriloire, de son suppléant égal 
ou du vice-président où intervenu en vio:alion des dispositions de 
l'article 1, 

« En ce cas, le chef du territoire, par arrété motivé, déclare la 
réunion illézale, prononce Va multité des actes et prend tontes 
mesures nécessaires pour que le conseil se sépare immédiatement, 

« Il en rend compte au ministre de la France d'outre-mer. » 

« Art. 27, 28, 29 et 90. — (Modificalions identiques adoptées par 
l'Asseinblée nationale et le Conseil de la République.) » 

« Art, 31. — (Conforme au texte modifié par le Conseil de la 
Fépublique.) 

« Ait, 92, 3 el 4. — (Modifi:ations identiques adoplées paz l'As- 
somblée nilionake €et le Conseil de la République.) » 


« Art. ‘6. — Les articles 19, 24 et 34 à 33 du décret susvisé du 
2: wclobre 1946 sont remplacts par les dispositions qui suivent. s 
« Art, 37. — L'assemblée territoriale fixe par délibération la date 


d'ouverture et la durée de ses sessions ordinaires. Celles-ci sont 
toutefois régres par les règies ci-après: 

« — l'assemblée terriluria’e tient chaque année deux sessions 
ordinaires sur convocation du chef du terriluirs, La première s'ouvre 
entre de ter mars et le 31 mai; la seconde entre le Er septembre et 
le 351 octobre, 

« si l'assemblée se sépare san: avoir fixé la data d'ouverture de 
sa prochaine session ordinaire, celte date est déteuminée, en temps 


utile par la commission permanente. Au cas où l'assemblée, malgré 
les disposttions qui précèdent, ne s'est pas réunie en session ordi- 
naire au cours de l'une des périodes susmentionnmées, ke chef du 


terriloire, par arrélé pris en conseil de gouvernemnet, peut modifier 
la période de session et convoquer l'assemblée ordinaire. La durée de 
chaque session ordinaire ne peut dépasser deux mois: 

« — l'Assemblée territoriale doit en outre être réunie en session 
extraordinaire sur convocation du chef dn territoire: 

« à) Soit si les deux tiers an moins de ses membres en adressent 
Ja demande écrite au président: 

« b) soit par arrêté du chef du territoire en conseil de gouverne- 
ment, 

« La durée des sessions extraordinaires ne peut dépasser un 
pros 

« Les sessions sont ouvertes et closes par arrêtés du chef du 
territoire en conil de gouvernement, » 

« Art. 38, — L'assemblée prend des délibérations portant régle- 
mentalion territoriale dans les matières ci-après : 

« fo Statut général des agents des cadres territoriaux en appli- 
“ation des décrets sur la fonction pub'ique pris en application de 
l'article 3 de la loi du 23 juin 1%: 

« 2e Procédure civile, à l'exception de l'organisation judiciaire ; 

« Yo Agents d'affaires, courtiers assermentés, experts, professions 
libérales, offices ministériels et publics sous réserve des dispositions 
higislatives régissant les professions, ordres, offices on charges: 

« do Réglementation de l'etat civil dans le <adre des lois qui 

‘organisent : 

« 9 Domaine du territoire, y compris les terres vacantes et sans 
maitres, lesquelles font partie du domaine privé du territoire. 

« Toutefois, aucune atteinte me peut étre portée aux droits immo- 
et aux serviludes dont bénéficie l'Etat à la date du présent 
écret, 

« Si l'Eiat où le terriloire affecte ultérieurement certains immeu- 
bles au fonctionnement de services publics, ces immeubles bénéf- 
ee des serviludes d'utilité publique inhérentes au fonctionnement 
vedits servives : 

« üo Aménagement du régime des biens et droits fonciers, sous 
réserve des dispositions du code civä; 

« 7° Commerce intérieur, artisanat et toutes professions concer- 
pant ces activités: représentants de commerce, colporteurs…: 

« So Mutualité, sous réserve des dispositions du décret ne 56-1135 
du 13 novembre 19% relatil aux sociétés mutuelles de développe- 
ment rural dans les territoires d'outre-mer ; 

« 9e Syndicats de producteurs où de consommateurs, coopératives; 

« 100 Agriculture, forêts, régime des eaux non maritimes, pro- 
tection des sols, protection de la nature et des végétaux, lutte 
phytosanitaire ; 

« Île Elevage, tirculation, vente et abattage du bétail, lutte con- 
tre les épirnoties: 

« 1% Pêche maritime, sans qu'il puisse être porté atteinte aux 
dispositions de la loi du ter mars 1888, au mgime des eaux terri- 


toriales, aux lois et règlements relatifs à la pêche hauturière, pêche. 


fluviale ; 





« {2 Réglementation relative au soutien à la production; mesur:s 
d'encouragement à la production sans qu'il puissæ étre € atteinte 
à la législation et à la rég'ementalion de l'Etat: 

« it Conditionnement à l’exportalion, à l'exelusion de la fixa- 
tion des normes, qui demeurent réglementées par décret, 

« 15e Transports interinsulaires du territoire, maritimes et aériens 
dans le cadre des règles générales de sécurité et de normalisation, 

« lô Transports intérieurs, circulation, roulage ; 

« 17° Navigation sur les cours d’eau, canaux et Jagunes ; 

« 18e Police des voies de communication, à l'exception de le 
police de l'air et des voies maritimes, 

« 1% Après consullation du Conseil national des assurances par 
l'intermédiaire du ministre de la France d'outre-mer, réglementaiion 
avant pour effet d'instituer l'obligation d'assurance à k — des 
personnes physiques ou morales dont la lité civile est 
susceptible d'être engagée aux termes des ai 1382 à 1356 du 
code civil, sans que cætte réglementation puisse affecter la teneur 
de la législation et de la réglementation <ur les assurantes, ni 
s'applique” à la couverture du risque en matière d'accidents du 
travail et de maladies prolessionnelles ; 

« Mo Modalités d'application du régime des substances miné- 
rates; 

« 210 Organisation des caisses territoriales d'épargne; 

« %% Hygiène et santé publique; thermalisme; 

« 23° Boissons et notamment fabrication, circulation. conditionne- 
ment, gp — et toutes opérations commerciales; salubrité 
et sécurité des débits de boissons; 

« %4 Œuvres sanitaires, d'éducation ou d'instruction; enlance 
délinquante ou abandonnée ; protection des aliénés; 

« 25° Tourisme et chasse ; 

« 26e Urbanisme, habitat, établissements dangereux, incommodes, 
insalubres, habitations à bon marché, loyers ; 

« 27e Enseignement des premier et second degrés, enseignements 
prolessionnel et technique, à l'exchmsion des programmes d'étude 
des pos et m gr d'examens, des brevets et diplômes e 
de ia qualification requise pour enseigner; 

« 2 Régime des bourses, subventions, secours et allocations d'en- 
seignement alloués sur les fonds du budget du territoire, 

« 90 Bibliothèques publiques, centres culturels; 

« 30° Sports, éducation physique ; 

« So Brenfaisance, aide sociale, assistance, secours et allocations, 
loteries : \ 

« Po Protection des monuments et des sites; 


« 33 Régime pénitentiaire ; 

« 2e Détermination des frais de justice, établissement des tarifs 
de ce: frais, modalités de payement et recouvre fixation des 
conditions L doivent remplir les parties prenantes, et, d'une façon 
générale, régrementatipn de teut ce qui touche aux frais de justice; 
turits de délivrance de copies ou d'extraits d'actes publics; 

« 3° Conditicns dans lesquelles l'exercice par les étrangers de 
certaines professions est soumis au régime de l'autorisation admints- 
trative préalable ; 

« 26° Formes et conditions des adjudications et marchés à passer 
dans le territoire pour les travaux et fournitures intéressant le terri- 
taire sous réserve du respect des règles générates applicables eh ces 
matières. Ces règles seront Tixées par un décret pris dans les condi- 
tions déterminées par l’article premier de la loi du 23 juin 1%6; 

« Yo Conventions à passer avec l'Etat pour l'utilisation par le 
territoire des postes émetteurs de radiodiffusion et télévision établis 
duns le territoire; 

« 380 Etablissement, pe équipement et entretien des 
réseaux aériens d'intérêt local, dans le cadre des réglements régis- 
sant la sécurité aérienne. » 

« Art. 43. — En matère d'intérêts patrimoniaux et de travaux 

ublics territoriaux, l'Assemblée territoriale délibère sur tous projets 
Établis par le chef du territoire en conseil de Gouvernement relatils 
aux objets ci-après: 

« a) Actions à intenter ou à soutenir an nom du territoire sauf 
dans les cas d'urgence, où, sur avis conforme de la commission per- 
manente et par ision prise en conseil de Gouvernement, le chef 
du territoire peut intenter toute action ou y défendre et faire tous 
actes conservatoires. 

« Dans le cas de tüitige entre l'Etat et le territoire, ce dernier est 
représenté par le président de l’Assemblée territoriale : 

« b) Transactions concernant les droits et obigations du territoire 
ue litiges d'un montant suptrieur à 4 millions de franes 


« €) Acceptation on refus des dons et stipulés pour le terri- 
loire avec “im ou affectations LS. LL d 


« Le chef du territoire peut toujours, par décision prise en conseil 
de Gouvernement, accepter à titre conservatoire. La ision de l’as- 
semblée territoriate intervient ensnîte a effet compter de 
cette acceptation provisoire. En cas d'urgence, le da territoire 


peut. seul, faire tuu! acte conservatoire et aocepter les dons et legs; 
« d) Alïénation et échange des propriétés immobilières du terri- 


toire ; 
« €) Octroi des concessions agrico!'es et forestières, octroi des per- 
mis temporaires d'exploitation forestière d'une durée supérieure à 
5 ans, conventions et cahiers des charges correspondants; 
« f) Conditions d'exécution et choix du mode d'e itation des 
ouvrages publics et des services d'intérêt public ee À 
concessions de travaux à effectuer pour r£—  : du re 
Toutelois, dans celte dernière matière, la © ne peut être 
accordée à un étran ou dans l'intérêt d’un étranger que s’il y a 
accord entre l'assemblée et le chef du territoire; en cas de désac- 
cord, il est statné par décret; 

« 9) Classement, déclassement du domaine public du territoire et 
notarmment des routes et chemins construits sur les fonds du budge} 
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du territoire, des aérodromes à la charge du budget territorial, des 
rades, cours d'eau, canaux, lacs, lagons et étangs; 

« h) Projets, plans et devis concernant tous travaux à exécuter 
par le territoire pour la construction et la rectification des routes 
chemins, digues, jetées, wharfs, chemins sur récif, aérodromes, 
canaux et cours d'eau, et d'une façon générale de tous ouvrages du 
domaine public du territoire. » 


« Art. 43 bis. — Sous réserve des conventions internationales, des 
dispositions de l'article 32 de la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953 
el de la consultation préalable des assemblées consulaires dans les 
matières qui sont d: leur compétence, l'assemblée délibère en 
matière financière sur tous les projets établis en conseil de gouver- 
nement et sur toules propositions émanant de l’un de ses membres 
relatifs aux objets ci-après: 

a) Détermination des impôts, taxes, parts de taxes, droits et 
contributions de toute nature à percevoir au profit du budget 
a fixation de leur mode d'assiette, règles de perception 
et tarifs; 

a bis) tarifs maxima des taxes et contributions de toute nature 
ct maximum des centimes additionnels à percevoir au profit des 
collectivités, organismes et établissements publics fonctionnant dans 
Je territoire, à l'exception des communes de plein exercice; 

a ter) conventions à passer avec les concessionnaires, fermiers 
el autres gestionnaires du territoire et cahiers des charges y aflé- 
rents; tarifs des redevances des concessionnaires, fermiers et 
gstionnaires; 

« b) Droit d'occupation du domaine du territoire et autres rede- 
vances domaniales : 

« c) Réglementation des tarifs des prestations, des cessions de 
matières, main-d'œuvre et travaux; 

« d) Conventions tarifaires fiscales relatives aux impôts perçus 
au profit du budget territorial, dans les cas prévus par la loi; 

« €) Création et suppression des services publics territoriaux et 
des établissements publics territoriaux; 

« f) Fixation du nombre des bourses et autres allocations sco- 
laires attribuées sur les fonds du territoire, conformément à la 
réglementation en vigueur; conditions d'attributions de prêts de 
en Canne nn dans le territoire à la charge du budget 
territorial ; . 

« g) Subventions et prêts du territoire aux budgets des autres 
collectivités publiques et des établissements publics du territoire; 

« h) Contributions, ristournes, redevances aux établissements 
publics du territoire ou de l'Etat; 

« i) Participations du territoire à la constitution du capital de 
sociétés d'Etat et d'économie mixte et, exceptionnellement, de 
pv < privées qui concourent au développement économique du 
territoire ; 

« j) Prêts, cautionnements, avals à des collectivités publiques pour 
l'exécution des travaux d'intérêt genéral ; 

« k) Emprunts territoriaux; demandes de prêts ou d'avances du 
territoire à l'Etat, à la caisse centrale de la France d'outre-mer ou 
à d'autres établissements de crédit public; garanties pécuniaires 
qui leur sont affectées sur les ressources du territoire; 

« l) Acceptation des offres de participation ou de concours de 
l'Etat, des communes, collectivités et élablissements publics aux 
travaux exécutés pour le compte du territoire; participations et 
offres de concours du territoire aux travaux d'intérêt général effec- 
ee  … les communes, collectivités et établissements publics du 
crritoire ; 

« m) Part contributive du territoire dans la dépense des travaux 
à exécuter par l'Etat et qui intéressent le territoire; 

« n) Etablissement des conditions dans lesquelles pourront être 
ulilisés les fonds du budget du territoire affectés aux mesures 
d'encouragement à la production. 

« L'Assemblée peut fixer un délai aux assemblées consulaires 
pour se prononcer, faute de quoi el: passera outre au défaut d'avis. 
Ce délai ne peut être inférieur à quinze jours à compter de da 
date de notification de la demande d'avis ». 


« Art. 46. — L'assemblée territoriale est obligatoirement consultée 
sur toutes les matières pour lesquelles il en est ainsi disposé par 
les lois et règlements et notamment sur les projets d'arrêtés régle- 
mentaires à intervenir en conseil de gouvernement relatifs à: 

« a) L'organisation d'ensemble des services publics territoriaux; 

« b) Les statuts care des cadres d'agents des services 

ublics territoriaux, les modalités et les taux de leur rémunération, 
e régime des congés, les avantages sociaux et le régime des 
retraites applicables à ces agents; 

« c) Le régime du travail et notamment l'application pour le 
territoire des dispositions de la loi neo 52-1322 du 15 décembre 1952 
instituant un code du travail dans les territoires et territoires asso- 
ciés relevant du ministère de la France d'outre-mer; 

« d) La création, la suppression et la modification des circons- 
criptions administratives du territoire et la modification de leurs 
limites géographiques et de leur nee 

« e) La création, la constitution, l'organisation et le fonctionne 
ment des collectivités rurales, districts et, éventuellement, des 
conseils de circonscription 

« f) L'agrément des aérodromes privés; 

« g) L'établissement des servitudes et des obligations dans l'inté- 
rèt des transmissions et des réceptions radioélectriques; 

« h) La réglementation des indices des prix et le fonctionnement 
de l’écheile mobile; 

« i) La détermination, pour chaque catégorie d'infractions à la 
réglementation résullant des délibérations de l'assemblée territo- 
riale, de l'échelle des peines applicables dans les conditions prévues 
à l’article 2 de la loi du 23 juin 1956. 





« L'assembiée est éga:ement obligatoirement consultée sur: 

« 1° La réglementation de la représentalion des intérêts écono- 
miques du territoire; 

« 2° L'octroi des permis de recherches minières du type A, les- 

ue!s sont accordés par le chef du territoire en tant que représentant 

e l'Etat, par déorgation à l'article 9 du décret n° 51-1110 du 13 no- 
vembre 1954. En cas de désaccord entre l'assemblée territoriale 
et le chef du territoire, il est statué par décret ee en conseil des 
ininistres après avis de l'Assemblée de l'Union française ; 

« 3° Les missions à la charge du budget du territoire ; 

« fo Eventue lement, la nomination des administrateurs repré- 
sentant le territoire au conseil d'administration de l'institut d'émis- 
sion dong relève le territoire ; 

« 5° Sous réserve de l'app'ication du décret modifié ne 56-1229 
du 3 décembre 1956 portant réorganisation et décentralisation des 
postes et téiécommunications d'outre-mer, l'homologation des tarifs 
postaux et des taxes téléphoniques et télégraphiques du régime inté- 
rieur, ainsi que l'établissement, l'aménagement, l'équipement et 
l'entretien des réseaux téléphonique et tékgraphique et du service 
radioélectrique intérieurs. 


« Art. 46 bis. — (Modiliation identique adoptée par l'Assemblée 
nationaie et le Conseil de la Répub'ique.) » 


« Art. 46 ter. — L'assemblée territoriale est &aisie, soit par le 
président du conseil de gouvernement, soit par l'un de ses membres, 
us pour les matières dont l'inilialive revient au seul che! du ter- 
rilaire. 

« Dans l'intervalle des sessions, les projets soumis aux délibéra- 
tions de l’assemb'ée par le conseil de gouvernement et les propa- 
sitions émanant des membres de l'assembée sont déposés sur Île 
bareau de la commission permanente. 

« Les propositions émanant des membres de l'assemblée sont 
communiquées, dans les dix jours de leur dépôt, au conseil de gou- 
vernement, qui peut faire connaitre son avis sur ces propositions, 
L'assemblée ne peut refuser au conseil de gouvernement, s'il le 
demande, le renvoi de l'examen de la proposition par !’assemblée, 
au plus tard à sa prochaine session. 

« Le conseil de gouvernement doit être tenu informé de l'ordre 
du jour des travaux de l'assemblée et de ses commissions. 1! peut 
déléguer un de ses membres pour assister aux séances des commis- 
E de l’assemb'ée et se faire entendre par elle ou s'y faire repré- 
senter. 

« Les projets et propositions soumis aux délibérations de l'as- 
semblée doivent être examinés par elle lors de la session au cours 
de laquelle ils ont élé déposés ou, an plus tard, an cours de la 
session suivante, sauf déégation donnée à la commission perma- 
nente pour en délibérer dans l'intervalle de ces deux sessions 

« Dans les matières qui doivent être soumises à l'avis de l'as- 
semblée, le chef du territoire, en conseil de gouvernement, peut, 
après en avoir informé le président de l'assemb:ée, passer outre au 
défaut d'avis de l'assemblée si cette dernière ne s'est pas prononcée 
dans les délais ci-dessus fixés. » 


« Art. 46 quater et 49 bis. — ‘Modifications identiques adoptées par 
l’Assemblée nationale et le Conseil de la République.) » 
« Art. 50, 51, 53. - Conformes au texte modifié par le Conseil de la 
République.) » 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 9 juillet 1957 
Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER, 





ANNEXE N° 827 


{Session ordinaire de 1956-1957, — {re séance du 11 juillet 1957.) 


DECISION de l'Assemblée nationale après examen en deuxième lec- 
ture, en application de l'articie 1er de la loi no 56-619 du 22 juin 
1956, sur le décret du 24 février 1957, portant institution d'un 
conseil de gouvernement et extension des attribulions de l'assem- 
blée territoriale aux Comores, transmis par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
# (1). — (Renvoyée à la commission de la France d'outre- 
mer. 


Pazis, le 9 Juil'et 1957. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 9 juillet 1957, l'Assemblée nationale a exa- 
miné, en deuxième lecture, dans les conditions prévues par l'ar- 
ticle fer de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 le décret du 24 février 
1957 portant institution d'un conseil de gouvernement et extension 
des: attributions de l'assemblée territoriale aux Comores, 

J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
la décision de l’Assemblée nationale. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consl- 


dération. 
Le président de l'assemblée nationale, 


ANDRÉ LE TROQUER. 





(4) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), nos 4255, 4510, 67 et 
in-8o 633, 5210, 5314 el in-8e 745; Conseil de la République, nes 638, 
Gb et 739 (session de 1956-1957). 
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DECISION 


L'Assemblée nationa'e dé:ide d'approuver, sous réserve des modi- 
flcations ci-après, Le décret du 24% février 1957 portant institution 
d'un consil de gouvernement et extension des attribu'ions de 
l'assemb'ée lerriluriale aux Comores: 

« Art. ie" et 3. — (Conformes au texte modifié par le Conseil de la 
République.) » 

« Art. 4, 6, 8, 8 bis, 9, 10, 11, 12, 13 et 15. — (Modifications identi- 
ques adog'écs par l'Assemblée nationale et le Conseil de la Répu- 
)L1qUre. ” 

, ré 15 bis et 16. — (Conformes au texte modifié par ke Conseil 
de la République.) + e 

« Art 18, 19 et 20. — (Modifications identiques adop'ées par l’As- 
sembife nalionaie et le Conseil de la Répub'ique.) » 

« Art, 23, — (Conforme au texte modifié par le Conseil de la 
République.) » 

« Art. 2%, — Est nu! fout acte du conseil de gouvernement .pris 
hors de la présidence du chef du territoire, de son suppléant légal 
ou du vice-président ou intervenu en violation des dispositions de 
l'arlic:e 1». 

« En ce cas, le chef du territoire par arrêté motivé, déclare la 
réunion illégale, prononce la nullité des actes et prend toutes 
mesures nécessaires pour que le conseil se sépare jimméd'atement. 

« il en rend compte au ministre de la France d'outre mer. » 

« Art. 27, 28, 29, 99, 31 et 32 — (Moliflcations identiques adoptées 
par l'Assemblée nalivnale et le Conseil de la Répubiique.} » j 

« Art. #3 — (Conforme au texte modifié par le Conseil de la Répu- 
blique.) » | s 

« Art. M — (Modification Identique adoptée par l'Assemb'ée natio- 
nale et le Conseil de la République.) » 


« Art. 36, 37 et 38. — (Conformes au texte modifié par le Conseil 
de la République.) » 
« Art. 43. — En matière d'intérêts patrimoniaux et de travaux 


publics territoriaux, l'assemblée territoriale délibère sur tous projets 
établis par le chef du terriluire en conseil de gouvernement relalilé 
aux objets ci-après: 

« a) Actions à intentep où à soutenir au nom du territoire, sauf 
dans le cas d'urgence, où la décision est prise en conseil de gouver- 
pement. . . 

« En cas de litige entre l'Etat et le territoire, ce dernier est repré- 
senté en justice par un ministre habilité à cet eflet par le conseil 
de gouvernement; AS 

« b) Transactions concernant !es droits du territoire et portant 
sur des litiges d'un montant supérieur à 10 millions de francs 
Cr à! 

« c) Acceptation ou refus des dons et legs stipulés pour le terri- 
toire avec charges ou affectations immobilières. ; 

« Le chef du territoire peut toujours, par décision prise en 
conéeil de gouvernement, accepter à titre conserva'oire. La décision 
d: l'assemblée terriloriale qui intervient ensuite a effet pour compter 
de cetie acceplation provisoire. En cas d'urgenre, le chef du terri- 
toire peut, seu'e, faire tout acte conservatoire et accepter :es dons 
e! legs; 

« d) Aliénation des propriétés immobilièr?s du territoire; 

« €) Choix du mode d'exploilation des ouvrages pubiics du ter- 
riloire; 

« j) Concessions de travaux à effectuer pour le compte du terri- 
tuire. Toute!ois, une concession de travaux publics terriloriaux ne 
peut être atiribute à un etranger ou dans l'intérêt d'un é'ranger 
que s'il y a accord entre l'assemblée et le chef du territoire, en cas 
de désaccord, il est statué par décret; à 

« g) Octroi des concessions agricoles et forestières; octroi des 
permis temporaires d'exploitation forestière d’une durée supérieure à 
cinq ans; | 

« h) Classement, déclassement du domaine pubic du territoire 
et nolamment des routes d'intérêt territorial, des aérodromes à la 
charge du budget territorial, des rades, cours d'eau, canaux, lacs, 
Jagunes et étangs. 

« Art. 43 bis. — Sous réserve des conventions internationa:es, 
des dispositions de l'article 32 de la loi n° 53-1335 du 31 décembre 
1933 et de la consuitation préalable des asemb'ées consulaires 
dans les matières qui sont de leur compétence, l'assemblée délibère 
en matière financière sur tous projets étab'is en conseil de gouver- 
nement et sur toutes vropositions émanant de l’un de ses membres 
relatifs aux objets ci-après: 

« a) Détermination des impôts, taxes, parts de taxes, droifs et 
contributions de toute nature à percevoir au profit du hudget terri- 
torial, fixation de leur mode d'assiette, règles de perception et 
tarifs; 

« b) Conventions à passer avec les concessionnaires, fermiers et 
autres gestionnaires du territoire et cahiers des charges y aflérents, 
tarifs des redevances des concessionnaires, ferm'ers el gestionnaires; 

« ©) Tarifs maxima des taxes et contributions de toute nature et 
maximum des centimes additionnels à percevoir au profit des collec- 
tivités, organismes et établissernents publics fonctionnant dans le 
territoire, à l'exception des communes de plein exercice, 

« d) Droits d'occupation du domaine du territoire et autres rede- 
vances domaniales ; : 

« e) Réglementation des tarifs des prestations des services pub:ics 
territoriaux, des cessions de matières, matériels et matériaux; 

« /) Conventions tarifaires fiscales relatives aux impôts percus 
au profit du budget territorial, dans les cas prévus par ia loi, 

« 0) Création et suppression des services publics et des élablisse- 
ments publics territoriaux ; 

« h) Fixation du nombre des bourses et autres allocations sco- 
aires attribuées sur les fonds qu territoire, conformément à la régle- 





men‘ation en vigueur; conditions d'attribution de prêts de premier 
élablissement das le territoire à la clarge du territoire; 

« i) Subventions et prêts du territoire aux communes et co:lec- 
tivités publiques et aux établissements pub'ics du territoire; arcep- 
tation ou refus des offres de participation ou de concours de l'Etat, 
des communes, des collectivités publiques et des élab.issements 
publics du terriluire et de l'Etat aux travaux exéculés sur les fonds 
du territoire; participation et offres de concours du territoire aux 
travaux d'intérèt général, exécutés sur les fonds des budgets des 
communes, colleclivités pub:iques et établissements publics du terri- 
loire et de l'Etat; part contributive du territoire dans !a dépense des 
lravaux à exécuter par l'Eiat et qui in‘éressent le territoire ; 

«j) Contributions, ristournes, redevances du territoire aux éta- 
b'issements pubiics du terriloire ou de l’Elat; 

« k) Participations du territoire au capital de sociétés d'Etat ou 
d'économie mixte et exceplionnellement de sociélés privées qui 
concourent au développemeat économique du territoire ; 

« 1) Emprunts, dernandes de prêts ou d'avances du territoire à 
l'Etat, à la caisse centrale de la France d'outre-mer ou à d’autres 
élablissements de crédit publie et garanties pécuniaires qui eur 
sunt affectées sur les ressources du territoire ; 

« mm) Uaulivunnements et avals consentis par le territoire aux enga- 
fements des communes, co:ectiviltés publiques et étabiissements 
publics du territoire; 

« n) Etablissement des conditions dans lesque:les pourront ê‘re 
utilisés les fonds du budget du territoire aflectés aux mesures d’en- 
couragement à la production. 

« L'assemb'ée peut fixer un d'ai aux assemb'ées consultantes 
pour se prononcer, faute de quoi elle passera outre au défaut d'avis 
Ce délai ne peut é're inférieur à quinze jours à compter de la notifi- 
cation de la demande d'avis. » 

« Art. 46. — L'assemblée territoria'e est oh'igatoirement consultée 
sur toules les matières pour lesquelles il en est ain:i disposé par 
les lois et règlements et, nolamment, sur les projets d'arré'és rége- 
mentaires à intervenir en conseil de gouvernement re'atils à: 

a) L'organisation d'ensemble des services publics territoriaux ; 

b) Les statuts particuliers des cadres d'agents des services 

ublics terriloriaux, les modalités et les taux de lsur rémunération, 
e régime des congés, les avantages sociaux et le régime des retrai- 
tes applicables à ces agents; 

« c) Le régime du travail et de la sécurité sofiale, et notamment 
l'application pour le territoire des dispositions de !a loi ne 52-1322 
du 15 décembre 1952 instituant un code du travail dans les terri- 
bires et territiires associes relevant du ministère de la France 
d'outre-mer ; £ 

« d) Les effectifs des fonc'ionnaires de: cadres d’Eta! mis à la dis- 
position des services publics territoriaux : 

« e) La création, la suppression et la modification des circonscrip- 
lions administralives du territoire et la modification de leurs limites 
géographiques : 

« f) La création, la constitution, l’organisation et le fonctionne- 
ment des collectivités rurales ainsi que, éventuellement, des consei:s 
de circonscriptions ; 

« 9) La création des organismes assurant la représentation des 
intérêts économiques dans le territoire ; 

« h) Les mesures d'encouragement à la production; 

« i) La réglementation de l'immigration : 

« j) La détermination, pour chaque catégorie d'infrrctions à Ja 
réglementation résultant des délibérations de l'assemblée territo- 
r'ale, de l'éche:le des peines applicables dans les conditions prévues 
à l'article ? de la loi ne 56-619 du 23 juin 195%. 

« L'assemblée est obligatoirement consultée sur: : 

« to La réglementation de la représentation des intérêts éconos 
miques du territoire ; 

« 2e L'octroi des permis de recherches minières du type A, lesquels 
sont accordés par le chef du territoire en tant que renrésentant de 
l'Etat, par dérogation à l'article 9 du désret ne 51-1110 du 13 no- 
vembre 19%, En cas de désaccord entre l’assemb'ée territoriale et 
le chef Cu terriloire, il est statué par décret pris en conseil des 
ministres anrès avis de l’Assembiée de l’Union française ; 

« 39 Les missions à la charge du budget du territoire : 

« # Eventuellement, la nomination des administrateurs représen- 
tant le terriloire au conseil d'administration de l'institut d'émissjon 
dont reiève le territoire; 

« 5° Sous réserve de l'application du décret modifié ne 36-1229 äu 
3 décembre 1956 portant réorganisation et décentra:isation des postes 
et télécommuni-alions d'outre-mer, l'homologation des tarifs pos- 
taux et des taxes téléphoniques el télégraphiques du régime inté- 
rieur, ainsi que tous programmes concernant l'élabiissement, l'amé- 
nagement, l'équipement et l'entretien des réseaux téiénhoniques et 
télégraphiques et du service radia-<lectrique intérieurs. » 

« Art. 16 bis, 46 ter et 46 quater. — (Conformes au texte modifié 
par le Conseil de la République.) » 

« Art. 49 bis. — Des arrêtés du chef du territoire pris en conseil 
et publiés au Journal officiel du territoire doivent établir un code 
des réglementations issues des dé'ibérations de l'assemblée territo- 
riale et des actes réglementaires du chef du territoire, Ces codes 
seront mis à jour annuellement. » 

« Art, 50 et 51. — (Conformes au texte modifié par le Conseil de 
la République.) » 

« Art, 53, — (Modification identique adoptée par l’Assemblée natio- 
na'e et le Conseil de la République.) » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 9 juillet 1957. 

Le yrésident, 
ANVRÉ L& TROQUERe 








eve dS 











Sn D 1, 2,27 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 1189 





ANNEXE N° 528 


(Session ordinaire de 1956-1957. — fre séance du 11 juiliet 1957.) 


DECISION de l’Assemblée nalionale après examen en deuxième lec- 
ture, en application de l'article fer de la loi n° 56619 du 23 juin 
19256, sur le décret du 21 février 1957, fixant les règles générales 
applicables aux marchés au nom des groupes de territoires, 
territoires et provinces d'outre-mer, lransmise par M. le président 
de l’Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 

blique (1). æ (Renvoyée à la commission de la France d'outre- 


mer.) 
/ Paris, le 9 juillet 1957. 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 9 juillet 197, l'Assemblée nationale a examiné, 
en deuxième lecture, dans les conditions prévues par l'article 4er 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, le décret du 24 février 1957 fixant 
les règles générales applicables aux marchés passés au nom des 
groupes de territoires, territoires et provinces d outre-mer. 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de 
la décision de l’Assemblée nationale. 
Je vous prie de vouloir bien m'aceuser réception de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
déralion. _ 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


DECISION 


L'Assemblée décide d'approuver, sous réserve des modifications 
ci-après, le décret du 2% février 1957 fixant les règles applicables aux 
marchés passés au nom des groupes de territoires, territoires et 
provinces d'outre-mer : 

«Art. 5. — Les marchés peuvent donner lieu à des versements 
_ à titre d'avances ou d'acomptes, soil à titre de règlement pour 
so!de. 

« Des avances, remboursables par déduction sur les sommes dues 
à titre dogre. ve. ou d2 solde, peuvent être accordées à raison 
d'opérations préparatoires à l'exécution des travaux, fournitures ou 
services qui fsnt l’objet du marché et entrainent pour le titulaire du 
marché des débours importaàfs. 

« Le montant total des £vances accordées au titre d'un marché 
déterminé ne peut, en aucun cas, excéder 60 p. 100 du montant 
initial du marché. 

« Tout titulaire d'un marché prévoyant un délai d'exécution supé- 
rieur à trois mois est en droit d'obtenir, au moins tous les trois 
mois, des acomples pour les prestations réalisées en cours d'exé- 
cution du marché, 

« Le montant de chaque acompte ne doit pas excéder la valeur 
des prestations auxquelles il se rapporte. 

« s opérations, eflectuées par le titulaire d'un marché, qui 
donnent lieu à versements d'avances ou acomples on à payement 
pour solde, doivent être constatées par un écrit dressé par l'autorité 
contractante dans les délais fixés par le cahier des charges applicable 
au marché ou par le marché lui-même. 

« Les retards intervenant, du fait de l'administration, dans le 
mandatement des sommes dues à titre d'acompte ou de solde 
ouvrent droit avtemaliquement à versement d'intérêts moratoires. 

« Un sous-traitant peut obtenir directement de l'autorité con- 
tractante le règlement des travaux et fournitures dont il a assuré 
l'exécution et qui n'ont pas donné heu à payement au profit du 
titulaire du marché. Ce règlement est subordonné à un agrément 
donné pe l'aulorité contractante dans le marché ou dans un ave- 
nant, et à l'accord dn titulaire du marché, qui demeure responsable 
des travarix et fournitures exécutés par le sous-traitant, comme s'ils 
l'étaient par lui-même. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, 'e à juillet 1957. 


Le président. 
ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 829 


{Session ordinaire de 1956-1957. — {re séance du 11 juillet 1957.) 


DECISION de l'Assemblée nationale après examen en deuxième lec- 
ture, en application de l’article fer -de la loi n° 56-619 du 23 juin 
1956, sur le décret n° 57-242 du 2% février 1957, relatif au régime 
des substances minérales dans les territoires d'outre-mer, trans- 
mise par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le prési- 
dent du Conseil de la République (2). — (Renvoyée à la comnmis- 
sion de la France d'outre-mer.) 

Paris, le 9 juillet :957. 
Monsieur le président, J 
Dans sa séance du 9 juillet 1957, l’Assemblée nationale a examiné, 


en deuxième lecture, dans les conditions pe par l'article 4er 
ce la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, le décret no 57-22 du 24 février 





(1) Voir: Assemblée natiorale (3 législ.), nes 4357, 4570, 4660 et 
in-8° 628, 5207, 5342 et in-8e 738; Conseil de la République, nos 633 
et 701 (session de 1956-1957). 

(2) Voir: Assemblée nationale (% législ.), nes 4346, 4769, 4550 et 
înse 650, 5209, 5330 et in-8e 747; Conseil de la République, n° 642 
et 700 (session de 1956-1957). 





1957 relalif au régime des substances minérales dans les territoires 
d'outre-mer. 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
la décision de l’Assemblée nalivnale. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi, 
PE monsieur le présideut, l'assurance de ma haute consi- 
ération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ L& TROQUER. 


DECISION 


L'Assemblée décide d'approuver, sous réserve des modifications 
ci-après, le décret me 57-252 du 24 février 1997 relatif uu régime 
des substances minérales dans les territoires d'outre-mer: 

« Art. 4. — (Modification identique adoptée par l’Assemblée natio- 
nale et le Conseil de la République.) 

« Art. 7 bis. — L'atinéa A de l'article 18 est modifié comme suit : 

« A. — Les permis de recherches et les ee d'exploitation 
institués en verlu du présent décret ainsi que les permis de recher- 
ches et d'exploitation en vigueur à la date de sa publication peuvent 
être annulés, et les concessionnaires de mines peuvent être déchus : 

« 4° Si l’activité de recherche ou d'exploitation est suspendue ou 
restreinte sans motif légitime, ou de façon préjudiciable à l'intérêt 
général. L'annulation "ou la déchéance ne pourra, dans les cas sus- 
visés, être prononcée qu'après une procédure dans laquelle l'inté- 
ressé aura été à même de fournir ses explications et qui sera 
définie par une délibéralion des assemblées compétentes ; 

« % Pour infraction aux dispositions des articles #4, 7, 11 et 16 cl- 
dessus, pour non-versement des taxes et redevances prévues par 
le régime fiscal en vigueur el visant le permis ou la concession; 

« 3e En cas de condamnation pour exploitation illicite ou pour 
infraction à la réglementation sur la possession, la détention, la cir- 
culation et le commerce des substances minérales visées à l'ar- 
ticle 26. » 

« Art. 7 ter. — (Conforme au texte modifié par le Conseil de la 
République.) 

« Art. 15. — (Modification identique adoptée par l'Assemblée natio- 
nale et le Conseil de la République.) » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 9 Juillet 1957. 
Le président, 
ANDRÉ LK TROQUER, 





ANNEXE N° 830 


(Session ordinaire de 1956-1907, — fre séance du 11 juillet 1957.Y 


DECISION de l'Assemblée nationale, après examen en deuxième ler- 
ture, en application de l'article premier de la loi n° :6461i9 du 
23 juin 1956, sur le décret ne 57-240 du 24 février 1957, instituant 
une université à Dakar, transmise par M. le président de l'Assem- 
blée nationale à M. le président du Conseil de la République (1). 
— (Renvoyé: à la commission de la France d'outre-mer.) 


Paris, le 9 juillet 1957. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 9 juillet 1957, l'Assemblée nationale à examiné 
èn deuxième lecture, dans les rondilions prévues par l'article 1° de 
de la loi ne 56-619 du 23 juin 1%6, le décret n° 357-240 du 2 février 
1957 instituant une université à Dakar. 

J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de la 
décision de l’Assemblée nationaic. 

Je vous prie de vouloir Lien m'accuser ré‘eption de cet envol. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


ralion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 


ANDRÉ LX TROQUER. 
DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sons réserve des modi- 
fl:ations ci-après, le aécret n° 57-250 du 24 février 1957, insliluant 
une université à Dakar: 

« Arf. 4. — (Conforme au texte modifié par le Conseil de la 
République). 

« Art. 5. — Des décrets portant règlement d'adininistration pu- 
blique, pris après avis du conseil de l'enseignement supérieur, lixe- 
ront : 

1° Les conditions dans lesquelles seront établis les budgets de 
l’université et des établissements la constituant ; 

29 Les mesures spéciales et trassitoires applicables aux person- 
nels en servie à l'institut des hantes études de Dakar à la daie d'eu- 
trée en application du présent décret; 

3% Les avantages qui pourront être accordés aux personnels en 
service dans les établissements de l’université de Dakar. » 

« Art. 5 Lis (nouveau). — (Supprimé.) 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 9 juillet 1957. 


Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





mn ne ques (3e légis!.), nos EM, 4809 et 
24, 5238, et in-8° , Conseil de la République, nos G2 
el 712 (session de 1956 1957). , . lient 
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ANNEXE N° 831 


(Session ordinaire de 195C-1957., = 1re séance du 11 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par ‘Assemblée nationale concernant 
la répression des fraudes dans le commerce de la cristallerie, trans- 
mise par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le prési- 
dent du Conseil de la République (1), — (Renvoyée à la commis- 
ae de la justice et de législation «ivile, criminelle et comaner- 
iale.) 


Contlormément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la Répuliique. 

L'Assemhlée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la Répur- 
blique dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum de 
deux mois de session à compter du dépôt de cette proposilion de 
loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol. 

open, monsieur le président, l'assurance de ma haule considé- 
rauon. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÊ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale à adopté, en première lecture, la proposi- 
tion de loi dont Ja teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — 1] est interdit, sous réserve des dispositions du 
alinéa de l'article 5 de la présente loi, de désigner en vue de la 
vente, de mettre en vente ou de vendre sous le nom de « cristal » 
avec ou sans qualificatif, ou sous une dénomination contenant ce 
mot, ses dérivés, imitations, ou sa traduction en langue étrangère, 
des articles de verrerie de quelque provenance que ce soit, fran- 
Çaise ou étrangère, “ompocés d'une matière industrielle dont la 
teneur en oxyde de plomk déce:able à l'analyse, n'est pas au moins 
égale à 24 p. 100. 

Art, 2, — La dénomination « verre sonore » est réservée . au 
verre Llanc, brillant, sonnant effectivement et renfermant de 
l'oxyde de plomb, de la potasse ou de la baryte dans une propor- 
tion qui ne doit pas être inférieure à 10 p. 100 du total de la com- 
position. 

Art. 3. — Les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle à 
Ja faculté pour les exportateurs d'utiliser toute appellation légale- 
ment admise dans les pays destinataires. 

Art. 4. — Est interdit l'emploi, sous quelque forme que ce soit, 
de tout mode de présentation, de toute indication telle que dessin, 
illustration ou signe quelconque, de toute appellalion ou marque, 
susceptible de créer, même phonétiquement, une confusion dans 
l'esprit de l'arheteur sur la nature, l'origine, les qualités suwbstan- 
dielles des produits ou objets visés à la présente loi, notamment : 

a) Sur les objets ou leurs emballages; 

b) Sur les étiquettes, panneaux et pan‘artes; 

c) Sur les papiers de ‘ommerce, factures, prospectus, prix cou- 
pants, catalogues, annonces et toutes réclames ou publicités. 

Art, 5. — Les dispositions qui précèdent entrerunt en vigueur à 
l'expiration d'un délai de dix mois à compter de la publication de 
Ja présente loi. 

Elles ne seront pas applicables aux verres d'optique, aux am- 
poules et tubes pour usages électriques, aux imitations de pierres 
pré‘ieuses el aux émaux. 

Art, 6 — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre 
des affaires économiques et financières, les secrétaires d'Etat à 
l'agri‘ulture, à l'industrie et au commerce sont 4 chacun 
en ce qui le concerne, de l'exé’ution de la présente loi. 

Art, 7. — Les dispositions qui précèdent, à l'exception de l'ar- 
ticle 5, alinéa premier, pourront être modifiées conformément aux 
dispositions de la loi du {°r août 1905 et notamment de son article 11. 

Déiibéré en séance publique, à Paris, le 6 juillet 1957. 

Le président, 
ANDRË LE TROQUER. 





ANNEXE N° 832 


(Session ordinaire de 1956-1957, — fre séance du 11 juillet 1957.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale autorisant Je 
Président de la République à ratifier: 1° le traité instituant la 
Communauté économique et ses annexes; ?° le traité 


instituant la Communauté européenne de l'énergie ; 
%e Ja convention relative à certaines insülulions communes 





(4) Voir: Assemblée nationale (2 Kégisl.), nes 93%, 9825; (2e Jé- 
gisl.), nos 5hi, 1199, 2301, 3883, 2610, 299 el in&e 7936, 





aux communautés européennes, signés à Rome le 25 mars 19%7, 
transmis par M. le président de l’Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la 
commission des affaires étrangères.) 


Paris, le 9 juillet 1957. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 9 juillet 197, l'Assemblée nationale a adopté, 
en première lecture, un projet de loi autorisant le Président de 
la République à ratifier: 1° le traité instituant la Communauté 
économique européenne et ses annexes; 2° le traité instituant la 
Communauté européenne de l'énergie atomique; 3° la convention 
relative à certaines institutions communes aux communautés euro- 
péennes, signés à Rome le 25 mars 1957. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale à pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d’un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de ce projet de loi 
sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 


ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont ia teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er — Le Président de la République est autorisé à ratifrer “ 

1° Le traité instituant la Communauté économique européenne 
et ses annexes; 

2° Le traité instituant la Communauté européenne de l'énergie 
atomique ; 

3° La convention relative à certaines institutions communes aux 
communautés européennes, 
signés à Rome le 25 mars 1957 et dont les texles sont annexés à 
la présente loi. 

Art. 2 (nouveau). — Le Gouvernement devra présenter annuel- 
lement au Parlement, en vue de son approbation, un compte rendu 
de l'application du traité de Communauté économique européenne 
et des mesures économiques, fiscales et sociales intervenues dans 
la Communeuté, en exposant les mesures qu'il a prises ou qu'il 
entend prendre pour faciliter l'adaptation des activités nationales 
aux nouvelles conditions du marché. 

Art. 3 (nouveau). — Le Gouvernement devra déposer sur Île 
bureau de l’Assemblée nationale, avant la présentation du budget 
de l'exercice 1958, un ou plusieurs projets de loi-cadre définissant 
l'ensemble des mesures permettant à la France d'entrer dans les 
meilleures conditions dans le marché commun. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 9 juillet 1957. 

Le président, 


ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 833 


(Session ordinaire de 1956-1957, — fre séance du 11 juillet 1957.) 


DECISION de l'Assemblée nationa'e, après examen en deuxième 
lecture, en application de l'article er de la loi n° 56-619 du 
23 juin 1956, sur le décret du 24 février 1957 portant institution 

d'un conseil de gouvernement et extension des attributions de 

l'assembiée territoriale en Côte française des transmise 
par M. le président de r'Assembiée nationale à M. le président 
du Conseil de la République (2). — (Renvoyée à la commission 
de la France d'outre-mer.) 
Paris, le 9 juillet 1957. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 9 juillet 1957, l'Assemblée nationale a exa- 
miné, en deuxième lecture, dans les conditions prévues par 
l'article 4er de la loi ne 56-619 du 23 juin 1956, le décret du 
24 février 1957 portant institution d'un conseil de gouvernement 
et extension des attributions de l'assemblée terriloriale en côte 
francaise des Somalis. 

J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
la décision de l'Assemblée nationale. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





(4) Voir: Assemblée nationale (3 législ.), nes 4676, 5266, 5207, 
5268, 5269, 5270, 5273, 5271, 5275, 5289, 5290, 5296, 5297, 5298, SU, 
56, 5367 et in-8° 71. V' 

(2) Voir: Assemblée nationale (3% législ\, nes 5354, 4568, 4658 et 
in-8e 627, 5235, 5945 et in-8° 746; Conseil de la République, n°+ 62, 
663 el 738 (session de 1950 1957). 
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DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des mod- 
ficatiens ci-après, le décret du 24 février 1%7 portant institution 
d un conseil ce gouvernement et extension des altribulions de l'as- 
scmblée territoriale en Côte française des Somalis. 

« Art, 497 et 3. — (Counfurmes aux textes modifiés par le Conseil de 
la République.) 

« Art, 4 et 6 — (Modifications identiques adoplfes par l'Assem- 
b'ées natianale et le Conseil de la République.) 
> « Arë. 7. — (Coulorme au texle modifié par le Conseil de la Répu- 

que.) 

| 8 bis, 9 et 1& — {Modifications identiques adoptées par l'4s- 
semblée nationaie et le Conseil de la République.) 

« Art, 11. — Les ministres peuvent présenter leur démission au 
président du conseil de gouvernement. 

« Un ministre peut être démis de ses fonctions par le chef du 
terrilnire sur proposition du vice-président qu conseil de gouverne- 
nent. 

« Art. 12 — (Conforme au texte modifié par le Conseil de la 
République.) « d 

« Art. 13 et 14. — (Modifiealions identiques aduptées par l'As- 
semblée mationale et le Conseil de la République.) 

« Art, 15. — (Conforme au texte imoditié par le Conseil de la 
a We D: 

« Art. 15 Dis, 16 97, #8, 19 et 20. — (Modifications identiques adop- 
iées par l’Assemblée nationale et le Conseil ce la République.) 

« Art, 23. — Lorsque le chef du territoire estime qu'une délibéra- 
Uon du conseil de gouvernement excède les pouvoirs de celui-ci, 
ou est de nature à porter atteinte à la défense nationale, à l'ordre 
public, au maintien de la sécurilé ou aux libertés publiques, il en 
saisit le ministre de la France d'outre-mer, Celui-ci pent provoquer 
Fannulation de la délibération par décret pris après avis du consei! 
d'Etat. Ce décret doit intervenir dans les trois mois à compter de la 
dale de la délibératian. Ce délai est suspensif. 

« Art. 2%. — Est nul tout acte du conseil de gouvernement pris 
hors de la idence du che! du territoire, de san supp'éant légal 
7. LC dates ou intervenu en violalion des dispositions de 

arucie 1, 

« En ce cas, le chef du territoire, par arrêté motivé, déclare la 
runion illégale, prononce la nulité des actes et prend tautes 
mesures nécessairs pour que le conseil se sépare immédiatement. 

« ILen rend compte au ministre de la France d'outre-mer. 

« Art. 27, >, 29, a, 21 et 32. — (Modifications identiques adoptées 
par l’Assemblée nationale et le Conseil de la République.) 

« Art. 23. — (Confomme au texte modifié par le Conseil de la 
République.) 

« Art. 34, — (Modilication identique adoptée par l'Assemblée natio- 
nale et le Conseil de la République.) 

« Art. 96, 37 et Se — (C es aux textes modifiés par le Conseil 
ce la République.} 

« Art. 43% — En matière d'intérêts patrimoniaux et de travaux 
publics territoriaux, l'assemblée territoriale délibère sur tous projets 
établis par le chef du terriloire en conseil de gouvernement relati!s 
aux objets ci-a 


« a) Actious \ intenter on à soutenir an nom du terriloire, sant 
dans le cas d'urgence, où la décision est prise en conseil de gau- 
vernement: transactions concernant les droils du territoire et nor- 
Diiboutt des litiges d’un montant supérieur à 10 millions de francs 

1 À 

« En cas de litige entre l'Ftat et le terriloire, ce dernier est repré- 
senté par uu ministre habilité à cet effet par le conseil de gouver- 
nement; 

« bd) Acceptaltion*on re'us des dans et legs stipulés pour le terri- 
loire avec charges ou aflectalions immobilières. : 

« Le chef du territoire 0 toujours, par décision prise en conseil 
de gouvernement, aecepler à titre conservatoire. décision de 
l'assemblée territoriale qui intervient ensuite a effet pour compter 
de celle acceptation provisoire. En cas d'urgence, le chef du terri- 
loire peut, seul, faire tout acte conservatoire et accepter les dons et 


legs, 

« c) Aliénalion des propriétés immebilières du territoire; 

« d) Choix du made d'exploitation des ouvrages publics du terri- 
loire; concessions de travaux à effectuer pour le compte du terri- 
luire. Toutefois, dans cette dernière matière, la concession ne peut 
étre attribuée à un étranger ou dans l'intérêt d'un étranger que 
S'il y à accord entre l'assemblée et le chef du territoire; en cas de 
désaccord, il est statué par décret; 

« e) Octroi des cancessions agricoles et forestières: octroi des 
le temporaires d'exploitation forestière d'une durée supérieure 

[s ans ; 

« f) Classement, déclassement du domaine public du territoire, 
ei nolamment des routes d'intérêt territorial, des aérodromes à la 
charge du budget territorial, des rades, cours d'eau, canaux, lacs, 
lagunes et étangs. j 

« Art. 43 bis, — Sous réserve des conventions internationales, des 
dispositions de l'article # de la loi n° 53-1%%6 du 91 décembre 1953 
et de la consultation préalable des assemblées consulaires dans les 
luatières qui sont de leur compétence, l'assemblée délibère en 
Matière financière sur tous projets élablis en conseil de gouverne- 
ment et sur toutes proposilions émanant de l'un de ses membres 
relatifs aux objets ci-après : 

« 4) Détermination des impôts, taxes, parts de taxes, droits et 
contributions de toute nature à percevoir Lu rofit du budget terri- 
torial, fixation de leur mode d'assietle, règles de perception et tarifs: 

« b) Conventions à passer avec les concessionnaires, fermiers et 
autres gestionnaires du territoire et cahiers des charges y afférents, 
tarifs des redevances des concessionnaires, fermiers el gesüonnaires : 





« c) Tarifs maxima des laxes et contributions de toute nalure et 
maximum des centimes additionnels à percevoir au des collec- 
tivités, 0 isupes et établissements publies foncet ant dans le 
territoire, à ‘l'exception des communes de plein exercice; 

« d) Droits d'oceupalion du domaine du territoire et autres rede- 
vances domaniales ; 

« e) Réglementation des tarifs des prestations des services 
territoriaux, des cessions de matières, matériels et matériaux; 

« f) Conventions tarifaires fiscales relatives aux impôts perçus aŒ4 
profit du budget territorial, dans les cas prévus par la loi; 

« g) Création et suppression des services publics et des établisse- 
ments publics territoriaux ; 

« h) Fixalion du nombre des bourses et autres allocations s00- 
laires attribucdes sur les fonds du territoire, conformément à la 
mentation en vigueur; conditions d'attribution de ts de pre 
établissement dans le territoire à la charge du territoire ; 

« à) Subventions et prêts du territoire anx communes et collec- 
tivités publiques et aux établissements publics du mg -— 4 
lation ou refus des offres de participation ou de conrours de l'Etat, 
des communes, des collectivités publiques et des établissements 
publics du territoire ou de l'Etat aux travaux exécutés sur les fands 
du territoire; participations et offres de concours du terrilaire aux 
travaux d'intérêt général exécutés sur les fonds des budgets des 
communes, collectivités publiques et établissements publics du terri- 
toire et de l'Etat: part contributive du territoire dans la dépense 
des travaux à exécuter par l'Etat et qui intéressent le territoire ; 

« j) Contributions, ristournes, redevances du territoire aux éla- 
blissements publies du territoire ow de l'Etat; 

« k) Participations du territoire aw capital de sociétfs d'Etat ou 
d'économie mixte et, exceptionnellement, de sociétés privées qui 
concourent au développement économique du territoire: 

« 1) Emprunts, demandes de prêts ou d'avances du terriloire à 
l'Elat, à la Caisse centrale de la Franee d'outre-mer où à d'autres 
élablissements de crédit public et garanties pécuniaires qui leur 
sont affectées sur les ressources du territoire ; 

« m) Cautionnements et avals consentis par le terrilaire aux 
engagements des communes, collectivités publiques et établisse- 
ments publies du territoire ; 

« n) Etablissement des canditions dans lesquelles pourront être 
utilisés les fonds du budget du territoire affleclès aux mesures d'eu- 


couragerment à la production. < 
« L'assemblée peut fixer un délai aux assemblées consulaires 


our se prononcer, faute de quoi elle passera outre au défaut d'avis. 
le délai ne peut être inférieur à quinze jours à compler de la moli- 
fication de la demande d'avis. 

«Art. 46, 46 bis, 46 ter, 46 quater, 49 bis et 50 — (Conformes aux 
textes modifiés par le Conseil de la République.) 

« Art. 54. — 11 peut être créé en Côte française des Sorgalis, par 
arrêté du chef. du territoire, pris après avis de l'assemblé® terrilo- 
riale à la majorité absolue des membres Ja composant, des com- 
munes de plein exercice. 

« En attendant l'intervention d'une loi fixant le régime applicable 
aux cornmunes de plein exercice du territoire, ces communes seront 
régies provisoirement par : 

« Le décret modifié du 8 mars 1879, relatif an régime municipal 
des communes de plein exercice de cerlains territoires d'outre- 
mer ; 

« Les articles 169 à 179 de la loi du 5 avril 1884 sur l'organisa- 
tion municipale ; 

« Et les articles ?, M à 33, 56 et 58 de la loi ne 551489 du 18 na- 
vembre 1955 relative à la réorganisation municipale en Afrique oeci- 
dentale française, en Afrique équatoriale française, au Togo, au 
Cameroun et à Madagascar. 

« Art. 53. — (Modification identique adoplée par l'Assemblée natie- 
nale et le Conseil de la République.) 


» 
Délibére en séance publique, à Paris, le 9 juillet 197. 
Le président, 


ANDRÉ LE TOO ER, 





ANNEXE N° 834 


(Session ordinaire de 1906-1957. — fre séance du 14 juillet 1957. 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense natianale 
sur le projet de lai, té par l'Assemblée nationale, relatif à 
l'aliénation des militaires de l'Etat en Atrique du 

Nord, par M. le général Béthouart, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le but du projet de loi que nous avons 
l'honneur de rappeler devant vous est de permettre l'application de 
l'article 16 de la loi n° 55-1044 du 6 août 1955, qui autorise le ratta- 
chement au budget de la défense nationale du produit des aliéna- 
lions d'immeubles militaires réalisées en Afrique du Nord jusqu'au 
ne mr — 

in effet, si l'on s’en tenait aux plafonds de prix fixés par la 
cédure domaniale de droit commun, les À e LA 4 
amiable ou d'aliénation aux enchères publiques des immeubles en 
question risqueraient d'être d'une lenteur et d'une complication 
+ prit à la rénovation du domaine militaire en Atrique du 


C'est pourquoi le texte qui vous est soumis établit une déroga 
tion aux règles antérieures en allégeant la procédure d'aliénation 








(1) Voir: Assemblée nationale (3 Kgisl), nos 4977. 40 el inde 
561; Conseil de la République, ne 541 (session de 108 1067). cts 
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o1 de cession et en supprimant, particulièrement, la méressité de 
l'autorisation par une loi au-dessus d’un certain plafond. 

Dans un souci d'effi‘a:ité, votre commission de la défense natio- 
hale vous propose donc d'adopter sans le modifier 1e projet de Jai 
,—" P en première lecture par l'Assemblée nationale et ainsi ré- 
digé : 

PROJET DE LOI 


Article unique (adoplion du texte de l’Assemlkée nationale). — 
Sous réserve des dispositions de l'ordonnance du 13 avril 1943 
modifiée relative, en Algérie, au domaine de l'Etat eb de l'Algérie 
et au domaine publie national, pour l'application de l'article 16 
de la loi ne 53-1011 du 6 août 19595 et pendant la période d'applica- 
tion dudit article: 

A, — L'aliénation aux enchères publiques des immeubles mili- 
taires dont la valeur estimative est superieure à dix millions de 
francs et situés en Afrique du Nord est autorisée par arrèlé du 
ministre des finances ; 

B. — La cession amiable au profit des colle:tivités publiques ou 
des élabiissements publics des immeubles mililaires silués en 
Afrique du Nord est autorisée : 

1° Lorsque les immeubles ont une valeur vénale comprise entre 
six et cinquante millions de francs, par arrêlé du ministre de Ja 
défense nationale et des forces armées et du ministre des finances; 

2 Lorsque les immeubles ont une valeur vénale supérieure à ce 
dernier chiffre, par décret coniresigné du ministre de la délense 
natiunale et des forces armées el du ministre des finances. 


ANNEXE N' 835 


(Session ordinaire de 1956-1957, — fre séance du 141 juillet 1957.) 


RBAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale, 
des beaux-arts, des sporls, de la jeunesse et des loisirs sur la 
proposilion ce loi, modifiée par l'Assemblée nationale, tendant à 
drgaliser et à généraliser l'enseignement du code de la route, 
par M. Canivez, sénateur (1:. 


Mesdames, messieurs, la proposition de ki déposée par notre col- 
lègue, M. Jean Bertaud, tendant à organiser et généraliser l'ensei- 
nement du code de la roule a été votée en première lecture par 
’Assembiée nationale Cette dernière y a apporté une très légère 
modification à j'articie premier. 

Elle ous propose de rendre ol!igatolre l'enseignement du code 
de la route et de l'in‘orporer dans le programme des divers ordres 
d'enseignement, Votre commission n'avait prévu celle mesure que 
ee les enseignements primaire el secondaire et accepte bien vo- 
untiers la mmodifl:ation proposée, 

En conséquence, votre commission vous demande d'adopter sans 
A TER Je texte volé pur FAssemblée nationale et ainsi ré- 
ge (2): 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer adoption du texte de l’Assemblée nationale). — L'ensel- 
que ment du code de la route est vbligaloire et sera incorporé dans 
e programme des divers ordres d'enseignement, 

Art. 2 {adopté conforme par les deux chambres), — Un dé:ret 
porlant réglement d'administration publique fixera dans les trois 
mois de la promulgalion de la présente loi les conditions de cet 
enseignement. 





ANNEXE N’' 836 


(Session ordinaire de 1956-1957, — 1 séance Ju 11 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales sur le projet de 
loi, adoplé avec modificalion par l'Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture, porlant ralificalion des décrets ne 36-33» du 
5 avril 1956, neo 96-376 du 12 avril 1956, ne 56-477 du 14 mai 19% 
et ne 56-629 du 28 juin 193% portant rétablissement total ou partiel 
de droits de douane d'importation et suspension provisoire des 
droits applivables aux animaux de l'espèce bovine et aux viandes 
de res animaux dans la limite de contingents tarifaires, par 
M. François Valentin, sénateur (3). 


Mesdames, messieurs, le 20 novembre 1956, à la quasi-unanimité 
de ‘3 voix contre 8, le Conseil de la République refusait de 
ralifier trois décrets en date des 142 avril, 14 mai et 28 juin 











(1) Voir: Conseil de la République, nes 214 et 551 (session de 
2955-9056): ne 751 (session de 1%%6-1957); Assemblée nationale 
(Je légisi.), nes 2:70, 4681 el in-S° 6, 

(2) Les articles pour lesquels l’Assemblée nationale et le Conseil 
de la République sont parvenus à un texte identique figurent dans 
le dispositif en pelits caractères: ils ne sont rappeks que pour 1ré- 
moire et ne peuvent plus être remis en cause (art. 5 du règle- 
me nt) 

(3) Voir: Assemblée nationale (3e légisi.), mes 1501, 1501, 1852, 
2102, 9548 et inSo 228: 5284, 4146, 4589 et in-8e 6%; Conseil de 
la République, me 727 (session de 1955-1956) et nes 65 (session de 
4956-1957). G19 (session de 1906 1957). 





précédents qui avaient suspendu la perception des droits de douane 
sur l'importation des animaux de l'espèce bovine. 


Le sens de ce scrutin avait été parfaitement mis en lumière par 
un débat sérieux, marqué d'une longue intervention de M. l secré- 
taire d'Etat aux aflaires économiques. Il traduisait l'inquiétude du 
sénat devant une politique hésitante, susceptible de décourager 
notre élevage national et, r là, d'entraîner à terme les consé- 
quences économiques les plus fächeuses. * , 


D'autre part, notre Assemblée avait également voulu profiter de 
celle occasion caractéristique pour marquer avec quelque solennité 
son désir de voir réviser l'application faite de l'article 8 du code 
des douanes, en vertu duquel le Gouvernement possède le droit 
de modifier par décret le tarif douanier, sous réserve de soumettre, 
selon la procédure d'urgence, le texte de ces décrets à la ralification 
du Parlement. 


Il était, en effet, apparu à votre commission des affaires écono- 
miques et des douanes que le Gouvernement avait tendance à 
abuser de son droit et le Parlement à négliger le sien. Vous aviez 
bien voulu partager son sentiment et, en rejelant les décrets en 
cause, chercher à provoquer un redressement dont les objectifs 
avaient été définis par votre rapporteur en ces termes qu'on l'excu- 


sera de rappeler: 


« Ce refus équivaut à la condamnation d'une méthode, celle des 
à coups et des solutions à courte vue. 


« En deuxième lieu, il équivaut à un appel adressé au Gouver- 
nement en faveur d'une collaboration plus confiante avec le Parle- 
ment, lenu mieux informé des molifs qui sont à la base des 
décrels douaniers et mis mieux à méfne de se prononcer dans des 
délais utiles en connaissance de cause, grâce une liaison orga- 
nique avec les services compétents. 


« Enfin, puisqu'il ouvre une navette, il comporte une invitation 
à l'adresse de l’Assemblée nationale d'accepter de joindre son action 
à celle du Conseil de la République en vue de donner de la densité 
au droit de ratification que le Parlement tient de l'article 8 du 
code des douanes. » , 


Huit mois après cette prise de position, et à l'occasion de la 
deuxième lecture du projet de ratification, il est bon d'examiner 
ce qu'il est advenu de ces ambitions. 


L — La réponse du Gouvernement. 


a) Sur le premier point soulevé, il nous faut reconnaître 
les à-coups ont cessé. Malheureusement, cela tient moins au crédit 
de notre Assemblée qu'à une évolution désastreuse qu'elle avait 
annoncée et que ses mises en garde n'ont pu empécher. 


En eflet, postérieurement aux décrets dont nous étions et sommes 
À nouveau saisis, un décret du 6 septembre 195% avait, on le sait, 
suspendu sine die les droits de douane et les contingents applicables 
aux animaux de l'espèce bovine. Ce régime provisoire s'est prolongé 
sans que nous ayons eu la possibilité de le sanctionner, l'Assemblée 
nationale n'ayant pas cru devoir se saisir de ce décret. En il a fallu 
allendre la mesure générale suspendant en totalité les libérations 
pour mettre fin au régime de facilité qu'il instaurait. 


Alors, les voix les plus officielles se sont élevées pour proclamer 
que notre élevage national était en péril et pour affirmer l'urgence 
de créer un fonds d'encouragement. Le nouveau ministre des 
finances, M. Félix Gaillard, a repris sur ce point les affirmations 
que nous avions énoncées avant la fin de l’année dernière. Le temps 
passé a coûté cher en devises et a aggravé le mal.que nous avions 
signalé à l'origine, Le Sénat appréciera. Et l'opinion publique ET" 
regretter qu'on n'ait pas fait plus de cas de ses avertissements. 


b) Sur le second point, le Gouvernement, continuant à remplir 
ses obligations formelles, n'a pas manqué de déposer sur le bureau 
de l'Assemblée nationale, dans les délais réglementaires et avec 
demande de discussion d'urgence, les projets de loi portant ratifi- 
cation des divers décrets douaniers qu'il a estimé devoir promul- 
guer. Il ne semble pas cependant qu'il ait pris soin d’en étoffer les 
exposés des motifs comme nous l'avions souhaité. Sans doute est-ce 
celte insuffisance de justification qui est à la base de la lenteur 
mise par l'Assemblée nationale, très certainement soucieuse de se 
documenter avant de se prononcer, à inscrire ces projets à son ordre 
du jour. 


Par contre, fl nous plaît d'indiquer que le Gouvernement a, 
conformément à notre vœu, étudié les ve d'associer plus direc- 
tement et utilement le Conseil de la République à son action 
nière. Cette étude est loin d'avoir abouti à une solution satisfai- 
sante mais elle se poursuit. S'il serait donc prémaluré de donner 
à ce sujet des précisions, du moins tenons-nous à souligner que sur 
ce point, riche en perspectives, notre appel n'est pas reslé tout 
à fait sans écho, 


11 — La réponse de l'Assemblée nationale, 


Nons aurions en grand plaisir, on l’imagine, à pouvoir en dire 
aulant Ce l'appel que nous avions adressé, avec une couflante cour- 
luisie, à l'Assembiée nalicnale. 








Lu 
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Las! C'est un plaisir qui, pour l'instant, nous est refusé. 


La seconde lecturè ayant eu.lieu, comme la première, sans débat, 
c'est sous ja ge rapporteur de la commission des affaires 
économiques du Palais Bourbon, Mme Degrond, qne nous devons 
chercher une réponse. Afin &'ètre bien sûr de ne pas déformer ceile- 
ci en !a résumant, nous nous ferons un devoir d'en citer in ertenso 
l'essentiel : 

« Votre commission des affaires économiques, lisons-nous dans 
le rapport ne 4146, vers laquelle doivént converger tous les intérêts 
particuliers de notre économie nationale, a retenu les impératifs 
de l'intérêt général des consommateurs de notre pays. Le Conseil 
de la République en a jugé différemment, 


« Nous devons dire ici que cette façon de procéder nous paraît 


dénuée de bon sens et d'efficacité: nous avons à voir de quehe - 


manière l'intérêt général doit être sauvegardé et en mème temps 
à prendre garde que soient respèctés les intérêts particuliers parfai- 
tement légitimes de la production; mais ce n'est pas en prolongeant 
incéfiniment la procédure par des « semonces » dilatoires lorsque 

jnous sommes appelés à donner un avis, que nous servirons bien les 
uns et les autres. » 


Cette leçon est si toire. que nous nous £evons de l’accueil- 
lir avec une humilité évangélique, en méditant le propos fameux: 
« Ils ont des oreilles et ils n'entendent point; ils ont des yeux 
et ils ne voient point »… 


Que notre « façon de procéder » soit dnuée de bon sens, on 1-ous 
exeusera de ne pas en étre ms surtout après l'appr)baiion 
hnpiicite que lui a apportée M. Félix Gaillard, Mais qu'elle soit 
dénuée d'efikacité, c'est une évidence qu'il nous faut reconnaitre 
sans illusion. 


Renonçons donc à notre « façon de procéder ». Renonçans du 
méme coup à nous faire comprendre. eve gr à comprendre nous- 
mêmes ce que peut être « l'intérêt général des consommateurs », 
nous qui. croylons, dans nôtre infirmité, que le propre de l'imtérôt 

énéral était d’être supérieur à toute considération de rutégaries, 
ussent-elles aussi dignes d'attention que celie des consommateurs, 
Renonçons à saisir pourquoi les intérèts des consommateurs sont 
qualifiés de généraux tandis que ceux de la production sont par 
essence particuliers. Renonçcons à tout — sauf à réfléchir sur ce 
grave rappel à l'ordre: « Ce n’est pas en prolongeant indéfiniment la 
procédure par des « semonces » dilatoires lorsque nous sommes 
appelés à donner un avis, que nous servirons bien les uns et les 
autres ». 


Nous voulons à .ce point nous pénétrer de celte admonestalion 
que nous irons jusqu’à lui donner une portée générale, sans en limi- 
ter la profonde vérité au seul cas où ce sont des « semonces dila- 
toires » qui prolongent la procédure. Convenons-en sans restriction : 
ce n'est pas en prolongeant indéfiniment la procédure qu'on sert le 
mieux. Ne prolongeons donc pas la procédure. Ratifions. Et, par là, 
gardons-nous de contrarier une hâte de servir que. nous le confes- 
sons, nous n'avions pas su déceler à la lecture des 49 projets de 
ratification actuel'ement en suspens devant l’Assemblée nationale. 


On trouvera en annexe la liste de ces projets, ainsi que celle 
des huit décrets qui, depuis le début de la troisième législature, 
ont été ralifiés, d’ailleurs sans débat. Cette publication, mieux que 
tous les commentaires, expliquera pourquoi nous estimons gripée 
l'application de l'article 8 du code des douanes. Elle expliquera 
aussi pourquoi nous estimerions illusoire de prolonger ure vaine 
navelte, en ne vous proposant pas Ja ratficalicn désaonsée du 
projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, fer {adoplé conforme par les deux Chambres). — Est rati- 
fé le décret n° 56-354 du 5 avril 1#%6 portant rétablissement total 
vu partiel de droits de douanes d'importation. 


Art. 2 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Est ratifié 
le décret ne 56-376 du 12 avril 1956, portant suspension provisoire 
des droits de douane d'importation applicables aux animaux de 
l'espèce bovine et ax viandes de ces animaux dans la limite de 
contingents tarifaires. 


Art. 3 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Est ratifié 
le décret ne 56-177 du 14 mai 1956 modifiant le décret n° 56-376 du 
42 avril 1956 portant suspension provisoire des droits de douane 
&'importation app'icable aux animaux de l'espèce bovine et aux 
viandes de ces animaux dans la limite de contingents tarifaires. 


Art. 4 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Est ratifié 
le décret n° 56-629 du 28 juin 1%6 modifiant le décret n° 56-477 
du 14 mai 1956 portant suspension provisoire des droits de douane 
d'importation applicable aux animaux de l'espèce bovine et aux 
viandes de ces animaux dans la limite de contingents tarifaires. 


ANNEXE I 


Liste des projets de loi relatifs aux douanes en instance devant 
l'Assemblé nationale depuis le début de la troisième législature 
(avec demande de discussion d'urgence). 


25 janvier 1956, — Ratification du céerel ne 56-1 
suspendant provisoirement la perception du éroit 


5 janvier 19% 
douane d'im- 


porlation applicable aux alginates et produits dérivés. secs. 





25 janvier 1966, — Ratification du décret ne 56-2 du 5 Janvier 1956, 
suspendant pruvisoirement la pure du droit de douane d'impor- 
tation applicable à la magnétite naturelle finement broyée destinée 
au lavage du charbon. 


25 janvier 1956. — Ratifi-alion du décret n° 55-1718 du 30 d'tembre 
19% rétablissant les droits de douane d'importation app:icables aux 
graisses et huiles de baleine, hydrogénées el instituant un contin- 
gent tarifaire pour les procuils de l'espèce destinés à la fabrication 
dés graisses alimentaires. 


35 janvier 1956. — Ralidlcation du décret n° 35-1604 du 7 décem- 
bre 1% approuvant la demande de dérogation au tarif douanier 
ne penEpee de certains plants de cacaoyers importés à la Marti 
nique. 


25 janvier 196. — Ratification du décret n° 55-1612 du 9 décembre 
4%53 modifiant les tarifs des droits de douane d'importation et d'ex- 
portalkn el les tarifs douaniers spéciaux es départements de la 
Corse, de l'Algérie, de la Guadeloune, de la Guyane, de la Marti- 
nique et de la Réunion. 


25 janvier 1956. — Ralificalion du décret ne 56-192 du 24 janvier 
1556 suspendant nt me la perception des droits de douane 
d'importation applicables aux graines et aux huies brutes de ricin, 


25 janvier 1956. — Ratification du décret ne 56-103 du 24 janvier 
4956 réduisant provisoirement le taux du droit de douane d'impor- 
tation applicable aux fs de caoutchouc vulcanisés, nus. 


9 mars 1956. — Ratication du décret no 56-210 du © mars 1956 por- 
tant rétablissement du droit de douane d'exportation applicable à 
certains produits, 


12 mars 1956, — Ralilicalion dn décret ne 55-790 du {1 juin 1953 
qui porte rejet parliel des demandes de dérogation au tarif doua- 
nier métropolitain app'icable dans le département de la Guade- 
loupe et de modification du tarif douanier spécial de ce département, 


20 mars 1956. — Ratification de certains textes Inlervenns en 
matière douanière en 19%54% concernant les territoires d'outre-mer 
(décrets, délibérations des assemblées locales). 


17 avril 19%. — Ratification de certains textes intervenus en 
matière douanière concernant les territoires d'outre-mer (décrets, 
délibérations des assemblées locales et arrêtés). 


7 avril 1956, — Ratifiration du décert ne %%-392 du {4 avril 1956 
poriant augmentation du contingent tarifaire des bulbes, oignons, 
tubercules, ra:inos tuhôreusss, griffes et rhiromes, en repns végé- 
falif (ne ex 06-01-A.a) à admettre à l'importation au droit de 
10 p. 100 pendant la campagne 1955-1956. 


2 mai 1956. — Ratification du pee de rectification, en date 
du er juillet 195, À la convention de Rruxeïles du 15 décembre 
1950 sur la nomenclature pour la classification des marchandises 
dans Ps tarifs douaniers signée par la France le 2? décembre 1#50 
et ralifiée par la loi ne 52-896 du 26 juillet 1952. 


3 mai 1956. — Ratification du décret n° 56-432 du 2 mai 1%% rédul- 
sant provisoirement le taux du droit de douane d'importation appli- 
cable à certains tapis. 


16 mai 1956 — Ratification du décéet n° 36-578 du 15 mai 146 
portant suspension des droits de douane d'importation applicables 
aux pommes de terre de primeur. 


%5 mai 196. — Ratification du décret n° 56-00 du 23 mai 19% 
pe suspension des droits de douane d'importation applicables 
certaines inatières colorantes organiques. o 


45 juin 19%6. — Ratification du décret no 56-579 du 14 juin 1#%% 
suspendant jusqu'au 31 décembre 1956 le droit de douane d'importa- 
tion applicable à certaines pellicules sensibilisées, non impression- 
nées, perforées, pour images monochromes, posilives. 


2 juin 1%56. — Ratification du décret no 56-611 du 21 juin 19% 
suspendant jusqu'au 31 décembre 1%57, la perceplion du droit de 
douane d'importation applicable à l'acide alginique, ses sels, ses 
eslers, à l'élat sec. 


3 août 19%. — Ralification du décret n° 56-564 du 2 août 1956 
modifiant le tarif des droits de douane d'importation applicable à 
certains. produits. | 


3 août 19%. — Ralificalion du décret n° 56-563 du 2 août 193% 
suspendant provisoirement la perception du droit de douane d'impor- 
tation applicable aux cibles remorquées par avion. 


4 octobre 1956. — Ratification du décret n° 36-872 du 1e seplembre 
195% réduisant provisoirement les droits de douane d'importation 
applicables à certaines catégories d'aciers. 


4 octobre 1956. — Ratification du décret no 5-89 du 6 septembre 
1956 portant suspension provisoire des droits de douane d'importa- 
tion applicables aux animaux deTespèce bovine destinés à la bou- 
cherie et oux viandes fraîches ou réfrigérées provenant de ces 
animaux. 


4 octobre 1%%6. — Ratificalion du décret n° 56-844 du 2% août 1954 
modifiant le tarif des droits de douane d'importation applicable à 
certaines marchandises. 


4 oclobre 1X%6. — Ralificalion du décret n° 5-8 du 25 août 1%6 
modifiant le tarif des droits de douane d'importation applicables à 
cerlains engrais minéraux ou chimiques azotés. 
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4 octobre 19%. — Ratification du décret n° 54-845 du 2% août 126 
suspendant le droit de douane d'importation applicable à certaines 
variétés de fontes. 

4 octobre 1%4, — Ralification du décret ne 56-065 du 2 septembre 
4%6 suspendant provisoirement le droit de douane d'exportation 
applicable aux déchets de peaux de moulon brutes, non tannées, 
el aux lubles d'oreilles de bœuf. 

4 octobre 19556, — Ratification du décret ne 56-46 du 28 septembre 
46 réduisant provisoirement le taux du droit de douane d’impor- 
lation applicable à l'alcool octylique. 

4 octobre 19%, — Ratification du décret n° %-956 du 28 septembre 
24 suspendant provisoirement, dans la simite d'un contingent, les 
droits de douane d'importation applicables à l'huile d'olive brute, 
épurée ou raffinée, 

4 octobre 1X6. — Ratification du décret ne 56-974 du 28 septembre 
4%% portant suspension provisoire du droit de douane d'importation 
aux oignons. 

4 octobre 126. — Ratification du décret ne 54-974 du 28 septembre 
1% portant susvpension du droit de douane d'importation applicable 
aux aulx. 

# octobre 166, — Ratification du décret ne 56-991 du 4 octobre 
{di suspendant jusqu'au #1 décembre 14% le droit de douane d'im 
perlation applicable au coke imprégné d'iodure d'argent. 

16 novembre 1956. — Modification du décret ne 56-1152 du 15 novem- 
bre 1X#%4 suspendant grovisoirement la perception des droits de 
üuouane d'uuportalion applicables aux turbines à gaz, leurs parties 
el pièces détachées, destinées à l'aviation. 

% novembre #%6 — Ratification du décret n° :6-MS9 du 
241 novembre 1%%6 rélablissant la perception des droits de douan: 
d'importation applicables à certaines catégories d'huiles végétales, 


% novembre 1%$%. — Ratification du décret me 56119% du 
24 novembre 19% suspendant provisoirement les droits de donane 
d'importation äpplicables à l'aluminium brut où en déchets et débris 
st, dans la limite d'un contingent, au magnésium brut ou en 
d'chets et débris . 

1 décembre 19%. — Ratification du décret ne 56-1251 du 6 décem- 
bre 16 réduisant, à titre provisoire, les droits de douane d'impor- 
lution applicables à certaines variétés de fils marhine et de barres 
laminées ou fiiées à chaud en aciers alliés plaqués de cuivre, 

7 décembre 196. — Ratification du décret n° 56-1210 du décem- 
bre 14% rétablissant ou suspendant les droits de douane d'importa- 
tiun opplicables à certains médicaments. 

13 décembre 1956. — Ratification du décret ne 56-124 du 12 décem- 
bre 1%6 rétablissant ou suspendant les droits de douane d'importa- 
lun applicable à certains médicaments. 

91 décembre 4924, — MRatificalion du décret me %-1172 du 
20 novembre 16 prohibant l'exportation des alcools éthyliques. 


2% décembre 419% — Ratification dun décret ne 56-1315 du 
97 décembre 12% portant augmentation du contingent tarifaire des 
bulbes, oignons, tubercules, racines tubéreuses, griffes et rhizomes, 
en repos végétalif (ne O6-01-A.a) à admettre à l'importation au droit 
de 10 p. 100 pendant la campagne 1956-1957, 

2% décembre 196 — Ratiflration du décret ne 56-117 du 
97 décembre 196 portant suspension provisoire de la perception des 
druits de douane d'importation sur certains produits. 

28 décembre 1956, — Ratification du décret ne 56-1316 du 
91 décembre 1%6 portant rétablissement du droit de douane d'un- 
portaton Sur cerlains œufs d'oiseaux et suspension ou réduction des 
droits de douane d'importation sur les haricots secs autres que de 
semence, 

% décembre 1%%6. — Ratification du décret n° 6-11 du 
97 décembre 1956 suspendant la perception du droit de douane d'im- 
porlalion applicable aux tissus de fils de papier calendrés, présentés 
en rouleaux d'une largeur inférieure à un mètre et d'une longueur 
de moins de dix metres, 

93 janvier 1957, — Malificalion du décret n° 5761 du 22 janvier 
10,7 portant suspension provisoire de la perception dn droit de 
douane d'importation applisable aux pois cassés (ex. n° 0745 D du 
tarif douanier). 

9%, janvier 1937. — Ralification du décret n° 57-67 du 24 janvier 
lu7 portant suspension provisoire de la perception des droits de 
douane d'importation sur les graines et huiles brutes de rican. 


9 janvier 17. — Ratification du décret n° 33-80 du 2 janvier 1967 
modifiant le tarif des droits de douane d'importation. 


7 mars 197. — Ratification du déeret n° 57-274 du 6 mars 1%7 
modifiant le tarif des droits de doueue d'importation. 

7 mars 14067. — Ratifiration du décret ne 57-275 du 6 mars 1957 
vendant. dans la limite d'un contingent, le droit de douane d'im- 


sus 
ation applicable à certaines catégories de sucres, 


por 


14 mal 4957. — Ratification du décret ne :6-1112 du 7 novembre 
1256 pris en matière douanière (outre-mer). 
44 mal 1957. — Ratification du décret n° 57-558 du 7 mai 19%7 


prorogeant provisoirement le décret ne 96-1172 du 20 novembre 1%56 
ayant institué une prohibition d'exportation des alcoo!s éthyliques. 





ANNEXE 


Liste des projets de loi relatifs aur douanes adoptés définitivement 
par l'Assemblée nationale depuis le début de la troisième légista- 


ture (A). 
DATE DATE 


pare |" !'sdoplios de l'adoption 
par 











par 
l'Assemblée - ë OBJET 
- le Conseil 
nationale 
.n en po À de la 
lecture. | République. 
25-1-56 11-7-56 | 30-10-56 | Ratification des décrets n° 5%6-3 du 
2r1-%6 > janvier 1%%6, n° 5-5 du 5 jan- 
2>1-56 vier 196, ne 56-59 du 19 janvier 


28-25 1956, ne 56-205 du 2 février 1956 
tendant à suspendre la perception 
de certains droits de douane d'im- 

ation (@). 

Ratification du décret ne 55-1747 du 
% décembre 1955 rétablissant la 
perception des droits de douane 
d'importation applicables à cer- 
taines catégories de chaussures. 

Ratification du décret n° 56-681 du 
11 juillet 1% modifiant le tarif 
douanier spécial de la Corse en ce 

ui concerne les tabacs bruts, les 

échets de tabac, tabacs Re 

et Er ou sauce de tabac 
aiss). 

Ratification du décret ne 56-1102 du 
2 novembre 19%56 portant suspen- 
sion jusqu'au 31 ermbre du 
droit de douane d'importation 
applicable aux sérums el vaccins 
contre la pesle porcine. 

Ratification du décret n° 56-1099 du 
31 octobre 19% portant rétablisse- 
ment des droîts de douane d'im- 
portation applicables aux chevaux 
destinés à la boucherie et aux 
viandes des — "st chevaline, 
asine et mulassière. 


17-73 5% 23-12-56 -2-57 


611.5 18157 21-2-57 


611% 18-1-57 21-2-57 














(a) Les quatre projets de loi dé 


sés par le Gouvernement ont été 
regroupés en un seul texte par l’ mblée nationale. 





ANNEXE N° 837 


(Session ordinaire de 1956-1957, — re séance du 14 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, du 
controle constitutionnel, du règlement et des pétitions tendant à 
modifier et à compléter le règlfment du Conseil de la République, 
par M. François Valentin, sénateur. 


Mesdames, messieurs, il est du devoir de votre commission du 
suffrage uuiversel, même en l'absence de tions positives, de 
prendre l'initiative de suggérer que soient apportés au règlement 
du Conseil de la éRpublique les modifications, précisions ou complé- 
ments dont la pratique de KR vie parlementaire met en lumière 
la nécessité ou l'opportunité. 

Elle est d'ailleurs aidée dans ce travail permagent par la vigilance 
du bureau du Conseil de la République, lui-même sans cesse au 
contact des réalités et des difficuliés. 


C'est dans cet esprit que vous est proposée l'adoption d'un 
ensemble de dispositions dont les unes peuvent appa comme 
de simples retouches de forme ou de L dont quelques 


autres ont l'ambition de refondre certains passages importants de 
notre règlement et de mettre la rigueur nécessaire dans ceux qui 
touchent, notamment, au droit du Sénat en matière financière, 

Pratiquement, les premières dispositions portent surtout sur l'orga- 
nisation interne du Conseil de la République, 

Elles intéressent les chapitres du règlement relatifs à l'élection 
du bureau (chapitre IV) et aux groupes (chapitre V), ainsi que, 
secondairement, le EN XVI consacré aux questions écrites et 
orales et le chapitre XVH, consacré aux pétitions. 

Quant aux modifications de plus grande portée, elles visent l'orga- 
nisation du travail législalif et se rapportent au chapitre IX (ins- 
cription à l'ordre du r du Conseil, organisation des débats), au 
chapitre X (tenue des séances), au cha XI (discussion des 
projets et des propositions) et au chapitre XIII (modes de votation). 





(1) À ces projfts devra être ajouté, après le vole dn Conseil de la 
République, le projet de loi faisant l'objet du présent rapport. 
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PREMIERE PARTIE 


MODIFICATIONS TOUCHANT A L'ORGANISATION 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


A. — L'élection du bureau. 


C'est en 1955 que notre Assemblée, usant de la liberté rendue 
par la réforme de la Constitution intervenue le 7 décembre 1951, est 
revenue au système majoritaire pour l'élection de son bureau, à la 
seule excepliun des secrétaires. 

Ce retour a nécessité alors une modification presque complète de 
l'article 10, Son ampleur explique qu'on puisse y découvrir quelques 
impropriétés de termes ou quelques lacunes, au demeurant plus 
fvrmelles que réelles. 


Trois points méritent d'être mis sommairement en lumière: 


1° Rôle des vice-présidents : 

ll semble que la notion de suppléance soit restrictive aux yeux 
de certains qui, gardiens scrupuleux de subtilités protocolaires, ont 
besoin d'être assurés que nos vice-présidents représentent le prési- 
dent du Conseil de la République, lorsqu'ils ont été dûment délégués 
par lui pour se rendre en son nom à une cérémonie officielle. C'est 
une assurance que donnera dorénavant noire règlement el qui 
préviendra toute équivoque. 

2e Election des vice-présidents et des questeurs: 

Le texte actuel relatif à l'élection des vice-présidents et des 
questeurs est repris du règlement du Sénat de la Ile République. 
Cette hérédité devrait le mettre à l'abri de tloule promiscuiié 
proportionnaliste… 

Le doute s'est pourtant glissé dans l'esprit de cerlains commis- 
saires. 

Ce texte prévoit, en effet, que l'élection a lieu « par bulletins de 
liste ». La formule signifie seulement que chaque électeur est invité 
à inscrire sur un même bulletin les noms des candidats qui ont 
sa préférence pour l’une des fonctions en jeu. Nul ne s'y trompait 
avant 1939. A celte époque, les traditions de courtoisie suppléaient 
à l'absence de représentation proportionnelle pour conduire Îles 
divers groûpes à s'entendre pour la répartition des postes de vice- 
présidents et de questeurs. Ainsi, s'expliquaient et se comprenaient 
les « bulletins de listes ». 

Mais, depuis lors, l'habitude ayant tendu à identifier « liste » et 
« représentation proportionnelle », quelques-uns de nos collègues ont 
souhaité qu'une rédaction nouvelle soit trouvée qui prévienne loule 
équivoque. M. Marcilhacy avait, en particulier, proposé que soit 
substituée ou mode d'élection par scrutin de liste l'élection par 
dépôt dans une mème enveloppe de bullelins uninominaux, en 
nombre égal au nombre de postes à pourvoir, Et, dans un premier 
temps, la commission s'était ralliée à celte proposition. 

Cependant, un nouvel examen l'a conduile à redouter que celle 
technique n'aboutisse à provoquer des luiles par trop personnelles, 
aux conséquences psychologiques funestes. Certes, la notion même 
d'élection implique un choix entr: des hommes et, parlant, une 
concurrence entre eux. Mais notre Assemblée doit l'une de ses 
meilleures forces et l'un de ses plus attachants caractères à ce qu'y 
règne un rare climat d'urbanité, où n'entre pas pour rien l'absence 
habituelle de contlits de personnes. Il est permis de penser qu'en 
laissant aux groupes le soin de procéder à une sorle de pré-sélectien 
des candidatures, nos anciens ont fait prouve de sagesse. Sans doute. 
ne faut-il pas que cette habitude fasse obstacle au droit de chacun 
d'ambitionner une fonction qu'il estime pouvoir obtenir de la 
confiance de ses collègues Mais un « tamisage » par ceux que les 
affinités politiques et le contact fréquent rendent les meilleurs juges 
tempère ce droit sans ji'annuler. Il écarle cerlaines manœuvres 
en nr au maintien de rapports d'une parfaite correction, à 

ase de mutuelle loyauté. 

C'est ps votre commission a finalement décidé de s'en 
tenir à la rédaction présente, non sans avoir donné mandat à son 
rapporteur de rappeler qu’une jurisprudence immuable duit la faire 
interpréter dans un sens majoritaire libéral. 

Ce point étant acquis, encore faut-il que la majorilé soit calculée 
selon la coutume constante, c’est-à-dire sur la Faso des suffrages 
exprimés Or, par une anomalie que rien n'explique, le texte de 1955 
se réfère au nombre des volants. Celui qui vous est proposé fait 
disparaître celle originalité et soumet l'élection de nos vice-pré-i- 
dents et de nos queésteurs aux mêmes conditions de majorilé que 
celles admises pour notre président. 

e Opposition éventuelle à l'élection des secrétaires: 

La même réforme de 1955 a maintenu le régime proportionnaliste 
pour la nomination des secrétaires, réservant le régime majorilaire 
aux fonctions que l'on pourrait appeler « d'autorité » 

Dès lors, une éventuelle violalion de la représentation propor- 
tionnelle dans la liste des candidats aux fonctions de secrétaires doit 
pouvoir être sanctionnée. Une procédure d'opposition doit être régle- 
Inentairement prévue. 

S'inspirant de celle qui figure au règlement de l’Assemblée natio- 
nale, restée fidèle pour l'élection de son bureau à la représentation 
ge votre commission vous propose de compléter l'ar- 
icle 10, en précisant les délais et les formes à respecter pour faire 
jouer une opposition, basée uniquement sur le non-respect de la 
représentation proportionnelle. 


B. — Les groupes. 


Votre commission n'a pas songé à toucher aux principes, au 
reste élémentaires, qui régissent l'existence des groupes. Elle à limité 
son ambition à alléger quelque peu les textes en vigueur et à 





regrouper, Sous le même chapitre, diverses mesures actuellement 
éparses entre plusieurs, 

Ceci est particulièrement vrai des mesures prises pour préciser 
le statut et les droits tant des groupes « mineurs », c'ést-à-dire trop 
peu nombreux pour prétendre à une représentation propre aux 
commissions générales, que des sénaleurs non inscrits. 

Si ces derniers ont pieine aptilude au travail législatif propre- 
ment dit, ils ne peuvent participer normalement à son élaboration 
en commission, puisque la composition des commissions repose sur 
l'existence et l'ampleur des groupes. 

Aussi notre règlement a-t-il sagement prévu la possibilité pour 
les non-inscrits, qui se refusent mème aux familiarites de l'apparen- 
tement où aux cousinages du rattachement administratif, de consti- 
tuer un groupe de fait, représenter par un délégué, assimilé à un 
président de groupe. 

En confirmant celle heurense formule, votre commission à cepen- 
dant estimé qu'elle ne se cn que pour aulant que le nombre 
des non-inscrits est pour le moins égal au nombre imposé anx 
ue ms pour avoir vocalion à une représenlation directe en com- 

\ission. 

Elle a, d'autre part, pensé que ers dispositions n'avaient pas 
leur place dans l'article relatif à l'élection du bureau et qu'il élait 
plus logique d'insérer dans le chapitre consacré aux groupes un 
articie propre à la situation des sénateurs qui n'adhèrent pas à un 
groupe de « plein exercice ». 

.Ce faisant, elle à — sans autre raison que de libérer un numére 
d'article pour éviter l’inélégance d'un arlicle bis — réintroduit le 
texte de l'ancien article 13 à la fin de l'article 12. Bien loin de 
vouloir lui enlever par là quoi que ce soit de son importance, elle 
a émis le vœu que soit souligné l'intérêt qu'elle atiache à celte 
re par laquelle se trouvent interdits les groupes visant à la 
défense d'intérêts particuliers. Le respect de l'esprit de cette prohi- 
bition fait partie du respect que le Parlement doit avoir de soi- 
même et de sa mission. 

Enfin, le texte nouveau fait disparaître une contradiction qui exis- 
tait entre les articles 9 et 12, L'article 9 disposait que les bureaux 
des groupes devaient faire connaître la liste de‘leurs membres avant 
l'élection du bureau du conseil. L'article 42 donnait, comme fait 
constitutif des groupes, la remise des listes de leurs membres an 
bureau du conseil. On retrouvait là l'énigme de l'œuf et de la 
poule ! Dorénavant, et conformément À l'habitude comme au bon 
sens, le dépôl des listes de groupes n'est prévu qu'une seule fuis, 
avant l'éleclion du bureau. 


C. — Mesures diverses. 


Nous rangerons sous celle rubrique trois sortes de pronositions 
qui n'ont entre elles d'autre lien que de ne pas soulever de ques- 
üons de principe : 
1° Le règlement donne aux sénateurs trois moyens de ques- 
tionner le Gouvernement: les questions écrites, les questions orales 
simples, les questions orales avec débat. 

A propos des premières et des dernières, il a pris la peine de 
préciser qu'elles ne pouvaient êlre posées « que par un seul sénateur 
et à un seul ministre » (art. 82, alin. 2; art. 87, alin. 3). Par contre, 
à propos des queslions orales simples, il est assez curieusement dit, 
à l'article 85, alinéa 2, qu'elles ne peuvent être posées « que par un 
seul sénaleur » comme si, par raisonnement à contrario, elles pou 
vaient l'être à plusieurs ministres. Pour prévenir toute discussion, 
mieux vaut unifier la règ'e applicable à toutes les questions, quelle 
que soit leur forme. 

2e Les pélilions n'ont plus l'importance qu'elles connurent en 
certaines périodes de l'histoire parementaire et il ne serait pas, 
d'ailleurs, sans intérêt d'étudier les cause de celte désuélude, Mais, 
la nn resle toujours ouverte sur celle procédure d'appel du ciloyen 
à l'appui de ses représentants et le règlement lui consacre son 
chapitre XVII qui compte trois ardicles: 

a) Le premier de ceux-ci (art. 92) définit les conditions que doivent 
remplir les pétitions pour être recevables et, parmi ces conditions, 
impose l'obligation de la légalisation des signatures. 

On sait que le décret no 53-911 du 29 seplembre 195% portant 
simplification des formalités administratives a supprimé, de façon 
générale, cette exigence. IL convient donc de la faire disparaitre de 
notre propre règlement. 

Toutefois, celte suppression n'ira pas sans un inconvénient pra- 
tique: bon nombre de prélendues pétitions, généralement fantai- 
sis'es, se trouvaient érartées de plein droit parce que leurs auteurs 
avaient omis de les faire légaliser. La disparition de ce filtrage 
aboutit done, en l'absence de toute définition juridique de la pétition, 
à faire tenir pour telle toute lettre de réclamation enregistrée par 
les services du secrélariat général du Conseil de la République. 

I y a là une extension évidemment abusive contre laquelle, 
cependant, il ne semble pas possib'e d'établir un barrage réglemen- 
taire, sous peine de prendre le risque de le bâtir ou trop rigide et 
quasi infranchissable, ou trop lâche et, dès lors, sans effet. 

Mais, puisque le problème se pose, il faut le résoudre. A notre 
sens, seule l'instruction générale du bureau du Conseil de la Répu- 
blique possède la souplesse désirable pour lenter de lui apporter une 
solulion, sinon en définissant ce qu'est une pétition, du moins en 
indiquant ce qu'elle n'est pas. 

On peut penser, en effet, qu'il est plus facile de procéder, si l'on 
ose dire, négativement, par Climination 

Mettre sous la chemise « pétition » la moindre lettre de sallict 
tation achève de dévaluer l'institution. N'y glisser que certaines 
lettres répondant à des crilères pré‘is supposerait que ces critères 
aient été aunaravant dégagés avec une science qui manque acluelle- 
ment. Y verser loules les lettres autres que celles qui, par leur 
nature, ressortissent d'une autre qualificalion permettrait, sans 
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doute, par une approche que guiderait l'expérience, d'éviter l'im- 
asse, 

C'est ainsi que, selon nous, on ne saurait reconnaitre comme péti- 
tions les nombreuses lettres de demandes de secours qui, dans l'état 
actuel des choses, ont indûment cetlz dignité. 

De méme, pour les requêtes concernant des décisions de justice 
ou des décisions administratives, aussi longtemps qu'existent à leur 
encontre des voies normales de recours. 

Resle le cas, plus subtil, des demandes d'interventions aussi 
banales que toutes celles qui encombrent le courrier parlementaire 
et qui, forme moderne de la clientèle romaine ou de la tection 
féodale, cherchent auprès d'un pouvoir intermédiaire plus facilement 
accessible et réputé influent, le moyen d'aborder un pouvoir supé- 
rieur, innomé et redoutable. Cela aboutit à demander l'affectation 
d'un fils à un régiment proche du domicile familial ou le relève- 
ment du taux d'une pension. De telles requêtes, si l’on croit leur 
trouver un minimum de fondement, peuvent étre transmises « pour 
attribution » à l'autorité compétente. Mais il serait absurde d'en 
encombrer la commission des pétitions et de leur réserver l'honneur 
passablement ridicule et tout à fait vain, de l'insertion au Jou 
officiel. 

Ainsi, la chemise « Pétitions » ne recevrait plus 
sélectionné et, qui sait si une notion positive de la 


dégagerait pas bientôt ? de 
Volre commission du règlement, qui est aussi celle des pétitions, 


se permet d'apporter ces suggestions au bureau de notre Assemblée, 
avec l'espoir que la sagesse de celui-ci en tirera quelques éléments 
ratiques, 
d P'eutre part, l'article 9% du règlement prévoit que, durant 
un délai d'un mois à compter de la publication du « Feuilleton » 
portant indication sommaire des pélilions et des décisions les concer- 
hant, tout sénateur peut demander le rapport en séance publique 
d'une pétition, les décisions de la commission n'étant définitives 
qu'à l'expiration de ce délai. " 

En fait, il ne s'agit là que d’un temps mort bien inutile qui alourdit 
encore une procédure déjà lente et n’aboutit qu'à retarder la suite 
éventuelle — et modeste — donnée aux pétitions par la commission. 
Il semble qu'il n'y aurait donc qu'avantage, sans supprimer le droit 
d'évoquer le rapport en séance publique, à réduire à quinze jours le 
délai d'évocation. 

%e Le traité instituant une communauté européenne du charbon 
e! de l'acier a prévu une assemblée commune, composée de dé'é- 
gués désignés par les parlements nationaux. Le décret du 2 juilet 
4952 a octro:é au Conseil de la Répub'ique la mission d'élire à 
celle assemblée six de ses membres. 

L'Assemb'ée nalionale qui, de son côté, élit douze délégués a 
eu l'heureuse idée de ieur faire obligation de présenter chaque année 
un rapport écrit de leurs travaux et a inscrit cette obligation dans 
un arlice final de son règiement. 

Nous disons cette idée heureuse parce qu'il est bien certain que 
l'importance des travaux et décisions de la Communauté européenne 
d'u charbon et de l'acier sur l'économie française justifie une infor- 
wallon directe des membres qu Parlement et réclame la possibilité 
pour eux d'apprécier la diligence et l'orientation de leurs délégués. 

On pourrait, de la même façon, envisager de demander un 
comple rendu semblable aux coliègues membres de l'Assemblée 
conaullative prévue par le statut du Conseil de l'Europe. Toutelois, 
ceux-ci sont plus que des délégnés. Ils sont tilulaires d'un véritable 
mandat, Hs tiennent bien celui-ci de leurs assemblées nationales 
d'origine et il serait souhaitab'e qu'ils jugent convenable de tenir 
celles-ci informées de leur activité, au sens des classiques « comptes 
rendus de mandat » que les élus ont coutume de rendre à leurs 
électeurs. Mais ces comptes rendus de mandat sont laissés par notre 
droit à l'appréciation des intéressés, Nons ne pensons donc pas 
na de les rendre obligatoires dans le seul cas du Conseil! de 

.urope. 

Per contre, K est de bonne rège que des délégués rendent 
cample, au sens strict, à l'autorité délégante. C'est pourquoi nous 
vous proposons l'adoplion de la mesure déjà en vigueur à l’Assem- 
blée nationale et qui est d'autant plus sage qu'elle prend soin de 
pe qu'au <as où les délégués ne seraient pas unanimes dans 

cur opinion, le rapport fera élat, en annexe, de celle des minori- 
laires, Notre règlement s'enrichirait ainsi d'un artice 111 nouveau. 

Avant de clore celle première partie de notre rapport, mention 
doit être faite d'une proposition de M. Georges Boulanger et de 
p'usieurs de nos collègues qui tend à modifier l'article 15 du règle- 
ment en conférant une nouvelle dénomination à l’actuel!e commis- 
sion de la reconstruction et des dommages de guerre. 

LL est évident que ce titre ne correspond plus à l'activité réeïle 
de celle commission qui, fort heureusement, consacre maintenant là 
majeure parlie de ses travaux non plus à la reconstruction mais à 
la construction. Et c'est la raison pour laquelle M. Bou'anger pro- 

se qu'elle soit appelée dorénavant « commission de la recons- 
ruclion, des dommages de guerre et du logement », comme l’est 
son homo:ogue de l'Assemblée nationale. 

Tout en comprenant parfaitement les intentions. des auteurs de 
celle proposition, la commission du suffrage universel a estimé 
qu'elle était ou trop timide ou prématurée. 

Trop timide, si l'on veut, par le titre de la tommission, marquer 
la hiérarchie des tâches, car H faudrait alors donner la priorité au 
logement en quoi s'insère le cas particulier de la reconstruction. 

Prématurée si l'on redoute, tant que Ja liquidation des dommages 
de guerre ne sera pas terminée, de minimiser l'importance natio- 
ne de cæetle liquidation en paraissant la faire passer au deuxième 
p'an 
Au regle, :e langage courant et même, dans bien des cas, la 
langue officielle ne retiennent que le début des titres multiples. 
Dès lors, l'allongement de ceux-ci resle sans eflet. Attendons done, 
en souhailant qu'il soit proche, le jour où la commission de la 


u'un courrier 
tition ne s'en 





reconstruction et des dommages de guerre estimera la reconstruc- 
tion entrée dans le domaine de l’histoire et demandera elle-même 
à s'appeler la commission de l'habitat, de l’urbanisme et de l'amé- 
nagement du terriloire. 


DEUXIEME PARTIE 


MODIFICATIONS 
TOUCHANT A L'ORGANISATION DU TRAVAIL LEGISLATIF 


Assemblée parlementaire mais privée du droit politique d’appré- 
cier la responsabilité des ministres, le Conseil de la — a 
donc pour mission constitulionnelle presque exclusive de participer 
à l'é'aboration des lois. Il en résulle que toute son organisation, 
définie par son règlement, ne tend qu’à le conduire à bien remplir 
sa fonction législalive. A cet égard, la distinction sur laquelle repo- 
sent les deux premières parties de ce rapport a quelque chose de 
forcément arbitraire dont nous sommes pleinement conscients. 

Toutelois, il n'est pas douteux | es chapitres centraux du 
règlement, à savoir les chapitres IX à XHI inclus, tout entiers 
consacrés à la technique du travail Kgislatif proprement dit, peuvent 
é're considérés comme formant un ensemble susceptible d’être isolé 
el étudié en soi. 

Cette étude sera entreprise ci-dessous, d’abord sous un angle for- 
mel, celui du classement des matières à l’intérieur des chapitres. 
Elle se poursuivra par l'analyse de deux problèmes de fond r- 
tants: celui des incidents de procédure pouvant être soulevés en 
cours de discussion et celui des modes de votation. 


A. — Proposition de remise en ordre, 


Les chapitres auxque!s il vient d’être fait allusion ont les objets 
Suivants : 

Chapitre IX. — Inscription à l’ordre du jour du conseil. — Orga- 
nisation des débats. 

Chapitre X. — Tenue des séances. 

Chapitre XI. — Discussion des projets ét des propositéæns. 

Chapitre XIL — Amendements. 

Chapitre XIII. — Modes de votation. 

L'ordre suivi est celui de la logique et on ne saurait y toucher. 
Par contre, on éprouve quelque surprise à constater que des chevau- 
chements existent et que cerlains articies ont trouvé place, non 
point dans le chapitre où l'on s’attendrait à les trouver en raison 
méme de leur objet, mais dans un chapitre voisin. 

Sans prétendre à une rigueur sans faille et sans chercher des 
bouleversements pour le seul plaisir du changement, votre com- 
Inission vous propose cependant de procéder à un « reclassement s 
qui lui semble rationnel: 


1e Alors que chaque semaine, le Conseil de la Répub'ique fixe 

son ordre du jour hebdomadaire, chaque semaine également ou 

presque, cet ordonnancement se trouve modifié À gg 
e ou 


impromptu de textes bénéficiant d’une discussion 
la procédure d'urgence. 

Puisqu'un chapitre entier, ke chapitre IX, traite de l’ordre du 
jour et de l'organisation des débats, on s’attendrait à y trouver les 
dispositions relatives à ces discussions perlurbatrices. Or. on n'y 
découvre qu’une rapide référence à un article ultérieur — figure 
an chapitre XI. Et c'est, en effet, dans celui-ci, au milieu des règles 
re.alives à la forme et non au rang des discussions des projets ordi- 
naires, des projets de budget et de la ratification des traités, qu'est 
. srée une section C intitulée « Discussion immédiaje et discussion 

urgence ». 

Nous pensons qu'on ne verra pas d’objection à ce que les deux 
longs articles qui la composent (art. 58 et 59 soient transférés au 
chapitre IX, de telle sorte que celui-ci englobe bien, conformément 
à son titre, tout ce qui se rapporte à l nisation des débats. 

Par la même occasion, il conviendra de compléter sur un point 
la rédaction de l'article re:atif au cas de discussion immédiate pour 
tenir compte d’une situation qui se présente parfois en pratique et 
qui ne trouve pas une solution satisfaisante dans l’état actuel du 
règ'ement. L'explication de ce Kger amendement sera donnée dans 
la troisième partie de ce rapport, consacrée à la comparaison des 
articles (art. 33 nouveau); 

2° Le chapitre X a pour objet, rappelons-le, la tenue des séances. 
Eflectivement, douze de ses quinze articles s'y rapportent de 
façon indiscutable puisqu'ils trailent de la date et de publicité 
des séances (art. 38), du quorum, du rôle du président, du procès- 
verbal (art. 39), des congés (art. 40), des communications (art. 41), 
de 4 de la parole (art. #2) ,du droit à la paro'e des ministres, 
présidents et rapporteurs de commissions (art. 43), de la clôture 
(art. 44), des rappels au règlement (art. 48), des communications 
du gouvernement (art. 48 bis), de l'interdiction des attaques 
personnelles (art, 49), du lever de séance (art. 50), et du compte- 
rendu (art, 51). pe 

Ce chapitre X prévoit, en quelque sorte, le cadre du dérou'e- 
pe ‘ une ee ne ossature », (RER contenu 

e la discussion Kgis'ative proprement dite, est réglée le 
chapitre XI. bé h . ” 

Mais, puisque cette distinction entre la « tenue de séance » et 
De CURE » à élé retenue, il convient de la respecter pleine- 

Or, ce n’est pas, eroyons-nous, la respecter que de considérer 
comme faisant partie de la temue des séances les articles où il est 
question des motions préjudiciel:es ou incidentes (art. 45), du ren- 
voi en commission (art. 46) et de la disjonclion, ainsi que de la 
« question préalable » en matière finance (art. 47). Ce sont là 
des incidents susceptibles de se produire en cours de discussion des 
projets ou des propositions et c'est donc dans le chapitre XI qu'ils 
ont leur place normale. Tel est en tout cas le sentiment dont vous 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 1197 





fait part votre commission, avant de vous soumettre les modifica- 
tions de fond qu'elle a envisagées à propos des articles ainsi trans- 


sés; 
Pa N découle de ce qui précède que le chapiwe XI nouveau 
sera allégé de ce qui vise les discussions immédiates et les diseus- 
sions d'urgence, alors qu'il se trouvera complété par les articles 
traitant des incidents de la procédure législative. 


B. — Les incidents de procédure. 


Multiples sont les exceptions ou intidents de procédure suscep- 
tibles d'être soulevés en cours de discussion. Sauf erreur, noire 
règlement en compte une dizaine. Mais si erreur il y a, la cause 
en est dans le fait qu'ils ne sont ni clairement groupés, ni toujours 
clairement définis. Dans certains cas, la terminologie est hésitante, 
voire impropre. C'est du moins ce qui nus sem résulter d'un 
inventaire systématique. Nous y trouvons, en eflet, dans l'ordre 
actuel des articles du règlement: 

Les motions préjudicielles ou incidentes (évoquées, sans déf. 
nilion, à l'article 45); LU i 

Le renvoi à la commission de l’ensemble ou d'une partie d'un 
projet ou d'une proposition, ainsi que la réserve d'un ou de plu- 
sieurs articles ou amendements (art. 46); 

— la disjonction (art. 47, alinéas 1 et 2); 2 

— la « question préalable » contre des amendements à incidence 
financière (art. 47, alinéa 3); . 

— les demandes de priorité (art. 48, alinéa 1); 

— l'irrecevabilité des amendements augmentant les dépenses lors 
du vote du budget (art. 60, aiiñéa 3); 

— l'ajournement de l'examen des trailés (art. 61, alinéa 3); 

— l'irrecevabilité des amendements étrangers à l'objet de Ja 
discussion (art. 62, alinéa 3). 

Dans la pratique, certaines confusions se sont glissées. Il est, 
par exemple, fréquent de dire qu'on disjoint un amendement pour 
signifier qu'on ji'écarte définitivement, alors qu'en cas de disjonc- 
tion, le lement impose le renvoi à la commission et Je dépôt 
par celle-ci d'un rapport spéciai. 

De méme, le recours à ia « question préalable .» qui, en vertu 
de l'actuel artisle 47, est de pratique constante, confond la ques- 
tion préalable proprement dite avec l'irrecevabilité et, de surcroit, 
monopolise ia question préalable au seul « profit » des amende- 
inents à incidence financière, l'expression ne figurant qu'à cette 
occasion dans ie règlement. 

Non sans quelque inquiétude, en raison de l'extrême complexité 
de la matière, votre commission a tenté de regrouper, de préciser 
et de compter toutes ces dispositions réglementaires. H convient 
d'ailleurs d'étudier séparément celles qui ont une valeur générale 
et peuvent intervenir en tout débat et celles qui, étant d essence 
financière, ont une origine qui en rend l'expression réglementaire 
parliculièrement délicate. 


$ L — Les exceptions de droû commun. 


1° Irrecevabilité et question préalable: 

11 est facile de comprendre pourquoi le règlement du Conseil de 
la Répubiique est quasi muet à uwropos des exceplions d'irreceva- 
bilité ej de la question préalable qu'il retient seulement, nous ve- 
nons de le rappeler, dans une espèce donnée et dans un sens litté- 
ralement discutable. 

C'est là, en eflet, une séquelle de la Constitution de 1946. Sous 
l'empire de “elle-ci, le Conseil de la République n'était appelé à 
discuter que des textes déjà adoptés par l’Assemblée nationale, H 
eûl été Gélicat, et d'ailleurs sans effet pratique, que ces téxtes 
soient écartés par des mnyens de procédure aussi catégoriques. 

La situation n’est plus la même depuis la réforme de 1954. 

D'une part, le Sénat est maintenant qualifié pour examiner en 
première lecture les propositions de loi présentées par ses membres. 
Sans doute est-il ne que son bureau doit écarter celtes qui, di- 
minuant des receltes ou créant des dépenses, sont constitutionnel- 
lement irrecevables. Mais, ce cas d’irrecevabilité n'est pas le seul 
| — se Püisse imaginer Car la Constitution crée d'autre « tabous ». 

ur n'en citer qu'un, nullement théorique, nous retiendrons l'in- 
terdiction de déléguer le droit de voter la loi. 

Le Sénat peut aussi être saisi, avant l’Assemblée nationale, d'un 
pus de loi. Dans ce cas, il doit avoir une capacité de discussion 
dentique à celle dont jouit l’Assemblée nationale et donc la pos- 
ee de se refuser à discuter ce projet si celui-ci lui parait Er - 

Enfin, il n'est pas jusqu'aux textes qui lüi parviennent de l’Assem- 
blée nationale qui ne puissent tomber sous ce couperet. Il va de 
soi que, politiquement, l'éventualité est grave et l'emploi de ce 
procédé ne saurait être retenu que dans des cas absolument ex- 
ceptionnels. Mais, juridiquement, il n’y a pas de raison pour le 
rendre impossible. Bien entendu, le recours à cette exception ne 
saurait arrêter la procédure parlementaire et son adoption ne serait 
rien d'autre qu’un rejet, laïssant à l’Assemblée nationale ke droit 
absolu de reprendre son texte, Mais ce rejet aurait un varactère de 
solennité, de gravité autrement frappant que celui qui découlerait 
d'un vote ordinaire sur l'ensemble, Et, dans certains cas extrêmes 
où le Conseil de la République, à qui la Constitution a confé sa 
propre sauvegarde en lui donnant le pouvoir de saisir le comité 
constitutionnel, estimerait plus expédient de reinplir ce devoir par 
ce moyen indirect et préalable, il serait bon qu'il en ait réglemen- 


tairement le moyen. 

Pour ces diverses raisons, votre commission a done jugé néces- 
saire de compléter notre règlement en y prévoyant l'exception d'irre- 
cevabilité et la question préalable, celle-ci ne se diflérenciant de 
celle-là qu'en ce qu'elle s'appuie pour faire écarter une discussion 
sur une opportunité politique et non sur un texte, 





2e Motions Æ gr vu in'idenies : a 

Ces motions, dès maintenant réglementaires, sortes de questions 
préalables atténuées, n'ont elles-mêmes, le plus souvent, qu une efñ- 
cacité limitée puisqu'elles tendent au renvoi d'un débat et que, dans 
tuus les cas où ce débat fait suite à la transmission d'un lex.e par 
l'Assembiée nationale, les délais constitutionnels continuent à 
courir. 

Cette situation tend à écarter les motions préjudicielles fetives 
qui, sous prétexte de subordonner la discussion d'un rojet à une 
condition plus eu moins irréalisable, seraient en fait des questions 
préalables déguisées. 4 ; : 

Par contre, elle laisse poseille la suspension d'un débat jusqu'à 
ve que soit confu un évenement proche ou recueillie une opinion 
matériellement facile à obtenir. : 3 

Au demeurant, il n'est nullement exclu, s'agissant d'une motion 
préjudicielle sérieusement fondée, que le Conseil de la République 
wbtienne de l'Assemblée nationale des délais supplémentaires, 

3° Renvoi à la commission: 

Le renvoi à la commission est une forme spéciale de motion 
préjudicielle puisque, lui aussi aboutit à suspendre un débat, la 
condition de sa reprise étant que la commission compétente soit en 
mesure de fournir au conseil un complément d'explication ou de 
nouvelles solutions au problème traité. Mais c'en est une forme très 
adou'ie. La suspension qui en découle est le plus souvent vrève; 
elle peut d'ailleurs être limitée à un temps donné. En outre. elie 

ut jouer automatiquement, dès lors que la commission sollicite 
où accepte le renvoi. 

Ce renvoi peut porter sur l'ensemLie du texte en discussion, c0 
qui implique fatalement le en de celle-ci ou seuiement sur une 
partie de ce texte, ce qui oblige la commission à établir son rap- 

ort complémentaire avant la fin de la discussion: tout ce’i est trop 
Fabituel pour soulever des difficuités ou pour appeler des amen- 
dements aux règles en vigueur. 


&e Réserve et priorité: 

La réserve d'un article ou d'un amendement non seulement 
n'implique pas la suspension d’un débat, mais ne nécessite pas 
davantage un nouvel examen de l'article en jeu par la commission, 
sans quoi, il y a, au sens propre, renvoi. La demande ne vise qu'à 
modifier l'ordre prévu pour l'adoption, de façon, à avoir une vue 
meilleure du contexte et à mieux calculer les conséquences du vole. 
L en va exactement de :nème pour la priorité. 


5° Disjonclion: 

Encore que l'expression soit fréquemment employée par suite 
d'une confusion de vocabulaire, la disjonction n'intervient qu'assez 
rarement, et on peut le regretter, car elle est de nature à ordonner 
le travail législatif. 

Portant sur un ou plusieurs articles d'un projet (ou d’une propo- 
silion), la disjonction aboutit à en faire un projet distinct et à en 
saisir sur le champ la commission compétente, avec invilation à 
celle-ci de rapporter dans les formes ordinaires. 

êlle n'est don: point yne façon « d'enterrer » certaines disposi- 
tions, mais un moyon d élaguer des textes composites et de sérier 
les questions. 

On peut, à ce sujet, se poser une question de dnctrine. 

La disjonction ne paraît pas poser de problème en ce qui con- 
cerne la partie non disjointé du texte ini'ial, Ainsi amputé, ceiui ci 
suit son sort normal; s'il provenait de l'Assemblée nationaie, N y 
retourne, la disjonction valant rejet de la partie disjointe. 

Mais quelle est la nalure juridique exacte de cette dernière ? 

S'il s’agit d’un texte non financier et d'origine parlementaire, Ja 
réponse semble aisée. La Tree lui donne une vie nouvelle et 
en fait une proposition de loi d'origine sénatoriale: dès lors aucune 
exigen'e de délai ne joue pour son examen. 

Si, par contre, fl°s agit d’un texte d'origine gouvernementa'e et 
touiours sans caractère financier, faut-il le tenir pour un projet de 
loi déposé devant le Conseil de la République et le traiter comme 
tel, c’est-à-dire avec l'obligation de statuer dans le délai fixé à l’ar- 
ticle 32 his du règlzament ? Nous ne le pensons pas. En fait, la 
disjonction s'analiyse en deux temps. Dans un premier temps, elle 
vaut rejet: dans un second, elle vaut résurrection — mais, comme 
il vient d'être dit, résurrection sous forme de proposition de loi, en 
quelque sorte collective, du Sénat. C'est sous le bénéfice de celte 
transformation que celui-ci accepte de lJ'examiner ultérieurement. 11 
n'est donc pas obligé de le faire dans les délais impartis pour Îles 
projets de li. 

Mais notre raisonnement nous conduit à estimer que s'il s'agit 
d'un texte de caractère financier (autre que fiscal), la disjonetion 
avorte. Le premier temps peut bien fonctionner mais pas le second. 
Le sénat peut bien rejeter le texte par le moyen de la disjonction, 
mais il ne peut pes le prendre à son compte pour le ressusciter, 
privé qu'il est du droit d'initiative en matière financière. 

Cependant, même alors, la disjonction garde un sens. Plus nuan- 
cée que Île rejet proprement dit, elle vaut invitation au Gouverne- 
ment de déposer un nonveau projet dans les formes constitution- 
nelles, c'est-à-dire sur le bureau de l’Assemblée nationale. Elle ne 
rompt pas le dialogue, elle l'interrompt jusqu'à ce qu'il soit repris 
régulièrement. 

Peut-être aura-t-on trouvé quelque pen oiseux ce rappel de notions 
dont les unes sont élémentaires et les antres théoriques, Et pour- 
tant, il nous a paru opportun de le faire afin de présenter une vue 
d'ensemble de la matière. 

Le même souci se marque dans les changements de rédaction 
qui vous sont soumis Ces changements feront l'objet de brèves 
observations à l'occasion de la comparaison des articles. Mais leur 
inspiration commune vient d'être exposte. Elle est, d'une part, de 
melire le règlement du conseil de la République en harmonie avec 
les pouvoirs iégislatifs que possède maintenant celuici: elle est, 
d'autre part, de bien distinguer les espèces et de les classer avec 
wélhude, 














1198 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





82 — Les exceptions d'ordre [inancier. 
Le point où mous en sommes arrivés est d'autant plus délicat 
qu'il iuuche à l'essence des droits du conseil de la République dans 
un domaine où l'opinion commune tend à ne lui en accorder qu'avec 


la pius extréme parcimonie, celui des pouvoirs financiers. 

Le rappel des pr'ncipes est ici indispensable, Il sera grandement 
facilité par la lecture d'un ouvrage récent, consacré au « Droit 
d'initiative parlementaire en matière finoncière depuis la Constitu- 
tion de 1946 » dont L'auteur, M, Henri Geuwrge, consacre un dévelap- 
pement aussi clair que pertinent à la situation propre au conseil 
de la République dans ce domaine. 


a) La Constitution : 

L'article essentiel en la matière est l'article 14 de la Constitution, 
tel qu'il résulte de la réforme du 7 décembre 1954. Après avoir posé 
en principe général que « les membres du Parlement ont l'initiative 
des lois » (alinéa 1), i! apporte à ce principe une restriction en ces 
termes: « les propositions de loi formulées par les membres du 
conseil de la République ne sont pas recevabies lorsqu'elles auraient 
our conséquence une diminution de recetles ou une création de 
épenses » (alinéa 3). 

Le rapprochement des deux rêgles ne laisse planer nulle équi- 
voque. L'exception faite au principe de base ne peut être, comme 
toute exception, qu'irterprélée strcto sensu. Ce n'est pas toute 
fnitiotive financière qui est enlevée au Sénat, c'est, étroitement, 
l'iniliative des dépenses ou des réductions de recelles par voie de 
roposition de loi. 11 conserve donc et le droit d'initiative en matière 
iscale pour la création de recettes ou la diminution de dépenses et, 
d'une façon générale, le droit d'amendement. 

Certains ont bien avancé que le droit d'amender serait une forme 
mineure du droit de proposer une loi et en ont conclu que, ne 
pouvant pas le plus, le Sénat ne pouvait pas davantage le moins. Ce 
raisonnement paraloxal nous paraît doublement erroné: d'abord 
arce qu'il étend une incapacité et qu’en régime de droit écrit, nulle 
neapacité ne pent se présumer à l'encontre d'un texte général; 
ensuite parce qu'il est faux d'assimiler le droit de proposer la loi 
et le droit de l'umender, en faisant de celui-ei un degré inférieur de 
celui-là, Ce sont deux droits subetantiellement différents, sans quui, 
comment expliquer que le Gouvernement ait le premier et non le 
second ? Le droit d'amender est celui de proposer la correction d’une 
erreur apercue ou de suggérer ce qu'on croit être une amélioration. 


Matériellement, il ect bien dépendant puisqu'il suppose le dépôt 
préalable d'un texte à corriger. Mais, juridiquement, il est indé- 
pendant en ce sens que corriger un texte est une toute autre affaire 
er l'établir. La preuve en est que les conditions de recevabilité, de 

épôt, de discussion abéissent à des règles différentes, selon qu il 
s'agit de proposilions de loi ou d'amendements. 

NH est vrai qu'un autre article de la Constitution, l’article 47, 
alinéa 1, pent être invoqué à défaut de l'article 44. En précisant 
æ « les députés à l'Assemblée nationqle possèdent l'initiative des 

éyenses », ne veind-il pas dire qu'ils la possèdent seuls et que les 
sénateurs en sont démunis, méme sous forme du droit d'amen- 
dement ? 

La critique historique et la critique interne semblent se conjuguer 
pour repousser celte interprétation. Historiquement, l’article 17 est 
un héritage du premier projet de Constitution, Les travaux prépa- 
raltoires établissent qu'il a donné lieu à des discussions serrées car 
il s'agissait de savoir si l'initiative des dépenses serait on non 
d'essence parlementaire. Mais, à aucun moment, la discussion ne 
porta sur le paint de savoir si elle serait accordée à certains parle- 
mentaires à l'exclusion des autres, 


La même origine historique et, si l’on veut bien, la même absence 
de mise au point lors de l'élaboration de la deuxième Constitution, 
marque d'ailleurs plusieurs articles voisins: l’article 15 pose que 
l'Assemblée nationale étudie les projets et les propositions de loi 
dont elle est saisie: est-ce à dire que le Conseil de la République ne 
les étudie point ? Elle précise qu'elle le fait dans des commissions 
dont elle fixe le nombre, la composition et la compétence; est-ce À 
dire que le conseil se voie interdire cette organisation du travail ? 
L'article 16 dit que l'Assemblée nationale est saisie du projet de 
budget, l'article 18 qu'elle règle les comptes de la nation; est-ce à 
dire que le budget el les comptes de la nation ne sont pas examinés 
par le conseil ? 


De toute évidence, 11 faut, dans ces articles, raisonner par analogie 
et non par a contrario, sous peine de tomber dans l'absurde. 


An surplus, chaque fois que Ja Constitution entend réserver cer- 
tains droits aux députés à l'exclusion des sénateurs, elle le fait 
de façon explicite, Témoin, en dehors de l’article 14, alinéa 3, étudié 
supra, l'article 48: « Les ministres sont responsables devant l’Assem- 
blée nationale, ils ne le sont pas devant le Conseil de la Répu- 
blique ». 

En résumé, en matière d'amendement financier, la Constitution 
paraît bien placer, selon nous, les deux assemblées sur le même 
pied et c'est logique, puisque le droit d'amender est l’une des expres- 
sions les plus pures du droit de conseiller. La différence de pouvoir 
tient, à ce sujet comme en tous, à ce que, en dernière analyse, 
« l'Assemblée nationale Vote seule la loi » et a, de ce fait, le dernier 
mot. 


I est done norma: que le Npenses du conseil de la République 
révoie l'exception d'irrecevabilité à l'encontre des propositions de 
oi À incidences financières qui, d'aventure, auraient échappé au 

contrôle vigilant de son bureau (art. 20 du règlement, alinéas 2 et 

3). Par contre, il serait anormal qu'il prévole la même exception à 
L'an des amendements — du moins pour des motifs constilu- 
onnels, 





b) Le règlement: 

Car i ny a pas que la Constitution. 

Lors du vole de celle-ci, l'Assemblée Constituante avait envrle 
sagé de comp'éter l'article 17, précédemment analysé, en stipulant 
que les députés à l’Assemblée nationale auraient l'initiative des 
Ce « dans les conditions fixées par le règlement de l’Assem- 

lée ». 

Si cette adjonction n'a pas été retenue, son intention n’a pas été 
pour uulant repoussée, Tout au con'raire, le président de la com- 
inission ce la Cunstitution, M, André Philip, a tenu, en défendant 
la rédaction de l'article 17, à préciser en séance publique que « le 
droit d'amendement (financier) que l'Assemblée a conquis, elle 
peut le limiter, le réglementer et l’organiser véritablement par 1e 
inoyen de son propre règlement ». 

L'exemple en avait déjà été donné par la Chambre des Députés 
de la Ile République qui, sur le rapport de M. joseph Barthélemy, 
avait introduit, le ?7 mai 1921, un article 86 dans son règlement, 
créant la disjonction de droit des amendements impliquant « la 
réduction ou la suppression d'une recette existante, une dépense 
nouvelle ou une augmentation de dépense... ». 

A une numce près, cet ancien article 86 (dont, à la vérité, ïl 
élait fait avant guerre un usage relativement discret) se retrouve 
dans l'article 48 actuel du lement de l’Assembée nationale, 
adopté dès le dbut de la premitre législature. 

Ainsi se trouve très = —- dépasse cet même, d'une certaine 
manière, contreaiie la Constitution, par l'effet d'une restrielion 
volontaire décidée par l'Assemblée nationale. 

En droit, le Conseil de la République n'était pas obligé de s'im- 
poser à lui-même une restriclion identique. Effectivement, sun 
preruier règiement ne l'avait pas prévue. Mais, en fait, il lui était 
äifficile de ne pas ädapler son attitude à celle de l'Assemblée el it 
le fit le 30 juillet 1947, en cemplétant l'article 47 du règlement 
primitif, par une proposition de résolution Ce MM. Roubert et Poher 
 — reprend l’article 48 de l’Assemblée nationale, sauf que les amen- 
ements n'y sont pas disjo nts mais frappés par la question ble. 
Nuance parfaitement fondée, nous l'avons vu, puisque la disjonction 
d'un amendement à incidence financière en ferait une proposition 
de loi, irrecevable aux termes de l’article 13 de la Constitution. 

En raison même de son caractère, cet article 47 demande à éire 
appliqué dans sa lettre. Or celie-ci vise les amendements et rien 
de plus, En conséquence, il ne saurait, en l'état actuel, être appli- 
cable aux modifications introduites par une commission saisie au 
fond dans le rapport appelé à servir de base à une discussion, Ces 
modifications n'ont pas, en eflet, le caractère juridique d’amende- 
ments, ne ft-ce que pour ce fait ee ouvrent aux parlemen- 
es le droit de déposer des amendements et non des sous-amen- 
ements, 

Mais cette considération juridique est-elle suffisante pour justifier 
une différence de traitement envers des dispositions qui, origine mise 
à part, ont en commun da mn une charge financière arcrue 
ar rapport aux textes dont le Conseil de la République était ini- 
ialement saisi ? Votre commission du suffrage universel en a lon- 
guement débattu, avec le concours du plus qualifié de ses membres 
en la matière, puisqu'il veut bien cumuler son mandat de mem- 
bre de cette commission avec la présidence de notre commission 
des finances. Et il lui est apparu finalement difficile de prévoir deux 
poids et deux mesures là où l'esprit est amené à reconnaître une 
identité foncière. 

Cette identité se révèle par une simple observalion. Supposons 
un sénateur soucieux d'obtenir l'augmentation d'un erédit en vue 
de l'amélioration du sort d’une catégorie sociale vers laquelle va 
sa particulière sollicitude, Supposons qu'il réclame celte augmen- 
tation en séance publique, par voie d'amendement: le Conseil de 
la République se trouvera empêché de le suivre, le jeu de l'ar- 
ticle 47 suffisant à faire barrage. Mais supposons à le même 
sénateur ait obtenu de la commission compétente l'adoption de 
sa proposition. Le barrage ne jouerait pas. 

Ceci est difficilement admissible. Le droit des commissions de 
rapnorter les textes dans les conditions qu'eiles jugent Îles 
meilleures doit certes être aussi large que possible, mais il ne 
saurait excéder les droits du Conseil lui-même. C'est pourquoi on 
concevrait mal = la discipline financière admise par celui-ci lors- 
qu'il siège en séance publique soit sans effet vis-à-vis de ses com- 
missions, 

Encore faut-il le dire car, répétons-le, les restrictions à la souve- 
rainelé du Conseil ne peuvent se présumer ni étre admises par simple 
raisonnement analogique. ° 

C'est pourquoi votre commission a cru devoir compléter les dis- 
positions de l’ancien article 47, devenu l’article 58, en prévoyant 
pue son application aux propositions émanant d'une com- 
mission. 

Au surplus, ce barrage réglementaire ne fait que renforcer celui 
que créa déjà, nous le verrons bientôt, le cadenas du décret orga- 
nique du 19 juin 1956. 

Mais avant d'aborder l'étude de celui-ci et de ses incidences finan- 
cières, il nous faut encore traiter un pr important, d’un intérêt 
Pere indéniable, celui de l’éventuelle application de l’article 47 

un texte à l'encontre duquel n'a pas été opposé, à l’Assemblée 
nationale, l’article 48. 

Le Gouvernement peut-il s'opposer à la discussion et à l'adoption 
par le Sénat d’un article voté par l’Assemblée nationale ? 

I existe des ments sérieux pour répondre par l’affirmative. Le 
meilleur est ue + Chambre de réfexion », le Conseil doit fournir au 
Gouvernement lui-même l’occasion de réfléchir et le moyen de faire 
admettre une trrecevabilité qui ne lui était pas apparue lors des 
débats devant l’Assemblée. 

Mailgré la part de bon sens qu’il comporte, cel argument ne nous 
parait pas convainquant. 
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Nous n'évoquerons pas, par déférence pour le Gouvernement, la 
crainte d’un calcul qui viserait à laisser à une assemblée l'avantage 
psychologique de l'adoption d'une mesure et à faire retomber sur 
l'autre, qui n'y pourrait mais, les suites de son élimination. 


Restant sur le (errain des principes, nous estimons qu'un texte 
adupté par l'Assemblée nationale, texte qui traduit la volonté de 
celle-ci, doit obligatoirement être soumis au Conseil de la République. 
Celui-ci a le pouvoir de l'adopter, de le modifier ou de le rejeter, mais 
le dialogue parlementaire ne peut être coupé par un arlilice, égale- 
nent désobligeant r les deux Chambres. Au surplus, cæ texte est; 
il a possession d'état et vocation à devenir le « texte identique » 
recherché par l'article 20 de la Constitution. il n'a d'aucune manière 
hature d’annendement, Or, l'article 47, nous l'avons marqué, n'est 
applicable qu'à l'occasion d'amendement. . 

Que le Gouvernement argumente et, s'appuyant sur des incidences 
financières, cherche à faire écarter par la Chambre de réfiexion un 
texte dont les inconvénients lui apparaissent un peu tard, rien de 
pius naturel. Mais il ne doit pas espérer laire jouer ici le déclic d'une 
automaticité — que d'ailleurs le Conseil de la Répubiique pourrait 
toujours désarmer en se refusant à discuter, en laissant courir les 
délais et en accordant ainsi force de loi au texte de l'Assemblée, pré- 
tenduement irrecevable ! ! « 

Cette dernière considération nous amène à conclure qu'au cas où, 
réellement, le Gouvernement estimerait pepe de « réparer » 
une inattention de sa part, il lui appartiendrait de provoquer une 
deuxième lecture, à l’occasion de laquelle il recouvrerait, à l'Assem- 
biée nationale, l'intégralité de ses droits. . 

Votre commission s'est demandé s’il convenait d'introduire dans 
Je ee une disposition précisant le Er 4 d'application de 
l'article 47 dans le sens qui vient d’être indiqué. Finalement, elle 
n'a pas jugé nécessaire de le faire, pensant que l'interprétation 
qu'elle en donne fera jurisprudence. Si, cependant, il en était autre- 
AE elle se réserverait de déposer une p sition de résolution 
afin de faire juge le Conseil de la République lui-même. 


€} La loi: 

Nous avons successivement passé en revue les limitations const{- 
tutionnelles et réglementaires au pouvoir législatif du Conseil de la 
République dans le domaine financier, 11 nous faut encore examiner 
les limitations légales. 

Depuis 1919, l’hahftude s'est prise de placer en exergue de la loi 
de finances un arlicle-butoir interdisant l'adoption en cours d'exercice 
de toute « mesure » susceptible d'entraîner un dépassement des 
dépenses « maxima » fixées par ladile loi de finances sans création de 
recettes nouvelles. ; 

C'était, à l’origine, une disposition de circonslance, sée par 
la commission des finances de l’Assemblée nationale elle-même, 
dans le but d'imposer une stricte discipline financière. Elle dépasse 
de beaucoup la portée des articles 47 ou 48 des règlements puisqu'elle 
A non ee me seuls amendements mais à toute « mesure » 

u'elle que soit l’origine. 

* Encore était-elle annuelle. A l’occasion du vote de chaque budget, 
le Parlement était appelé à renouveler son accord sur cette disci- 
p'ine qui conservait par là son caractère volontaire — et, de ce fait, 
he contredisait pas le principe général exprimé par l'article 47 de la 


Constitution. 
Peut-on en dire autant de l'article 10 du décret organique du 


49 juin 1956 ? , 
Sans doute est-il prudent de ne chercher À avant, puisque 
les deux Chambres ont été d'accord pour autoriser le Gouvernement 
à prendre par décret les disposilions prévues _ l'article 16 de la 
Constitution, alinéa 3: « une loi organique régiera le mode de pré- 
sentation du budget ». Pourtant. da Constitution faisant de cette 
question matière obligatoirement législative et son article 13 interdi- 
sant la délégation du droit de légitérer, il n'était pas possible, en 
la circonstance, d'employer l'artifice qui consisté à étendre le 
domaine réglementaire... Mais aucune instance n'étant habilitée à 
xger de la constitutionnalité des textes, peut-être vaut-il mieux en 
isser débattre la doc \ 

Quoi qu'il en soit, l’article 40 du décret organique a puremènt et 
simplement repris la rédaction traditionnelle de l'article de sty'e de 
tou _ lois de finances depuis 1949, « pérennisant » ainsi son 
à ation. 

en résulle que toute « mesure susceptible de modifier l'équi- 
libre d'un compte public quelconque est subordonnée au vote préa- 
lable soit de recettes nouvelles, soit d'annylation de dépenses, pour 
un montant équivalent, 

Convient-il d'introduire dans notre règlement un article nouveau 

our y insérer les clauses de cet article 10 et en prévoir les moda- 


ités ee ? 
A ce n'est pas indispensable. Aussi ue F Lu Jui 
reconnaît e de loi, le décret organique s'impose et ouverne- 
ment peut s'appuyer sur son article 10 pour écarter une mesure 
correspondant à sa définition. 

Mais, à défaut d’une modification réglementaire, l’automaticité 
ne pe se produire, c'est-à-dire que l'accord du Gouvernement et 
de ssion des finances ne suffit pas pour faire écarter la 
mesure de piano. Leur de position conjointe n'a que valeur 
d'indication en faveur d’une exception d'irrecevabilité qu'il appar- 
tient au conseil d'accepter ou de repousser en la forme ordinaire. 

Il est donc sûr que si l’on voulait donner à l'article 10 sa pleine 
elticacité, à] fa admettre que son application suivra les règles 
admises de l'article 47 en matière d’amendement. 

La e, s'appuyant sur le précédent de l'articie 1e des diverses 
lois de finances, a tranché dans un sens positif. Votre commission 
du règlement avoue hésiter à l'entériner. 

Eile a, en eflet, tendance à considérer qu'il n'est pas opportun 
de donner force exécutoire à une disposition dont il ne lui appartient 
pas d ier le bien-fondé mais dont il lui est difficile confir- 
iner là légalité. Elle propose donc le statut quo et cela d'autant plus 


- Fa 
qu'avant de codifier cette matière délicate, il ne semble pas mau- 





vais de laisser à l'expérience le soin de procéder aux « rüdages « 


souhailables, voire l'occasion d'améliorer le décret organique us 
mème … 

d) Dispositions propres aux discussions budgétaires : 

Après tant de restrictions, on pourrat s'attendre à avoir fait le 
tour de la question. 11 n'en est rien. La muraille des interdktions 
et des veto se hérisse encore de quelques dispositions particulière, 
destinées à colmater les u'times brèches par où pourrait filtrer L'ini- 
liative parlementaire à l'occasion des discussions budgétaires. 

Car tout ce qui vient d'être exmminé vise la généralité dès discus- 
sions parlementaires et, si paradoxal que ce soit, ces restrictions 
ont pour source l'alinéa premier de l'article 47 de la Constitution, 
celui qui accorde « aux députés à l'Assemblée nationale » l'initiatne 
des dépenses. Or, cet article comporte un deuxième alinéa aim-i 
rédigé: « Toutefois, aucune propasilion tendant à augmenter les 
dépenses prévues ou à créer des dépenses nouvelles ne pourra Cire 
présentée lors de la discussion du budget, des crédils prévisionnels 
et supplémentaires ». 

Il est clair que cette disposition constitutionnelle reste très en-decà 
de celles qui ont vu le jour depuis 196 et qui, pourtant, ny 
trouvént pas leur origine. Et c'est un fait curièéux que les restri- 
tions croissantes au droit d'initiative parlementaire dans l'ordre 
linancier ne découlent pas du seul passage de Ja Constitution qui 
anerçait le mouvement mais bien d'un courant paral'èle. 

En efet, ce deuxième alinéa ne visait qu'à suspendre le droit 
d'initiative lors des débats budgétaires et ceci, moins par un souri 
d'équilibre financier que de méthode, Sinon il ne se fut pas borné 
à interdire les propositions tendant à augmerñfer les dépenses mais 
aussi celles qui auraient eu pour effet de réduire les recettes. 

Ce germe n'a pas donné naissance à des mesures réglementaires 
disunctes de celles que nous avons passes en revue, sa Croissanc® 
ayant été étouffée par ces mesures de portée générale. 

Toutefois, sur un point, le rameau avait gardé sa sève. Les 
mesures de portée générale, nous l'avons précisé, ne s'appliquaient 
pas jusqu'à ce jour aux travaux et rsppOrÉs des commissions (sauf 
celles qui figurent dans l'article 10 du décret organique). Indiseu- 
tablement, le veto de l'alinéa 2 de l'article 17 ne supporte pas celta 
distinction et est opposable à toute proposition, quel qu'en soit 
l'auteur ou l'origine, L'irrecevabilité est ici absolue. 

Sous celle réserve, il n'a pas élé nécessaire d'insérer dans Île 
règlement des clauses particulières d'application de l'articlë 17, 
alinéa 2, puisque l'article 47 recouvrait l'hypothèse en même temps 
que beaucoup d'autres. 

Cependant, la section du règlement consacrée à la discussion ên 
ef conlient une disposition originale.’ Son article 60 précise, en 
effet, -E ne peut être introduit dans les lois de budget aurune 
proposition de résolution ni aucun article additionnel, sauf s'il laisse 
un soide posilif aux finan-es publiques. En d'autres termes, il écarte 
non seulement tous les articles additionnels susceptibles de tomber 
déjà sous le coup de l'article #7 mais aussi, toute disposition addi- 
tionnelle étrangère aux finances publiques — ce qui, au demeurant, 
respecte l'alinéa 2 de l'article 16 de la Constitution, aux termes 
duquel le budget ne peut comprendre « que des dispositions stricte- 
ment financières ». 

Mais, tandis que les irrecevabilités recouvertes par l'article 47 
sont applicab'es de plein droit en cas d'accord du Gouvernement et 
de la commission des finances, il n'en va pas de même pour les 
irrecevabilités de l'article 60. C'est au président du Conseil de la 
République, gardien du règlement, qu'il appartient de les faire jouer 
et, en cas de doute, au Conseil lui-même. 

Cet article 60, en sa forme actuelle, est-il suffisant ? La question 
se pose depuis que le décret organique du 19 juin 19% déterml!- 
nant le mode de présentation du budget de l'Elat en a repris 1 
substance en son article 58, 

Voici le texte de cet article 58: 


« Aucune proposition ou motion, sous quelque forme que ce soit, 
tendant à augmenter les dépenses prévues par le Gouvernement 
ou à créer des dépenses nouvelles, ne pourra être présentée lors de 
là discussion de la loi de finances, des crédits prévisionnels € 
supplémentaires (...). 

« Aucun article aditionnel et aucun amendement à ces projets de 
loi ne peuvent étre pue, sauf s'ils tendent à supprimer ou à 
réduire effectivement uñe dépense, à créer ou à accroître una 
recette ou à assurer le contrôle des dépenses publiques (...). 

« La disjonction ou le rejet des propositions, motions, articles 
aditionnels et amendements qui contreviennent aux dispositions pre- 
cédentes est de droit. Ces mesures sont prononcées dans les cond 
tions prévues par le règlement des assemblées. » 

En quoi ce texte innove-t-il ? 

IL vise les « motions »; 

Ji Et aux amendements (ce qui n'est pas nouveau) sauf 
s'ils tendent à réduire effectivement une dépense, ce qui peut être 
interprété comme excluant les amendements dits indicatifs qui, 
réduisant de façon symbolique une dépense, tendent effectivement 
à l’accroître ; 

Et, surtout, fl ge que le rejet est de droit, 

Reprenons ces trois points. 

Le premier nécessite une modification de notre réglement, En 
eflet, celui-ci pose, en principe, que les motions préjudicielles ou 
incidentes peuvent tre opposées à tout moment en cours de di-- 
cussion. Pour faire échec à ce principe lors des seules discussions 
budgétaires, il faut le prévoir explicitement. 

Le deuxième point est plus litigieux. Apprécier les intentions est 
chose délicate et ä suffit de s'en tenir aux faits. En matière d'amen- 
dements, l'article 47 est assez rigoureux pour ne pas être renforcé 
a s des discussions budgétaires. Toutelois, l'exposé des molits 

igé par l'auteur d'un amendement peut suffire pour éclairer ses 
intentions sans risque d'erreur. 

Quant au troisième point, il nous paraît très correctement trail 
par le {exte acluel de Varticle 60 qui fait du président le juge de 
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l'irrecevabilité, Que celui-ci tienne à consulter, d'un point de vue 
technique, la commission des finances est une chose naturelle et 
bonne en soi, Mais il ne doit pas pour autant être lié par l'opinion 
de celle c} ni réduit au simple rôle d'enregistreur. 11 doit conserver 
un pouvoir d'appréciation. 

Allons jusqu'au bout de notre pensée. S'agissant d'une irreceva- 
bité qu suppose une interprétation de la loi, voire de la Constitu- 
lion, la commission des finances n'est pas seule compétente, Si 
indiscutable et prééminente que soit son autorité, celle-ci est d'ordre 
technique plus que juridique et, de ce dernier point de vue, la 
commission du règlement, en déyit de sa discrétion traditionnelle, 
serait la mieux qualifiée. Mieux vaut donc laisser le président 
consulter et trancher, 

En conelusjon, nous estimons que l'article 60 actuel, pour étre 
us en harmonie avec l'article 58 du décret organique, ne demande 
à être amendé qu'afin de viser l'interdiction des motions, 


€) De l'application des exceptions d'ordre financier. — Leurs suites 
éventuelles ; 


Ce que nous venons de dire anticipe sur ce qui nous reste à 
étudier dans ce paragraphe. 


Nous avons, en effet, longuement examiné la liste croissante des 
dispositions de toutes origines qui limitent l'initiative parlementaire 
dans le domaine financier, singulièrement celle du Conseil d& la 
République. 


Nous avons, d'autre part, indiqué que les irrecevabilités s'appit- 
quaient de pleln droit aux amendements en cas d'accord du Gou- 
vernement et de la commission des finances (art. 47) mais que, 
par contre, et à notre sens, il n'y avait pas automalicité dans le 
cas des irrecevabililés basées sur l'article 10 du décret organique et 

ue, dans les cas visés par l'article 60 du règlement, la mission 

‘apprécier la recevabilllé appartenait légitimement au président. 
Nous n'y reviendrons pas. 


Il demeure que, dans les cas justiciables de l'artirle 47, les condi- 
tions dans lesquelles Ja commission des finances fail connaître son 
avis demandent à être quelque peu précisées. 


Le règlement se borne à relenir l'hypothèse où, par l'organe de 
son président, de son rapporteur général ou du rapporteur spécial 
compétent, la commission des finances aborde dans le sens au 
Gouvernement. Mais il reste silencieux dans le cas inverse, 


Le fait que la commission des finances ne soit pas d'accord avec 
le Gouvernement ne signifie point celui-ci ait tort et que 
l'amendement en cause soit recevable, question de l'irrecevabilité 
reste posée et doit étre tranchée avant tout vole au fond. Elle ne 
peut l'être que par le Conseil de la République lui-même. !1 nest 
pas inutile de préciser comment, 


Nous proposons que l'article 47 soit complété en s'inspirant de 
ce qui est d'ores et déjà retenu pour la discussion des motions 
préjudicielles ou incidentes, c'est-à-dire, en autorisant un débat- 
éclair, ramené aux seules explications de l'auteur de l'amendement, 
d'un oralteur d'opinion contraire, de la commission et du Gouverne- 
ment, chaque orateur, à l'exclusion du représentant du Gouver- 
nement, ne disposant que de cinq minutes pour développer son 
point de vue. 


Si la commission des finances ne s’eslime pas en mesure de 
donner sur le champ un avis ferme, l'amendement litigieux doit 
lui être renvoyé de plein droit, Et si le Conseil juge sage de fixer le 
délai dans lequel elle devra se prononcer, on peut créer une 
présonrplion: celle que le silence équivaut à la reconnaissance de 
l'irrecevabilité — ceci pour une raison purement pratique, 

Nous pensons que nous aurons achevé d'épulser le sujet lorsque 
nous aurons traité un dernier point: celui de savoir quelles sont les 
conséquences d'une irrecevabilité soulevée en fin de débat à ten- 
contre de l'ensemble d'un texte, par apylication de l'article 10 au 
décret organique, 


Nul n'a oublié à quoi nous faisons allusion. Le projet a été 
discuté, article par article, Certains de ces articles étaient gcné- 
raleurs de dépenses et ils ont été adopliés, D'autres étaient généra- 
teurs de recetles et ils n'ont pas été acceptés, du moins dans teur 
intégralité. La balance ne pouvant se faire qu'une fois connue la 
totalité des votes acquis, re n'est que sur l'ensemble que le Gou- 
vernement peut soulever l'exception d'irrecevabilité. 


Si les délais constitulionnels d'examen du projet par le Conseil 
de la République ne sont pas expirés, la commission compétente 
garde le moyen de chercher et de proposer des recettes nouvelles 
suffisantes Fe assurer l'équilibre financier du texte. Mais si elle 
n'y parvient pas ou si l'incident s'est produit en fin de délai, l'irre- 
cevabllité interdit au Conselt de la République de prendre position 
sur l'ensemble en temps uliile. 1 est donc censé ne pas s'être pro- 
noncé, ce qui aboutit à rendre définitif le texte volé antérieure- 
ment par l'Assemblée. 

Celle conséquence est évidemment flogique, puisque les votes par- 
tiels émis par lui établissent bien que le Sénat n'était pas disposé 
à accepter ce texte. 

Il faut donc qu'en paraille circonstance, l'absence de décision, 
due à l'application de l'article 10 sur l’ensemble, soit déclarée y 
valente à un rejet, afin que soit sauvegardée la possibilité de - 
tures ultérieures 


C'est dans ce sens que nous vous proposons de conclure, en ajou- 
fant à notre règlement un article qui trouve logiquement sa place 
à la fin de la section € du chapitre XI, dans laquelle nous avons 
cherché à regrouper l'ensemble des disposilions applicables aux 
incidents ci-dessus analysés, 





C. — Les modes de votation. 
Du recours au scrutin public à la tribune. 


Le régime parlementaire français est très proche du régime d'as 
seimblée. Celui-ci implique que les Chambres siègent de façon quasi 
permanente et qu'elles votent non seulement le principe, mais le 
délait des mesures législatives soumises à leur examen. En outre, 
: à < g que ces votes multiples soient contrôlables par le corps 

ectoral. 

Une telle conception a des répercussions directes sur les modes de 
volaiion. En eflet, la machine ne peut tourner qu'à la condition de 
recourir à des formes de scrutin « à grand rendement », c'est-à-dire 
rapides et susceptibles d'être renouvelées de façon presque indé- 
finie. Ft le contrôle ne peut étre assuré que si ces scrulins sont 
publics, c'est-à-dire enregistrés. 

Le vole à main levée ou par assis et levés répond parfaitement 
à la première condition, mais nullement à la seconde. 

Le vote personnel, avec passage des votants en un point déterminé 
(tribune ou porte de sorlie donnée, seJon l'habitude anglo-saxonne) 
qques plus Ju moins bien à la seconde condition, mais pas du tout 
à la première. 

C'est pourquoi l'esprit d'invention de nos gnciens a donné nais- 
sance au serulin public par dépôt de bulletins nominatifs dans une 
urne présentée aux parlementaires, sans obligations pour ceux-i 
de se déplacer. N'exigeant que quelques minutes, ce procédé — sons 
réserve des solutions apportées depuis lors par les techniques de 
scrutin électrique — est a comme le seul qui réponde, en 
pratique, à la double ue posée. 

Mais une habitude s'es gens sur ce mode de scrutin qui ne 
tient pas à son essence mais aux commodités qu'il offre, celle du 
vote par procuration. 11 suffit, en eflet, de confier, expressément ou 
tacitement, son bulletin à un collègue qui en assure le dépôt dans 
l'urne pour iper à un scrutin sans être physiquement présent 
lors de son déroulement. 

L'ampleur prise par ces errements est telle e ceux-ci sont 
devenus système de droit commun. ce dont l'opinion publique n'a 
pu manquer de se choquer. Et il n'est pas douteux que le vote par 

rocuration, dans la mesure où il esl'interprété comme un manque 

e conscience professionnelle des élus, est pour beaucoup dans la 
crise que les institutions parlementaires connaissent dans l'esprit 


public, 

De longue date, des hommes d'Etat sagaces ont dénoncé Jes 
abus engendrés cette manière de faire et ont cherché à les 

révenir. C'est 1909 que M. Louis Mgrin présentait, au nom de 
a commission du règlement de la Chambre des Députés, un rapport 
fortement étudié où, après avoir analysé de façon approfondie l ori- 
gine de cette coutume, il esquissait un redressement. 

L'auteur de ce rapport devait siéger près d'un demi-siècle au 
Palais Bourbon sans jamais renoncer à cette conviction de sa jeu- 
nesse, mais sans jamais non plus voir son rêve se matérialiser. 1À 
aura fallu attendre jusqu'en 1956 pour que celui-ci reçoive un débnt 
de réalisation, avec l'adoption par l'Assemblée nationale d'une 
réforme partielle mais de grande portée, qui a rendu obligatoire le 
vote personnel lors des scrutins d'investilure, de confiance ou de 
censure et qui l’a prévu, sous la condition d’une proposition ere 
de la conférence des présidents, pour les projets de loi portant rati- 
fication des traités internationaux. 

Ces que le Conseil de la République s'inspire de cet 
exemple 

Notre collègue, M. Michel Debré, le pense et, avec l'autorité 

ue lui vaut une compétence affirmée, notamment, dans une savante 
dinde de 1955, il a déposé à cette fin une proposition de réso- 
lution. 

Mais, comme fl est normal, le règlement de l'Assemblée natio- 
nale a réservé ce mode de scrutin pour les occasions les plug 
solennelles, celles des pan options politiques — qu'il est juste- 
ment refusé au Conseil de la République de Fu Une simple 
transposition dans notre règlement des dispositions introduites dang 
celui de l'Assemblée est donc exclue. 

Cependant, M. Michel Debré retient à juste titre le cas de la 
ratification des traités et suggère que soi lement envisagé le 
recours au scrutin à la tribune pour le vote des « lois de finances 
ou portant création de dépenses nouvelles », en laissant d'ailleurs à 
voire commission du suffrage universel le soin de vous proposer 
des formules concrèles. 

Sans doute n'est-ce pas forcer l'opinion du Conseil de la Répu- 
blique que de le croire, dans sa majorité, favorable pour 
des raisons de moralité d'or: au principe de la réforme envi- 
sagée. Mais c'est un fa ue des opportunités impérieuses l'ont 
poussé, depuis sa création, dans une voie . 

La responsabilité en incombe à la Constitution de 4946 et à la 
clause fameuse dite de la « ité qualifiée ». Chacun se souvient 
qu'aux termes de cette clause, les avis du Conseil de la République, 
adoptés à la majorité absolue calculée sur le nombre des sénateurs, 
et non sur celui des votants, ne pouvait être écartés par l’Assemblée 
nationale que si cette dernière réunissait une majorité semblable 
en faveur de la reprise de son texte initial. 

Cette disposition aurait été rendue ïllusoire par le recours arf 
vote personnel, quelques absences, mêmes justifiées, suffisant pour 
empêcher, dans la plupart des cas, la réunion de cetle majorité 
qualifiée. Et c'est pourquoi le règlement fut amené à interdire les 
scrutins publics à la tribune pour les votes sur l'ensemble d'un 

rojet afin de ne pas laisser à une tion le moyen de priver le 

énat de son très relatif pouvoir grâce à cet artifice de ure. 

La réforme de 195%, en supprimant Ja clause de la ma é qua- 
lifiée pour prix du rétablissement de navettes limitées à cent jours, 
a fait perdre sa raison d'être à cette interdiction. Puisque les 
votes sont dorénavant, sauf l'hypothèse de revision des textes 
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constitutionnels ou de renvoi au comité constitutionnel, acquis à 
la majorité absolue des votants, rien ne s'oppose à ce que les 
votants physiquement présents soient seuls habilités à prendre part 
à certains scrutins de  — importance. 

Mais est-il possible de déterminer l'avance, selon leur nature, 
ces scrutins et de faire à leur occasion obligation rég'ementaire du 
vote à la tribune? Après mûre réflexion, nous ne le pensons pas, 
pour celle raison que nalure el importance ne sont nullement 
synonymes. 

A priori, on est bien tenté d'accorder aux projels de loi portant 
ralilication des traités une prééminence. Mais, parmi ces projets, 
la plupart n'ont qu'un objet modeste et des incidences limitées. Lu 
2 octobre au 31 emibre 1955, par exemple, 17 traités et conven- 
tions ont été ralifiés. Deux étaient d'importance majeure (1) alors 
que 15 n'avaient qu'une portée restreinte (2). Et pourtant, les 17 
élaient de même nature juridique. 

A l'inverse, certaines lois internes ont un contenu et des consé- 
Guences qui confèrent à leur adoption uné importance litique 
capilale. Et pourtant aucun critère théorique ne permel de les diffé- 
rencier a priori des autres lois. 

Bién plus, le même projet peut justifier ou non un recours au 
scrutin à la tribune selon qu'il est examiné en première lecture ou 
en fin de navette. C'est là aflaires d'opportunité. 

seules les lois de finances semblent, par leur caractère et leur 
influence sur la vie de la Nation, constituer une catégorie à part. 
Mais elles font l'objet de navettes répétées qui vont d’ailieurs en 
s'amenuisant, Peut-on rendre obligatoire le scrutin à la tribune pour 
chacune de ces navelles? Cela parait d'autant moins ulile qu une 
1radition solide veut « qu’on ne refuse pas de voter le budget ». 

L'automaticité du mode de volation se heurte ainsi à d'insur- 
monlables dilficullés dès que l’on s'écarte de scrulins qe 
puliliques et uniques. L'Assemblée nationale l'a si bien compris 
qu'en dehors de ces 3 et s'agissant de traités internatio- 
naux, elle s'est bornée à prévoir que le recours au scrutin personnel 
pourrait être décidé sur proposilion de sa conférence des présidents. 

Il y à là une solution digne d'examen. À première vue, elle a 
l'avantage de faire appel à une instance représentative et qualifié® 
pour organiser cette finale du débat. Mais la conférence des prési- 
dents ne peut que proposer, la décision appartenant à l’Assemblée 
elle-même. Dès lors son intervention n'est-elle pas restrictive, si 
eile est considérée comme nécessaire ? 

En fait, la solution gun prévue par l'article 75 de notre 
règlement est plus libérale puisqu'elle ouvre la possibilité du scrutin 

ublic à ia tribune chaque fois que la demande en est présentée en 

nte sénateurs. Cette condition, facilement réalisable, a le double 
sntérêt d'être suffisante quelles que :soient les espèces et de laisser 
sa place à l'estimation de l'opportunité politique. 

Si le scrutin à la tribune est tombé en désuélude, ceïa ne tient 
donc pas à ce qu'il soit réglementairement malaisé, mais au fait 
qu'il ne peut, en l’état actuel, qu'être réclamé à propos d’un vote 
partiel, sur un article, un amendement ou une motion et non pour 
un vole sur l’ensemble, le seul qui ait, sauf exceptions rarissimes, 
Yaleur auprès de l'opinion. 

Or, nous avons vu que les motifs qui avaient entraîné cette 
disposition n'existent plus depuis la réforme constilutionnele de 1954 
sauf en cas de révision de ja constitution ou de saisine du comilé 
constitulionnel, Nous proposons donc que, sous réserve de celle 
double exception, cette interdiction de circonstance soit supprimée 
et que le Conseil de la Répubiique se rende à lui-même le droit de 
voler à la tribune chaque fois que tel ou tel de ses leaders politiques 
le jugera souhaitable et qu'une trentaine de ses collègues partage- 
ront sa conviction. 

Ainsi, sans que des abus soient! sérieusement à redouler — <ar 
la condition de nombre n'est pas à négliger, pas plus que la sagesse 
du Sénat n'est à sous-estimer — le recours au mode de votation 

— "us retrouvera-t-il, avec souplesse, sa signification et son 

rêt. 

Certes, on pourra penser qu'un si mince amendement ne permettra 
pas d'atteindre pleinement le but souhaitable qui est de restiluer au 
vote personne] caractère de vote de droit commun qu'il possède 
dans la tradition de la plupart des démocraties. Mais nous croyons 
avoir montré  -# la déviation n'était pas accidentelle ni super- 
ficieile et qu'elle se bornait à traduire une tendance très profonde 
où s'exprime l'essence même de notre régime parlementaire. On ne 
saurait dès lors espérer aboutir à un redressement réel par le seul 
moyen de mesures réglementaires. 11 y faut la double action d'une 
réformes des institutions et d'une réforme des mœurs auxquelles une 
rélorme du règlement ne peut faire plus que préparer les voies. 

Celle observation a valeur de conclusion. Avec le Sénat, quasi 
unanime, votre commission du suffrage universel désire ardemment 


une nouvelle et profonde rélorme de la Constitution dont elle à, . 


à diverses reprises, dessiné la tendance et rappelé l'urgence. Mais 
aussi longlemps que les institutions sont ce qu'elles sont, elle se 
doit de rechercher les meilleures techniques ere ur Îles 
mettre en œuvre, singulièrement pour permeltre au Conseil de la 
#épublique de remplir sa mission dans sa plénitude, avec méthode 
et efticacité. 

cn — re 2 Cv la 27 ® ge qui vient 

on nous reste à analyser, 

comparative, les divers articles. AE +0 ae 





{1} Accords sur la Sarre et Ja Moselle ; traité d'amitié franco-lybien. 

(2) Convention de sécurité sociale avec l'Allemagne tédérale” aves 
la Norvège: cession d'an terrain par la ville de Paris à l'O. T, 4. N.: 
convention de Paris sur l'analyse des vins: saisie conservatoire des 
navires de mer: condilions de travail des bate'iers rhénans: conven- 
tion de Montréal sur les navires mcléorvlugiques de l'Atlantique 
Nord, elc. 





TABLEAU COMPARATIF 
Cnarrmme II. — Bureau l'âge. 
Texte du règlement actuel: 
_ Article 2. 

4. Chaque anrée, à l'ouverture de la premjère séance de la 
session ordinaire, et à l'ouverture de la première Séance qui suit 
le renouvellement par moitié éu Conseil de la République, le plus 
âgé des membres présents occupe le fauteuil jusqu'à la procla- 
mation de l'élection du président. 

2. Les ee jeunes sénateurs présents remplissent les fone- 
tions de secrétaires jusqu'à l'élection du bureau définilif. 

3. Aucun débat ne peut avoir lieu sous la présidence du doyen 
d'ige. 

Texte nouveau adopté par votre commission: 


Article 2. 

4. Sans changement. 

2. Sans changement. 

& Aucun débat ne peut avoir :ieu sous la présijence du président 
âge. 

Observations, — Le règlement emyloie, à l'article 2, l'expression 
« doyen d'âge » et à l’article 9 celie de « président d'âge » pour 
qualifier la méme personne, c'est-à-dire le plus âgé des membres 
présents. 

Cette dualité de titres est anormale, Il est souhaitable de ne 
relenir que le plus correct. Or, Littré réserve expressément le titre 
de doyen d'âge à « celui qui dans son corps est le plus âgé ». La 

sence n'y change rien. C'est pourquoi nous proposons d'unifler 
a terminologie en employant exclusivement l'expression « président 
ass » pour dénommer le sénateur appelé à présider le bureau 

‘âge. 

Texte du règlement actuel: 


Article 9, 


1. Chaque année, au début de la session ordinaire, ou après Île 
renouvellement partiel du Conseil de la République, immédiatement 
après l'installation du président d'âge, il est procédé, en séance 
publique, à l'élection du burean définitif. 

2. Les bureaux des groupes remettent auparavant à la présidence, 
pour être publiée au Journal officiel, la liste électorale de leurs 
membres. s la publication des listes électorales, les sénateurs 
ne figurant sur aucune liste de groupe seront convoqués d. le 
Eee du Conseil de la République afin de choisir un délégué. 
Si leur nombre est égal ou supérieur à celui fixé par l'alinéa 4 
de l'article 12 ci-après, ils formeront un groupe semblable aux 
autres et leur délégué sera assimilé à un président du groupe pour 
SE —- du présent règlement 

3. Le bureau définitif a tous pouvoirs pour présider aux déiibé- 
rations du Conseil et pour organiser et diriger tous ses services 
dans les conditions déterminées par le présent règlement, 

Texte nouveau adopté par vo‘re commission : 


Article 9, 

4. Sans changement. 

2. Suppression (voir art. 12, alinéa 2, et art. 19). 

3. Sans changement, 

Observations. — La commission propose la disjonclion de l'alt- 
néa 2 et le report des dispositions relatives au sort des sénateurs 
non inscrits à l'article 13 (nouveau) où se trouve rassemblé l'en- 
semble des règles qui les concernent, 

Ainsi, comme il est normal, l'article 9 ne traitera plus que d’un 
seul objet, bien digne de ne point être mélé à d'autres: l'élection et 
la mission du bureau définitif du Conseil. 


Texte du règlement actuel: 


Article 10. 


è 1. Le bureau définitif du Conscil de la République se compose 
e: 

Un président; 

Quatre vice-présidents ; 

Huit secrélaires; 

Trois questeurs. 

2. Les vice-présidents suppléent Je président en cas d'absence, 
L'ordre de suppléance est établi par le bureau. 

3. Le président est élu au scrutin secret à la tribune. 

4. Si la majorité absolne des suffrages exprimés n'a pas élé acquise 
aux deux premiers tours de scrutin, au troisième tour la majorité 
relative suffit, et, en cas d'égalité des suffrages, le plus agé est 
nommé. 

5. Des serutateurs tirés au sort dépouillent le scrutin et le doyen 
d'âge en proclame le résullat, 

6. Aussilôt après l'élection du président, l'élection des vice- pré- 
sidents et des questeurs a lieu par scrutins séparés et par bullelins 
de listes 

7. L'élection a lieu au premier et denxième tours de scrutin 
à la majorilé absolue des votants. 

8. Après deux tours de scrutin sans résultat, le ballotage s'établit 
entre les candidats qui, en nombre double des nominations À faire, 
ont obtenn le plus de suffrages La majorité relative suffit, Fn cas 
d'égalité des suffrages, le plus âgé est nommé. 


9. L'élection des secrétaires a lieu d: la facon suivante: 
Les présidents des groupes se réunissent pour établir Ja liste dre 
candidals à ces foncijons selon ja repiésentalin proportionnelle 
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des groupes comple tenu de la représentation des groupes aux 5. Les conditions d'installation matérielle des secrétarials des 

autres posies du bureau; groupes et les droits d'accès et de circulation de leurs secrétaires 
Celle liste est remise au président qui la fait afficher: dans le palais, sont fixés par le bureau du Conseil de la Képubiique 
Si, pendant un délai d'une heure, HN n'est pas fait d'opposition, sur proposition des questeurs. 

la liste est ratifiée par le Conseil de la République et le président 


procède à la proclamation des socrétarres, 
Texte nouveau adoplé par votre commission: 


Article #10. 

14. Sans changement 

2. Les vice-présidents suppléent et représentent le président en 
cas d'absenre., L'ordre de suppléance est établi par le bureau. 

s. L'élection du président à Lieu au serulin secrèt à la tribune. 

4h. Des serulateurs tirés an sort dépuuillent le scrutin dont le 
président d'âge proclame le résultat. 

%. SI la majorilé absolue des suffrages exprimés n'a pas été 
acqu.,se au premier où au denxième tour de scrutin, an troisième 
tour la majorité relative suffit; en cas d'égnlité des suffrages, le 
plus Agé est proclamé, 

6. Aussitôt après l'élection du président, l'élection des vice- 
présidents et celle des questeurs ont lieu, au scrutin secret, par 
scrutins séparés et par bulletins de listes. 

7. Si la majorité absolue des sulfrages exprimés n'a pas été 
acquise au premier ou au deuxième tour de scrutin, au troistème 
tour ne restent en présence, en nombre double des sièges à pour- 
voir, que les candidats qui ont oblenu au deuxième tour le plus 
grand nombre de suffrages. Pour ce troisième tour, la majorité 
relative suffi: en cas d'égalité des suffrages, le président proclame 
lé ou les plus âgés, 

8. Après l'élection des vice-présidents et des qmesteurs, les pré- 
Sidents des groupes se réunissent pour établir la liste des candidats 
aux fonctions de secrétaires selon la représentation proportionnelle 
des groupes et compte tenu de la représentation acquise aux groupes 
#ux autres postes du bureau. Cette liste est remise au président qui 
la fait afficher. 

9. Pendant un délai d'une heure, H peut être fait opposition à 
cette liste pour inapplication de la représentation proportionnelle, 
L'opposition, pour être recevable, doit être rédigée par écrit, signée 
par trente sénateurs au moins, et remise au président. 

10. À l'expiration du délai d'opposition, s'il n'en a pas été for- 
mulée, la liste des candidats est ralifiée par le Conseil de la Répu- 
blique et le président procède à la proclamation des secrétaires. 

11. Si, à l'inverse, le président a été saisi d'une opposition, il la 
porte à la connaissance du Conseil de la République, qui statue 
sur sa prise en considération, après un débat où peuvent seuls 
être entendus un orateur « pour » et un orateur « contre », dis- 
_— chacun d'un temps de parole ne pouvant excéder un quart 

eure. 

12. Le rojet de la prise en considération équivaut à la ratification 
de la liste présentée dont les candidats sont sur le champ proclamés 
socrélaires par le président. La prise en considération entraine 
l'annulation de la liste litigiense. Dans ce cas, les présidents des 
pue se réunissent Immédiatement pour élablir une nouvelle 
iste sur laquelle A est statué dans les mêmes conditions que pour 
Ja première. 

Observations, — Le texte proposé par la commission comporte : 

1° Des modifications de forme : 

Alinéa 3: souci d'harmonisation des rédactions employées pour 
l'élection des divers postes du bureau. 

Alinéa 4: ee gr me de l'ancien alinéa 5, car c'est avant de par- 
ler du résultat d'un scrutin, et non après, qu'il faut préciser com- 
ment il est dépouillé et proclamé, 

Alinéa 5: ancien alinéa 4, sauf un détail: si la majorité absolue 
a Clé acquise au premier tour, il est bien évident qu'on ne procède 
pas à un second. Il est done amphibologique de parler d'une majÿo- 
rité absolue « aux deux premiers tours de scrutin ». 

Alinéa 7: la rédaction retenue pour l'élection du président est 
reprise pour re!lle des autres membres du bureau, élus, comine lui, 
à la majorité absolue — sons la réserve du maintien de la règle 
— ai en 1% pour limiter le droit de candidature au troisième 

ur. 

2° Des précisions. 

Alinéa 2: mission de représentation des vice-présidents. 

— "9 8: élection des vice-présidents et des questeurs au scrutin 
secret, 

Alinéas 8 et suivants: mode de désignation des secrétaires et 
règles d'opposition éventuelle à In liste candidatures établie par 
les présidents de groupes. e 
-— 


Crarmwræ V. — Groupes. 
Texte du règlement aetuel: 


Article 12. 


a Les sénateurs peuvent s'organiser en groupes par affinités poli- 
ques. 

2. Les groupes sont constitués après remise au bureau du Conseil 
de la République d'une liste de leurs membres, acco s d'une 
déclaration, rendue publique, commune à tous leurs membres, signée 
par eux el tenant lieu de programme d'action politique. 

3. Nul ne peut figurer sur la liste de plusieurs groupes. 

4. Le service intérieur des groupes comprenant au moins les onze 
membres requis à l'article 18, peut être assuré par un secrétariat 
administratif dont le statut, le recrutement et le mode de rétri- 


butiun dépendent exclusivement du groupe dont i] relève, 





Texte nouveau adopté par votre commission: 


Artiele 12, 


1. Les sénateurs peuvent s'organiser en groupes par aflinités poli- 
tiques. Nul ne peut faire partie de Pre groupes. 

2. Les groupes sont constitués pe: e fait de la remise à la pré- 
sidence du Conseil de la République de la liste des membres du 
Conseil qui décident d'adhérer à une déclaration politique commane. 
Les listes des groupes sont publiées chaque année, avant l'élection 
du bureau définitif, au Journal offictet. 

3. Les groupes constituent librement leurs bureaux. 

4. Chaque groupe comptant au moins le nombre de membres fixé 
à l'article 16 ci-ærès peut assurer son service intérieur par un 
secrétariat administratif dont il règle lui-même le statut, le recru- 
tement et le mode de rétribution, 

5. Les conditions d'installation matérielle des secrétariats des 
groupes et les droits d'accès et de cir’ulation de leur personnel 
dans le palais sont fixés par le bureau du Conseil de la République, 
sur proposilion des questeurs. 

6. Ext interdite la constitution, au sein du Conseil de la Répu- 
blique, de groupes tendant à délendre des intérêts particuliers, 
locaux ou professionnels, 

Observations. — Outre des modifications de simple rédaction, 
le texte proposé consacre l'existence officielle des bureaux des 
groupes auxquels le règlement fait de fréquentes allusions. 

L'alinéa 6 (nouveau) résulte de l'introduction dans cet article 
du texte actuel de l'article 13. 


Texte du règlement actuel: 


Article 43. 


Est interdite la ronstilution, au sein du Conseil de la R‘publique, 
ce peus de défense d'intérêts particuliers, locaux ou profession- 
nels. 

Texte nouveau adoplé par votre commission: 


Article 13. 


1. Les groupes dont l'effectif est inférieur à celui qui est requis 
par l'article on eg pour élablir une liste de candidats aux 
commissions générales peuvent, soit s'apparenter, soit se rattacher 
administrativement à un groupe de leur choix, avec l'agrément 
du bureau de ce groupe. 

2. La même faculté est ouverte sous la même vondition aux séna- 
teurs qui ne figurent sur la liste d'aucun groupe. 

3. L'indication des groupes ou des sénateurs qui ont déclaré, en 
vertu du présent article, s'apparenter ou se rattacher administrati- 
vement à un groupe, figure à la suite de la liste des membres dudit 


upe. \ 
d Si les sénateurs dont le nom ne re mi sur une liste ni 


à la suite d'une liste de groupe atteignent ou dépassent le nombre 
qui est “2e y pour établir une liste de candidals aux commissions 
générales, ils sont, dès la publication des listes au Journal ofjicie?, 
convoqués par le président qui les invite à choisir un délégué, lequel 
se verra investi, pour l'application du présent ge des mêmes 
droits, prérogatives et igations que les présidents de groupe. 

Observations. — Cet article recouvre l'ensemble des dispositions 
réglementaires qui concernent : 

Les groupes de moins de onze membres; 

Les à ntements; 

Les raltachements administratifs; 

Les sénateurs non inscrits. ’ 

N re des textes qui raient antérieurement à l'articie 9, 
alinéa ?, et à l'article 16, alinéa 2. 

La seule innovation, qui est d'ailleurs conforme à la pratique 
consiste à ne prévoir dél des sénateurs non inscrits que si 
leur nombre est égal onu supérieur à celui qui est réglementairement 
exigé pour la constitution d'un groupe. 


Crarwne VI, — Commissions, 


Texte du règlement actuel: 


Article 16, 


4. Après l'élection de son bureau, le Conseil fixe la date de la 
séance «a cours de laquelle seront nommées les commissions géne- 
rales. Pour pouvoir établir une liste de candidats à une commission 
générale, les groupes doivent comprendre au moins 11 membres. 

2 Les pes qui n'atiélgnent pas cet efleclif et les sénateurs 
désirant poser leur candidature à une commission bien que Re 
tenant à aucun groupe doivent, soit s'apparenter, soit se ratt 
admänistrativement à un groupe de leur choix, avec l'agrément du 
bureau de ce groupe, afin de pouvoir figurer à la suite de sa liste 
électorale. 

3. Avant la séance fixée en conformité du premier alinéa du pre- 
sent article, les bureaux des groupes, après s'être concertés, 
remettent au président du Conseil de la République la liste @es 
candidats qu'ils ont établie conformément à la de la pro- 
portionnalité. 

à. Cette liste est affichée dans le plus bref délai. Au cours de 
la séance, le président fait connaître qu'il à été procédé à et 
affichage. 

5. Pendant un délai d'une heure, après cet avis, il peut être 
fait opposition à la liste des candidats établie par les présidents 
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des groupes. Cella opposilion est rédigée par écrit et doit étre 
signée ri 30 sénateurs au moins, A l'expiration du délai e1- 
dessus indiqué, s’il n'y a pas d'opposition, la liste des candidats 
est ratifiée par le Consell de la République. 

6. Au cas d'opposition, le Conseil de la République procède à un 
sote par scrulin de liste en assemblée générale. 

7. En cas de vacances dans les commissions, les groupes inté- 
ressés remettent au président du Conseil de la République les noms 
des membres appelés à remplacer les membres sortants: il est 
procédé à leur nomination dans les conditions prévues ci-dessus, 

8. Après constitution définitive des commissions, la liste de leurs 
membres est publié au Journal officiel. 


Texle nouveau adopté par votre commission : 


Article 16. 
4. Sans changement. 
2. Supprimé (voir article 13, alinéa 1e). 
{Le reste sans changement.) 


C'uArTTRE IX, 
Inscription à l’ordre du jour du conseil. — Organisation des débats. 
Texte du règlement actuel: 


Article 32. 


1. Les vice-présidents du Conseil de la République, les présidents 
des commissions et ks présidents de groupes d'au moins 11 mern- 
bres sont convoqués chaque semaine, s’il y a lieu par le président 
du conseil de ls République, en vue d'examiner l'ordre de ses (ra- 
vaux et de faire loutes proposiliuns concernant le règlement de 
l'ordre du jour, compte tenu de l’article 33 subordonnant l'inseripticn 
à l’ordre du jour à la distribution préalable du rapport. 

2. Le Gouvernement est avisé par le président du jour et de 
l'heure de la conférence; il peut y délégner un représentant, 

3. A la fin de la séance suivant la réunion de la conférence, le 
eu vo soumet les propositions de celle-ci à l'approbation du 
conseil. 

4. L'ordre du jour réglé par le consei! ne peut étre ultérieurement 
modifié que par un vote émis, soit sur l'initiativ: du Gouvernement 
ou d'une commission, soit sur une demande signée par 30 membres 
dont la présence doit être constalée par appel nominal. 


Texte nouveau adopté par votre commission: 


Article 32. 


1. Les vice-présidents du conseil de ia République, les présidents 
des commissions et les présidents de groupes d'au moins 11 men- 
bres sont convoqués chaque semaine, s’il y a lieu, par le président 
du conseil de la République, en vue d'examiner l'ordre de ses tra- 
vaux et de faire toutes proposilions eoncernant le règlement de 
l'ordre du jour, compte tenu de l'article 26 subordonnant l'inserip- 
tion à l'ordre du jour à la distribution préalable du rapport. 

(Le reste sans changement.) 


Observations. — Modifications découlant de Ja nouvelle numéro- 
fation des articles du règlement (cette observation ne sera pas 
renouvelée à l’occasion des modifications de méime nalu:e spportées 
à d'autres articles). 

Texte du règlement actuel: 
Article 53. 

1. A tout moment, la discussion immédiate d'un projet ou d’une 
proposition peut être demandée par le Gouvernement, par la com- 
inission compétente ou s'il s'agit d’une proposition de loi présentée 
par un séaaleur ou d'une proposilion de résolution par son auteur. 

2. La demande est communiquée au Conseil de la République, 
aflichée et il ne peut être slatué sur cette demande qu'après expi- 
ration d'un délai d’une heure, Toutelois, à partir de Ja deuxième 
lecture, sont dispensées de ce délai les affaires faisant l’objet d’une 
demande de discussion immédiate présentée conjointement par le 
Gouvernement et la commission. 

3. Lorsque la discussion immédiate est demandée par l’auteur 
d'une proposition sans accord préalable avec la commission comp“- 
tente, cetle demande n’est communiquée au Conéeil de la République 
que si elle est signée par 30 membres, dont la présence doit étre 
constatée par appel nominal. 

bat engagé sur une demande de discussion immédiate 
concernant un projet ou une proposition de loi ou une proposition 
de résolution ne peut jamais porter sur le fond; l’auteur de la 
demande, un orateur « Contre », le président ou le rapporteur de la 
commission et le Gouvernement eont seuls entendus. 

5. Lorsque la discussion immédiate est décidée, il peut tre déli- 
béré sur un rapport verbal. La délibération comporte une discussion 
générale, une décision sur le passage à la discussion des articles, 
un examen des articles et un vote sur l'ensemble, conformément 
aux dispositions de l’article 55 

6. Les dispositions de l’article 56 relatives à la revision et à la 
coordination sont applicables à la discussion immédiate, 


Texte nouveau adopté par votre commission : 
Article 33. 


1. Sans changement. 

2. Sans changement. 

3. Sont également dispensées de ce délai les affaires dont la com- 
mission compétente demande la discussion immédiate au moins la 
yeille du jour où Je Conseil sera appelé à statuer sur celte demande, 





à la condition que celle-ci, affichée dès sa réception par le président 
ait pu être publiée au Journal ofjiciel à la suite de l'ordre du jour 
primitivement établi. 

4. (Ancien alinéa 3), Sans changement. 

5. (Ancien alinéa 4). Sans changement. 

6. (Ancien alinéa 5). Sans changement. 

1. (Ancien alinéa 6). Sans changement. 

Observations. — Adjonction faite à la demande de la présidence 
ee éviter le délai d'une heure dans cerlains cas où la pratique à 
ait apparaitre son inutilité et ses inconvénients (en pariiculier, 
l'obligation de suspendre la séance). 


Texte du règlement a:luel: 
Article 59. 

14. I. Lorsque le Conseil de la République est saisi, en première 
lecture, par l'Assemblée nationale d'un projet ou d'une proposilion 
de loi que celle-ci a adopté après déclaration d'urgence, la discus- 
sion d'urgence de ce projet vu ce celle wroposiüon est de droit 
devant le Conseil. 

2. Le Conseil peut, soit délibérer au cours de la séance où la 
transmission lui est annoncée, sur un rapport verbal et éventuel- 
lement, sur un avis verbal, soit décider que la discussion sera ins- 
crite à l'ordre du jour d'une séance tenue avant l'expiration d'un 
délai de six jours francs, à compter de l'annon:e de la transmission 
au Conseil de la République. 

3. En tout état de cause, le vote sur l'ensemble du FE ou de la 
proposition doit intervenir avant l'expiration des six jours francs 
suivant l'annonce de Ja transmission du Conseil de la République. 

4. Toutefois, au délai de six jours francs prévu aux deux alinéas 
précédents, s'ajoutent évenlicllemert es délais supplémentaires 
que l’Assemblée nationale s'est octroyés pour ses débats et ceux 
qu'elle peut accorder au Conseil de la République par application 
de Ja disposition finale de J'article 20 de la Constitution, 

5. Les dspesitions de l'article 56 relatives à la revision et à la 
coordination sont applicables à la procédure d'urgence. 

6. II. Après la deuxième lecture devant le Conseil de la Répu- 
blique, le délai prévu au paragraphe précédent est, pour chaque 
lecture et dans la limite du délai d'accord prévu par l'avant-dernier 
alinéa de l'article 20 de la Constitution, égal au délai utilisé par 
l'Assemblée nationale lors de sa lecture précédente sans qu'il 
puisse être inférieur à un jour. 


Article 32 bis. 


Le Conseil de la République doit statuer sur les projets de lof 
déposés sur sun bureau dans un délai double de celui prévu par 
le deuxième alinéa de l'article 20 de la Constitution. La cummission 
saisie au fond peut demander an Conseil la prolongation du délai. 
Le Gouvernement est consulté avant que le Conseil prenne sa 
décision. Au cas où le Conseil de la République rejette un prajet 
de loi déposé sur son bureau par le Gouvernement, le président 
du Conseil de la République en ‘nforme le président de | Assemblée 
nalionale. 

Article 23. 

1. Sauf dans le cas de nouvelle délibération prévu à l’article 22 
et dans le cas de discussion irmmédiate prévu l'article 58, l'ins- 
cription à l'ordre du jour d'un projet vu d'une proposition ne 
peut se produire qu'après la distribution ou la publication du 
rapport. 

EDans la semaine qui précède l'expiration du délai imparti au 
Conseil de la République pour la discussion en première leciure 
d'un projet ou d’une proposition de loi transmis par l'Assemblée 
nationale, ou dans tous les autres cas, après l'expiration des délais 
révus à l'article 27, l'inscriphon à l'ordre du jour du Conseil de 
fa République est de droit, que ie rapport soit ou non distribué, 
lorsqu'elle est proposée au Conseil par son président ou par dix 
membres dent ia présence est consialée par appel nominal. Au 
cas où le rapport n'est pas distribué, la discussion porte sur 
le texte transmis par l'Assemblée nationale et sur les amendements 
déposés à ce texte. 

Artic'e 3 bis. 

Si les deux Chambres ont été saisies de projets onu de propo- 
sitions de loi sur le même objet, et si la délibération est com- 
mencée à l'Assemblée nationale, le Conseil de la Ripuhique ne 
met pas les projets ou propositions à son ordre du jour avant 
le vote définitif de l'Assemblée nationale, 


Article 34. 


4. Le Gouvernement ou la commission saisie du fond peuvent 
demander le vote sans débat d'un projet ou d'une proposition; 
cètte demande doit être adressée au président du Conseil de 1a 
République qui en saisit la con‘érenre des présidents. 

2. Lorsque le rapport et, s’il y a lieu, le ou les avis des commis- 
sions ont été distribnés, le vole sans débat de l'affaire est inscrit, 
sur décision de la conférence dont le président donne communication 
au Conseil, en tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance 
suivant celte communication. 

3. Lorsque le rappert ou l'avis n'est pas distribué, le vote sans 
débat est inscrit en tête de l’ordre du jour du troisième jour de 
séance suivant sa distribution. 


Article 35. 


1. Le Gouvernement peut s'opposer à l'inscription à l’ordre Ju 
jour du vote sans débat d'une affaire, 

2. Lorsque l'inscription a eu lieu, le Gouvernement peut en 
demander le retrait, 
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3. Tout sénateur peut faire opposition à un vote sans débat 
inscrit à l'ordre du jour s'il désire présenter des observations ou 
un amendement, Son opposition est, après qu'elle a joué, publiée 
au Journal officiel. 

i. Le projet ou la proposition est, dans ce cas, retiré de l'ordre du 
jour, et la commission saisie du fond doit entendre le Gouverne- 
ment ou les auteurs de l'opposilion. | 

». La commission saisit le Conseil d'un rapport supplémentaire 
qui doit mentionner toutes les objections formulées. 


Article 26. 


1. Lorsque l'opposition au vote sans débat est retirée au cours 
de la séance où elle a joué, ou avant que la commission ait déposé 
son rapport supplémentaire, le vote sans débat peut étre inscrit, 
après notification du retrait à la commission, à l'ordre du- jour du 
deuxième jour de séance suivant le retrait. 

2, Lorsqu'à la suite d'une opposition et après distribution du 
rapport supplémentaire, le vote sans débat d'une affaire est à nou- 
veau inscrit à l'ordre du jour, il ne peut en être retiré que sur la 
demande du Gouvernement ou sur une demande signée par 39 séna- 
teurs. A la suite de ce deuxième retrait, le vote sans débat ne 


peut plus être inscrit à l'ordre du jour. 
3. Lorsque personne ne s'oppose à un vole sans débat, le prési- 


dent met successivement aux voix les différents articles, puis l'en- 
semble du projet ou de la proposition. 
Article 37. 


1. Lorsque la proposition est faite d'organiser une discussion, le 
Conseil de la République est appelé à voter, sans débat, sur cetle 
initiative. 

2, Si l'organisation de la discussion est décidée, ou si la conlé- 
rence des présidents, prévue par l’article 32, a l'intention de la pro- 
poser au Conseil, la conférence convoque les orateurs inscrits n'ap- 
artenant à aucun groupe représenté; elle fixe, mais avec l'accord 
es orateurs inscrits, l'ordre des interventions annoncées et établit 
le nombre de séances probables et leurs dates. 

3. Aucune inscription de parole n'est reçue en cours de débat; 
les interventions nouvelles ne peuvent se produire qu'en fin de 
débats, lors des explications de vole, 

Texte nouveau adopté par votre commission 


Article 34. 
4. 1. Sans changement, 
2, Sans changement, 
3. Sans changement, 
4. Sans changement, 
5. Sans changement. 
6. IL Sans changement, 
Article 35. 
Sans changement. 


Article 36. 


1. Sauf dans le cas de nouvelle délibération prévu à l'article 22 
et dans le cas de discussion immédiate prévu à l'article 33, l’inscrip- 
tion à l'ordre du jour d'un projet ou d'une proposition ne peut se 
produire qu'après la distribution ou la publication du rapport. 

2. Sans changement. 

Article 37. 


Sans changement. 
Article 398. 


1. Sans changement. 

2. Lorsque le rapport et, s'il y a lieu, le ou les avis des commis- 
sions ont été distribués, le vote sans débat de l'affaire est inscrit, 
sur décision de la conférence dont le président donne communi- 
cation au conseil, en tète de l'ordre du jour du troisième jour de 
séance suivant cette communication. 

3. Sans changement, 

Article 39. 


Article 40. 
Article 41, 


Sans changement. 
Sans changement. 


Sans changement. 
Cuarrrme X. — Tenue des séances. 


Texte du règlement actuel: 


Article 38. 


1. Les séances du conseil sont publiques. 
2. Le conseil se réunit en séance publique dans l'après-midi des 
mardis, jeudis, et éventuellement, vendredis de chaque semaine. 

3. En outre, il peur décider de tenir d'autres séances à la demande 
de son président, du Gouvernement, de la commission intéressée, 
de la conférence des présidents, ou de 30 membres dont la pré- 
sence doit être constatée par appel nominal; il peut également le 
décider sur l'initiative d'un seul membre, mais seulement lorsque 
la proposition en est faite lors de l'adoption des propositions de la 
conférence des présidents prévue par l'article 32. 

4. Le conseil peut également décider de se réunir en comité secret 
pur un vole exprès et sans débat émis à la demande du Gouverne- 
ment ou de la conférence des présidents ou de 15 membres dont 
la présence est constatée par un appel nominal, 








5. Lorsque le motif qui a donné lieu au comité secret a cessé, le 
président consulte le conseil sur la reprise de la séance publique. 

6. Le conseil décide ultérieurement si le compte rendu in ertenso 
des débats en comite secret doit étre publié. 


Article 39. 

1. Le conseil est toujours en nombre pour délibérer et pour régler 
son ordre du jour. 

2. Le président ouvre la séance, dirige les déjibérations, fait cbser- 
ver le règlement et maintient l'ordre. Il peut, à tout moment, sus- 
pendre ou lever la séance. 

3. Les secrétaires surveillent la rédaction du procès-verbal, contrô- 
lent les appels nominaux, constatent les votes à mains levées ou 
par assis el levé et dépouillent les scrutins. La présence d'au moins 
deux d'entre eux au bureau est obligatoire, e 

4. Au début de chaque séance, le président soumet à l'adoption 
du conseil le procès-verbal de ‘la séance précédente. Le procès- 
verbal de la dernière séance d'une session est soumis à l'appro- 
bation du conseil avant que cette séance soit levée. 

5. La parole est donnée peur cinq minutes an maximum à tout 
sénateur qui la demande pour une observation sûr le procès-verbal. 

6. Si le procès-verbal donne lieu à contestation, la séance est sus- 
pendne pour permettre au bureau d'examiner les propositions de 
modification du procès-verbal. A la reprise de la séance, le prési- 
dent fait connaitre la décision du bureau et il est procédé alors, 
pour l'adoption du procès-verbal, à un vote sans débat et par scrutin 


ublic. 

, 7. Après son adoption, le procès-verbal est revêlu de la signature 
du président ou du vice-président qui a présidé la séance et de 
celles de deux secrétaires. 

8. En cas de rejet du procès-verbal, sa discussion est inscrite en 
tête de l'ordre du jour de la séance suivante. Dans ce cas, le 
compte rendu in ertenso, signé du président et contresigné de deux 
secrétaires, fait foi pour la validité textes adoptés au cours de la 


séance. 


Article 40 


1. Les sénateurs peuvent s'excuser de ne pouvoir assister à une 
séance déterminée. 11s peuvent solliciter un :ongé dun conseil; les 
demandes doivent faire l'objet d’une déclaration écrite, motivée et 
adressée au président. 

2, Le bureau du Conseil donne un avis sur la demande de congé; 
ce! avis est soumis au Conseil. 

3. Le congé prend fin par une déclaration personnelle écrite du 
sénateur. 

Article 41. 


1. Avant de passer à l’ordre du jour, le président donne connais- 
sance au Conseil des communications qui le concernent; le Conseil 
peut en ordonnèr l'impression, s’il le juge utile. 

2. A d'exception des motions préjudicielles ou incidentes prévues 
par l'article 45 ci-après, des contre-projets et des amendements, au- 
cuné motion, adresse on proposition pee ne peut être sou- 
mise au vote du Conseil sans avoir fait au préalable l'objet d’un 
rapport de la commission compétente -dans les conditions régle- 
mentaires. : 

Article 42. 


4. Au:un membre du Conseil ne peut parler qu'après avoir de- 
mandé la parole au président et l'avoir obtenue. 

2. La parole est accordée sur-le-champ à tout sénateur qui la de- 
mande pour un rappel au règlement. Elle est accordée, mais seule- 
ment en fin de séance, au sénateur qui la demande pour un fait 
personnel, Dans les deux cas, elle ne peut être conservée plus de 
cinq minutes. 

3. Les sénateurs qui demandent la parole sont inscrits suivant 
l'crdre de leur demande. 

4. Sauf le cas d'organisation d’un débat prévu à l’article 37, tout 
sénater ins:rit peut céder son tour à l’un de ses col'ègues ou, d’ac- 
cord avec lui, faire intervertir l’ordre de leurs inscriptions. 

5. L'orateur parle à la tribune ou de sa place. Le président peut 
l'inviter à monter à la tribune. 

6. Si l’orateur parle sans avoir oblenu la parole ou s'il prétend 
la conserver après que le président la lui a retirée, le président peut 
déclarer que ses paroles ne figureront pas au procès-verbal. 

7. L'orateur n2 doit pas s'écarter de la question, sinon le président 
l'y rappelle. 

8. Si l'orateur rappelé deux fois à la question dans le même dis- 
cours continue à s'en écarter, le président doit consulter le conseil 
pour savoir si la parole ne sera pas interdite à l'orateur sur le 
méme sujet ag le reste de la séance. Le conseil se prononce, 
sans débat, à mains levées; en cas de doute, la parole n'est pas 
interdite à l’orateur. 

9. Les interpellations de collègue à collègue sont interdites. 


Article 43, 


1. Les ministres, les  p— +4 et les Repos des commissions 
intéressées obtiennent la parole quand îls {a demandent. 

2. Les commissaires du Gouvernement, à la demande du Gouver- 
nement, peuvent également intervenir. 

3. Sauf le cas où la commission demande ou accepte le renvoi 
à la commission ou la réserve d’une disposition, un sénateur peut 
toujours obtenir la parole après l'un des orateurs prévus aux 
alinéas qui précèdent, 
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4. Les présidents et les rapporteurs des commissions peuvent 
se faire assister, lors des discussions en séance publique, d'un fonc- 
tionnaire du Conseil de la République choisi par eux, et dont ils 
ont fait connaître le nom par écrit au président du Conseil de la 


République. 
7 Article 44. 


1. Lorsque au moins deux orateurs d'avis contraires ont pris 
art à une discussion et traité le fond du débat, le président ou 
{out membre du Conseil peut proposer la clotüre de cette discus- 
sion. 
>. Lorsque, dans la discussion générale, la parole est demandée 
contre la clotûre, elle ne peut être accordée qu'à un seul orateur 
qui ne peut la garder plus de cinq minutes, Le premier des orateurs 
demeurant inscrits dans la discussion et, à son défaut, l’un des 
inserits dans l’ordre d'inscription, s’il demande la parole contre la 
clotüre, a la priorité; à défaut d’oraleurs inscrits, la parole contre 
la clotère est donnée au sénateur qui l'a demandée le premier. 

3. En dehors de la discussion générale, le Conseil est appelé à se 
prononcer sans débat sur la clotûre. 

4. Le président consulte le Conseil à mains levées; s'il y a 
doute sur le vote du Conseil, il est consulté par assis et levés. 
Si le donte persiste. la discu-sion centipue. 

5. Dès que la clôture d'une discussion est prononcée, elle a un 
effet immédiat et Ja | ne peut étre accordée que pour une 
explication sommaire de vote n’excédant pas cinq minutes. 

s La clôture d’une discussion organisée conformément à l'article 37 
ne peut être demandée ni prononcée. 


Article 45. 


1. Les motions préjudicielles ou incidentes peuvent être opposées 
à tout moment en cours de discussion; elles sont mises aux voix 
immédiatement avant la question principale et, éventuellement, 
avant les amendements. 

2. L'auteur de la motion, un orateur d'opinion contraire, le Gouver- 
nement et le président ou le rapporteur de la commission saisie au 
1ond ont seuls droit à la parole. 


Article 46. 


4. Le renvoi à la commission de l'ensemble d'un projet ou d’une 
proposition, le renvoi à la commission ou la réserve d’un article, d'un 
chapitre de crédit ou d’amendement peuvent toujours étre demandés ; 
lorsque la commission demande ou accepte le renvoi ou la réserve, 
il est de droit et prononcé sans débat. 

2. Au cas de renvoi à la commission de l'ensemble d’un projet ou 
d'une proposition, le conseil peut fixer la date à laquelle le projet 
ou la proposition lui sera à nouveau soumis. | 

3. Au cas de renvoi à la commission ou de réserve d’un article, d'un 
chapitre de crédit ou d’un amendement, la commission est tenue de 
présenter ses conclusions avant la fin de la discussion; elle doit 
strictement limiter ses conclusions aux textes qui lui ont été ren- 
voyés. 

Article 47. 


1. La disjonction d’un article ou d'un chapitre de crédit peut 
toujours être demandée. 

2. Lorsquelle est pronon%e, l’article ou le chapitre disjoint est 
renvoyé à la commission qui doit le rapporter dans les mêmes condi- 
tions que le texte initial dont il faisait partie. 

3. La question préalable est prononcée de droit si elle est poste 
par le Gouvernement, la commission des finances ou la commission 
compétente à l'encontre d’un amendement entraînant la réduction 
ou la suppression d’une recette existante ou susceptible d’entrainer 
une dépense nouvelle ou une augmentation de dépenses par rapport 
au texte qu'il serait appelé à remplacer ou à compléter, lorsque la 
réalité de la réduction ou de la suppression de la recelle, de l'éta- 
blissement ou de l'augmentation de la dépense est affirmée au nom 
de la commission des finances par son président ou le rapporteur 
général, ou par le rapporteur spécial compétent. 


Article 48. 


1. Les demandes touchant à l’ordre du jour, les demandes de 
priorilé ou de rappel au règlement ont toujours la préférence sur la 
question principale; elles en suspendent la discussion. Elles ne peu- 
vent se produire tant que l’oralteur n’a pas achevé son discours. 

2. Dans les questions complexes, la division est de droit lorsqu'elle 
est demandée. Elle peut être proposée par le président. 


Article 48 bis. 


1. Lorsque le Gouvernement décide de faire une communication au 
Conseil de la République, peuvent seuls prendre la parole pour lui 
répondre, le eg de la commission intéressée et un orateur 
dékgué par chaque groupe régulièrement constilué selon les termes 
de F'artile 12 Chaque orateur, à l'exception du président de la 
commission, dispose d’un temps de parole qui ne peut excéder dix 
minutes. Aucune motion ou proposilion de résolulion ne peut être 
mise aux voix à l'expiration du débat, 

2 Toutefois, au cas où ie Gouvernement accepte que soit jointe 
à sa communication l'a discussion d’une ou plusieurs questions orales 
avec débat, celui-ci se déroule alors dans les conditions fixées aux 
articles 90 et 91. 

Article 49. 


!. Toute attaque personnelle, toute manifestation ou interruption 
troublant l’ordre sont interdites. 


2. Si les circonstances l’exigent, le président peut annoncer qu'il 


va suspendre la séance. Si le calme ne se rétablit pas, fl eg 
la séance ; lorsque la séance est reprise, et si les circonstances l” 
gent à nouveau, le président lève la séance, 


exi- 





Article 50. 
Avant de lever la Séance, le président fait part au Conseil de la 
date et de l’ordre du jour de la séance suivante. 
Article 51 


N est établi pour chaque séance publique un compte rendu ana- 
lytique ofliciel et un compte rendu in ertenso, lequel est pubilé au 


Juurnal officiel. 
Texte nouveau adopté par votre commission: 


Article 42, 
Sans changement. 

Article 43. 
Sans changement. 

Article 44. 
1. Sans changement. 

Article 45. 


4. Sans changement. 

2. A l'exception des motions préjudicielles ou incidentes prévues 
par l’article 57 ci-après, des contreprojets et des amendements, 
aucune notion, adresse ou proposition quelconque ne ut étre 
soumise au vote du Conseil sans avoir fait au préalable l'objet 
d'un rapport de la commission compétente dans les conditions 
réglementaires. 


Article 46. 

1. Sans changement. 

2. Sans changement. 

3. Sans changement. 

4. Sauf le gas d'erganisaticn d’un débat prévu à l'article #1, tout 
sénateur inscrit peut céder son tour à l'un de ses collègues où, 
d'accord avec lui, faire intervertir l'ordre de leurs inscriptions. 

(Le reste sans changement.) 


Article 47. 


Sans changement. 
Article 48. 

4 à 5. Sans changement. 

6. La clôture d'une discussion organisée conformément à l'ar- 
ticle « 41 » ne peut être demandée ni prononcée, 
Art. 45, — Supprimé. » 

. Voir article 57. 

Voir article 58, 

Art. 46. — Supprimé. » 
Voir article 57. 

. Voir article 58, 

Voir article 58. 

Art. 47. — < se 

. Voir article 57. 

. Voir article 57. 

. Voir article 58. 

Art. 48. = Supprimé. » 

. Voir article 55, alinéa 8, 
2 Voir article 55, alinéa 9. 


Article 49. 


2 oh ERe CohOE 2 No 2 


Sans changement. 
Texte nouveau adoplé par votre commission: 


Article 50. 
Sans changement, 
« Art. 50. — Supprimé. » (Voir art. 51, alinéa 1.) 


Article 51 


1. Avant de lever la séance, le président fait part au Conseil de la 
date et de l’ordre du jour de la séance suivante. 

2. IL est étab'i pour chaque séance publique un compte rendu 
analytique officiel et un compte rendu in ezxtenso, lequel est publié 
au Journal officiel. 

Observations. — Le blocage de ces deux articles en un seul n'a 
d'autre objet que de permettre de retrouver en celte fin de chapitre, 
malgré l'introduction d’arlicies nouveaux et la suppression des 
« articles bis », la numérotation actuelle du règlement. 


Cnartrrme XI 


Discussion des projets et des propositions. 
Texte du règlement actuel: 


Article 52. 


1. Sauf le cas de discussion immédiate prévu à l'article 58, le 
cas de discussion d'urgence prévu à l'article 59 et le cas où ‘'e 
délai imparti au Conseil de la République pour l'examen d'un 
texte budgétaire ou d'une loi de finances est inférieur à trois jours 
francs, la discussion d'un projet ou d'une proposition ne peut 
commencer que vingt-quatre heures au moins après la distribution 
du rapport ou son insertion au Journal ofJiciel. 

2. Lorsque la discussion a commencé, la suite du débat est 
inserite de droit en tête de l'ordre du jour de la séance suivante, 
sauf demande contraire de la commission. 


Article 55. 
1. Les projets de loi présentés au nom du Gouvernement et 


déposés sur le bureau du Conseil de la République, les projets et 
propositions transmis par l'Assemblée nationale, les propositions 
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de lui ou de résolution présentées par les sénateurs sont délibérés 
en séance publique. - 

2, Il est procédé, tout d'abord, à une discussion générale du 
rapport fait sur le projet ou la proposition. Lorsque le rapport à été 
imprimé et distribué, le rapporteur se borne à le compléter et à 
le commenter sans en donner lecture. 

3. Après la clôture de la discussion générale, le président consulte 
le Conseil sur le passage à la discussion des articles du rapport 
de la commission, Toutefois, à partir de la deuxième lecture, Île 
passage à la discussion des articles esi de droit après l'audition du 
rapport. 

à! Lorsque la commission conclut au rejet du projet ou de la 
proposition, le président, immédiatement après la clôture de ja 
discussion générale, rhet aux voix le rejet. 

5. Lorsque la comiuission ne présente aucune conclusion, Île 
Conseil est appelé à se prononcer sur le passage à la discussion 
des articles du texte initial du projet ou de la proposition. 

6. Dans tous les cas où le Conseil décide de ne pas passer à la 
discussion des articles, le président constate que le projet ou la 
proposition est rejeté. à 

7. Dans le cas contraire, la discussion continue et elle porte 
successivement sur chaque article et sur les amendements qui s'y 
rattachent. 

8. Toutefois, à partir de la deuxième lecture au Conseil de la 
République des projets et propositions de loi, la discussion des 
articles et chapitres est limilfe à ceux pour lesquels les deux 
Chambres du Parlement n'ont pu parvenir à un texte identique. 

9. En conséquence, il ne sera reçu au cours de la deuxième lecture 
ou des lectures ultérieures, ni rectification de texte des projets de 
lui, ni contreprojets ou amendements qui remettraient en cause, 
sit directement, soit par des additions qui seraient incompatibles, 
des articles et chapitres votés par l'une et l'autre Assemblée dans 
un texte identique. 

10, IH ne peut être fait exceplion aux. règles cl-dessus édiclées 
qu'en vue d'assurer la coordinalion des dispositions adoptées. 

11. Après le vote de tous les articles, il est procédé au vote sur 
l'ensemble, 

1% Lorsque avant le vole sur l'article unique d'un projet ou 
d'une proposition il m'a pas été présenté d'article additionnel, ce 
vole équivaut à un vote sur l'ensemble. Aucun article additionnet 
n'est recevable après que re vote est intervenu. 

13 N ne peut être présenté de considérations générales sur 
l'ensemble: sont seules admises, avant le vote sur l'ensemble, des 
explications sommaires n'excédant pas cinq minutes, 


Texte nouveau adoplé par votre commission: 


Article 52, 

4. Sauf le cas de discussion immédiate prévu à l'article 3, 
le cas de discussion d'urgence prévu à l'article 934 et le cas où le 
délai jomparti eu Conseil de la République pour l'examen d'un 
texte budgétaire ou d'une loi de finances est inférieur à trois jours 
francs, la discussion d'un projet où d'une proposition næ peut com- 
mencer que vingtquatre heures au moins après la distribution 
du rapport eu son in<erlion au Journal ofJiciel. 

2. Sans changement 

Article 55. 

4 à 7 Sans changement, 

#. Sans changement. 

# Les demandes touchant à l'ordre du jour, les demandes de 
riorité ou de rappel au règlement ont toujours la préférence sur 
a question principale, elles en suspendent la discussion. Elles ne 

peuvent se produire tant que l'orateur n'a pas achevé son discours 

9. Dans les questions complexes, la division est de droit lorsqu'elle 
est demandée, Elle peut être décidée par le président. 

10 (ancien alinéa 8), — Sans changement, 

11. En conséquence, 1 ne sera reçu au cours de la deuxièms# 
lecture ou des lectures ultérieures, ni rectification de texte des 
projets ou propositions de loi, ni contreprojets ou amendements 
qui remettraient en cause, soit directement, sait par des additions 
qui seraicpt incompatibles, des articles et chapitres votés par l'une 
et l'autre Assemblée dans un texte identique. 


1% (ancien alinéa 101, — Sans changement, 
13 (ancien alinéa 11), — Sans changement. 
44 (ancien alinéa 12), — Sans changement. 
45 (ancien alinéa 13%). — Sans changement. 


Observations. — Les deux alinéas nouveaux 8 et 9 sont la reprise 
de l'article 48, À une nuance près: l'article 48 portait que le pré- 
sident pouvait proposer la division. Etant donné que celle-ci est 
de droit gès qu'elle est demandée, on s'explique mal que tout 
sénateur, en la demandant, puisse en fait la décider et que señl 
le président, premier responsable de l'ordre de la discussion, n'ait 
qu'un pouvoir de proposition, Fn se la demandant à lui-même, si 
l'on «se risquer cette formule, il doit pouvoir la décider. 

A l'alinéa 41 nous vous proposons la rectification d'une simp'e 
omission dans la rédaction actuelle du % alinéa, 


Texle Ju règlement actuel: 
Article 53 bis. 
Les délais impartis au Conseil de la République et les dé'als 
d'accord entre les deux Assemblées demeurent susperdus pendant 
les sessions extraordinaires, sauf pour les texles inscrits à l'ordre 


du jour de ladile session. 
Article 57. 
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(La suppression de l'article 57 résulte de l'adoption, le 3 mas 1955, 
de la résolulion n° 82.) 








Texte nouveau adop!lé par votre commission : 
Ariicle 55 bis. 
Supprimé. {Voir art. 79 bis.) 


Article 57. 


1. En cours de discussion, peuvent être proposées à tout moment 
et, si elles viennent en concurrence, sont discutées dans l'ordre 
ci-dessous, par priorité sur la question principale et, le cas échéant, 
sur les coutre-projels et les amendemenis : 

2, 1° L'exceplion d irrecevabilité dont l’objet est de faire recon- 
naitre que le texie en discussion est contraire à une disposition 
constitulionnelle, légale ou réglementaire et dont l'effet, en cas 
d'adoption, est d'entrainer le rejet du texte à l'encontre duquel 
el'e a élé soulevée ; 

3. 2° La question préalable dont l'objet est de faire décider qu'il 
n'y à pas lieu de délibérer et dont l'eflet, en cas d'adoption, est 
d'entrainer le rejet Gu texte à l'encontre duquel elle a été posée ; 

4. 2 Les "notons préjucicielles ou incidentes dont l'objet est de 
subordonner un débat à une ou plusisurs conditions en rapport avec le 
texte en discussion et dont ‘l'effet, en cas d'adoption, est de faire 
renvoyer le débat jusqu à réalisalion de la ou desdites conditions ; 
5. 4° Les motion: de renvoi pour avis à une commission de l'ensem- 
ble d'un texle en discussion dont l'effet, en cas d’adoplion, est de 
suspendre le débat jusqu'à présentation de cet avis: 

6. 5° Les demandes de renvoi à ;a commission saisie an fond de 
l'ensemble du texte en discussion dont l'objet est de prescrire un 
nouvel examen par celte commission et dont l'effet, en cas d'’adop- 
lion, est de suspendre le débat jusqu'à présentation par celle-ci d’un 
nouveau rapport; 

7. 6° Les demandes de disjenclion dont l'objet est d’écarter de la 
discussion, Soit un on plusieurs articles du texte en discussion, 
soit un ou plusieurs chapitres de crédit, soit encore un ou plusieurs 
amendements S'y rapportant et l'effet, en cas d'adoption, de ren- 
voyer les texles disjoints devant Ja commission compétente pour 
cn ronisines par celle-ci dans les mèmes condilions que le texte 
nitial, 

8, 7° Les demandes de renvoi pour avis À une commission et les 
demardes de renvoi à la commission saisie au fond d'un ou de 
plusieurs arlicles du texte en discussion, d’un ou de plusieurs cha- 
pitres de crédit, d'un ou de plusieurs amendements s'y rapportant 
dont l'effet, en cas d'adoption, est de suspendre l'examen de ces 
articles, chapitres on amendements jusqu'à présentation de l'avis 
ou du rapport complémentaire sollicité ; 

9. 8o Les demandes de priorité ou de réserve dont l'effet, en cas 
d'adoption, est de modifier l'ordre de discussion des textes sur 
lesquels elles portent. 


Observalions, — Cet article tend à présenter sous une forme 
méthodique le tableru des incidents de procédure qui peuvent être 
soulevés en cours de débat, à définir la nature et les conséquences 
o Cast d'eux, à Jes classer selon leur ordre de discussion éven- 
uelle. 

Il s'inspire de l'article 46 du règlement de l’Assemblée nationa'e, 
en complet et plus précis que les articles 45, 47, alinéas 1 et 2 de 
Var règlement du Conseil de la République auquel il se 
supstitue. 


Texte du règlement actuel: 


Article 58. - 
(Voir le texte de l'article, chap. IX.) 


Texte nouveau adopté par votre commission: 


Article 58. 


1. L. — Dans les débats ouverts par application de l’article 57, ont 
seuls droit à la parole l'auteur de l'initiative ou son représentant, un 
oraleur d'opinion contraire, le président ou le rapporteur de ja 
Commission saisie au fond et de Gouvernement, 

®, IH n'y à pas lieu à débat dans Je cas d'une demande de renvai 
à la comunission de l'ensemble d'un projet ou d’une proposition, de 
renvoi à la commission ou de ré<erve d'un article, d'un chapitre da 
cérdit ou d'un amendement lorsque la commission demande ou 
accepte le renvoi ou la réserve qui est alors de droit. 

3. Dans le cas de renvoi de l'ensemble d'un projet ou d'une pro- 
position, le Conseil peut fixer la date à laquelle le projet ou ta 
roposition lui sera à nouveau soumis. Dans le cas de renvoi partiel, 
a commission est tenue de présenter ses conclusions avant la fin 
de la discussion, en les limitant strictement à l'objet des textes 
renvoyés 

4. UE. — M n'y a pas lieu davantage à débat dans le cas d’une 
exception d'irrecevabilité soulevée par ;e Gouvernement, la commis- 
sion des finances ou la commission saisie au fond à l'encontre d’un 
amendement entrainant la réduction ou la suppression d’une 
recelte existante ou susceplible d'entraîner une dépense nouvelle 
ou une augmentat:on de dépenses par rapport au texte que cet 
amendement vise à remplacer où à comp'éter, l'irrecevabilité étant 
admise de droit lorsqu'elle est affirmée par Je Gouvernement et la 
commission des finances. 

5. Si le président de la commission des finances ou son rappor- 
teur général ou le rapporteur spécial compétent ne s'estime pas en 
mesure de prendre opsilion sur le champ sur l'irrecevabilité de 
l'amendement, l'auteur de ce'ui-<i dispose de la parole durant cinq 
minutes. Si le doute subsiste, l'amendement est renvoyé sans 
débat à la commission des finances. Le Conseil peut fixer à celle-ci 
le délai dans lequel elle devra lui faire connaître ses conclusions, à 
défaut de quoi c'le sera censée avoir admis l'irrecevabilité. 
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6. LE. — Les règles énoncées par le agraphe LI ci-dessus s'appli- 
quent également aux textes ra tés par LÀ commission 4 
autant que les modifications apportées par cette commission au texte 
dont elle avait été initialement saisie comportent, pour les finances 
publiques, les conséquences définies par ledit paragraphe H. 

Observations. — Après l'article 57 qui définit les exceptions, l'arti- 
c'e 58 précise les conditions de leur examen soit qu'il y sit débat, 
soit que celui-ci soit inutile, la demande recevant satisfaction de 
plein droit. 

A cet égard, nous retrouvons le texte capital en matière d'irre- 
cevabilité des amendements à incidence financière, Par rapport a 
texte de l'ancien article 47, celui qui est proposé a l'avantage de 

évoir le cas où la commission des finances éprouve un doute sur 
e bien-fondé de + 7 d'irrecevabilité. 1! spécifie qu'alors il y 
a lieu à renvoi de droit à la commission, dont le silence équivaut à 
acquiescement. 

En outre, le nouveau texte soumet à la discipline prévue pour 
les amenderments les modifications apportées par les commissions 
saisies au fond aux propositions ou projets examinés par elles. Les 
raisons de celle assimilation ont été exposées dans le partie géné- 
rale du rapport, page 22. 

Tel quel, cet article 58 ne se borne pas à eompléier l'ancien 
arlicleé 47, mais reprend également l'article 46 et l'alinéa 2 ce 
l'artic.e 45 dont il généralise la portée. 


Texte du règlement actuel: 


Article 59. 


4. IL — ue le Conseil de la République est saisi, en première 
lecture, par l rmblée nationale d'un projet ou d'une proposition 
de loi que celle-ci a adopté après déclaration d'urgence, la discus- 

d'u de ce projet ou de cette proposilion est de droit 
devant le Conseil. 


2. Le Conseil peut, soit délibérer au cours de Ja séance où da 
transmission lui est annoncée, sur un rapport verbal et éventmel- 
lement, sur un avis verbal, soit décider que la discussion sera 
inscrite à l’ordre du jour d’une séance tenue avant l'expiration d'un 
délai de six jours franes, à compter de l'annonce de la transmission 
au Conseil de la Répubhque. 


3. En tout étai de cause, Je vote sur l'ensemble du projet ou de 
la propos'tion doit itervenir avant l'expiration des six jours francs 
suivant l'annonce de la transmission au Conseil de là République. 


4. Toutefois, au délai de six jours francs prévu aux deux alinéas 
précédents, s'ajoutent éventuelement les délais supplémentaires 
que l’Assemblée nationale s'est octrayés pour ses débats et eeux 
qu'elle peut accorder au Conseil de la République par application de 
la disposition finale de l’article 20 de la Constitution. 


5. Les dispositions de l'artiele 56 relatives à Ja revision et à la 
coordination sont applicables à la procédure d'urgence. 


6. I. — Après la deuxième lecture devant le Conseil de la Répu- 
e, le délai prévu au paragraphe précédent est, pour ehaque 
lecture et dans la limite du délai d'accord prévu par l'avant-dernier 
alinéa de l'article 20 de la Constitution, égal au délai utilisé par 
l'Assemblée nationale lors de sa lecture précédente sans qu'il puisse 
être inférieur à un jour. 


Texte nouveau adopté par votre commission : 
Artiele 59. 


1. Lorsqu'une exception d'irrecevabilité est reconnue applicable, 
en fin de débat, à l'ensemble d'un projet ou d'une proposition de loi, 
celui-ci est renvoyé d> droit à la commission saisie au fond pour 
autant que le délai dont dispose le Conseil de la République pour 
l'examiner permet à ladite commission de présenter un rapport 
supplémentaire tendant a l'adoption d'un texte recevable. 

2. Dans le cas contraire et, d’une facon générale, si le Conseil 
n'adople pds, avant l'expiration de ce délai, un texte recevable, le 
projet ou la proposilion est considéré eomme ayant fait l’objet 
d'une décision de rejet. 

1. L — Supprimé. (Voir art. 34) 

2. Supprimé. (Voir art. 34) 

3. Supprimé. (Voir art. 34.) 

4. Supprimé. (Voir art. 34.) 

5, Supprimé. (Voir art. 34.) 

6. II, — Supprimé. (Voir art. 34.) 


Observations. — Cet article comble une lacune qui a été analysée 
cl dessus. 

La solution qu'il propose s'analyse de la façon suivante: si le 
Conseil a encore le temps de reprendre la diseussion en vue de 
rechercher un texte qui ne tombe pas sous Je coup de l'exception 
d'irrecevabilité, la commission compétente doit s’efflorcer d'élaborer 
un tel texte. &, par contre, les délais constitutionnels arrivent à 


expiration ou si le nouveau texte reste irrecevable (par application 
de l’article 10 da décret organique), l'impossibilité se trouve le 


Conseil d'émettre un vote positif équivaut à un désaccord avec Île 
texte transmis par l’Assemblée nationale. Dès lors, l'Assemblée 
nationale se trouve saisie à nouveau, conformément à l'alinéa 5 de 
l'article 20 de la’ Constitution («Si l'accord n'est pas intervenu, 


l'examen se poursuit... »), sans joue l'hypothèse prévue par 
l'alinéa 4 de de méme arüicle («Si le Conseil de la République ne 


s’est pas prononcé dans les délais prévus aux précédents alinéas, la 
lot est en état d'être promulguée dans le texte voté par l'Assem- 
blée nativnale »). 








Texte du règlement actuel: 


Article 60, 

1. 11 ne peut être introduit dans les lois de hudget ou les lois de 
crédits prévisionnels ou supplémentaires que des dispasitions visant 
direc :ement les recettes ou les dépenses de l'exercice ; aucune propo- 
sition de résolution ne peut leur étre jninte; aucun article addi- 
tionnel ne peut y être présenté, sauf sil tend à supprimer ou à 
réduire une dépense, à créer ou a accroître une recette ou à assurer 
le contrôle des dépenses publiques. 

2. Les amendements relalifs aux états de dépenses ne peuvem 
porter que sur les chapitres desdits états, 

3. Les amendements tendant à porter la dotation d’un chapitre au 
delà du chiffre le plus élevé de ceux dont l'initiative a été prise 
devant l'Assemblée nationale par Je Gouvernement où par la com- 
mission sont irrecevables et ne peuvent être mis aux voix par 4 
président, à moins qu'il ne s'agisse d'un transfert de crédit d'un 
chapitre à un autre. 

4. Les chapi:res des différents budgets dont la modification n'est 

s demandée, soit par le Gouvernement, soit par la commission des 

iances, soit par un amendement régulièrement déposé, ne peuvent 
être l’objet que d'un débat sommaire. Chaque orateur ne peut 
parler qu'une fois, sauf exercice du droit de réponse aux ministres 
et aux rapporteurs. La durée de celle réponse ne peut, en aucun 
cas, excéder dix minutes. 

5. Avant l'examen de np budget particulier, le rapporteur 
spécial de la commission des finances peut être convoqué devant ia 
cominission aont là compétence correspond à ce budget afin d'y 
présenter un exposé oral de ses dispositions. H doit mentionner dans 
son rapport les observations présentées par les membres de celte 
dernière commission. 


Texte nouveau adopté par votre commission : 
Article 60. 

1. N ne peut être introduit dans les lois de budget on les lois ds 
crédits prévisionnels ou suppiémentaires que des dispositions visant 
directement les recelles ou les dépenses de l'exercice; aucune 
motion ni proposition de résolulion ne peut leur être jointe; aucun 
article additionnel ne peut y être présenté, sauf s'il tend à suppri- 
mer ou à réduire une dépense, à créer où à accroître une recelle ou 
à assurer le contrôle des dépenses publiques. 

2 à 5. Sans changement. 

Observations. — Adjonction rendue nécessaire par l'article 58 du 
décret du 19 juin 19:56 

Cuaritne XHI 
Modes de rotation. 


Texte du règlement actuel: 
Arlivle 67 

1. Sous réserv? des dispositions des artieles 53, 54, 57 et 81 du pré- 
sent règlement les votes du conseil de la République sont émis à la 
majorité absolue des suffrages exprimés. 

2. Lorsque le Conseil de la République procède par scrutin à des 
nominations personnelles € 1 assemblée générale, la majorité absolue 
des suffrages exprimés est requise aux deux premiers tours de seru- 
tin; au troisième tour, la majorité relative suflit, el, eu cas d égalité 
des suffrages, le plus âgé est nommé. 

Texte nouveau adopté par volre commission: 
Article 67. 

1. Sous réserve des dispositions des articles 59, %k et 81 du présent 
règlement, les votes du Conseil de la République sont émis à la majo- 
rité absolue des suffrages exprimés. 

2 Toutefois, lorsque le Conseil de la République procède par scru- 
lin à des nominations persomneiles en assemblée génerale, $i la 
majorité absolue des suffrages Exprimés n'a pas élé acquise au pre- 
rmier où au deuxième tour de scrutin, au troisième tour là majorité 
relative suffit: en cas d'égalité des suffrages, Le plus âgés est noummé. 

Observations. — La référence à l'article 57 avail perdu sa raison 
d'être depuis le 3 mai 195, dat: à laquelle le Conseil de la Répu- 
blique avait supprimé l'article 57. Elle deviendrait aujourd'hui incom- 
préhensibic, voire dangereuse, ce numéro étant attribué à mn articla 
entièrement nouveau. 

Texte du règlement actuel: 
Article 75. 

4. Le scrutin public a lieu à la tribune sur demande signée de 
trente sénateurs, dont la présence en séance est conslaiée par appel 
nominal: à l'appel de son nom, chaque signalaire de la demande 
présent se lève à son fauteuil. 

2. Avant 4 nominal préalable à l'ouverture du scrutin publie 
à la tribune, le bu'eau doit faire connaitre si le nombre des mern- 
bres présents dans l'enceinte du palais atteint la mmajorilé absolue du 
pombre des membres composant le Conseil de la République. 

3. Si le bureau affirme que le quorum est atteint, le scrutin a lieu 
trammédiatement et dd est valable quel que soit le nombre des sutf- 
frages exprimés. Dans le cas contraire, le scrutin est renvoyé à une 
séance ultérieure. 

4. Chaque sénateur appelé nominalement remet son bulletin à l'un 
des secrétaires, qui le dépose dans une urne placée sur la tribune, 
IL est procédé à lémargement des noms des volants au fur et à 
mesure des votes émis, 
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5. Le scrutin reste ouvert pendant ume heure; il est dépouillé par 
les secrétaires et son résultat est proclamé par le président. 

6, Le pointage est de druit en matière de scrutin public à la 
tribune. 

7. Si, avant l'ouverture d'un serutin publie à la tribune, quel qu’en 
soi: l'objet, H est présenté une-demande de renvoi de ce serulin, 
signée Soit du président d'un groupe comprenant &u moins quinze 
membres, y Compris les sénoteurs apparentés, soit de quinze séna- 
teurs, le Conseil de la République statue sur celle demande au seru- 
tin public ordinaire. Cette demande de renvoi ne peut être préentée 
qu'un: seule lois sur le même objet. < 

8. Le scrutin public à la tribune ne pou être demandé qu'une 
seule fuis par les sénateurs appartenant à un mème groupe (mem- 
bres du groupe ou apparentés) au cours d'un débat portant sur un 
projet législauf ou sur une proposition d'initialive parlementaire. 

9. Il ne peut y avoir scrutin public à la tribune pour le vote sur 
l'ensemble d'un projet ou d'une provosi.ion d: loi. 

40. À l'occasion d'un vole sur un article ou sur un amendement, 
et dans le cas où, en vertu de l'article 23 de la Constitution, le 
Conseil de la République est tenu de statuer avant l'expiration d'un 
certain détail, aucune demende de scrutin publie à la tribune ne sera 
recevable si cile n'est pas diposée en séance au moins trois jours 
francs avant l'expiration dudit délai. 

Texte nouveau adopté par votre commission: 
Article 75. 

4àù 5. Sans changement. 

9. Ni ne peut y avoir scrutin publie à la tribune pour le vote sur 
l'ensemble d'une proposition de résolution visé aux articles 53 et 54 
du présent règlement ou pour le vole d'une motion visé à l'arucle 81 
crapres. 

14 Dans le cas où, en vertu de l'article 20 de la Constitution, le 
Conseil de la Pépublique est tenu de statuer avant l'exyiration d'un 
certain delai, aucune demande de scrutin publie à la tribune ne sera 
recevable si elle n'est pas déposée en séance au moins trois jours 
francs avant l'expration dudit délai. 

Observations, — Cette modification rend au Conseil de la Répu- 
biique le droit de recourir au scrutin public à la tribune pour le vote 
sur l'ensemble d'un projet ou d'une proposition de loi. Par contre, 
il maintient ia restriction actuellement en vigueur dans les deux cas 
où le règlement, par application des articles 90 et 91 de la Consti- 
tution, continue à calculer les majorilés non sur le nombre des 
votants mais sur celui des membres composant le Conseil de la Répu- 
blique 

Texte du réglement actuel: 
Article 76. 

1. Sous réserve des dispositions de l'article 10 concernant la nomi- 
nation des vice-présidents, des secrétaires et des questeurs du Conseil 
de la République, les nominations en assemblée générale, dans les 
bureaux ou dans les commissions, ont lieu au scrutin secret 

2. Pour les nowninations en assemblée générale, le Conseil de la 
République peut décider que le vote aura lieu de la manière sui- 
vante : 

3. Une urne est placée dans l'une des salles voisines de la salle 
des séances, sous la surveillance de l'un des secrétaires assisté de 
deux scrulalteurs. 

4. Pendant le cours de la séance, qui n'est pas suspendue du fait 
du vote, chaque sénateurs dépose son bulletin dans l'urne. Les scru- 
tateurs émargent les noms des volants. 

5. Après avoir consulté le Conseil de la République, le président 
indique l'heure d'ouverture et la durée du scrutin. : 

6. Les secrélaires font le dépouillement du scrutin et le président 
proclame le résulla:. 

Texte nouveau adopté par votre commission: 
Article 76. 

1. Sous réserve des dispositions de l'article 10 concernant l'élection 
des secrélaires du Conseil de la République, les nominations en 
assemblée générale, dans les bureaux ou dans les commissions ont 
lieu au scrutin secret. 

(Le reste sans changement.) 

Observations. — Les modifications intervenues en 195% et confir- 
mées par le présen: texte pour l'election des vice-présidents et des 
questeurs ort ficndu à ce cas la pratique du scrutin secret. 


Cuurrrme XIV 


Rapports du Conseil de la République avec l'Assemblée nationale 
et avec le Gouvernement, 


Texte du règlement actuel: 
Article 79 


4. La prolongation de délai prévue par la dernière phrase de l'arti- 
cle 20 de la Constitution peut être demandée par le Conseil de la 


République à l'Assemblée nationale sur l'initiative de la commission 


compétente ou de quinze mernbres &u moins. 

2, Cette initiative prend la forme d'une proposition de résolution. 
3. Cette proposition de rés.lution est examinée de droit selon la 
procédure de discussion immédiate établie par l'article %8. Peuvent 
seuls êtr. entendus, pendant cinq minutes chacun, l'auteur ou l'un 
des signataires de la nroposilion et nn oraleur « contre », 

4 Si la résolintion d''mandant nn délai est adoptée, elle est immé- 
diatement et directetuent transmise à l'Assemblée nationale. Jusqu à 





réception de la de cette dernière, le pro, RL a ee 9 — 
de 1h dont il + : ne peut être inscrit d'office à l'ordre jour de’ 
la séance publ du Eonseit en tion du dernier paragraphe 


de l'artiele 33 présent mg 
5. Si le projet ou la proposition de loi a été adopté par l'Assemblée 


nationale, après déclaration d'urgence, l'application troisième ali- 
néa de l’article 59 est su ue jusqu'à n de la de 
l'Assemblée nationale. Ce texte rentre en ur au cas où l” 


blée nationale n'accorde pas au Conseil prolongation de déiai 
demandée. Dans le cas contraire, le délai qu'il fixe est 
d'une durée égale au délai supplémentaire accordé par l’Asse 


nationale, 
6. Aucune ition de résolution tendant à demander une pro- 
longation de délai n'est recevable si le Conseil, antérieurement saisi 


d'une proposition tendant au même objet, ne l'a pas adoptée. 


Article 55 bis. 


Les délais impartis au Conseil de la ee qe et les délais 
d'accord entre les deux assemblées demeuren us pendant les 
sessions extraordinaires, sauf pour les textes inscrits à l'ordre du jour 
die ladite session. 


Texte nouveau adopté par votre commission: 


Article 79. 


1. Sans changement, 

2. Sans changement. 

3. Cette propusition de résolution est examinée de droit selon ‘a 
procédure de discussion immédiate étgblie par l'article 3, Peuvent 
seuls étre entendus, pendant cinq minutes Chacun, l'auteur ou l'un 
des signataires de la proposition et un orateur « contre ». 

4. Si la réslulion demandant un délai est tée, elle est immé. 
diatement et directement transmise à l’Assemblée nationale, Jusqu’a 
réception de la réponse de cette dernière, le projet ou la #5 on 
de loi dont il A» ne peut être inscrit d'office à l’urdre du joue 
de la séance publique du Conseil en ge sut du dernier para- 
graphe de l'article 36 du présent règlement. 

5. Si le projet ou la proposition de loi a été adopté par l’Assemblés 
nationale 4 déclaration d'urgence, l'application du troisième ali- 
néa de l'article 34 est suspendue jusqu'à réception de la réponse de 
l'Assemblée nationale. Ce texte rentre en vigueur au cas où l’Assem- 
blée nationale n'accorde pas au Conseil la prolongation de délat 
demandée. Dans le cas contraire, le délai qu'it fixe est prolongé 
d'une durée égale au délai supplémentaire accordé par l’ 
nationale. 

6. Sans changement, 


Article 79 bis. 


Les délais imparl's au Conseil de la République et les délais 
d'accord entre les deux assemblées demeurent suspendus pendant 
les sessions extraordinaires, sauf pour les affaires inscrites à l'ordre 
du jour desdites ses-ions. 

Observations. — L'article 55 bis avait été inséré en une place 
discutable puisqu'il 1rait au milieu des articles relatifs à la di:- 
cussion des textes législatifs et des résolutions où il n’est nullement 
question de délai. 

Le souci ne regrouper les matières selon leur nature a poussé à le 
rcporler au chapitre XIV consacré aux rapports du Conseil de la 
République avec l'Assemblée nationale, immédiatement après l’arti- 
cle 79, tout entier dominé par la préoceupation des délais. 

à y - en a profité pour apporter au texte deux légères rectifications 
ec lorme. 


Cuarrree XVI. — Questions écrites et orales. 
Texte du règlement actuel: 
Article 84. 


1. Tout sénateur qui désire poser une question orale au Gouver- 
nement en remet Le texie au président du Conseil de la République, 
qui le communique au Gouvernement. 

2. Les questions orales doivent être très sommairement rédigées at 
ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; sous réserve de ce qui est dit à l’article 87 
ci-dessous, elles ne peuvent être posées que par un seul sénateur. 

3. Les questions orales sont inscrites sur up rôle spécial au fur et 
à mesure de leur dépôt 


Texte nouveau adopté par votre commission: 


Article 84. 

1. Sans changement. 

2. Les questions orales doivent être très sommairement rédigées et 
ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés ; elles ne peuvent être posées que par un seul 
sénateur et à un seul ministre. 

3. Sans changement. 

Observations. — La référence à l'article 87 est devenue sans objet 
depuis la modification du règlement intervenue le 14 juin 1949. Quant 
à l'adjonction proposée, elle a élé comrnentée dans la première par- 
tie du rapport. 


Texte du règlement actuel: 


Article 90. 


1. Le débat sur une question orale peut être, par décision de la 
conférence des présidents, organisé comme il est dit à l'article 37. 
2. Le droit de prendre la parole pour développer sa question est 
personnel. Toutefois, le président du groupe auquel appartient l'’au- 








Le 
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teur de la question ou, à son défaut, l’auteur lui-même, peut désigner 
un autre membre de son groupe pour le suppléer en cas d'empêche- 


ment. 
3. L'auteur de la question a un droit de priorité pour répondre au 
Gouvernement. 
Article 91. 


4. Aprèc la clôture de la discussion générale d’une question orale 
avec débat, it est donné lecture des propositions de résolution consé- 
cutives à la question orale qui, part dérogation aux articles 20 et 41, 
sont disculées séance tenante, sans renvoi à la commission compé- 
tente; s'il n'est pas déposé de proposition de résolution, le président 
constate qu'it y a lieu grd à la suite de l'ordre du jour. 

2. Les propositions de résolution sont remises au président qui en 
donne lecture. 

3. Une modiflealis n ou addition de signature ou de texte à une 
proposition de résolution n'est recevable que si elle a été déposee 
avant que le président ait donné lecture de ladite proposition. 

4. Le passage pur et simple à la suite de l'ordre du jour, s’il est 
proposé, a loujours la priorité. 

5. La priorité est ensuite de droit 
tion qui demandent une commission 
tion orale. 

6. Le président soumet les propositions de résolution au vote du 
Conseil de la République qui statue, s'il y a ljeu, sur les questions 
de priorité. Néanmoins, Si le Gouvernement demande ja priorité il 
est Statué sur l'heure sur celle-ci. 

7. Seuls peuvent prendre la parole sur les propositions de réso- 
lution, en dehors de l’un des signataires. chaque président de groupe 
on son délégué, le Gouvernement et, éventuellement le président de 
-À pen intéressée ou l’un de ses membres qu'elle aura man- 


our les propositions de résolu- 
enquête consécutive à la ques- 


Texle nouveau adopté par votre commission: 


Article 90. 


4. Le-débat sur une question orale peut être, par décision de la 
<onférence des présidents, organisé comme il est dit à l’article 41, 

2. Sans changement, 

3. Sans changement, 


Article 91. 


f. Après la clôture de la discussion générale d'une question orale 
avec débat, il est donné ieclure des propositions de résolution consé- 
culives à la question orale qui, par dérogation aux articles 20 et 45, 
sont discutées séance tenante, sans renvoi à la commission compé- 
tente; s'il n'est pas dépasé de proposition de résolntion, le président 
constate qu'il y à lieu de passer à la suite de l'ordre du jour. 

(Le resie sans changement.) 


Cuarrrne XVII — Pétitions, 
Texle du règlement actuel: 


Arlicle 92. 


1. Les pétitions doivent être adressées au président du Conseil de 
la République. Elles peuvent également être déposées par un séna- 
teur qui fait, en marge, mention du dépôt et signe cette mention. 

2. Lne pélition, apportée ou transmise par un rassemblement 
formé sur la voie publique ne peut être reçue par le président ni 
déposée sur le bureau. 

Toute pétition doit indiquer la demeure du pétitionnaire et être 
revêlue de <a signature. 

4. Les signatures de pétilionnaires doivent étre légalisées. 

à. Si la Kgalisation a été relusée, le pétitionnaire doit faire men- 
tion de ce refus à la suite de sa pétition. 


Texte nouveau adopté par votre commission: 


Article 92. 
4 à 3. Sans changement. ; 
4 et 5. Supprimés. 


Observations. — Conséquence du décret 53-911 du 29 septembre 
4953, expliquée dans la première parlie du rapport. 


Texle du règlement actuel: 


Article 94. 


4. Un feuilleton portant l'indication sommaire des pétitions et des 
décisions les concernant est distribué périodiquement aux membres 
du Conseil de la République. 

2. Dans le mois de sa distribution, tout sénateur peut demander 
le rapport en séance publique d’une pétition. 

3. Passé ce délai, les décisions de la commission sont définitives 
et elles sont publiées au Journal officiel. 

4. Dans le mois de cette publication, les ministres doivent faire 
connaitre la suite qu'ils ont donnée aux pétitions qui leur ont été 


DRE 
5. urs réponses sont insérées au feuilleton des pétitions et 
publiées au Journal officiel. 


Texte nouveau adopté par votre commission: ' 


; Article 94. 
4. Sans changement. 
2 Dans les quinze jours de sa distribution, tout sénateur peut 
demander le rapport en séance publique d'une pétition. 
(Le reste sans changerrent.) 


Observations. — Voir la première partie de ce rapport. 





Cuarrrne XIX., — Discipline. 
Texte du règlement actuel: 


Article 98. 


1. Le président seul rappelle à l'ordre. 

2. Est rappelé à l'ordre lout eraleur qui s'en écarte et tout 
membre qui trouble l'ordre soit par une des infractions au règle- 
ment prévues à l'article 49, soit de toule autre manière. 

3. Tout sénateur qui, n'étant pas autorisé à parler, s'est fait ra 

ler à l'ordre, n'obtient la parole pour se justifier qu'à la fin de 

a séance, à moins que le président n'en décide autrement. 

4. Est rappelé à l'ordre avec inscription au procès-verbal tout 
ne — qui, dans la même séance, a encouru un premier rappel 

‘ordre. 


Texte nouveau adopté par votre commission: 


Article 98. 

1. Sans changement. 

2. Est rappelé à l'ordre tout orateur qui s'en écarte et tout membre 
qui trouble l'ordre soit par une des infractions au règiement pré- 
vues à l'article 50, soit de toute autre manière, 

3 et 4 Sans changement. 


Cnarrtne XXI. — Dispositions diverses, 
Texte du règlement actuel: 


Article 108. 


4. Lors de la première réunion du Conseil de la République, après 
son renouvellement, il est procédé à une attribution provisoire des 
places dans la salle des séances. 

2. Dès que les listes électoraies des groupes ont été publiées 
conformément à l'article 9, le président convoque les représentants 
des groupes en vue de procéder à l'attribution définilive des places. 

3. Vingt-quatre heures avant cette réunion, les membres du Conseil 
de la République n'apparlenant à aucune groupe et non apparemés 
doivent faire connaitre au PRE à la suite de quel groupe, en 
allant de gauche à droite, ils désirent siéger. 


Texte nouveau adopté par votre commission: 


Article 108. 

1. Sans changement, 

2. Dès que fes listes électorales des groupes ont été publites 
conformément à l'article 12, le président convoque les représen- 
tan’ des groupes en vue de procéder à l'attribution définitive des 
piaces. 

3. Sans changement. 

Article 114, 


1 Les délégués du Conseil de la République à l’Assemblée 
prévue par le trailé insliluant une communauté européenne du 
charbon et de l'acier se réuniront chaque année agrès la session 
Ludgélaire de celte assemblée, 

2. Un rapport écrit de leurs travaux sera établi par leurs soins 
et adressé au président du Conseil de la République. Au cas où 
ce rapport ne recueillerait pas l'unanimité des délégués, les opi- 
ions minorilaires seront mentionnées en annexes. 

3. Rapport et annexes seront publiés à la suite du compte rendu 
in ertenso des débals du Conseil de la République au Journal 
c{liciel. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission dun suf- 
frage universel a l'honneur de soumeltre à votre approbation la 
proposition de résolution dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Art. fer, — Le troisième alinéa de l’article 2 du règlement est 
modifié comme suil: 

« Aucun débat ne peut avoir lieu sous la présidence du prési- 
dent d'âgé.» 

Art. 2 — Le deuxième alinéa de l'article 9 du règlement est 
supprimé. 

Art. 3. — L'article 10 du règlement est modifié comme suit: 
« 1. — Le bureau définitif du Conseil de la République se compose 


de 
« Un président: 
« Quatre vice-présidents; 
« Huit secrétaires; 
« Trois quesleurs. 
« 2, — Les vice-présidents suppléent et représentent le président 
en cas d'absence. L'ordre de suppléance est élabli par le bureau. 


+. 3. — L'élection du président a lieu au scrutin secret à Ja tri- 
une, 
« 4. — Des scrutateurs tirés au sort dépouillent le scrutin dont 


le président d'âge proclame le résultat, 

« 5. — Si la majorité absolue des suffrages exprimés n'a pas 
été acquise au premier ou au deuxième tour de scrutin, au troi- 
sième tour la majorité relative suffit; en cas d'égalité des suf- 
frages, le plus âgé est proclamé. 

« 6. — Aussitôt après l'élection du président, l'élection des vice- 
présidents et celles des questeurs ont lieu eu scrulin secret, par 
scrutins séparés et par bulletins de listes. 


« 7. — Si la majorité absolue des suffrages exprimés n’a pas été 
acquise au premier ou au deuxième tour de scrutin, au troisième 
tour ne restent en présence, en nombre double des sièges à pour- 
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voir, que les candidats qui ont oblenu au deuxième tour le plus 
grand nombre de suff . Pour ce troisième tour, la majorité 
relative suffit; en cas d'égalité des suffrages, le président proclame 
le ou les plus âgés. 

« 8, — Après l'élection des vice-présidents et des questeurs, les 
présidents des groupes se réunissent poug élablir la liste des 
Candidats aux fonctions de secrétaires selon Ka représenlalion pro- 
portionneille des groupes et compte tenu de la représentation acquise 
aux groupes aux autres stes du bureau. Cette liste est remise 
au président qui la fait afficher. 

« 9. — Pendant un délai d'une heure, Il peut être fait opposi- 
tion à cette liste pour inapplicaliun de la représentation prupor- 
tionnelle. L'pposition, pour être recevable, doit être rédigée par 
écrit, signée par trente sénateurs au moins, et remise au président. 

e 10 — A l'expiration du délai d'opposition, s'il m'en à pas été 
formulée, la liste des candidats est ratiflée par le Conseil de la 
République et le président procède à la proclamation des secrétaires. 

« 11. — si, à l'inverse, le president à été saisi d'une opposition, 
Îl la gorte à la connaissance du Conseil de la République, qui sta- 
tue sur sa prise en considéralion, après un débat où peuvent seuls 
être entendus un orateur « pour » et un oraleur « contre », dis- 
—— chacun d'un temps de parole ne pouvant excéder un quart 

eure. 

« 12 — 1e rejet de la prise en considération équivaut à la rati- 
flcation de la liste présentée dont les candidats sont sur le champ 
proclamés secrétaires par le président, La prise en considération 
entratne l'annulation de la liste litigiewse. Dans ce cas, les prési- 
dents des groupes se réunissent immédiatement pour établir une 
nouvelle liste sur laquelle il est stalué dans les mêmes conditions 
que pour la première. » 

Art. 4, — L'article 12 du règlement est modifié comme suit: 

« !. — Les sénateurs peuvent s'organiser en groupes par affinités 
politiques. Nul ne peut faire partie de plusieurs groupes. 

« 2. — Les groupes sont constitués par le fuit de la remise à la 
présidence du Conseil de la République de la liste des membres 
du Conseil qui décident d'adhérer à une déclaration polilique com- 
mune, rendue publique. Les listes des groupes sant publiées 
chaque année, avant l'élection du bureau définitif, au Journal 


oflicæl. / , 
« 3. — Les groupes constituent librement leurs bureaux. 
« 4. — Chaque groupe complant au moins le nombre de membres 


f16 à l'article 16 ci-après peut assurer son service intérieur par un 
secrétariat administratif dant il règle lui-même le statut, le recru- 
tement et le mode de rétribution. 

« 5. — Les conditions d'installation matérielle des secrétariats 
des groupes et les droits d'accès et de circulation de leur personnel 
dans le palais sont fixés par le bureau du Conseil de la Répu- 
blique, sur proposition des questeurs. 

« 6. — Est interdite la constitution, an sein dm Conseil de la 
République, de gronpes tendant à défendre des intérêts particuliers, 
lucaux ou professionnels, » 

Art 5. — L'article 13 du règlement est modifié comme suit: 

« 1, — Les groupes dont l'effectif est imférieur à celui qui est 
requis par l'article 16 ci-après pour établir une liste de candidats 
anx commissions générales peuvent, soit s'apparenter, soit se ratta- 
cher administrativement à un groupe de leur choix, avec l'agré- 
ment du bureau de ce groupe. 

« 2 — La même facullé est ouverte sous la même condition aux 
sénateurs qui ne figurent sur la liste d'aucun groupe. 

« 3. — L'indication des groupes ou des sénaieurs qui ont déclaré, 
en vertu du présent article, du NN À ou se rallacher adminis- 
trativement à un groupe, figure à la suile de la liste des membres 
dudit groupe. 

« à. — Si les sénateurs dont le nom figure ni sur une liste, ni 
à la suite d'une liste de groupe alteignent ou d'nassent le nombre 
qui est requis pour établir une liste de candidals aux commmis- 
sions générales, ils sont, dès la publication des listes au Journal 
officiel, convoqués par le président qui les invite à choisir un délé- 
gué, lequel se verra investi, pour l'application du .présent règle- 
ment, des mèmes droils, prérogatives et okbligalions que les pré- 
sidents de groupe. » 

Art. 6. — Le deuxième alinéa de l'article 16 du règlement est 
supprimé. 

Art. 7. — Le premier alinéa de l'article 32 du règlement est 
modifié comme suit: 

« Les vice-yrésidents du Conseil de la République, les présidents 
des commissions et les présidents de groupes d'au moins ti mem- 
bres sont conv chaque semaine, S'il y à lien, par le prsident 
du Consæil de la République, en vue d'examiner l'ordre de ses 
travaux et de faire toutes propositions con'‘ernant le règlement de 
l'ordre du jour, comple tenu de l'article 36 subordonnamt linscrip- 
lion à l'ordre du jour à la distribution préalable du rapport. » 

Art, 8 — L'article 33 du règlement est modifié comme suit: 

« 1. — A tout moment, la discussion immtdiale d'un projei où 
d'une proposition geut être demandée par le Gouvernement, par 
la commission compétente ou, s'il s'agit d'une proposition de loi 
présentée par un sénaieur ou d'une proposilion de résolution, par 
son auteur. 

« 2. — La demonde est communiquée au Canseil de la Répn- 
blique, affiehée el il me peut être statné sur celle demande qu'après 
expiration d'un délai d'une heure. Toutefois, à partir de la deuxième 
lecture, sont dispensées de ce délai les affaires faisant l'objet d'une 
demande de discussion immédiate présentée conjointement par le 
Gouvernement et la commission. 

e 3. — Sont également dispensés de ce délai les affaires dont la 
commission compétente demande la discussion immédiate an moins 
la veille du jour où le Conseil sera appelé à slaltuer sur cette 
demande, à la condition que celle-ci, aflichée dès sa réceplion par 





le président ait pu étre publiée au Journal officiel à la suite de 
l'ordre du jour primitivement établi. 

« 4. — Lorsque la discussion immédiate est demandée par l'au- 
teur d'une iion sans accord préalable avec la commission 
compétente, cette demande n'est communiquée au Conseil de la 
République que si elle est signée par 30 membres, dont la pré- 
sence doit être constatée par appel nominal. 

« 3. — Le débat engagé sur une demande de discussion immédiate 
concernant un projet ou une proposition de loi on une propasition 
de résolution ne peut jamais* porter sur le fond; l'anteur de ia 
demande, une oraleur « contre », le président ou le rapporteur de ia 
commission et le Gouvernement sont seuls entendus. 

« 5, — Lorsque la discussion immédiate est décidée, ÿl peut être 
délibéré sur un rapport verbai. La délihération comporte une dis- 
“ussion générale, une décision sur le passage à la discussion des 
arlicles, un exmnen des artieles et un vote sur l'ensemble, confor- 
mément aux dispositions de l'article 55. 

« 7. — Les dispositions de l'article 56 relatives à la revision ei à 
la coordination sont applicables à la discussion immédiate. » 

Art. 9. — L'article %% du règlement est modifié comme suit: 

«Lt — 1 — y 7 le Conseil de la République est saisi, en pre- 
mière leeture, par l'Assemblée nationale d'un projet où d'une pro- 
position de loi que celle-ci a adopté après déclaration d'urgence, la 
discussion d'urgenee de ce projet ou de cetle proposition est de 
droit devant le Conseil. 

« 2, — Le Conseil peut, soit délibérer au cours de la séance où la 
transmission lui est annoncée, sur un rapport verbal et éventuelle- 
ment, sur un avis verbal, soil décider que la discussion sera insrrita 


à l'ordre du r d'une séance tenue avant l'expiration d'un délai 
de six jours frames, à compter de l'annonce de la transmission au 
Conseil de la Répu + 

« 3. — En tout état de cause, le vote sur l'ensemble du projet 


ou de la proposition doit intervenir avant l'expiration des six jours 
os suivant l'annonce de la transmission au Conseil de la Répu- 
que. 

« 4, — Toutefois, au délai de six jours francs prévu aux deux 
alinéas précédents, s'ajoutent éventuellement les délais supplé- 
mentaires que l'Assemblée nationale s'est octroyés pour ses débats 
et ceux qu'elle peut accorder au Conseil de la République par 
- 2 su de la disposition finale de l'article 20 de la Constitu- 
lon. 

« 5. — Les dispositions de l'artiele 56 relatives à la revision et à 
la coordination sont icables à la procédure d'urgence. 

u 6. — IL. — Après la deuxième lecture devant le Conseil de la 
République, le délai prévu au paragraphe cédent est, pour € e 
lecture et dans la liruile du délai d'acc évu par Favant-dernier 
alinéa de l'article 20 de la Constitution, dat au délai utilisé par 
l'Assemblée nationale lors de sa lecture précédente sans qu'il 
puisse être inférieur à un jour. » . 

Art. 10, — L'article 35 du règlement est modifié comme suit: 

« Le Conseil de la République doit statuer sur les projets de li 
déposés sur son bureau dans un délai double de celui prévu par 
le deuxième alinéa de l'article 2} de la Constitution. La Commis- 
sion saisie au fond peut demander au Conseil la promulgation du 
délai. Le Gouvernement est consulté avant jee le Conseil prenne 
sa décision. Au cas où le Conseil de la République + @ un projet 
de Jni déposé sur san bureau par le Gouvernement, le président 
du Conseil de la République en informe le président de l'Assem- 
blée nationale, » 

Art. 11. — L'article 26 du règlement est modifié comme suit: 

« 1. — Savf dans le cas de nouvelle délibération prévu à l'artl- 
cle 22 et dans le cas de discussion immédiate vu à l'article 33, 
Finscription à l'ordre du jour d'un pis ou d'une a en eg ne 
peut 4 produire qu'après la distribution ou la publication du 
rapport. 

« ?, — Dans la semaine qui précède l'expiration du délai imparti 
au Conseil de la République pour la discussion en première lec- 
ture d'un projet on d'ure p sition de loi transmis par l'Assem- 
blée nationale, on dans tous Îles antres cas, après l'expiration des 
délais prévus à l'article 27, l'inscription à l'ordre du jour du Conseil 
de la République est de droit, que le rapport soit ou non distribué, 
lorsqu'ells est proposée au Conseil par son président ou par 
10 membres dont la présence est constatée par appel nominal. Au 
cas où le rapport n'est pas distribué, la discussion porte sur le texte 
transmis par l'Assemblée nationale et sur les amendements déposés 
à ce texte,» 

Art. 12. — L'article 37 du règlement est modifié comme suit: 


« Si les deux chambres ont été saisies de projets ou de proposi- 
tions de doi sur le même objet, et si la délibération est commencée 
à l'Assemblée nationale, le Conseil de la République ne mets pas 
les projets ou propositions à son ordre du jour avant le vote déf- 
nitif de l'Assemblée nationale. » 

Art. 1% — L'article 38 du règlement est modifié comme suit: 

«1. — Le Gouvernement ou la commission saisie du fond peuvent 
demander le vote sans débat d'un projet ou d'une sition ; 
cette demande doit être adressée au président du Conseil de la 
République qui en saisit la conférence des présidents, 

«2 — Lorsque le rapport et, s'il a lieu, le ou les avis des 
commissions ont été distribués, le vote sans déhat de l'aflaire est 
inscrit, sur décision de la conférence dont le président donne com- 
municalion au Conseil, en tête de l'ordre du jour du troisième 
jour de séance suivant cette communication. 

«3 — Lorsque le rapport ou l'avis n'est pas distribué, le vote 

du troisième jour 


sans débat est inscrit en tête de l'ordre du 
de séance suivant sa distribution. » 
Art. 14. — L'article 39 du règlement est modifié camme suit: 
«1. — Le Gouvernement peut s'oppaser à l’inscrivtion à l'ordre 
du jour du vole sans débal d'une allaire. 
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« 2, — Lorsque l'inscription a eu lieu, le Gouvernement peut en 
demander le retrait. 

«3. — Tout sénateur peut faire opposition à un vote sans débat 
inscrit à l’ordre du jour s’il désire présenter des observalions ou 
un amendement. Son opposition est, après qu'elle a joué, publiée 
au Journal officiel. 

«#4, — Le projet ou la proposition est, dans ce cas, retiré de 
l'ordre du jour, et la commission saisie au fond doit entendre le 
Gouvernement ou les auteurs de l'opposition. 

«5, — La commission saisit le Conseil d'un rapport supplémen- 
taire qui doit mentionner toutes les objectiuns formulées. » 

Art. 15. — L'article 40 du règlement est modifié comme suit: 

«1. — Lorsque l'opposition au vote sans débat est retirée an 
cours de la séance où elle a joué, ou avant que la commission ait 
déposé son rapport supplémentaire, le vole sans débat peut éfre 
inscrit, après notification du retrait à la commission, à l'ordre du 
jour. du deuxième jour de séance suivant le retrait. 

«2, — Lorsqu'à la suite d'une opposition et après distribution 
du rapport supplémentaire, le vote sans débat d'une affaire est à 
nouveau inscrit à l’ordre du jour, il ne peut en être reliré que sur 
la demande du Gouvernement ou sur une demande signée par 
30 sénateurs. A la suite de ce deuxième retrait, le vole sans débat 
ne gen ptus étre inscrit à l'ordre du jour. 

« 3. — Lorsque personne ne s'oppose à un vote sans débat, le 

résident met successivement aux voix les différents arlicies, puis 

‘ensemble du projet ou de la pores ” 

Art. 16. — L'article 41 du règlement est modifié comme suit: 

«1. — Lorsque la ps est faite d'organiser une discus- 
sion, le Conseil de la République est appelé à voler, sans débat, sur 
cette initiative. 

«2, — Si l'organisation de Ja discussion est décidée, on si la 
conférence des présidents, prévue par l'article 32, a l'intention de 
la proposer au Conseil, la conférence convoque les orateurs inscrits 
n'appartenant à aucun groupe représenté; elle fixe, mais avec 
l'accord des orateurs inscrits, l’ordre des interventions annoncées 
et établit le nombre de séances probables et leurs dales. 

«3. — Aucune mscription de parole n'est reçue en cours de 
débat; les interventions nouvelles ne peuvent se produire qu'en fin 
de débat, lors des explications de vole. » 

Art. 47. — L'article 42 du règlement est modifié comme suit: 

« 1. — Les séances du Conseil sont publiques. 

«2, — Le Conseil se réunit en séance publique dans l'après midi 
des mardis, jeudis et, éventuellement, vendredis de chaque semaine. 

«3. — En outre, il peut décider de tenir d’autres séances à la 
demande de son président, du Gouvernement, de la commission inté- 
ressée, de la conférence des présidents, ou de 39 membres dont 
la présence doit être constatée par appel nominal; jil peut égale- 
ment le décider sur l'initiative d'un seul membre, mais seulement 
lorsque la proposition en est faite lors de l'adoption des proposi'ions 
de la conférence des présidents prévue par l'article 32. 

« 4. — Le Conseil peut également décider de se réunir en comité 
secret par un vole exprès et sans débat émis à la demande du 
Gouvernement ou de la conférence des présidents ou de 13 membres 
dont la présence est constatée par un appel nominal, 

«5. — Lorsque le molif qui a donné lieu au comité secret a 
cessé, le président consulte le Conseil sur la reprise de la séance 
publique. 

«« 6. — Le Conseil décide uliérieurement si Je compte rendu 
in erlenso des débals en comilé sècret doit être publié. » 

Art. 18. — L'article 43 du règlement est modifié comme suit: 

« 1. — Le Conseil est toujours en nombre pour délibérer et pour 
régler son ordre du jour. 

«2, — Le président ouvre la séance, dirige les délibérations, fait 
observer le règlement et maintient l'ordre. 11 peut, à tout moment, 
suspendre ou lever la séance. 

«3 — Les secrétaires surveillent la rédaction du procès-verbal, 
contrôlent les appels nominaux, constatent les votes à mains levées 
ou par assis et levés et dépouillent les scrutins, La présence d'au 
moins deux d'entre eux au bureau est obligatoire, 

“4. — Au début de chaque séance, le président soumet à l'adop- 
tion du Conseil le procès-verbal de Ja séance précédente. Le procès- 
verbal de la dernière séance d'une session est soumis à l'approba- 
tion du Conseil avant que cette séance soit levée. 

«5. — La parole est donnée pour cing minutes an maximum 
à _ sénateur qui la demande pour une observation sur le procès- 
verbal. 

« 6 — Si le procès-verbal donne Jieu à contestation, la séance 
est suspendue pour permettre au bureau d'examiner les propositions 
de modification du procès-verbal. A la reprise de la séance, le pré- 
sident fait connaitre la décision du bureau et il est procédé alors, 
our À dti du procès-verbal, à un vote sans débat et par scru- 
in public. 

«7. — Après son adoption, le procès-verbal est revêtu de Ja 
signature du président ou du vice-président qui a présidé Ja séance 
et de celles de deux secrétaires. 

« 8, — En cas de rejet du procès-verbal, sa discussion est inscrite 
en 1êle de l'ordre du jour de la séanre suivante. Dans ce cas, le 
comple rendu in extenso, signé du président et contresigné de deux 
secrétaires, fait foi pour la validité des textes adoptés au cours de 
la séance. » 

Art. 19, — L'article 44 du règlement est modiflé comme suit : 

«1. — Les sénateurs peuvent s'excuser de ne pouvoir assister 
à une séance déterminée. Ils peuvent solliciter un congé du Conseil: 
les demandes doivent faire l'objet d'une déclaration écrile, motivée 
et adressée au président, 

« 2. — Le bureau du Conseil donne un avis sur la demande de 
congé; cet avis est soumis ax Conseil. 

«3. — Le congé prend fin par une déclaration personnelle écrite 
du sénateur. a 





Art. 20, — L'article 45 du règlement est modifié comme suit : 

« 1. — Avant de passer à l'ordre du jour, le président donne eon- 
naissance au Conseil des communications qui le concernent; 1e 
Conseil peut en ordonner l'impression, s'il le juge utile. 

«2, — A l'exception des motions préjudicielles ou incidentes 
prévues par l'article 57 ci-après, des contre-projets et des amende- 
ments, aucune molior, adresse ou proposilion quelconque ne pent 
être soumise au vote du Conseil sans avoir fait au préalable l'objet 
d'un rapport de la commission compétente dans les conditions régte- 
mentaires. » 

Art. 21. — L'article 46 du règlement est modifié comme suit: 

« 1. — Aucun membre du Conseil ne peut parer qu'après avoir 
demandé ja parole au président et l'avoir obtenue. 

« 2, — La paro:e est accordie sur le champ à tout sénateur qui 
la demande pour un rappel au règlement. Elle est acconiée, mais 
seu:ement en fin de séance, au sénateur qui la demande pour un 
fait personnel. Dans les deux cas, elle ne peut être conservée pius 
de cinq minutes, 

u 3, — Les sénateurs qui demandent la paroïe sont inscrits suivant 
l’ordre de leur demande. 

« à. — Sauf le cas d'organisalion d'un débat prévu à l'article 41, 
tout sénateur inscrit peut céder son tour à l’un de ses collègues ou, 
d'accord avec lui, faire intervertr l’orire de ‘eurs pm FE 


« 5. — L'orateur parle à la tribune ou de sa place. Le président 
peut l'inviter à monter à la tribune. , * 
« 6. — Si l’oraleur parle sans avoir obtenu la paro'e ou s'il pré- 


tend {a conserver après que le président la lui a retirée, le président 
peut déc:arer que ses paroes ne figureront pas au procès-verbal. 

« 7, — L'orateur ne doit pas s'écarter de la question, sinon Île 
président l'y rappelle 

« 8. — Si l'orateur rappelé deux fois à la question dans le même 
discours continue à s'en écarter, ke président doit consulter le Conseil 
pour savoir si la parole ne sera pas interdite à l’orateur sur le mcme 
sujet pendant le reste de la séance. Le Conseil se prononce, sans 
débat, à mains levées; en cas de doute, la parole n'est pas interdite 
a l’orateur. 


« 9. — Les interpellations de collègue à collègue sont interdites. » 

Art, 22 — L'article 17 du règlement est modifié comme suit: 

« 1. — Les ministres, les présidents et les rapporteurs des commis- 
sions intéressées obtiennent Ja parole quand ils la demandent. 

« 2, — Les commissaires du Gouvernement, à la demande du 
Gouvernement, peuvent également intervenir. 

« 3. — Sauf le cas où la commission demande ou accepte le ren- 


voi à la commission ou la réserve d'une disposition, un sénateur 
peut toujours oblenir la parue après l'un des oralcurs prévus aux 
deux alinéas qui précèdent. 

« 4. — Les présidents et les rapporteurs des commissions peuvent 
s faire assicter, lors des discussions en séance publique, d'un 
fonctionnaire du Conseil de la République choisi par eux, et dont 
ils ont fait connaitre le nom par écrit au président du Conseil de 
ja République. » 

Art. 23. — L'article 48 du règlement est modifié comme suit: 

« 1. — Lorsque au moins deux orateurs d'avis contraires ont 
pris part à une discussion et traité le fond du débat, le président ou 
tout membre du Conseil peut proposer !a cloture de cetle discussion, 

u ?, — Lorsque, dans la discussion générale, la paro!'e est deman- 
dée contre la clôture, elle ne peut être accordée qu'à un seul orateur 
qui ne peut la garder plus de cinq minutes, Le premier des orateurs 
demeurant inscrits dans la discussion et, à son défant, l'un des ins- 
crits dans l'ordre d'inscription, s’il demande la parole contre la elô- 
ture, à la priorité; à défaut d'orateurs inserite, la parole contre la 
clôture est donnée au sénateur qui l’a demandée le premier. 

« 3. — En dehors de la discussion générale, le Conseil est appelé 
à se prononcer sans débat sur la clôture. 

« &, — Le président consulte le Conseï à mains levées; s'il y a 
doute sur le vole du Conseil, it est consulté par assis et levés, Si le 
doute persiste, la discussion continue. 

« à. — Dès que Ja clôture d'une discussion est prononcée, elle a 
un effet immédiat et la parole ne peut être accordée que pour une 
expiication sommaire de vole n'excédant pas einq minutes, 

« 6. — La clôture d'une discussion organisée conformément à 
l'artic'e 41 ne pent être demandée ni prononrée, » 

9 


Art — L'article 58 bis du règlement est supprimé, 
Art. 25 — L'artic'e 19 du règlement est modifié comme suit: 
« 1. — Lorsque le Gouvernement décide de faire une communi- 


calion au Conseil de la République, peuvent seuls prendre la parole 
pour lui répondre, le président de la commi:sion intéressée et un 
orateur délégné par chaque groupe régulièrement constilué selon 
les termes de l'article 12, Chaqgne-orateur, à l'exception du président 
de la commission, dispose d'un temps de parole qui ne pent exréder 
dix minutes, Aucune motion ou proposition de réso'ulion ne peuk 
être mise aux voix à l'expiration du débat 

« 2, — Toutefois, an cas où le Gouvernement accente que sait 
jointe à sa communication la discussion d'une ou plusieurs questions 
orales avec débat, celui-ci se déroule aïors dans les conditions fixées 
aux arlicles 90 et 91. » : 

Art 926. — L'article 50 du règlement est modifié comme suit: 

« 1. — Toute atlaque personnelle, toute manifestalion ou inte- 
ruplion troub'ant l’ordre sont interdites, 

« 2. — Si les circonstanres l’exigent, le président peut annoncer 
qu'il va suspendre la séance, Si le calme ne se rétablit pas, il suspend 
la séance; lorsque la séance est reprise, et si les circonstances 
l'exigent à nouveau, le président lève la séance, » 


Art, 27, — L'article 51 du règ'ement est modifié comme suit: 

« 1, — Avant de lever la séance, le président fait part au Consen 
de la date et de l'ordre du jour de la séance suivante, 

« 2, — UN est établi pour chaque sfanre publique un romple 


rendu analytique officiel et un compile rendu in crienso, lequel est 
publié au Journal officiel. 
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Art. 23. — Le premier alinéa de l'article 52 du règlement est modifié 
comme suit : 

« Sauf le cas de discussion immédiate prévu à l'article 33, le 
cas de discussion d'urgence prévu à l'article 34 et le cas où le délai 
imparti au Conseil de la République pour l'examen d'un texte budgé- 
taire on d'une loi de finances est inférieur à trois jours francs, la 
discussion d'un projet ou d'une proposition ne peut commencer que 
vingt-quatre heures an moins après la distribution du rapport ou 
son insertion au Journal officiel. » 

Art. 29. — L'article 55 du règlement est modifié comme suit: 

« 1. — Les projets de loi présentés au nom du Gouvernement 
et d'posés sur le bureau du Conseil de la République, les projets et 
Eee transmis par l'Assemblée nationale, les propositions de 

n ou de résolution présentées par les sénateurs sont délibérés en 
séance publique. 

« 2. — 1 est procédé, tout d'abord, à une discussion générale 
du rapport fait sur le projet ou la proposition, Lorsque le rapport 
a été imprimé et distribué, le rapporteur se borne à le compléter et 
à le commenter sans en donner Cotere. 

« 3. — Après la clôture de la discussion générale, le président con- 
suite le Conseil sur le passage à la discussion des articles du rapport 
de la commission. Toutefois, à partir de la deuxième lecture, le pas- 
sage à la discussion des articles est de droit après l'audition du 
rapport. 

« & — Lorsque la commission conclut an rejet du projet ou 
de la proposition, le président, immédiatement après la clôture de 
la discussion générale, met aux voix le rejet. 

« 5. — Lorsque la commission ne présente aucune conclusion, 
le Conseil est appelé à se prononcer sur le passage à la discussion 
des articles du texte initial du projet ou de la proposition. 

« 6. — Dans tous les cas où le Conseil décide de ne pas laisser 
à la discussion des articles, le président constate que le projet ou 
Ja proposilion est rejeté. 

« 7. — Dans le cas contraire, la discussion continue et elle porte 
en cor dr sur chaque article et sur les amendements qui s’y 
rattachent. 

« 8. — Les demandes touchant à l'ordre du jour, les demandes 
de priorité ou de ranpel au règlement ont toujours ia préférence 
sur la question principale ; elles en suspendent la discussion. Elles 
ne peuvent se produire tant que l'orateur n'a pas achevé son discours. 


« 9, — Dans les questions complexes, la division est de droit 
lorsqu'elle est demandée, Elle peut être décidée par le président. 
« 10. — Toutelois, à partir de la deuxième lecture au Consefl 


de la République des projets et propositions de loi, la discussion des 
articles et chapitres est limitée à ceux pour lesquels les deux Cham- 
bres du Parlement n'ont pu parvenir à un texte identique. 

« 11, — En conséquence, il ne sera reçu au cours de la deuxième 
lecture ou des lectures ultérieures, ni rectification de textes des pro- 
jets ou de propositions de loi, ni contreprojets ou amendements qui 
reometltraient en cause, soil directement, soit par des additions qui 
seraient incompatibles, des articles et chapitres volés par l’une et 
l'autre Assemblée dans un texte identique. 

« 12. — Ni ne peut être fait exception aux règles ci-dessus édictées 
qu'en vue d'assurer la coordination des dispositions adoptées. 


« 11. — Après le vote de tous les articles, il est procédé au vote 
sur l'ensemble 
« 11. Lorsque avant le vote sur l'article unique d'un projet 


ou d'une proposition il n'a pas été présenté d'article additionnel, ce 
vole équivaut à un vote sur l'ensemble, Aucun article additionnel 
n'est recevable après que ce vote est intervenu. 

« 15. — HN ne peut être pré<enté de considérations générales sur 
l'ensemble; sont seules admises, avant le vote sur l'ensemble, 
des explications sommaires n'excédant pas cinq minutes. » 

Art, 939. — L'article 55 bis du règlement est supprimé. 

Art. 91. — L'article 57 du règlement est rédigé comme suit: 

« 1 - En cours de discussion, peuvent être proposées à tout 
moment et, si elles viennent en concurrence, sont discutées dans 
l'ordre ci-dessous, par priorité sur la question principale et, le cas 
échéant, sur les contre-projets et les amendements : 

« 2, — 10 L'exception d'irrecevabilité dont l'objet est de faire 
reconnaitre que le texte en discusion est contraire à une disposition 
conslilutionnel'e, légale ou réglementaire et dont l'effet, en cas 
d'adoption, est d'entraîner le rejet du texte à l'encontre duquel! elle 
a été soulevée ; 

« 3. — 2e La question préalable dont l'objet est de faire décider 

u'il n'y a pas lieu de délibérer et dont l'effet, en cas d'adoption, est 

‘entrainer le rejet du texte à l'encontre duquel elle a été posée: 

« à. — 3° Les motions préjudicielles ou incidentes dont l'objet 
est de subordonner un débat à une ou p'usieurs conditions en rap- 
port avec le texte en discussion et dont l'effet, en cas d'adoption, 
est de faire renvoyer le débat jusqu'à réalisation de la ou desdites 
conditions ; 

« 5. — 4e Les motions de renvoi pour avis à une commission 
de l'ensemble d'un texte en discussion dont l'effet, en cas d’adop- 
tion, est de suspendre le débat jusqu'à présentation de cet avis; 

« 6, — 5e Les demandes de renvoi à la commission saisie au 
fond de l'ensemble du texte en discussion dont l'objet est de pres- 
crire un nouvel examen par cette commission et dont l'effet, en cas 
d'adoption, est de suspendre le débat jusqu'à présentation par 
celle ci d'un nouveau rapport; 

« 7. — 6° Les demandes de disionction dont l'ob'et est d'écarter 
de la discussion, soit un ou plusieurs articles du texte en discussion, 
soit un ou plusieurs chapitres de crédit, soit encore un ou plusieurs 
amendements s'y rapportant et l'effet, en cas d'adoption, de ren- 
vover les textes disjoints devant la commission compétente pour 
être rapportés par celle-ci dans les mêmes conditions que le texte 
initial ; 

« À, — 70 Les demandes de renvoi pour avis à une commission 
et les demandes de renvoi À la commission saisie au fond d'un ou 
de plusieurs articles du texte en discussion, d'un ou de p'usieurs 





chapitres de crédit, d'un ou de plusieurs amendements s'y rappor- 
tant dont l'effet, en cas d'adoption, est de suspendre l'examen de 
ces articles, chapitres ou amendements jusqu'à présentation de l'avis 
ou du rapport complémentaire sollicité ; 

« % — 8 Les demandes de priorité ou de réserve dont l'effet, 
en cas d'adoption, est de modifl er l'ordre de discussion des textes 
sur lesquels elles portent. » 

Art. 32, — L'article 58 du règlement est modifié comme suit: 

« 1. — 1 — Dans les débats ouverts par ere de l'arti- 
cle 57, ont seuls droit à la parole l'auteur de l'initiative ou son 
représentant, un orateur d'opinion contraire, le président ou le 
rapporteur de la commission saisie au fond et le Gouvernement. 

« 2, — NN n'y à pas lieu à débat dans le cas d'une demande de 
renvoi à la commission de l'ensemble d'un projet ou d'une proposi- 
tion, de renvoi à la commission ou de réserve d'un article, d'un 
chapitre de crédit ou d'un amendement lorsque la commission 
demande ou accepte le renvoi ou la réserve qui est alors de droit. 

« 3. — Dans le cas de renvoi de i’ensemble d'un projet ou d'une 
proposition, le Conseil peut fixer la date à laquelle le projet ou la 
7 —- lui sera à nouveau soumis, Dans le cas de renvoi partiel, 
a commission est tenue de présenter ses conclusions avant la fin de 
la DNS, en les limitant strictement à l’objet des textes ren- 
voyés, 

« 4 — I. — I n'y a pas lieu davantage à débat dans le cas 
d'une exception d'irrecevabilité soulevée Far le Gouversement, la 
commission des finances ou la commission saisie au fond à l’en- 
contre d’un amendement entraînant la réduction ou la suppression 
d'une recette existante ou susceptible d'entraîner une dépense 
nouvelle ou une augmentation de nses par rer au texte que 
cet amendement vise à remplacer ou à compléter, l'irrecevabilité 
étant admise de droit lorsqu'elle est affirmée par le Gouvernement 
et la commission des finances. 

« 5. — Si le président de la commission des finances ou son 
rapporteur général ou le rapporteur spécial compétent ne s'estime 
EE en mesure de prendre position sur-le-champ sur l’irrecevabilité 

e l'amendement, l'auteur de celui-ci dispose de la parole durant 
cinq minutes. Si le doute subsiste, l'amendement e;t renvoyé sans 
débat à la commission des finances. Le Conseil peut fixer à celle-ci 
le délai dans lequel elle devra lui faire connaître ses conclusions, à 
défaut de auoi elle sera censée avoir admis l'irrevevabilité. 

« 6, — TI. — Les règles énoncées par le paragraphe II ci-dessus 
s'appliquent également aux textes rapportés par une commission 
pour aulant que les modifications apportées par cette commission 
au texte dont elle avait été initialement saisie com ent, pour 
les finances publiques, les conséquences définies par ledit paragra 


phe IL, » 
Art. 33. — L'article 59 du règlement est modifif comme suit: 
« 1. — Lorsqu'une ex-eption d'irrecevabilité est reconnue a;+ li- 


cable, en fin de débat, à l'ensemble d'un Per ou d'une propo- 
sition de loi, celui-ci est renvoyé de droil à la commission saisie 
au fond pour autant que le délai dont dispose le Conseil de la 
République pour l'examiner permet à ladite commission de pré- 
1 y rapport supplémentaire tendant à l'adoption d'un texte 
recevable. ” 

« 2, — Dans le cas contraire et, d'une façon générale, si le Conseil 
n'adopte gas, avant l'expiralion de ce dé'ai, un texte recevable, le 
projet ou la proposition est considéré comme ayant fait l'objet 
d'une décision de rejet. » 

Art. 3%. — Le premier alinéa de l'article 60 du règlement est 
modifié comme suit: 

« Il ne peut être introduit dans les lois de budget on les lois 
de crédits prévisionnels ou supplémentaires que des dispositions 
visant directement les receltes ou les dépenses de l'exer’ice ; aucune 
motion ni proposition de résolution ne peut leur être jointe; aucun 
article additionnel ne peut y être présenté, sauf s'il tend à suppri- 
mer ou à réduire une dépense, à créer ou à accroitre une recette 
ou à assurer le contrôle des dépenses publiques. » 

Art. 35. — L'article 67 du règlement est modifié comme suit: 

« 1. — Sous réserve des dispositions des articles 53, 54 et 81 
du présent règlement, les votes du Conseil de la République sont 
émis à la majorité absolue des suffrages exprimés. » 

« 2, — Toulelois, lorsque le Conseil de la République procède 
par scrutin à des nominations personnelles en assemblée générale, 
si la majorité absolue des suffrages exprimés n'a pas été acquise 
au premier ou au deuxième tour de serulin, au troisième tour la 
majorité relative suffit; en cas d'égalité des suffrages, le plus âgé 
est nommé. » 

Art. 36. — Les neuvième et dixième alinéas de l'article 75 du 
règlement sont modifiés comme suit : 

« 9. — Il ne peut avoir serutin public à la tribune pour le 
vole sur l'ensemble d'une proposition de résolution visé aux arti- 
cles 53 et 51 du présent règlement ou pour le vote d'une motion 
visé à l'article 81 ci-après. 

« 140, — Dans le cas où, en vertu de l'article 20 de la Constitution, 
le Conseil de la République est tenu de statuer avant l'expiration 
d'un certain délai, aucune demande de scrutin public à la tribune 
ne sera recevable si el'e n'est pas déposée en séance au moins 
trois jours francs avant l'expiration dudit délai. » 

Art. 27. — Le premier alinéa de l'article 76 du règlement est 
modifié comme suit : 

« Sous réserve des ee de l'article 10 concernant la nomi- 
nation des se-rélaires du Conseil de la République, les nomina- 
tions en assemblée générale, dans les bureaux ou dans les com- 
missions ont lieu au scrutin secret, » 

Art. 38. — Les troisième, quatrième et cinquième alinéas de 
l'article 79 du règ'ement sont modifiés comme suit: 

« 3. — Cette proposition de résolution est examinée de droit 
selon la procédure de discussion immédiate établie + l'article 33. 
Peuvent seuls être entendus, pendant cinq minutes chacun, l'auteur 
ou l'un des signataires de la proposilion el un oraleur « contre ». 
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« 4. — Si la résolution demandant un délai est adoptée, elle est 
immédiatement et directement transmise à l’Assemblée nationa'e. 
Jusqu'à réception de la réponse de cette dernière, le projet ou la 
proposition de loi dont il s'agit ne peut être inscrit d'office à l'ordre 
du jour de la stan’e publique du Conseil en application du dernier 
paragraphe de l'article 36 du ærésent règlement. 

« 5, — Si le projet ou la proposition de loi a été adopté par 
l'Assemb'te nalionale après déclaration d'urgence, l'application du 
troisième alinéa de l'article 34 est supendue jusqu'à réception de 
la réponse de l'Assemblée nationale. Ce texte rentre en vigueur 
au cas où l’Assemblée nationale n'accorde pas au Conseil la pro- 
longation de délai demandée. Dans le cas contraire, le gélai qu'il 
fixe est prolongé d’une durée égale au délai supplémentaife accordé 
yar l’Assembite nationale, » 

Art. 39. — L'article 79 bis du règlement est rédigé comme suit: 

« Les délais impartis au Conseil de la République et les délais 
d'accord entre les deux Assemblées demeurent suspendus pendant 
les sessions extraordinaires, sauf pour les affaires inscrites à l'ordre 
du jour desdites sessions. » 

Art. 40. — Le deuxième alinéa de l'article 84 du règlement est 
modifié comme suit: 

« Les questions orales doivent être très sommaïirement rédigées 
et ne contenir aucun imputation d’ordre personnel à l'égard de 
tiers nommément désignés; elles ne peuvent cire posées que par 
un seul sénateur et à un seul ministre. » 

Art. 44. — Le premier alinéa de l’article 90 du règlement est 
modifié comme suit: 

« Le débat sur une question orale peut être, par décision de la 
conférence des présidents, organisé comme il est dit à l’article 41. » 

Art. 42. — Le premier alinéa de l'article 91 du règlement est 
modifié comme suit: 

« Après la clôture de la discussion générale d’une question orale 
avec débat, il est donné lecture des propositions de résolution 
consécutives à la question orale qui, par dérogation aux artisles 20 
et 45. sont discutées séance tenante, sans renvoi à la commission 
compétente; s’il n'est pas déposé de proposition de résolution, le 
ge ent constate qu'il y a lieu de passer à la suite de l'ordre 
u jour. » 

12 43. — Les quatrième et cinquième alinéas de l'article 92 
du règlement sont supprimés. 

Art. 44. — Le deuxième alinéa de l'article 94 du règlement est 
modifié comme suit: 

« Dans les quinze jours de sa distribution, tout sénateur peut 
demander le rapport en séance publique d’une pétition. » 

Art. 45, — Le deuxième alinéa de l’article 98 du règlement est 
modifié comme suit: 

« Est raçuelé à l'ordre tout orateur qui s’en écarte et tout mem- 
bre qui trouble l'ordre soit par une des infractions au règlement 
prévues à l'a:ticle 50, soit de toute autre manière. » 

Ar. 46. — Le deuxième alinéa de l'article 108 du règlement est 
modifié comme suit: 

« Dès que les listes électorales des upes ont été publiées 
conformément à l'article 12 le président convoque les représen- 
tants des groupes en vue de procéder à l'attribution définitive des 
laces. » 

. Art. 47. — Le règlement est complété par un article 111 rédigé 
comme suil: 

« 1. Les délégués du Conseil de la Réublique à l'assemblée 
prévue par le traité instituant une communauté européenne du 
charbon et de l'acier se réuniront chaque année après la session 
budgétaire de cetle assemblée. 

« 2, — Un rapport écrit de leurs travaux sera établi par leurs 
soins et adressé au président êu Conseil de la République. Au cas 
où <e rapport ne recueillerait pas l'unanimité des délégués, les opi- 
niens minoritaires seront mentionnées en annexes. 

« 3. — Raçoort et annexes seront publiées à la suite du compte 
rendu in ertenso des débats du Conseil de la République au Journal- 
officiel. » 





ANNEXE N° 838 





(Session ordinaire de 1956-1957. — fre séance du 11 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à ouvrir un crédit aux sinistrés du ent de l'Eure, à la 
suite des dégâts provoqués par le cyclone du G juillet 1957, oré- 
sentée par MM. de Montullé et Georges Bernard, sénateurs. — 
(Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le département de l'Eure, un cyclone 
d'une violence inoule, accompagné de chutes de grêle et de pluie, 
s'est abattu le 6 juillet 1957 au milieu de l'après-midi. 

Traversant le département d'Ouest en Est, l'ouragan a causé par- 
lout sur son passage des dégâts considérables. 

beux villes, Louviers et les Andelys ont particulièrement souffert, 
ainsi que les communes des valltes de l’Iton et de l’Andelle. Dans 
cetle zone sinistrée, ce ne sont que maisons découvertes, champs 
dévastés, arbres déracinés, lignes téléphoniques détruites... 

Quelques chiffres provisoires illustreront mieux qu'un long déve- 
loppement le tragique bilan de la catastrophe. Dans la forêt de 
Lyons, 3 à 5.000 arbres ont été abattus où endommagés, sur Île 
plateau du Neubourg, les dégâts aux récoltes et particulièrement 
aux champs de lin, représentent 200 millions de perte. Le chiffre 
serait encore beaucoup plus éevé dans Je Vexin. 





Les premières estimations établissent à 2 mülllards environ le 
montant des dégâts. Quelques instants ont suffi r anéantir le 
fruit du travail de l’année dans les champs dévastés, et pour placer 
de trop nombreuses familles devant un problème insoluble pour 
beaucoup d'entre elles: comment financer les réparations impor- 
tantes à eflectuer d'urgence dans les immeubles sinistrés. 
9 faut-il se féliciter du nombre heureusement restreint des 

esscs. 

Devant l'ampleur d'une telle catastrophe, faisant appel à la soli- 
darilé nationale, nous avons l'honneur de soumettre à votre appro- 
bation la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à ouvrir um 
crédit pour réparer les dommages causés aux habitants du dépar- 
tement de l'Eure par le cyclone du 6 juillet 1957. 





ANNEXE N° 839 


(Session ordinaire de 1956-1957, — re séance du 11 juillet 1957.) 


PROJET DE LOI adopté avec modification par l'Assemblée nationale 
dans sa deuxième lecture, tendant à modifier le statut des tra- 
vailleurs à domicile, transmis par M. le président de l'Assembice 
nationale à M. le président du Conseil de la République (1). — 
(Renvoyé à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


Paris. le 10 juillet 1957. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 10 juillet 1957, l'Assemblée na‘ionale a adopté, 
avec modifiralion, en deuxième lecture, un projet de loi tendant 
à modifier le statut des travailleurs à domicile, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
CE de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
à République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa deuxième lecture, d’un délai maximun 
de cent jours de session à compter du dépôt de ce projet de lui 
sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER, 


L'Assemblée nationale a adopté, avec modification, en deuxième 
lecture, le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Sous réserve des dispositions de l'article 7 ci-dessons, 
sont abrogés la section première du chapitre 1er du titre HN) du 
livre ler du code du travail relative aux salaires des travailleurs 
à domicile, ainsi que les textes réglementaires pris pour son appli- 
cation. Ladite section première est remplacée par Les dispositions 
suivantes ; 

SECTION 1 


Des travailleurs à domicile. 


« Art. 33 à 33 1. — Conformes. » 

« Art. 3 j. — Les frais d'ateliers afférents notamment au loyer, 
au chauflage et à l'éclairage du local de travail, à la force motrice, 
à l'amortissement normal des moyens de produciion, ainsi que les 
frais accessoires sont déterminés suivant Ja procédure définie à 
l'article 33 À ci-dessus. 


Art. 7 bis. — Lorsqu'un artisan ou un travailleur indépendant 
travaille à façon pour un donneur d'ouvrage, le prix ne peut être 
inférieur au tarif fixé pour les travailleurs à domicile, tel qu'it est 
défini par l’article 33 k du livre Ier du code du travail, majoré des 
charges sociales. et fiscales et de l'amortissement normal des 
moyens de production. 

Les infractions aux dispositions du précédent alinéa sont répri- 
mées dans les conditions prévues par l'ordonnance du 30 juin 1945 
sur les prix. 

Les dispositions des articles 33 b, 33 d (à l'exclusion du 2°), 
33 e (à l'exclusion du 2° du premier paragraphe, et du € et du d 
du 2° du deuxième paragraphe), 33 f, %t n, 33 o (4° alinéa) et % a 
du livre Ier du code du travail, demeurent applicables au donneur 
d'ouvrage. 

Les inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre sont chargés 
concurremment avec les officiers de police judiciaire d'assurer l'exé- 
culion des dispositions du précédent alinéa. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 10 


juillet 1957. 


Le président, 
ANIMÉ LE TROQUEN, 


5695, 9247, 
5199, 5376 
(session 





{1) Voir: Assemblée nationale (2e légis].), nos 961, 4024 
11145, (3e législ.), 2867, 818, 3309, 1960, 4049 et inde 46% 
et inSe 757: Conseil de la République, nes 399 et 591 
de 1956-1957). 

















1214 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL BE LA REPUBLIQUE 
ANNEXE N’' 840 ANNEXE N° 844 
(Session ordinaire de 1956-1957. — fre seance du 11 juillet 1%7.) (Session ordinaire de 1956-1957. — 2° séance du 11 juillet 1957.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 
famille, de la population e! de Ia santé publique sur la proposition 
de loi, adopté avec modification par l'Assemblée nationale dans 
sa quatri mme lecture, relative aux Concours de medecin des hopi- 
taux de Paris, et complotant l'article 730 du code de la santé pu- 
biique, par M. tené Dubois, sénateur (1). 


Nora, — Ce document à 64 publié au Journal officiel du 12 iuitet 
107 Compte rendu in ertenso de la 2e céance du Conseil de la 
République du 11 juillet 1955, page 1471, 2 colonne.) 


ANNEXE N° 841 


(Session ordinaire de 1906-1957, — fre séance du 11 juillet 1%57.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le projet de loi, adopté avec modification par l'Assem- 
blée nationale dans sa deuxième lecture, tendant à favoriser le 
réglement des confits collectifs de travail, par Mme Marcelle bDe- 
vaud, sénaleur (2) 


Nora, — Ce document à 616 publié au Journal ofjiciel du 12 juiltet 
4957. (Comple rendu in ertenso de la ? séance du Conseil de la 
République du 11 juillet 1957, pagé 1481, 2° colonne.) 





ANNEXE N’' 842 


(Session ordinaire de 1956-1957. — 2e séance du 11 juillet 1357.) 


RAPPORT portant, au nom de la commission de la France d'outre- 
mer, proposition de décision sur le décret du 24 février 1%», 
examiné en deuxième lecture par l'Assemblée nationale, en u”pli- 
cation de l'article premier de la loi no 56-619 du 23 juin 1%56, 
portant institution d'un conseil de Gouvernement el extension 
des attributions de l'Assemblée territoriale en Nouvelle-Calédonie, 
par M. Olhlen, Sénateur (3). 


Nota. — Ce document à é16 publié au Journal officiel du 13 juillet 
1957. (Comple rendu in ertenso de la tre séance du Conseil de ia 
République du 12 juillet 1%7, page 1504, 2° colonne.) 





ANNEXE N° 843 


(Session ordinaire de 1956 1957. — 2° séance du 11 juillet 1957.) 


RAPPORT portant, au nom de la commission de la France d'outre- 
mer, proposition de décision sur le décret du 241 février 1%, 
examiné en deuxième lecture par l’Assemblée nationale, en applh- 
cation de l'article premier de la loi no 56-19 du 25 juin 1%%6, por- 
tant Institution d'un conseil de Gouvernement el exlension des 
attributions de l'Assemblée territoriale dans les établissements 
français de l'Océanie, par M. Ohlen, sénateur (h). 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 17 juillet 
49:7. (Compte rendu in ertenso de la fre séance du Conseil de la 
République du 12 juillet 1957, page 1:07, 2° colonne.) 


(1) Voir Assemblée nationale (3e législ.) nos 994, 1613, 256, 1871 et 
inse 104 2753, 2825, 4117 el in-So 472, 4978, 454 et in-Se 653, O1, 
5223 et inse 7%: Conseil de la République: 501 et 665 (session de 
1965-1956), 420 et 500 (session de 1956-1957), 601 et 686 (session de 
4906.19:7), 817 et 823 (session de 1956-1957). 

(®) Voir Assemblée nationale (2e légisi.), nos 3086, 6737, 8391, 9843, 
8766, 10922, (3e légisi.), mos 2776, 1007, 2393, 2479, 2694, 1329, 1LEU, 
2061, 4707 et inSo 452, 4900, 5143 et in-Se 696; Conseil de la Répu- 
blique, nos 919 (année 1%54), 3266, 597, 593 et 625 (session de 1%06- 
4957), 760 (session de 1956-1957). 

(4 Voir: Assemblée nationale (3% légisi.)}, nes 4252, 1565, 4798 et 
Inko 632 59%41, 5947 et In-Se 743; Conseil de la République, n°° 6, 
66t, et 737 (session de 19%-1957), 825 (session de 1956 19571, 

(4) Voir: Assemblée nationale (3e législ.), nos 4253, 4506, 4797 ct 
no 647, 5253, 5946 et in-8o 744; Conseil de la République, n° 65, 
660 et 7% (session de 1256-1957), 826 (session de 1956-1957). 








RAPPORT portant, au nom de la commission de la France d'outre- 
mer, proposition de décision sur le décret du © février 1997, 
examiné en deuxième lecture par l'Assemblée nationale, en appti- 
cation de l'article premier de la loi no 56-619 du 23 juin 1%5%, 
portant instilution d'un conseil de Gouvernement et extension des 
attributions de l'assemblée territoriales aux par M. Fran- 

çois Schleiter, au nom de M. Jacques Grimaldi, sénateurs (1). 


Nora — Ce document à été publié au Journal officiel du 12 juillet 
1957. (Comple rendu in ertenso de la 1e séance du Conseil de la 
Republique du 12 juillet 1957, page 1510, 1re colonne.) 





ANNEXE N° 845 


(Session ordinaire de 1956-1957. — 2e séance du 41 juillet 1957.) 


RAPPORT portant, au nom de la commission de la France d'outre- 
mer, proposition de décision sur le décret du 2% février 1%7, 
examiné en deuxième lecture par l'Assemblée nationale, en appli- 
cation de l'article premier de la loi ne 56-619 du 23 juin 1%, 
portant institution d'un conseil de et extension des 
attributions de l'assemblée territoriale en Côte 
lis, par M. François Schleiter, au nom de M. Marius Moutet, séna- 
teurs (2). 


Nota. — Ce document à 6t6 publié au Journal officiel du 13 juillet 
1957. (Compte rendu in ertenso de la 1% séance du Conseil de la 
République du 12 juillet 1957, page 1511, 2 colonne.) 





ANNEXE N° 846 


(Session ordinaire de 1956-1957. — 2e séance du 11 juillet 1957.) 


RAPPORT portant, au nom de la commission de la France d'outre- 
mer, proposition de décision sur le décret du 2% février 1957, 
examiné en deuxième lecture par l'Assemblée nationale, en appli- 
cation de l'article 1er de la loi n° 56-619 du 2 juin 1%6, fixant 
les règles générales applicables aux marchés passés au nom des 
groupes de territoires, territoires et provinces d'outre-mer, par 
M. Durand-Réville, sénateur (3). 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 13 juillet 
1957. (Compte rendu in ertenso de la îre séance du Conseil de la 
République du 12 juillet 1957, page 1518, 2 colonne.) 





ANNEXE N° 847 


(Session ordinaire de 1956-1957, — 2 séance du 11 juillet 1957.) 


RAPPORT portant, au nom de la commission de la France d'outre- 
mer, proposition de décision sur le décret ne 57-242 du 24 février 
1957, examiné en deuxième lecture par l'Assemblée nationale, en 
application de l'article 1% de la loi ne 56619 du 23 juin 1%6, 
relatif au régime des substances minérales dans les territoires 
d'outre-mer, par M. Durand-Réville, sénateur (4). 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 13 juillet 
1957. (Compte rendu in exrtenso de la 1re séance du Conseil de la 
République du 12 juillet 1957, page 1519, 2° colonne.) 





(4) Voir: Assemblée nationale (3° légisi.), nos 4255, 4540, 4567 et 
inSe 633, 50, 5344 et in-8e 745; Conseil de la République, n° 63, 
664 et 739 (session de 1956-1957), 837 (session de 1996-19). 

(% Voir: Assemblée nationale (3e légisi.), nos 4254, 4563, 4658 et 
in-Se 627, 52%5, 5%45 et in-8 746: Conseil de la République, nes 6%, 
663 et 738 (session de 1956-1957), ne 83% (session de 1956-1997). 

(%) Voir: Assemblée nationale (3 légisi.), nos 4357, 4570, 4660 et 
in Se 6%, 5207, 5942 et in-Se 733; Conseil de la République, n° 6:3 
et 701 (session de 1956-1957), 828 (session de 1956-1957). 

(4) Voir: Assemblée nationale (3% légisi.), nos 4346, 4550, 4769 et 
inSe 650, 5209, 5220 et inSe 747; Conseil de la République, n°s 612 
et 700 (sesslon de 17%6-1957), 829 (session de 1956-1957). 
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ANNEXE N° 848 


(Session ordinaire de 1956-1957. — 2 séance du 11 juillet 1957.) 


RAPPORT portant, au nom de la commission de la France d'outre- 
mer, proposition de décision sur le @éeret ne 57-24 du 24 février 
1%7, examiné en deuxième lecture l'Assemblée nationale, en 
application de l'article fe de la loi ne :#%-619 du 23 juin 1%#, 
instituant une à Dakar, par M. Durand-Réville, séna- 
teur (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 13 jnillet 
4957, (Compte rendu in ezxtenso de la 1e séance du Conseil de la 
képubiique du 12 juillet 1957, page 1514, 2° colonne.) 





ANNEXE N° 849 


(Session ordinaire de 1956-1957. — 2° séance du 11 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des boissons, sur les pro- 
positions de loi: 1° de MM. Marignan et Claparède, tendant à per- 
mettre à tous les viticuiteurs sinistrés à la suite des gekes de 
février 1956 de bénéficier des dispositions du décret n° du 
17 septembre 1956; 2° de Mlle kRapuzzi, M. Carcassonne et des 
membres du groupe socialiste et apparentés, tendant à moditier 
le déeret n° 56-954 du 17 accordant une aide excep- 
lionnelle aux viticulteurs victimes des gelées survenues durant 
Thiver 1955-1956, par M. Monichon, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, Îles propositions de loi présentées par 
M. Marignan et Mile Rapuzzi tendent à relever certains viticulteurs 
de Ja lorclusion qui eur est opposée pour pouvoir bénéficier des 
avantages du décret n° 56-994 du 17 septembre 1%6 prévoyant cer- 
taines mesures d'aide aux viticulteurs sinistrés, dont les dispositions 
ont été confirmées par la loi de finances pour 197. 

La commission des boissons du Conseil de la République a pris en 
considération lesdites propositions de loi dont l'intérêt lui à paru 
évident, et ceci d'autant que le Gouvernement ne peut plus, par 
la procédure réglementaire, modifier le décret du 17 septembre 1956. 

Ur, l’article 2 de ce décret stipule que pour bénéficier des dispo- 
sitions de l’article 2°, les viticulteurs sinistrés devaient souscrire 
une déclaration de sinistre auprès de l'administration des contribu- 
tions indirectes avant le {1 janvier 1957. 

Les auteurs des propositions de loi font, en eflet, très judicieuse- 
ment remarquer que certains viticulteurs des communes sinistrées 
n'ont pu constater la destruction effective de leur vignoble qu'après 
les y em de taille qui ont souvent eu lieu après le #7 jan- 
vier 1957. 

C'est ainsi qu'ils se sont trouvés forclos poug présenter leur déclæs 
ration puisque l'ampleur du sinistre qui à frappé leur vignoble ne 
leur a été révélée qu'après la date limite fixée pour le dépôt desdites 
déclarations, 

Aussi bien ont-ils aujourd'hui leur vignoble à replanter sans pou- 
voir bénéficier de l'alinéa ec de l'article tæ du décret n° 56-93: du 
17 seplembre 196 qui stipule que la section viticole du fonds matio- 
nal de solidarité agricole pourra prendre en charge, dans la limite 
des ressources qui lui sont aflectées, tout ou partie des six amnui- 
tés des prêts spéciaux lorsque, par suite de la calamité (gekes 
survenues durant l'hiver 1955-1956) « l’arrachage et la replantation 
partielle on tota'e du vignoble sont reconnus nécessaires et que les 
viliculleurs s’engazgeront à reconstituer leur vignoble dans les condi- 
tions prévues aux arrêtés pris pour l'application de l'article 679 du 
code rural ». 

Or, ces viliculteurs, qui ne sont heureusement pas très nombreux, 
dans l'espoir que leur vignoble pourrait sortir indemne, ont pensé 
n'avoir pas à laire a à la section viticole Qu fonds national de 
solidarité agrico'e. Aujourd'hui que la démonstration a été faite de 
la vanité de leur espérance, faut-il les pénaliser par rapport aux 
autres viticulteurs, en continuant à leur opposer l'échéance du 
fe janvier 1957, alors qu'is som victimes de a même calam.té dont 
les conséquences leur ont été tardivement révélées après l'expiration 
du délai prévu par le décret ? 


Alors que, souvent, @n reproche de présenter des demandes incon- 
sidérées à l'Etat ou aux autres organismes de solidarité agricole, 
ceux sur le sort desquels les auteurs de ces propositions de joi se 
penchent avec raison ont eu le mérite de ne pas encourir € repro- 
che et d'espérer. 

Leur situation est, en eflet, aggravée parce que, en conscience, 
ils ont cru devoir attendre la taille qui leur à révélé la rigueur du 
sinistre qui les frappait, tandis qu’ils pensaient pouvoir sauver leur 
vignoble, Les vignobles ayant fait l'obiet de déclarations de sinistre 
avant le fer janvier 1957 sont au moins partiellement replantés, 
tandis que les viticulteurs dont le cas retient, à juste titre, l’atten- 
tion de votre commission, ent perdu un an et n'ont pas, en raison 
du pus qui les a guidés, la certitude de bénéficier des mêmes 
avantages. 


(1) Voir: Assemblée nationale (3° légisi.), mes 4349, 4504, 409 et 
in-So 62%, 52358, 5233 et in$o 748; Conseil la ubiique, n° &7 





el 742 {session de 1956-1957), 830 (session de 19%6-19%57). 
12, AE Conseil de la République, .nes 618 et 8% (session de 
, « ‘ 





Ce serait mal les récompenser que de les = des avantages 
légitimes donnés à d'aatres viticulteurs, sinistrés Comme eux, 11 ü.5 
dont les conséquences de la calimité étaient éClatantes avant 8 


{er janvier 1957. 


Sous le hénétice de ces brèves observations, votre commission des 
boissons à jugé les Eee de loi présentées par M. Marignan et 
Mile Rapuzzi équitables et nécessaires afin de faire disparailre una 
infgalité dont seraient victimes les viticulteurs, en petit nombre, 
d'ailleurs, og est opposée l'échéance du ter janvier 1957. 

La décision la commission des boissons de demander le vote 
des deux propositions de loi en discussion s’inspire du sentiment 
unanime qu'elle avait manilesté avec lermeké avant ja fin de ia 
session 1955-1956 pour obtenir du Gouvernement les dispositions 
nécessitées par le malheur qui avait accablé la viticulture en #- 
vrier 196, dispositions qui ont été malérialisées par le décret 
ne 56-954 du 17 septembre 1956. 


La commission des boissons faisant siennes les préoccupations 
qui ont animé les auteurs des propositions de loi en a adopté le 
principe, sous réserve d'une modification de forme. Elle vons 
demande, en conséquence, d'approuver la proposition de loi dont la 
teneur suil: 

PROPOSITION DE LOI 


tendant à ouvrir un nouveau délai permetiant aux viliculleurs vic- 
times des gelées survenues durant l'hiver 1955-1%%6 de bénétjicier 
de certaines dispostions du decret me 569% du 17 septembre 
41956. 


Article unique. — T1 est ouvert, au profit des viliculteurs sinis- 
très désirant bénéficier des dispositions du Sa — c de l'arti- 
cle 1er du décret no 56-934 du 17 septembre 1956, confirmé par le 
paragraphe IV de l'article 101 de la loi de finances Cu - 197, un 
nouveau délai d'un mois à dater de la promulgation de la présente 
lni pour souscrire auprès de l'administration des contributions indi- 
reckes la déciaralion prévue par l'article 2 du décrel précité. 





ANNEXE N° 850 


(Session ordinaire de 1936-1957. — Ze séance du 14 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agricullure sur la 
roposilion de loi, adoptée par l'Assemblée nalionale, tendant à 
à du dans les cas de calamités, par M. de Pont- 
briand, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la loi du ?S juin 1941 donne au ministre de 
l'agriculture le pouvoir de fixer des périodes d'ouverture et de ter- 
melure de la chasse, Sans vouloir porter atteinte aux prérogatives 
du ministre, il est apparu indispensable de donner la possibilité 
aux préfets de prendre certaines mesures (lans les cas exception- 
nels de calamités, tels qu'incendies, inondations, gel prolongé. 

En février 1936, au cours de la période des grands froids, tous les 
chasseurs ont connu les hécatombes de gibier d'eau. Fauie de 
dispositions Kégislatives appropriées, et notamment par suite d'une 
centralisation exsessive exigeant des enquêtes préalables, la fer- 
meture de la chasse n'est intervenue que trop tardivement, et les 
réouvertures ont été très irrégulières. 

De même en cas d'incendie dans les grands massifs forestiers ou 
d'inondation dans toute une région, est nécessaire de pouvoir 
donner à un échelon plus nr que le ministère, un pouvoir 
d'ailleurs limité de fermeture de la chasse, afin d'empêcher la des- 
truction du gibier fuyant devant le sinistre. 

La proposilion qui mous est soumise, adoptée sans débat le 
17 mai dernier par l’Assemblée nationale, a pour but de permett'e 
aux prélets de suspendre, dans les 43 heures pour tout ou parue 
du département, l'exercice de la chasse de toul gibier on simr e- 
ment de certaines espèces de gibier pendant une période qui ne 
saurait excéder 10 jours. 

La commission l’agriculture n'a pas voula modifier le texte 
présenté, mais a manifesté le désir formel que les ptets ne pren- 
nent aucune décision sans les avis de l'administration départemen- 
tale des eaux et forêts, de la fédération départementale des chas- 
seurs et des associations de chasse spécialisées. 


Au bénéfire des ces observations, et étant donné qu'il s'agit d'une 
mesure e ne sera prise qu'en cas d'urgence extrême, votre cotm- 
mission l'agriculture, unanime, vous prie de bien vouloir adomier 
sans modification la proposition de loi votée par l'Assemblée natio- 
nale et dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. (adsption du texte de l’Assemblée nationale). — 
Il est ajouté à l’article 3733 du code rural les dispositions suivantes: 

« En cas de calamité, incendie, inondations, gel prolongé, suscep- 
tible de provoquer ou de favoriser la destruction da gibier, le pré- 
fet pourra, pour tout ou partie du département, suspendre, dans un 
délai de 48 heures, l'exercice de la chasse pendant une période de 
10 jours, soit à tout gibier, soit à certaines espèces de gibier. 

« Cette période de suspension de 10 jours peut être renouvelée, 
s'il y a lieu, dans le même délai. » 





(1) Voir: Assemblée nationale (3législ.), mes 2543, 4765 et inge 
GS; Conseil de la République, ne 6% (session de 1956-1957). 
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ANNEXE N° 851 


(Session ordinaire de 1956-1957, — 2e séance du 11 juillet 1957.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de Ja 
justice et de législation civile, criminelle et commerciale, sur la 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à 
modifier le décret n° 53-706 du 9 août 1953, modifiant la loi du 
7 mars 19225 tendant à instiluer des sociétés à responsabilité limi- 
tée, par M. Marcel Molle. sénateur (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 12 juil- 
Jet 1957. (Compte rendu in ertenso de la 1 séance du Conseil 
de la République du 11 juillet 1957, page 1:86, deuxième colonne.) 





ANNEXE N° 852 





(Session ordinaire de 1956-1957. — 2+ séance du 11 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
créer, dans le cadre des allocations familiales du régime général, 
une allocation dite « allocation vacances », présentée par MM, Pari- 
sot et Courroy, sénateurs, — (Renvoyée à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'allongement légal des congés annuels indi- 
viduels des salariés devrait pouvoir entrainer pour les familles 
celui des vacances familiales. Cependant, le coût élevé des dépen- 
ses occasionnées par ces vacances empêche, dans la plupart des 
cas, les parents de bénéficier en famille de cette détente, même 
tous les deux ou trois ans 

ll ne reste que la possibilité du placement Ce; enfants en colonie 
de vacances ou chez d'autres membres de leur famille, ce qui 
ublige les parents à des frais de constilution de trousseaux spé- 
ciaux. 

Les caisses d'allocations familiales prélèvent sur les fonds 
d'action sanitaire et sociale des sommws importantes pour $satisfaire 
aux besoins minimes d'une partie seulement des enfants d'alloca- 
taires, alors que, par la création d'une « allocation de vacances », fl 
serait possible de rendre au budget social des caisses une part 
plus grande de son efficacité, notamment pour les tâches urgen- 
tes de l'aide à la formation professionnelle des jeunes dont l'afflux 
pose ce problème d'une façon aiguë dès maintenant. 

Le mode d'application de cette allocation n'impliquera ni une 
augmentation de la charge patronale de 16,75 p. 100 des salaires, ni 
une ponction brutale sur les disponibilités actuelles du budget 
social du pays. ° 

Ce projet n'implique pas sa généralisation immédiate, ni celle de 
l'augmentation des allocations familiales à tous les régimes, mais 
une reprise progressive et partielle des fonds appartenant en propre 
aux allocataires du régime général dont les excédents vont erois- 
sant (74 milliards en 1956) du fait de la stagnation du montant des 
allocations versées depuis 1954. 9 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à créer une 
allocation pour les ressortissants du régime général dite « s!location 
de vacances », dont les modalités principales seraient les suivantes : 

io Sur le fonds des allocations familiales actuel, il est attribué 
aux familles, pour chaque enfant allocalaire, une « allocation de 
vacances » mensuelle, indexéte au coût de la vie, minimum au 
départ: 

De 500 F pour les enfants de moins de G ans, 

De 1.000 F pour les enfants de plus de 6 ans (âge scolaire); 

2 Son attribution est soumise aux mêmes règles que celles de 
l'allocation familiale proprement dite, sous les réserves indiquées et 
notamment celle du minimum de travail exigé du chef de farmille ; 

3e Un compte sera ouvert dans chaque caisse au nom de chaque 
allocataire. Ce compte sera mensuellement crédité du montant de 
l'allocation ci-dessus ; 

ko Les familles allocataires pourront, durant Îles périodes de 
vacances légales, prélever sur ces comples les somimnes ceslinées. 


A. — Pour les colonies de vacances. 


a) Par priorité, au payement des journées de colonies de vacan- 
ces pour les sommes minima fixées par la commission dépirtemen- 
tale à cet eflet. Le versement sera alors effectué, après les justi- 
flcations d'usage, directement aux colonies; 

b) Pour le solde disponible à cette époque, à l'achat du trousseau 





de l'enfant. 





(1) Voir: Assemblée nationale 3 législ.), nos 3689, 4739, 5044, 
5100, 5175 et inse 693; Conseil de la République, nes 377 et 801 
‘ssion de 1956-1957). 

4 Cover ve La Rtrumique. — $. de 1956-1957, — 16 octobre 1957. 








B. — Pour les vacances familiales. 


A concurrence du disponible à l'époque et suivant les modalités 
à aétirur par les conseils d'admimistration des caisses, pour justi- 
fications indispensables ; 

5 Le cumul des allocations de vacances ne pourra s’eflectuer 
d'année en année que sur trois ans maxima, c'est-à-dire que Île : 
pécule ne pourra dépasser la valeur de trois années des allocations 
vacances par enfant, Au delà, les « allocations vacances » nou- 
velles seront suspendues. Le pécule restera acquis, bien entendu, 4 
2 unes de la famille pour l'usage exclusif auquel il est 
estiné ; 

6° Le pécule de l'« allocation vacances » <era constitué à partir 
du fer juillet 1957, afin que les bénéficiaires puissent en jouir pour 
les vacances de 1958. 





ANNEXE N° 853 


(Session ordinaire de 1956-1957, — 2e séance du 11 juillet 1957.) 


RAPPORT D'INFORMATION fait au nom de la commission de la 
production industrielle, à la suite de la mission accomplie par 
une délégation de cette commission dans la sidérurgie 
(27 au 29 mars 1957), par M. Bousch, sénateur, 


INTRODUCTION 


Une délégation de la commission sénatoriale de la production 
industrielle à accompli une mission d'information dans la sidérurgie 
lorraine, du 27 au 29 mars 1957. L 

Au cours de ce voyage, organisé avec le concours de la chambre 
syndicale de la sidérurgie française, des chambres syndicales de la 
sidérurgie de l'Est de la France et des sociétés sidérurgiques dont 
les entreprises ont été visitées, la délégation à pu recueillir des 
informations à tous les stades de la fabrication, depuis la mine de 
fer et la cokerie jusqu'à l'étamage électrolytique, en passant par 
les hauts fourneaux, les aciéries Thomas et Martin ét les trains 
à tôle, se documentant également sur la centrale sidérurgique de 
Richemont, la centrale à oxygène d'Herserange et l'édification des 
immeubles d'habitation de Guénange. 

Grâce à ses visites sur place et aux explications qui lui ont été 
fournies, grâce aux exposés généraux qui lui ont été faits et aux 
conversations que chacun de ses membres a pu avoir au cours de 
ce voyage, la délégation a été mise à même de mieux saisir et 
comprendre les problèmes qui se posent à la sidérurgie française 
en général et à la sidérurgie lorraine en particulier. : 

Ce rapport a pour objet, une fois signalées la place de la sidé- 
rurgie dans l'économie française et son importance par rapport à 
l'industrie sidérurgique des grands pays, une fois décrites les instal- 
lâlion que la délégation a visitées, d'attirer l'attention du Conseil 
de la République sur l'expansion nécessaire de la production de 
fonte et d'acier en France el sur les conditions dans lesquelles doit 
s'eflectuer celle expansion. 

La délégation tient à remercier les dirigeants et collaborateurs 
des différentes sociétés visitées, ainsi que ceux de la chambre syndi- 
cale de la sidérurgie française et des chambres syndicales de la 
sidérurgie de l'Est de la France, de l'obligeance et de la compé- 
tence avec lesquelles ils ont facilité son information. Elle tient 
également à dire combien elle a été favorableinent impressionnée 
par l'atmosphère de travail et l'esprit de dynamisme qu'elle a sent 
animer toutes les entreprises visitées. 


CHAPITRE Jer 
LA SIDERURGIE FRANÇAISE 
Le processus sidérurgique 


L'opération essenlieïle de la sidérurgie consisle à élaborer de la 
fonte à partir des minerais de fer et du coke, celte fonte étant 
ensuite transformée en acier. 

La fonte et l'acier sont différenciés par leur teneur en carbone, 
la fonte renfermant en général plus de 2 p. 100 de carbone, l'acier 
moins de 2 p. 100. 

La fonte, bien que résistant particulièrement à la compression, se 
brise fréquemment sous l'influence d'un choc ou d'un effort 
é'evé. Son point de fusion relativement Las lui assure un débouc 
important: la fabrication des pièces moulées. Sa facilité d'élabora- 
tion en fait surtout l'intermédiaire essentiel pour l'obtention de 
l'acier par aflinage. 

L'acier possède une meilleure résistance au choc et des propriétés 
d'élasticité et d'allongement. Se déformant fa:ilement à chaud, pou- 
vant prendre des formes variées, il a des possibilités d'emploi 
innombrables. 

Les exigences croissantes de la construction mécanique ont con- 
duit à la création de corps plus complexes dits aciers spéciaux dans 
lesquels des éléments d'additign convenablement do jouent un 
rôle capital par les qualités ‘:omplémentaires apportées au métal. 

La fonte résulte du traitement dans un haut fourneau du mineral 
de fer el du coke. 
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Quant à l'acier, il est fabriqué selon les procédés classiques 
suivants: 

1° Le procédé au convertisseur où une charge de fonte en fusion 
est transformée en acier _ insuffiahon d'uir. Celle conversion 
s'opère de différentes manières suivant la composition de la fonte 
traitée : 

a) Procédé au convertisseur Bessemer à revêtement acide, pour 
Jes fontes exemples de phosphore ; 

b) Procédé au convertisseur Thomas à revêtement basique, per- 
mettant l'élimination du phosphore des fontos riches en cet 
élément. 

Ce gp —— est très répandu en Europe occidentale où sont uti- 
lisés les minerais phosphoreux lorrain, luxembourgeois et suédois 
Il existe de récents procédés spéciaux d'élaboration au convertisseur 
dont les principaux consistent à enrichir d'oxygène l'air insuffié 
dans la funte où à le remplacer par des mélanges gazeux exempts 
d'azote conduisant à l'obtention d'ariers Thomus de qualité à basse 
teneur en azole et en phosphore ; 

do Le proédé Martin, consistant à fondre au four à sole une 
charge composée de fonte et de ferraille en proportions variables. 
Ce procédé permet l'obtention d’aciers à faible tencur en azote et 
en phosphore ; 

3° Le procédé an four électrique, où une charge généralément 
composée de ferrailles est fondihe dans un four à arc ou un four à 
induction. Ce est utilisé :ourammment pour la fabrication 
d'aciers alliés, 

Lorsque l'opération au four éle’trique (ou au four Martin) consiele 
uniquement dans la mise au point finale d'une charge d'acier 
a us oblenue d'un autre appareil, le procédé porte le nom de 

uplex. 

En France, la production d'acier est surlout orientée vers le 
procédé Thomas d'aflinage de Ja fonte au converlisseur Lasique. La 
part de l'acier Thomas dans le tolal de la produ’tion est, en 

riode normale, d'un peu plus de 60 p. 1%, contre près de 

3 p. 100 pour l'acier Martin et 7 à 8 p. 100 pour l'acier électrique. 
Les nouveaux pro’édés de soufflage à l'oxygène permettent désor- 
mais d'oblenir des aciers Thomas de qualité équivalente aux aciers 
Marlin et donneront une impulsion nouvelle à ee procédé de fabri- 
cation, qui a été à l'origine du développemeut prodigieux de 
l'industrie sidérurgique lorraine. 

L'acier des convertisseurs ou des fours est coulé dans des lingo- 
tières, moules de fonte aux parois épaisses, posts sur des plaques. 
Une fois solidifiés, les Jingots ainsi formés (de 200 kg à 20 tonnes) 
sont démoutés et vont subir des opérations mé‘aniques qui donne- 
sont à l'acier sa forme définitive. 

C'est par « laminage » que se transforme la majeure partie du 
métal produit dans les aciéries, Le laminage ne pouvant s'effectuer 
qu'à des températures relativement élevées (plus de 1.000°), an 
introduit les lingots venant du démoulage dans des fours « Pits » 
qui portent jeur température à un niveau éuffisant, 

Le laminage consiste à écraser le lingot chaud entre deux 
cylindres lournant en sens inverse, de façon à lui donner la forme 
désirée par des passes progressives, avant qu'il n'ait trop perdu sa 
chaleur et ea malléabilité. 

On pratique, en outre, pour les tôles minces, un laminage à 
fioid en partant de bobines de tôles de moyenne épaisseur prove- 
nant d'un train continu à chaud. 

Après le larminage, les produits finis subissent des opérations de 
parachèvement, soit mécaniques, soit thermiques, el parfois des 
opérations spéciales, telles que galvanisalion, élaimage, plom- 
bage, ele, 

En outre, les exigen’es de la technique moderne ont entrainé le 
développement de la production industrielle d'aciers spéciaux ayant 
des qualités physiques et chimiques très particulières. Le principe 
de leur élaboration réside dans l'addition d'ééments tels que le 
niekei, le chrome, le molybdène, le tumgsiène, le cobalt, le vana- 
dium, qui donnent à ces aciers des quaklilés exceptionnelles 
d'inoxydabilité, de dureté, de résistance ou de condu:libilité, de 
dilatation, de perméabilité magnétique. 


1. — importance de la sidérurgie dans l'économie française. 


La produetion sidérurgique francaise est le fait de M sociétés 
groupant 123 usines de dimensions et de capacités très variées. 

Parmi elles, 11 sociétés groupant 2 usines assurent 85 p. 100 de 
la production d'acier. 

4 de ces sociétés produisent chaïune entre 1.600.000 et 2 millions 
de tonnes par an, les 7 autres entre ‘#0 et 600.000 tonnes. 

32 sociétés possédant des aciéries diles «isvlées» (c'est-à-dire 
sans bauts fourneaux) produisent 15 p. 100 de la production d'acier. 

Ces 43 sociétés assurent donc la tolalité de la production d'acier 
et effectuent la transformation de la majeure partie de cet a'ier. 

41 sociétés produisent de la fonte mais pas d'acier (18 p. 100 de 
la production de fonte). 

30 usines laminent de l'acier qu'elles ne produisent pas. 

Ce sant les relamineurs qui laminent des demi-produits achetés 
à des producteurs d'aciers. 

Enfin, 7 usines galvanisent des tôles qu'elles n'ont pas laminées. 

Ces quelques considérations font apparaitre clairement, à la fois 
la concentration et l'intégration très fortes de l'industrie sidé- 
rurgique, 

La sidérurgie oc 'upe 


en France 155000 ingénieurs, contre- 


maitres et ouvriers et, si l'on compte les families, fait vivre direc- 
temen: près de 500.000 personnes. 

En moyenne, le tonnage kilométrique correspondant aux matières 
premières et aux produits transportés pour la sidérurgie repré- 
sente 28 p. 100 du tonnage kilométrique total recensé par la Société 
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nationale des chemins de fer français et 17 p. 100 des recelles 
totales marchandises des chemins de fer. Son chiffre d'affaires 
annuel est voisin de €09 milliards de francs. 

La sidérurgie est ainsi à la fois un moteur el un soutien du 
progrès industriel, surtout à une époque où, dans une large mesure, 
le niveau de vie de la population dépend du développement, de 
l'utilisation et de la consommation de l'acier. 

Le sidérurgie fournit, en effet, à la fois des biens d'éruipement 
tels que rails, traverses, poutrelles, palplan:hes, ronds à béton et la 
malière première pour la production de biens de consommation tels 
que tôles destinées à l'industrie aulomobile, à a fabrication de 
imwbiliers métalliques, ou fer blanc pour les boiles à conserve, tôles 
galvanisées, ele. 

Enfin, la sidérurgie joue un rôle primordial dans notre commerce 
extérieur, Ses ventes à l'étranger représentent 135 p. 100 du total 
de nos exportalions, 


II. — La production sidérurgique de l'année 1956. 


Parmi ies grands pays produpeteurs et exportateurs de fonte et 
d'acier, la Fran'e oceupe une place de premier plan. En 49 
sa production de fonte s'est élevée à 11.483.000 lonnes et 6a produc- 
tion d'acier à 13.100.000 lunnes. Y compris les usines sarroises, la 
woduction de l'ensemble France-sarre à élé de 11:16.00%) tonnes 
e fonte et 16.773.000 tonnes d'acier. La France et la Sarre se 
claësent ainsi au cinquième rang des grands pays produ'teurs dans 
l2 monde et au deuxième rang, après l'Allemagne, parmi les pays 
du pian Schuman. 

L'objectif fixé dans le cadre des deux premiers plans de moder- 
nisalion et de développement à été ainsi presque alleint avant 
méme que ne soient complètement achevées toutes les installations 
nouvelles prévues. Le troisième plan actuellement à l'étude doit per- 
mettre de porter la production française à plus de 17 millions de 
tonnes en 1961. Autrement dit, la seule production francaise dé; as- 
sera alors la production totake de l'ensembie franco-sarrois en 16, 

On mesure le chemin parcouru quand on se souvient que la 
produ:tion d'acier brut n'était plus que de 4.100.000 tonnes en 1946, 

Il faut toutefois signaler en ce domaine la régression due à la 
guerre 1939-1955, puisqu'en 1%8 la production d'arier élait de 
6.200.000 tonnes, n'atteignant encore que les deux tiers de Ja pro- 
du:tion record de 129: 9.700.000 tonnes, qui ne fut à nouveau 
atteinte qu'en 191. 

C'est dire combien fut néfaste la stagnation de l'économie fran- 
Çaise de 1929 à 196; c'est dire aussi que si l'on peut s'estimer 
satisfait de l'expansion de l'industrie sidérurgique depuis 1946, fl 
ne faut pas perdre de vue la stagnation antérieure et la nécessité 
d'assurer, dans les années à venir, un rythme d'expansion tant en 
rapport avec nos besoins qu'avec les débou'hés extérieurs et le 
rythme d'accroissement des autres grands pars. 

li faut, en effet, être attentif à l'évolulion politique de la Sarre 
traduite dans le traité franco-allemand du ?7 octobre 19%. Aux 
termes de ce trailé, la Sarre est rattachée politiquement à la Répu- 
blique fédérale d'Allemagne depuis je f°r janvier 4937 mais son 
rattachement économique n'aura lieu qu'au terme d'une période 
transitoire se terminant au plus tard le %1 décembre 1959, 

I n'est done plus possibie de considérer globalement la produc- 
lion France-Sarre puisqu'il n'existe plus entre les deux pays qu'une 
union é‘onomique en voie de disparition. 

Ces considérations politiques constituent un argument supplé- 
mentaire à l'expansion de la production sidérurgique francaise, 

Il est prévu que, dans ks ciny années à venir, le chiffre de cette 
production kuivra l'évolution de la production générale, mais la 
proportion de produits plats ira en augmentant, en particulier pour 
les tôles fortes, étant dunée les besoins accrus de la construction 
navale et de l'industrie des tubes soudés. 


IL — Les principaux centres de production sidérurgique. 


Acluellement, la répartition géographique de la production d'acier 
est la suivante: 

66 p. 100 de la production d'acier est réalisée dans l'Est: sur le 
minerai lorrain ; 

4,5 p. 100 de la production d'acier est réaliste dans l'Ouest: sur le 
minerai normand ; 

22 p. 100 de la production d'acier est réalisée dans le Nord: sur 
le charbon et dans une importante région consomimatrice ; 

5,5 p. 100 de la production d'acier est réalisée dans le Centre: sur 
le charbon (après avoir été à l’origine sur le charbon et le minerai); 

2 p. 100 de la production d'acier est réalisée en montagne ou sur 
la rivière: sur le courant hydro-électrique. 

Les tableaux suivants, qui retracent l'évolution de la production 
de fonte et d'acier par régions, montrent que, depuis la découverte 
du procédé Thomas en 178, la grosse masse de la production de 
fonte et d'acier est basée sur les gisements de minerais de fer 
de Lorraine 

Production de fonte par régions. 
(En milliers de tonnes métriques.) 


Production totale: 1929, 10.300; 1953, 8.666; 1951, 8.81; 1955, 10.960; 
1956, 11. 4N0. 

Région de l'Est 1: 1929, 491%; 1953, 3.689: 19514, 3.686; 1955, 4.491; 
1956, 4.576. 

Région de l'Est 11: 1929, 3.806: 1953, 3.19%; 1954, 3.908; 1055, 4.087; 
1956. 4.283 

tégion du Nord: 1929, 1.215; 1953, 1.143; 1954, 1.224; 1955, 1.619: 
1956, 1.712 

Autres régions: 1929, 966; 1993, 640; 1961, 623; 1955, 823; 1956, 912. 
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Production d'acier par régions. 
(En milliers de tonnes métriques.) 


Production totale : 4929, 9.711; 1953, 9.97; 1951, 10.627; 

L4; CU 

Ptégion de l'Est 1: 1929, 3.074; 1959, 3.340, 1951, 3.174; 1955, 3.938; 

Région. de l'Est 11: 1929, 2.985; 1959, 3.219, 1954, 3.65%; 1995, 4.385; 

Région du Nord: 1929, 1.69; 1959, 2.108; 1951, 2.279; 1955, 2.798; 
“ni 

Aie eine 1929, 1351; 1959, 1.290; 195, 1.227: 1955, 1.191; 


1955 12142; 


Région de l'Est. 


{es usines de l'Est s'étendent sur les départements de Meurthe- 
et-Moselle et de Moselle depuis la région de Longwy jusqu'au sud 
de Nancy. Elles s'échelonnent notamment le long des deux rivières 
de l'Orne et de ja Fensch qui descendent vers la Moselle, entre 
Metz et Thionville, Celle région fournit près de 80 p. 00 de la pro- 
duction de fonte de la France, 66 @. 100 de la production d'acier 
et 62 p. 100 de la production de produits finis. Un certain nombre 
de ces usines possèdent des cokeries dont elles ont entrepris de 
valoriser les sous-produits et contriment à assurer l'alimentation 
en gaz des industries voisines et, méme, de la rézion parisienne. 
Elles possèdent, en général, des hauts fourneaux, une aciérie 
Thomas et souvent une aciérie Marlin qui utilise des ferrailles ou 
de la fonte Thomas, D'unportantes centrales électriques partois 
communes à plusieurs usines et qui utilisent les gaz des hauts 
fourneaux, leur procurent l'énergie nécessaire pour la marche des 
laminoirs: en annexe, ces usines possédent des installations de 
con-assage ou de granulation pour l'utilisation des laitiers de hauts 
fourneaux emploves pour la fabrication de ciments, de gavages, 
de briques, ele, et des moulins pour les scories Thomas qui cons- 
tituent un excellent engrais phosphaté pour l'agriculture, Enfin, 
des centrales à oxygène interusines on d'usines ont été construites 
ou som en cours de construction, ce qui permet d'améliorer la 
productivilé des acléries et la qualité du mélal, 


Région du Nord. 


éur le charbon des gisements du Nord de la France, s'est ins- 
tallée une sidérurgie puissante qui, si elle doit faire venir Île 
minerai de Lorraine, trouve dans cette région d'activité industrielle 
intense, des ressources importantes en ferrailles, La sidérurgie du 
Nord est également placée à proximité d'industries utilisatrices très 
développées, Les usines du Nord se trouvent dans les régions de 
Valenciennes, de Denain et de Maulwuze, Dans le cadre du troi- 
sième plan de modernisation, une usine doit être construile à 
Dunkerque, orientée vers l'utilisation des minerais riches d'impor- 
tation ef la fabrication des tôles fortes, A côté d'usines à hauts 
fourneaux comparables aux plus grandes unités de l'Est, on trouve, 
dans cette région, des usines dont l'activité est limitée à la produc- 
tion d'acier Martin ou au relaminage des demi-produits venant 
d'usines productrires d'acier, Les usines du Nord produisent actuel- 
Jement 22 p. 100 de la production française d'acier. 


Littoral. 


Sur le gisement de minerai de fer de Normandie, l'usine de 
Mondeville, situfe près de Caen, recoit ses combustibles par mer. 
D'autres usines s'échelonnent le long du littoral atlantique et 
recoivent également leurs combustibles par la méme voie et font 
appel à des ressources locales en ferrailles. 


Centre. 


Dans le centre de la France, qu'il s'agisse de la région du Creusot 
ou de la Loire, la sidérurgie, qui ne peut plus trouver sur place 
le munerai de fer et le charbon en quantité suffisante gour produire 
au rythme des grandes unités modernes," s'est orientée, grâce à 
uné main-d'œuvre expérumentée et à une longue tradition de 
recherches, à la fois vers la fabrication d'aciers de haute qualité 
(aciers fins au carbone el aciers allié<) et vers des activités trans- 
formatrices, Celle région dispose d'une main-d'œuvre particulière- 
ment qualifiée, Dans la région du Rhône, deux hauts fourneaux 
consomment du minerai hémalile en provenance des Pyrénées. 


Alpes. 
Dans les vallées alpines, est née, avec le four électrique, une 
sidérurgie de haute spécialité dont l'activité voisine de plus en 
plus arec celle de la chimie. 


IV. — La sidérurgie lorraine. 
io Principales caractéristiques. 

La Lorraine est la première région française productrice de 
minerai de fer, de funlte et d'acier, et c'est l'un des principaux 
centres de la sidérurgle européenne 

A. — Sidérurgie située sur le mineral. 


La sidérurgie jorraine est située sur le minerai et non, comme 
la plupart des autres rézions sidérurgiques de l'Europe, sur Île 
charbon, son essor est dû à la decouverte, en 1878, du procédé 





Thomas qui a permis l'ulilisation des minerais phosphoreux dont 
le sans<ol lorrain détient d'abondantes réserves. 

Grâce à la Lorraine, la France est le troisième producteur mon- 
dial de minerai de fer. 

Si la teneur da minerai lorrain (ou minette) est relativement 
pauvre (%2 à 36 p. 100 en moyenne}, par contre les réserves sont 
obondantes: 6 milliards de tonnes. La profondeur moyenne des 
couches est de 150 à 200 mètres. L'exploitalion est effectuée par 
puits (59 p. 109), par galeries à flanc de coteau (38,3 p. 100) ou 
à ciel ouvert (2,5 p. 100). 

Actuellement 57 mines sont exploilées, Grâce surtont au dévelop- 
pement de la mécanisation (le chargement mécanique est passé 
de 6 p. 109 en 19% à 91,2 p. 100 en 19%556), la productivité a augmenté 
de 55 p. 100 par rapport à 1958. 


B. — Sidérurgie axée sur l'acier Thomas. 

En raison de ses ressources en minerai, la sidérurgie lorraine est 
essentiellement axée sur la production de la fonte et, par consé- 
quent, de l'acier Thomas. C'est en Lorraine que sont concentrés la 
plupart des hauts fourneaux et convertisseurs existant en France. 

La prépondérance de l'acier Thomas en Lorraine n'empêche cepen- 
dant pas celte région de se classer au premier rang des régions 
s'dérurgiques françaises pour la production de l'acier Martin et au 
second rang pour l'acier électrique. 


C. — Sidérurgie grosse consommatrice de coke. 


En raison de son importante production de fonte, la Lorraine 
est nécessairement grosse consomymatrice de coke. 

Or la France manque de charbon cokélialMfle, ce qui oblige la 
sidérurgie lorraine à faire des achats de coke allemand ou même 
éméricain. 

Pour atténuer leur dépendance de l'étranger, une dizalne de 
sociétés lorraines ont achelé, il y à > années, une mine de 
charbon de la Rhur, la Harpener Bergbau, suivant en cela l'exemple 
donné il y a déjà longtemps par la société de Wendel qui s'élait 
rendue acquéreur de deux mines allemandes: Frederic Henri et 
Henri Robert. 

D — Sidérurgie au fond des terres. 


Le problème des transports se pose avec une acuité particulière 
pour la sidérurgie lorraine qui est siluée au fond des terres et qui 
doit faire appel à l'extérieur pour la majeure partie de son appro- 
visionnement en combustibles tandis que, par ailleurs, elle se 
trouve éloignée des grands centres de consommation et des ports 
maritimes. 

Or, la sidérurgie étant une industrie lourde, le coût des trans- 
ports intervient toujours pour une large burt dans le prix de revient 
des produits sidérurgiques (11 p. 100 du prix de revient de l'acier 
et 2% p. 100 en moyenne du prix de vente aux utilisateurs). 

Ne disposant pas encore de voies d’eau susceptibles de per- 
mettre le passage des grosses péniches, la Lorraine est essentielle- 
ment tributaire des chemins de fer français et étrangers. 


20 Place de la sidérurgie lorraine 
dans l'ensemble de la production Ssidérurgique française (en 1956). 


A. — Production de la sidérurgie lorraine. 


Minerai de fer: 93 p. 100 de la production française (18,9 millions 
de tonnes sur 52,7). 

Fonte: 77 p. 100 de la production française (8.861.000 tonnes sur 
11.185.000). 

Acier: 66 p. 100 de la production française (8.828.000 tonnes sur 
13 00.000). 

Acier Thomas: 82 p. 100 de la production francaise (6.597.000 
tonnes sur 8.011.000, Fr 

Acier Martin: 45,2 p. 109 de la production française (1 millioa 
929000 tonnes sur 4.264.000). # 

Acier électrique : 27,4 p. 100 de la production française (277.000 ton- 
nes sur 1 011.00). : , 

Produits taminés: 61,5 p. 100 de la production française (6.021.000 
tonnes sur 9.328.900). 

B. — Installations. 


110 hauts fourneaux sur 149 pour l'ensemble de la France. 
63 convertisseurs Thomas sur 101 pour l’ensemble de la France. 


C. — Chiffre d'affaires. 
57 p. 100 du chiffre d'aflaires global de la sidérurgie française. 


D, — limpartance relative des sociétés. 


Sur 4 sociétés françaises dont la producticen annuelle dépasse 
1500.00) tonnes, 3 sont des sociétés lorraines qui pessèdent leurs 
lus importants établissements dans l'Est: 8. L D. E. L. O. R, 
Lésrelne Socent, et de Wendel. 

E. — Les effectifs de la sidérurgie lorraine au fer janvier 1957. 
75.000 ouvriers et 12.900 collaborateurs (employés, techniciens, 
agents de maitrise et cadres). 

A ces ceflectifs s'ajoutent 24.600 mineurs (ouvriers et collabora- 
teurs). 


V. — Les exportations de produits sidérurgiques. 


L'industrie sidérurgique joue, dans le commerce extérieur de 
la France, un rôle de tout gg plan. Ses exportations de 
fontes, d'aciers courants (sous forme de demi-produits, de matériel 
de voie, de poutrelles, palplanches, barres, leuillards, tôles, fer 
bianc, tôles galvanisées, bandages), d'aciers spéciaux et de sous- 
produits tels que les scories Thomas, çonstituent une partie extré- 
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mement importante de son activité. En 1956, elle a vendu 4.274.000 
tonnes de fontes et d'aciers à l'étranger et dans nos territoires 
d'outre-mer, contre 4.818.000 tonnes en 4955 

Le chiffre des exportations pour 1%6 est, par rapport à ceiui 
de 1955, en diminution de plus de 11 p. 100, mais celte réduction 
a éié volontaire, car, en dépit d'un marche à l'exportation forte- 
ment demandeur, il a été estimé préférable de donner satisfaction 
aux demandes accrues des utilisateurs français 

Cette diminution des exportations, l'augmentation ces importa- 
tions en provenance de la C. E. C. A. et l'accroissement de la 
roduction nationale ont germis, en définitive, de mettre, en 1956, 
À la disposilion du marché français un tonnage supplémentaire qui 
représente environ 15 p. 1400 de l'approvisionnement de 1955. 
L'exporlation n'en demeure pas moins vilale aussi bien pour la 
sidérurgie que pour l'économie française en général. Il est, en 
eftet, impératif que la sidérurgie — en prévision notamment de 
périodes plus difficiles que la période acluelle — maintienne ses 
positions à l'exporlation. Mais D, cg eme est vitale également 
parce que le commerce extérieur de la France est déficilaire et que, 
pour assurer une contrepartie à l'augmentation prévisible de ses 
achats de matières premièreS à l'étranger, la France doit développer 


ses exportations. Or la part de la sidérurgie — avec 160 milliards 
en 19% — représente près de 15 p. 100 du total des exportations 


françaises sur l'étranger. La sidérurgie apporte ainsi une contribu- 
tion majeure à l'amélioration de notre balance commerciale. Elle 
est une source précieuse de devises fortes, au surplus, étant donné 
l'importance de ses ventes dans la zone dollar, la zone sterling et 
en suisse, notamment. 


CHAPITRE I 
LES INSTALLATIONS VISITEES 
L — La centrale sidérurgique de Richemont, 


La centrale sidérurgique de Richemont, œuvre collective de 
plusieurs sociétés sidérurgiques, a pour but de transformer le gaz 
de hauts fourneaux disponible en énergie électrique. 


Située au bord de la Moselle et du canal des mines, la centrale 
de Richemont exploite : 

Une centrale thermique ; 

in réseau électrique de transport d'énergie; 

Un réseau de transport de gaz. 

Six sociétés sidérurgiques lorraines (S. I. D. E. L. O. R., Forges 
et aciéries dé Nord et Lorraine, Société des aciers fins de l'Est, de 
Wendel et Ce, U. C. P. M. I., Lorraine-Escaut) sont représentées 
au conseil d'administration de la « Société centrale sidérurgique 
de Richemont » 

La centrale, qui est entrée en service en 1955, est équipée de 
deux groupes de 55.000 KVA. Au 15 mars 1957, la production avait 
atteint 1.500 millions de kWh. En 1956, 720 millions de kWh ont 
été produits en partant de 2.000 millions de mètres cubes de gaz à 
920 calories et de 100.000 tonnes de charbon à 4.120 calories (l'uti- 
lisation du charbon est prévue, à titre complémentaire, pour faire 
face aux demandes de pointe des usines). 

D'autre part, deux groupes de 110/125.000 KVA et un troisième 
groupe de 53.000 KVA sont prévus. Les travaux d'installation ont 
commencé, La mise en ordre de marche est prévue pour 1960, 

Le transport du gaz esl assuré par des conduites aériennes tota- 
lisant 21 kilomètres; de nouvelles conduites sont prévues pour 
21 kilomètres; à son stode définitif, le résean gaz alteindra dom 
# kilomètres. 

La création de la centrale commune de Richemont par les sociétés 
sidérurgiques @récilées, correspond à un double besoin: 

a) Renouvellement mécessäire des moyens de production indivi- 
duels anciens: 

b) Récupération de tous les excédents de gaz non utilisés dans 
les usines sidérurgiques des sociétés adhérentes. 

Avec l'intérêt évident de toute concentration industrielle, il est 
assuré aux établissements raccordés, par l'outil d'interconnexion 
qu'est, au premier chef, la centrale commune : 

{os Une source de sécurité permanente grâce au réseau gaz sur 
lequel chacune des sociétés adhérentes peut puiser; 

2e Le meilleur bilan énergétique par: 

a) Le fonctionnement optimum des consommations de gaz dû 
à la régulation apportée dans les réseaux internes des usines; 

b) L'anoblissement du gaz en lamponnant les irrégularités d'émis- 
sion par le foisonnement, d'une part, et l'utilisation, d'autre part, 
d'un combustible d'appoint pouvant être stocké: le charbon; 

c) L'obtention du meilleur prix de revient par l'utilisation de 
puissantes unités modernes à haut rendement. 

La création de la centrale commune de Richemont satisfait, en 
mème temps, à un devoir impératif: économiser, dans la plus 
large mesure possible, les « calories » qu'elle prélève sur le bilan 
énergétique national. 


Il. — L'usine de Rombas 
de l'Union sidérurgique lorraine (5. 1. D. E. L. 0. R.). 
1° La Société S. I. D. E. L. O0. R. 


Cette société résulte d'une concentration, opérée en décembre 
1950, autour des aciéries de Rombas. 

La Société lorraine des aciéries de Rombas avait, d'ailleurs, été 
elle-même créée en commun (en 1919) par la Compagnie des 


forges et aciéries de la marine et d'Homécourt, la Société des 
hauts fourneaux et fonderies de Pont-à-Mousson et la Société des 
aciéries de Micheville. 





En 1950, ces trois sociét#s constituèrent l'Union sidérurzique 
lorraine (5. 1. D. E. L. ©. RKR.), en rassembiant certaines de leurs 
usines et installalions sidérurgiqnes. 

L'actif industriel de $, 1. Pr. E. L. O0. R. ne comprend pas moins 
de cinq mines de fer, deux cokeries, vingt hauts fourneaux, seize 
convertisseurs Thomas, sept fours Marlin, trois fours é'ectriques et 
vingt trains de laminoirs. 

Cet ensemble à produit, en 195%, 5.809.3% tonnes de minerai de 
fer, 1.613.938 tonnes de fonte et 1628.111 tonnes d'acier. 

En outre, $. 1. D. E. L. 0. R, détient une pariicipation de 18 p. 100 
dans le capital de la S. O. L. L. 4. C. La production d'acier de 
S. O0, L. L. A, C. représentant cette part s'est élevée en 1956 à 
112.351 tonnes, 

Le président directeur général de la soriété est M. Robert Baboin 
el les vice-présidents MM. André Grandpierre, président de !a 
Compagnie de Pont-à-Mousson, et Lucien Lefol, président de !a 
Compagnie des forges el acitries de la marine, M. Maurice Léger 
est directeur général. 


20 L'usine de Rombas. 


La délégation de la commission de la production induitrielle « 
visité l'usine de Rombas, le premier jour de son voyage en 
Lorraine. 

Cette usine étant une usine sidérurgique complète, sa visite a 
pue de suivre de bout en bout le processus de fabrication de 
‘acier. 

A. — Les hauts fourneaux. 


La fonte, produit de base de la sidérurgie, résulle de la rédurtion 
de l'oxyde de fer, contenu dans le minerai, par l'oxyde de carbone 
provenant de la combustion du coke, opération qui est réalisée 
dans le haut fourneau. 

Rombas est approvisionné en minerai de fer, pour plus de 
80 p. 100, par ses propres mines. Depuis 19550, le minerai est concassé 
et criblé, ce qui le rend plus homogène el plus facilement rédue- 
tib'e., L'installation de concassage, aple à traiter 12000 tonnes de 
minerai de fer par jour, se termine par des bandes qui transportent 
l2 minerai jusqu'aux accumulateurs des hauts fourneaux. 

Rombas reçoil son coke de l'extérieur: Ilouillères de Lorraine, 
mines de la Sarre, Houillères du Nord; cokes belge el hollandais 
el surtout cokes de la Ruhr, 

L'usine de Rombas comporte huit hauts fourneaux, p'acés d'Ouest 
en Est sur une ligne parallèle à la voie de la S. N. C. F. et espacés 
ce 50 mètres d’'axe en axe. Is peavent produire plus de 3.700 tonnes 
de fonte par jour (depuis la mise en service, en 1956, d'un haut 
fourneau moderne, le haut fourneau n° 6). 

Le chargement des matières premières s'effectue par bennes 
Staehler, pour cinq de ces hauts fourneaux et, pour les trois autres, 
par doubles skips. 

La combustion du coke, provoquée par l'air où « vent » insufflé 
chaud à la partie inférieure du haut fourneau produit de l'oxvue 
de carbone et du gaz carbonique, Les résidus volatils de la réduction 
du minerai, récupérés au gueulard, constituent un gaz pauvre 
(900 calories par mètre cube environ) mais très abondant: Rombas 
produit 10 millions de mètres cubes de gaz par jour (pour 2.509 
tonnes de fonte). Le gaz des hauts fourneaux trouve, après épu- 
ration, de nombreuses et importantes utilisations dans l'usine 
même. I sert tout d'abord au chauffage des Cowpers, appareils 
cylindriques hauts de %5 à 40 mètres, installés au voisinage immé- 
diat des hauts fourneaux et destinés à porter le « vent » à une 
température de 800 à 900 degrés. (Rombas pos-ède vingt-quatre 
Cowpers. 

Le gaz des hauts fourneaux constitue également une sourre impor. 
tante d'énergie anécanique et électrique par l'intermédiaire de 
moteurs à gaz (soufflantes et alternateurs) et surtout de chaudières 
alimentant en vapeur deux turbines de 10.000 et 17000 KW. La 
centrale sidérurgique de Richemont {que la délégalion a visitée, 
cf. ci-dessus), reçoit des hauts fourneaux de Rombas % p. 100 
de son énergie, sous forme de gaz. Ce gaz sert, en outre, an chautf- 
fage de nombreux fours de laminoirs dans lesquels le métal est 
porté à sa tempéralure d'emploi (1.200 degrés environ). 

Le minerai ne contient que 3% p. 100 environ de fer, il faut, pour 
produire 1.000 ki'ogrammes de fonte, employer environ 4000 kilo- 
grammes de minerai et 1.100 kilogrammes de coke. Le lilier pro- 
venant de la fusion de la gangue du minerai est donc plus abondant 
(surtout en volume) que la fonie, Ce lailier n'est pas perdu: une 
bonne partie est granulée en vue de son utilisation par la cimen- 
terie: le reste de ce lailier — ou crasse — (10 à 13.000 lonnes par 
mois) est concassé pour le revêtement des routes ou trans{tormé 
en briques. 

Alors que l'écoulement du laitier e$t À peu près continn, c'est 
environ toutes les cinq heures que seflectue, pour chacun des 
fourneaux, la coulée Ce fonte dans des poches de 50 tonnes. qui 
sont ensuite immédiatement pesées et conduiles aux mélangeurs 
placés à l'entrée de l'aciérie Thomas. Du mélangeur, la fonte liquide 
est transportée pur des ponts roulants de 60 lonnes et vidée dans le 
convertisseur, 

B. — L'aciérie Thomas, 


L'aciérie Thomas de Rombas comprend 7 converlisseurs de 
30 tonnes permettant une production journalière de 3.100 lonnes. 

Dans le convertisseur, la fonte est transformée en acier au cours 
d'une opération qui dure une vingtaine de minutes. De l'air soufflé 
sous pression par le fond du convertisseur permet de brûler le sj'i- 
cium, le manganèse, le phosphore et partie du carbone de la fonte 
pour obtenir un acier plus ou moins carburé. 

La chaux qui a été introduite dans le convertisseur avant l'opé. 
ration assure, en présence du garnissage basique (dolomie), la 
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déphosphoration de la lunte et donne une scorie riche en acide 
phosphor: que so'uble dite score Thomas, dont la valeur fertilisante 
en fait, après mouiure, un engrais très recherché. 

Lavier est coulé en poche qui est reprise sur la grue de coulée 
par un pont roulant permellant la coulée en lingotières situées sur 
des eors., Le poids unilaire des lingots est compris entre 6 et 10 
twnnes. 


C. — Les laminoirs. 


Le laminage a pour but de donner leur forme aux produits sidé- 
rurgiques en opérant à chaud par des passages sucessifs du métal 
(lingot où demi-prodmit) entre deux séries de cylindres tournant en 
sens inverse. Cette action entraine la barre en même temps qu'elle 
auginense sa longucur en réduisant et en modifiant sa section grâce 
à des « cannelures » acantées aux profils à obtenir. 

Ln premier dégrossissage s'opère aux trains bloomings où l’on 
lamine les Lngots après leur ré-hauffage aux Jours Pis: un blooming- 
slahbinz, entièrement électrifié, construit aux Etats-Unis d'après les 
techniques les plus modernes, a été installé à Rombas. Sa capacité 
de produclion est de 4.500 tonnes par jour. 

A la sortie du blooming, les blooms sont dirigés vers l'un des 
dix différents trains de laminoirs, groupés derrière le blooming, 
parallèlement les uns à côté des autres. (L'ensemble des bâtiments 
de laminoirs couvie une surface de 70.000 mètres carrés.) 

Les gros trains (trains 1! et ?) et les trains movens (trains 4 et 5) 
laminent directement à partir des blooms, avec ou sans réchaufflage, 
des produits finis. 

Les trains continus 3 et 3a laminent, également à partir des 
bloom:, Ges bhilletles, qui, après récnauffage, alimentent les petits 
trains (6, 7, 7 à et 8). 

La socW@lé S, 1 D, E. L O. R. vient, en outre, de mettre en 
service à l'usine de Rombas un train continu à fil machine de 
œnstruction américaine. 

Ce train aura une production annuelle théorique de 300.000 tonnes, 
basée sur une marche de 78 posters de 8 heures par mois, 

F Ce trains laminera les ronds dun diamètre de 4,9 mm jusqu’à 
6 mm. 


III. — L'usine de Longwy de la société Lorraine-Estaut. 
4e La société Lorraine-Escaut. 


La société Lorraine-Escaut a été constituée en 1953 par le groupe- 
ment des patrimoines industriels de la Soriété des Aciéries de 
Longwy, de la Société métlallurgique de Senelle-Maubeuge et de la 
société Escaut et Meuse, les participations respectives étant de 
St p. 100 pour les aciéries de Longwy et 25, 5 p. 100 pour Senelle- 
Maubeuge (dont 1,7 p. 100 pour sa filiale, les Mines de Jarny) et 
21,5 p. 100 pour Escaut et Meuse (dont 2,45 p. 100 pour sa filiale, 
les Tubes de Bessèges). 

Lorraine-Escaut dispose des nsines productrices d'acier de Mont- 
Saint-Martin, Senelle, Thionville et Anzin, d'usines de transforma- 
tion à Sedan, Laval-Dieu, Maubeuge et Brévilly et d'usines à tubes 
à Noi:y-le-Sec, Bessèges et Anzin, ainsi que de cing mines de fer. 

Elle possèce, par ailleurs, des participations importantes dans la 
mine de fer de Murville et dans la cokerie de Sluiskil (capacité 
de production 637.000 tonnes), et, à un degrét moindre dans S. 0. L. 
L. A. (, (Société lorraine de laminage continu) et dans Louvroil- 
Monlbard-Auinove. Elle a créé en commun avec Saint-Gobain, en 
1953, la Société industrielle de Gaillon qui produit des tubes en 
matières plastiques, 

Elle effectue ses ventes en métropole, territoires d'outre-mer et 
pays de la ©. E. C. À. par l'intermédiaire de Longométal et Longo- 
métal-Afrique et ses exporlalions par Longovica et le Comptoir 
franco-belge des tubes. 

La puissance industrielle de Lorraine-Escaut la place parmi les 
quatre plus grandes sociétés sidérurgiques françaises et sa production 
est organisée et réaliste dams le cadre d’une intégration qui va du 
minerai de ler aux produits sidérurgiques finis et aux tubes en acier 
de toute catégorie fournis aux utilisateurs. 

En 1936, sa production s'est élevée à 4.500.000 tonnes de mine- 
rai, 1.700.009 tonnes d'acier et 307.000 tonnes de tubes, 

Le président de la société Larraine-Escaut est M. Jean Raty. 

Les vice-présidents: MM. Roland Labbé, Jacques Lenté et Je 
baron eillière. 

Le directeur général est M. Pierre Epron. 

M. Jean-Paul Tannery, directeur général adjoint, est directeur 
da département « Sidérurgie ». 


2° L'usine de Longuy. 


La constitution de la société Lorraine-Escaut a eu notamment 
our eflet la réunion des importants ensembles sidérurgiques de 
Lont-Saint-Martin (autretois Ackries de Longwy) et de Senelle 
(précédemment Senelle-Maubeuge), qui ne forment plus désormais 
qu'une seule usine dans laquelle travaillent plus de 9.000 per- 
sonnes, Cette concentration se justiflait du fait que la section 
de Senelle dispose d'un excédent de production d'acier que Îles 
moyens de dénaturation de la section de Mont-Saint-Martin sont 
capables d'absorber. 11 en est résulté une rationalisation des fabri- 
cations et un accroissement de la productivité. 

Le potentiel industriel et économique de cet ensemble, renforcé 
ar son unité d'action. lui permet de contribuer de façon impor- 
ante à rendre compétitive sur le marché de la communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier, la sidérurgie lorraine. 

L'usine de Longwy de la Société Lorraine-Escaut comprend une 
cokerie, une installation d'agglomération, 9 hauts fourneaux dont 
un de sept mètres de creuset en cours de construction, 2 aciéries 





Thomas, ? aciéries Martin, 3 blsomings, une tô!erie forte et 6 trains 
de laminoirs dont un train à fil machine. 

Eile est la seue sockté francaise à posséder un train quarto à 
tûies fortes (construction navale, chaudières, ponts métalliques, 
locomotives, conduites forcées, pipe-lines, réservoirs et citernes de 
transport, etc). : 

Sa capacité de production .annuelle ressort des données ci-après: 

300.000 tonnes de coke consommées sur place; 

960.000 tonnes de font produites; 

850.000 tonnes d'acier Thomas lingo!s; 

360.000 tonnes d'acier Martin lingots; 

900.000 tonnes de demi-produits et produits finis dont: 

180.000 tonnes de tôles fortes ; 

110.000 tonnes de fil machine ; 

20.000 tonnes de profilés divers (rails, traverses, palplanches, 
en profils spéciaux pour construction navale et lamiiés mar- 
chands). 

360.000 tonnes de demi-produits (billettes, ronds à tubes, etc.). 

Parmi les éous-produits 1! y a lieu de mentionner 250.000 tonne 
de scories Thomas livrées à l’agriculture. 


3 Le train à tôles fortes. 


La délégation de la commission de la production industriele ÿ 
sous la conduite de MM. Ro:and Labbé, Epron et Tannery, visi 
la nouvelle tôlerie forte de l'usine de Longwy. 

Cette installation, dont le démarrage industriel a eu lieu en se 
tembre 1955 a été conçue selon les données de :a meilleure tech- 
nique mondiale et peut rivaliser avec les laminnirs à tôles fortes les 
plus modernes et les plus puissantes d'Europe et des Elats-Unis. Elle 
permet de livrer des tôles ayant jusqu’à 3,80 mètres de largeur, 
dimension qui n'est M que très rarement; la longueur peut 
atteindre #0 mètres et l'épaisseur des tôles va de 3 miHimètres aux 
ge fortes épaisseurs demandées. Leur poids unitaire peut a:teindre 

tonnes. La production du train à tôles fortes est actuellement de 
15.000 tonnes par mois. Pour je développement progressif des moyens 
de réchauflage et de recuit, il sera possible d'atteindre un rythme 
normal de marche de 40.000 tonnes par mnis. Le train de laminage 
est installé dans une hal'e de 150 mètres de longueur, couvrant un®@ 
superficie de 53000 mètres carrés. 

Le train de laminage est alimenté par: 

Une batterie de fours Pits, pour le réchauflage des lingots; 

Un four gr pour réchaufler les brames (lingots ayant déjà 
passé au Blomming). - 

Le train de laminage proprement dit comprend: 

Une cage due dégrossisseuse, dont les deux cylindres de 
1,150 mètre de diamètre, pèsent chacun 35 tonnes; 

Une cage quarto finisseuse, munie de deux énormes cyindres 
de soutien, qui évitent la flexion des deux cy'indres de travail (d’où 
le nom de cage « quarto ») malgré la pression de l'ordre de 
3.000 tonnes qui s'exerce au cours du laminage. Les cylindres de 
soutien, de 1,50 mètre de diamètre, pèsent chacun 70 tonnes; les 
Le de travail, de 9635 millimètres de diamètre, chacun 

tonnes. 

Derrière le train de laminage se trouvent: 

Une planeuse à chaud, qui assure la planéité des tôles; 

Une gril'e de refroidissement; 

Une ligne de cisaillage. 

Les installations de parachèvement comprennent également des 
machines automatiques pour découpage au chalumeau, ainsi que 
de nombreux ponts roulants de 10 à 120 tonnes assurant toutes les 
manipulations. 

Toutes les manœuvres sont commandées de cabines climatisées, 
reliées entre elles par télé-indicateur interphone et téléphone. 4 tous 
les stades de la production, un contrôle permanent est assuré qui 
permet de donner dans l'exécution des commandes, toute garantie 
sur la qualité des produits livrés. 


IV. — La Centrale sidérurgique à oxygène d’Herserange. 


Les sociétés sidérurgiques du bassin de Longwy (Ilauts Fourneaux 
d> la Chiers, Forges de la Providence, Aciéries de Longwy et 
Senelle-Maubeuge, ces deux dernières ayant fusionné = up pour 
former Lorraine-Escaut) ont créé en commun, au mois d'octo- 
bre 1952, mne société en vue de construire et d’exploiter une cen- 
trale de mu d'oxygène. 

Située Herserange, cette installation comprend un oxytonne 
d'une capacité de produclion de 130 t/jour. Un deuxième appareil 
d'une capacité journalière de 150 tonnes, vient d'être commandé. 
Sa mise en service est prévue pour janvier 1959. 

L'oxytonne actuellement en service produit journellement 
90.000 mètres cubes normaux (production qui ée portée à 
9%6.000 mètres cubes) d'oxygène r: contenu dans un mélange dont 
la teneur peut varier à volonté de 97 à 99,5 p. 100, entièrement 
exempt de vapeur d'eau. 


Stockage et distribution. 


L'emploi de l'oxygène dans les convertisseurs Thomas exigeant, 
d'une part, des débits importants (de 3 à 10.000 mètres cubes- 
heure) pendant des intervalles de temps relativement courts (de 
8 à 15 minutes) et, d'autre part, la ilité pour les quatre acié- 
ue sp À ee A qe nue tem F > L 

u vo ’importan servoirs stockage permettan 
ré de à toute demande de débit instantané. 

"installation de og et de distribution comprend: 

Trois compresseurs Sulzer de 2.600 mètres cubes à piston 26 
(2 en service, 1 en réserve); 


ER T -— sn 








7 LÀ 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— (CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


1221 


E 





ouvant supporter une ssion de 


Un ensemble de capacités 
s et dont le volume total est de 


20 kilogrammes/centimètres c 
1000 mètres cu en eau; 

Quatre conduites de distribution en acier d'une longueur dévelop- 
pée de 16.500 mètres et d'un diamètlre intérieur de 23 millimètres. 

Ces dimensions permettent un débit par conduite de 19.000 mètres 
cubes/heure à une pression de 7 Hpz/centimètres carrés, avec une 
vitesse d'oxygène voisine de 8 mètresseconde. (Cette vitesse reia- 
tivement faible a été choisie pour des raisons de sécurité). 

Cet ensembe représente un volume total de 1.800 mètres cubas 

‘rmettant le stoc + de 20.000 mètres eubes d'oxygène complés 

la pression en: érique, soit environ 5 heures de marche de 
s'appareil de production. 

Utilisation et coût de l'oxygène produit. 


L'emploi de l'oxygène produit à Herserange varie selon les usines 
utilisatrices : 

Provisoirement, les usines de la Chiers emp:sient l'oxygène uni- 
quement pour l'enrichissement de l'air soufl'é dans les cornues Tho- 
mas. H en résulte une augmentation de production due à l'accélé- 
ration du soufliage des charges et à la fusion dans les cornues de 
férrailles qui étaient autrefois consommées aux hauls fourneaux. 
Chaque tonne de ferraille consommée a'1 haut fourneau entrainant 
une consommation de coke de 250 à 390 kilogrammes, la fusion 
de celle ferraille dans les cornues Thomas permet de réaliser une 
économie importante de coke : pour un mois de production normale, 
soit environ 50.000 tonnes d'acier, cela représentait une consomma- 
tion de ferraiiles de 4.500 tonnez, d'où une économie de coke de 
750 tonnes à 900 tonnes. Le coke ainsi rendu disponibe par la fusion 


des ferrailles à l'aciérie Thomas permet une production mensuelle . 


supplémentaire de fonte d'environ 900 tonnes. 

Les usines de la Providence et de Lorraine-Escaut procèdent 
simultanément à l'enrichissement de l'air à la cornue Thomas et à 
la réduction des teneurs en azote par insufflage de mélange d'air, 
d'ixygène et de vapeur d'eau. 

De p'us, ces deux sociétés utl'isent l'oxygène pour procéder sur 
leurs semi-produits aux opérations de nettoyage de la surilare des 
lingots par scarfing. Lorraine-Fscaut l'utilise en outre dans ses 
fours Marlin et dams les gazogènes. 


V. — La mine de fer d'Hayange 
et le train à fil de Jœuf de la société de Wendel, 


1° La société de Wendel. 


Implantés sur le gisement de minerai de fer lorrain, les établis- 
sements de Wendel sont associés depuis plus de deux cent cin- 
quante ans à l'histoire de la sidérurgie française. C'est, en effet, en 
1704 que Jean-Martin de Wendel fit l'acquisition des forges 
d’Hayange, situées sur la Fensch, affluent de la Moselle. 

Depuis lors, sept générations de la mème famille se sont transmis 
un ensemble industriel sans cesse adapté aux besoins nouveaux et 
dont l'essor est rythmé par les progrès des techniques. 

En 1769, par exemple, les premiers essais de fonte au coke sont 
réalisés à Hayange; sous la Restauration, François de Wendel intro- 
dui' dans ses usines le procédé du fer puddké. Aux forges d’Hayange 
viennent s'ajouter celles de Moyeuvre et de Jamaïlles situées sur 
l'Orne, autre affluent de la Moselle. En 1846, une nouvelle usine est 
créée à Stiring, près de Forbach, 


Après 1870, l'usage de l'acier: se répand de plus en plus. Grâce à 
l'acquisition, en 1879, du procédé Thomas Gilchrist qui permet de 
déphosphorer le minerai lorrain, la société « Les petits-tils de Fran- 
çois de Wendel et Ce », fondée en 1871 pour maintenir la présence 
française en terre annexé, prend un nouvel essor. 

En 1880, la société en commandite « de Wendel et Ce » est créée 
mm l'exploitation des mines, hauls-fourneaux et forges de 
œuf (Meurthe-et-Moselle) assurant l'utilisation du procédé Thomas 
en territoire français. 

l'importants charbonnages à Petite-Roselle, à Cranje-Nassau et en 
Wesphalie viennent compléter cet ensemble. 

Les deux grandes guerres mondiales interrompent momentanément 
cet essor, Les usines sont séquestrées, le matériel est souvent 
détruit. Chaque fois. la reconstruction et la modernisation sont 
entreprises avec hardiesse. 

En 1950, les mines et usines de la vallée de la Fensch et de 
l'Orne sont regroupées au sein de la société « de Wendel et Ce » qui 
devient en 1952, société anonyme sous la raison sociale « de Wendel 
et Ce S. À. ». M. Emmanuel de Mitry est président de la société, 
M. Maurice de Wendel, vice-président, M. Henri de Wendel, admi- 
rs directeur général, M. Pierre Célier, directeur général 
adjoint, 

Les trois usines principales d'Ilayange, de Moyeuvre et de Jœuf 
sont si'uées à côté des exploitations minières. Elles possèdent: 
66 fours à coke, 23 hauts-fourneaux, 17 converlisseurs Thomas, 
6 fours Martin et un grand nombre de trains à profilés et à tôles. 
Elles sont reliées entre elles par un réseau particulier de chemin de 
fer raccordé à celui de la S. N. C. À, et au port de Wendel établi à 
Uckange, sur le canal des mines de fer de la Moselle. 

Les établissements de Wendel ont pris une par: prépondérante 
dans la création de la Société lorraine de laminage continu 
(Sollac), dont les usines de Serémange et d'Ebange, qui prolongeant 
celles d'Hayange, sont dotées du matériel le plus "moderne pour la 
production des tôles et du fer blanc: aciéries, amiaoirs continus à 


Chaud et à froid, ligne de dérapage, ligne de dézgraissage élecuo- 
lytique. ateliers de recuit, skin-pass, ligne d'étamaze élerirclytique. 
En 1956, « de Wendel et C° S, A. » a produit 5.956.000 tonnes 





de minerai de fer, 1760957 tonnes de fonte et 15:52:61 tonnes 
d'acier auxquelles s'ajoutent 63.284 tonnes d'acier représen'ant la 
quote-part de la société dans la produ-tion de 5. 9, L. L A. L. 


% La mine d'Hayange., 


Le 27 mars, la délégation de la commission sénaiariate de a 
production industrielle à visilé la mine d'Hayange qui cumpremi un 
ensemble de concessions situées au Sud-Ouest de la vallées de la 
Fensch, et dont les réserves sont estimés à 9 millions de tennes, 

Le quartier visité par la délégation est mécanisé à 100 p. Km: 
l'abattage se fait à l'explosif à l'oxygène liquide, selon un : rorédé 
mis au point par M. Weber, ancien directeur de la mine. 

Chargé mécaniquement, le minerai est dirigé par traction élec- 
trique vers les hauts fourneaux par un ‘unnel à flans de colrar, 
L'installation de concassage et de criblage perrnet une production de 
6) tonnes par heure. , 

A la fn de 1957 sera mise en route une première chaîne d'agglo- 
mération permetlant de traiter mensuellement 30.000 tonnes de 
minerai fin et 10.00% tonnes de poussières de gaz. 


3e Le train à fil de Jœwf. 


La délégation séna'oriale a également visité le train à fl de 
Jœuf, mis en route en 1%5, Très belle réalisation d'après-guerre, M 
est capable avec ses 31 cages de produire 300000 Lonnes jar an sur 
deux postes de huit heures par jour. La vitesse de larinage est de 
l'ordre de 23 mètres par seconde pour le fi de 3 mm, soit 9 kilo- 
mètres-heure. Les produits sont élaborés en couronnes de 3 à 40 kilo- 
grammes allant du rond de 5 mm à celui de ?3 mm. | 

Edifié sur la rive droite de l'Orne, il est abrité par trois ‘ailes 
de 439 mètres de long et est muni des engins de réglage électrn- 
nique et de manutention mécanique les plus modernes qui, tout en 
assurant une production de masse de neute quai'é, lihèrent ie per- 
sonnel des tâches pénibles et réduisent considérabl:nent les risques 


d'accident. 


VI. — Les installations de la Société Iicrraine 
de taminage continu ($. O. L. L. A. C.). 


4e La S. 0. L. L. À. C. 


La Société lorraine de laminage continu (S. 0. L L. A. C.) a ét8 
fondée le 13 décembre 194 par plusieurs sociétés sidérurgiques dans 
le but de construire un ensemble industriel intégré pour la pro- 
duction de produits plats, comprenant aciéries, trains continus à 
chaud et à froid et étamage électrolytique. 

Cette société fonctionne comme une coopérative, les produits 
sorlant de ses installations étant vendus par ses adhérents pour leur 
propre compte. Deux sociélés se partagent la grande majorité du 
capital: S. L. D. E. L. O. R. et, surtout, De Wendel; Lorraine-Escaut 
en ééiient également une part, mais beaucoup plus faible. , 

M. Jules Aubrun «st président du conseil d'administration et 
M. Louis Dherse, directeur général. 


2e Les usines. 


Les usines de S. O. L. L. A. C. se trouvent dans la vallée de !a 
Fensch (entre Hayange et Thionville) et s'étendent sur une super- 
ficie de 102 hectares dont 17,3 sont couverts 

Cet ensemble est divisé eu deux grands groupes séparés, distants 
de quatre kilomètres. 

L'un, appelé « Usines de Sérémange », est destiné aux installa- 
tions à chaud (aciéries, blooming, laminoir continu à chaud). L'au- 
tre, dit « Usines d'Ebange » est affecté aux laminoirs et aux instal- 
lations de finissage. 

Les promoteurs de l'entreprise prévoyaient une production annuelle 
de 700.009 tonnes de iôle au laminoir à chaud. Or, celle _produc- 
thon est déjà de l'ordre de 1.200.006 tonnes par an. Le laminoir de 
Sérémange qui produit de 103.000 à 119.000 tonnes mensuelles serait 
capable d'une production double. 


A. — La cokerie. 


La cokerie de S. O. L. L. A. C. a d'abord comporté 3 hatteries de 
19 fours chacune, soit 57 fours. Ln deuxième groupe de 57 fours 
a été achevé à la fin de 195% et est entré en service (chacun de ces 
groupes fournit journellement 62.000 thermies). 

Elle traite du charbon en provenance du bassin lorrain, par le 
procédé Carling, mis au point par les houillères du bassin de Lor- 
laine: enfournement en pilonné d'un mélange à haute leneur en 
charbon fiambant lorrain, associé à du poussier de coke finement 
pulvérisé el ne comporlant qu'un pourcentage réduil de charbon 
gras à coke. 

B. — Les aciéries. 

Son alimentation en acier ne devant être assuré que partielle- 
ment par ses adhérents, $S. O. L. L. A. C. a construit une actiérie 
mixte Thomas et Martin qui met en œuvre les plus récentes tech- 
niques. Les différentes qualités qui sont exigées du métal tout au 
long de la fabrication par les trains à bandes, en vue d'obtenir 
finalement des variétés de tôles présentant chacune un aspeet de 
surface impeccable, un grain de dimensions correctes, une aptitude 
à l'emboutissage profond, ainsi qu'une dureté et une résistanre 
convenables, nécessitent, en eflet, des aciers de qualité ‘excellente 
et régulière, qu'il s'agisse d'aciers Thomas on Martin. 

C'st la raison pour laquelle l'aciérie Thomas de $. O0. L L A €. 
permet d'obtenir des aciers qui, pour de très nombreux usages, en 
Particulier dans le domaine du fer blanc et de la tôie line, équi- 
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valent pleinement aux aciers Martin. Cela grâce à des cornues de 
trés grosse capacilé, dont le profil a été étudié de façon particu 
bière, ainsi qu'au soufflage à l'air enrichi d'oxygène appliqué à 
ces cornues, 

Au lade maximum de leur développement, les aciéries de S. O0. L, 
L. A. €. pourront comprendre six eunvertisseurs Thomas de :0 4 
60 tonnes 13 actuellement) et jusqu'à neuf fours Martin, fixes ou 
basculants (3 actuellement, dunt 2 de 130 tonnes et 1 de 170 tonnes). 


C. — Le train à chaud 


Quelques chiffres montreront l'importance des installations de 
laminage à chaud de $. 0. L. L. A. €. 

L'ensemble des bâtiments des laminoirs à chaud représente une 
sulace de 7:.20) imètres earrés. 

Le bâtiment principal à une longueur de 740 mètres et une 
largeur de 119 à 1x» mètres. HN est divisé longitudinalement en piu- 
sieurs halles équipées chacune de plusieurs ponts-roulants doni la 
Puissance S'échelonne de 106 à 100 tonnes. 

Les aleliers d'entretien et magasins mesurent respectivement 227 
et 110 mètres de longueur sur 44 mèires de largeur. 

Avant d'arriver au train à chaud, les lingots d'acier sont envoyés, 
pour réchauffement, dans les fours Pits, puis passent dans le blovu- 
nung. Le biooming installé par S. O. L L. A. C. peut admetire des 
hngols d'un poids de plus de 16 tonnes qu'il transforme en brames 
(55 metres de long) ou en demi-brames (2,60 mètres) d'une lar- 
geur maximum de 1.525 millimètres et d'une épaisseur comprise 
entre 100 et 200 millimètres, 

Ce Sont ces branes qui, après nelloyage et nouveau réchauffe- 
ment, passent dans le train à chaud. 

Le train à bandes à chaud de Sérémange comprend trois grandes 
catégories d'installations, placées en ligne : 

a) Les caves dégrossisseuses, — Elles comportent dans l'ordre: 
une cage Verticale (qui régularise la largeur des brames et favorise 
le décollement de la couche d'oxvde formée au cours du réchautf- 
fage); une cage dus décalamnineuse (qui brise la couche d'oxyde, 
élimince ensuile par projection d'eau une cage quarlo élargis- 
seuse ( qui fait passer de 1.525 mullimètres à un maximum de 
1.820 millimètres la largeur des brames) et trois cages quarto précé- 
dées, chacune, d'une cage verticale qui leur est accojée (res cages 
ont pour objet de maintenir constante la largeur du produit au cours 
de son degrossissage), A leur sortie, la brame est déjà ramenée à 
Une épaisseur coinvrise entre 19 el 25 millimètres, 

b) les cages finisseuses, — Elles sont au nombre de six, toute 
de lype quarto, En tète de l'ensemble. se trouve une cisaille qui 
permet d'ébouter les extrémités du ruban de tôle ébauché. Comme, 
au cours du lamminage, la bande se trouve en prise à la fois dans les 
six cages, il est nécessaire aue la vitesse des cages soit soigneuse- 
ment harmonisée en funclhion des allongements opérés par cha- 
cune d'elles, 

A la sorlie des cages finisseuses, on trouve une risaille volante, 
# une jauge à rayons X permellant au lamineur d'être renseigné, 

lout instant, 2vec exaclilude, sur l'épaisseur de la bande sortant 
du groupe finisseur, 

€) Les inslallations de sortie, — La hande est évaruée par une 
fable à rouleaux automoleurs pour aboutir à un groupe de deux 
bobineuses à rhaud . 

Quand l'opération de bobinage est terminée, les bobines sont 
éjectées et dépostes automatiquement sur des convoyeurs à chaîne 
pour étre acheminées, aprés un parcours d'une longueur de 60 mètres 
parliellemment soulerrain, jusqu'à la halle de stockage des bobines. 

Pour les épaisseurs supérieures à 3 millimètres, la bande n'est 
pas bobinée mais tronconnée à la cisaille volante de sertie du train 
continu. Les feuilles obtenues passent sur la table d'évacuation jus- 
| — bobineuses et sont ensuile acheminées par un nouveau train 
e rouleaux automoteurs jusqu'à un empiieur. 

Celle utilisation par $S. ©, L. L A. ©. de la technique du lami- 
nage continu la plare an rang des toutes premières entreprises de 
fabrication de la tôle. En France, seul Usinor à également monté 
un encemble adoptant ce procédé où le produit, pendant tout le 
temps de sa transformalion, est en prise avec les cylindres. 


D. — Les laminoirs à froid. 


L'impossibilité de procéder à des réchauffages en cours d'opéra- 
tion, l'abaissement de la température du métal, d'autant plus rapide 
que l'on aborde les faibles épaisseurs, limitent le travail de lami- 
nage sur les trains à bandes à chaud. Les épaisseurs minima que 
l'on peut atteindre sont de l'ordre de 1,5 mm pour les largeurs infé- 
rieures à SO) millimètres et d'environ 2,1 mm pour la largeur maxi- 
um de 1.800 mmillumètres. 

Pour continuer la réduction d'épaisseur, on a recours au Jlarmi- 
nage à froid. Ce procédé, allié au recuit subséquent, permet d'oble- 
ir: 

Les épaisseurs les plus minces avec des tolérances très fines; 

Une surface propre el lisse; 

Un grain fin et une structure homogène ; 

Une gamme de tres bonnes caraclérisiiques mécaniques s'adap- 
tant oux besoins de lemboulissage mème extra-profond. 

Les bâtiments des laminoirs à froid de S. ©. L. L. A. C., situés à 
Ebange, représentent une surface de 102.000 mètres carrés. Tous ces 
bâtiments sont d'un seul tenant, formant un ensemble qui s’ins- 
crit dans un vaste rectangle mesurant d'Ouest en Est 385 mètres el 
du Nord au Sud 329 mètres, 

Les bandes sont dirigées, pour y étre laminées, soit sur le train 
à trois cages soit sur le train à cinq cages. Le train à trois cages 
donne des tôles fines dont l'épaisseur est comprise entre 2 milli- 
mètres et 0,6 millimètre (tôles utilisées pour les carrosseries, la 
fabrication des meules métalliques, des réfrigérateurs, des usten- 
siles divers...) Le train à cinq cages donne des tôles à fer blane et 
des tôles extrafines, dont l'épaisseur est comprise entre 0,6 miili- 





mètre et 0,2 millimètre; ce train est capable de laminer des bandes 
pr une largeur de 1.050 millimètres à une vitesse maximum de 
1.550 mètres par minute, soit {3 kilomètres à l'heure. e 


E. — La ligne d'étamage électrolytique. 

S. O0. L. L. A. C. élant spécialisée dans la fabrication du fer blane 
a mis en service une importante ligne électrolytique qui permet 
d'étamer les bandes à fer bianc, laminées sur le irain à cinq cages, 
à une vitesse maximum de 380 mètres par minute par dépôt élec- 
trolylique d'étain sur les deux faces; ce dépôt peut être différent 
en épaisseur d’une surface à l'autre. 

Une première Ne de préparation permet l'élimination des par- 
ties impropre à l’étamage et la constitution de bobines à diamètre 
maximum admis par la ligne d’'élamage. 

Des organes spéciaux sont ensuite prévus qui permettent l'ali- 
mentation de la ligne proprement dite 

On trouve ensuite, successivement, les bacs électrolytiques de 
dégraissage, de décapage et d'élamage. A la sorlie de ces derniers, 
la bande passe dans une tour de refusion de l'étain en vue de don- 
ner à la surface un aspect brillant. Un dispositif permet de recou- 
vrir la bande d'une pellicule d'huile très fine facilitant les manipu- 
lalions ultérieures des feuilles. On trouve enfin les installations de 
sortie où la bande est cisaillée en feuilles qui sont triées et empi- 
lées automatiquement 


VII. — L'usine de Pont-à-Mousson. 
1e Le Société des fonderies de Pont-à-Mousson. 


La Compagnie de Pont-à-Mousson, anciennement Société des hants 
fourneaux et fonderies de Pont-à-Mousson, a été fondée en 1856. 

La Société des fonderies de Pont-Mousson a élé créée en 196, 
pe exploiter l'actif industriel et commercial de la Compagnie de 
vont-à-Mousson, laquelle a pris le caractère d'un holding ayant 
d'importantes usines d'études techniques. 

En dehors des fonderies de Ponl-à-Mousson proprement dites, le 
groupe Pont-à-Mousson possède une très imporiante participalion 
dans la Société S. 1 D. E. L. O0. R., à la suite de l'apport des usines 
d'Auboué et des mines d'Auboué et de Mairy. Il possèdent égale- 
ment des intérêts dans plusieurs antres sociétés sidérurgiques (Acié- 
ries de Dilling. Aubrives-Villerupt) ou non (charbonnages, entreprises 
d'addnetion d'eau, elc.). 

M. André Grandpierre est président et M. Mi. hel-Paul Cavallier est 
administrateur directeur général de la Compagnie de Pont-à-Mounsson. 
M. Jean Cavallier est administrateur directeur général de la Société 
des fonderies de Pont-à-Mousson. M. Paul Cousin est vice-président 
du conseil d'administration. 


% La production de Pont-à-Mousson. 


La production de l'usine de Pont-à-Mousson est uniquement axée 
vers la production de funtes moulées et tout particulièrement de 
luvaux. 

Flle a atteint en 1956 le chiffre de 200.000 tonnes qui pourra être 
doublé si le marché le demande. 

Si on ajoute à ces 200.000 tonnes la production des autres usines 
de la Sociélé des fonderies de Pont-à-Mousson, (fonderies de Foug 
en Meurthe-et-Moselle et de Saint-Etienne-du-Rouvray dans la Seine- 
Maritime) on obtient un chiffre total annuel de 300.000 tonnes, dont 
240.000 tonnes de tüyaux en fonte (qui, rapportés au diamètre moyen 
des fabrications, représentent une distance supérieure à celle de 
Pont-à-Mousson à San Francisen). 

Sur cette produrtion, une grande partie est réservée à l'exporla- 
tion: 30 à 40 p. 100 des tuyaux fabriqués par Pont-à-Mousson sont 
envoyés dans toutes les villes du monde. 


3e L'usine de Pont-à-Mousson. 


A la différence des usines précédemment visilées par la délé- 
galion, l'usine de Pont-à-Mousson n'est pas une aciérie : elle trans- 
forme la fonte qu'elle produit elle-même en produits de fonderie : 
tuyaux et accessoires de canalisation en fonte, 

Située un peu à l'écart de la ville de Pont-à-Mousson, l'usine est 
jalonnée par la voie ferrée Nancy Melz, le canal de la Marne au 
Rhin et la route nationale 57. 

Cetle situation lui permet d'approvisionner aisément 100 fours à 
coke et 5 hauts fourneaux dont l'un, mis en servie récemment, est 
la plus grosse unilé utilisée en funderie pour la coulée en première 
fusion. 

La fonte produite par ces hauts fourneaux est directement em- 
loyée à la fabrication des tuyaux, par un procédé dit de centri- 
ugalion. 

Le procédé de centrifugation, mis au point vers 419%, consiste 
à couler de la fonte dans un moule métallique horizontal tournant 
sur lui-méime à grande vitesse; sous l'action de la force + 4 
la fonte adhère à la paroi du moule et en refroidissant se solidifie. 
Le tuyau ainsi obtenu étant légèrement trempé, il faut ensuite le 
faire passer dans un grand four de traitement thermique afin d'ho- 
mogénéiser sa texlure. 

Les usines de la Société de Pont-à-Mousson sont équipées de 
façon à fabriquer les pe gros et les plus pelits tuyaux du monde 
en fonte centrifugée. L'usine de Pont-à-Mousson elle-même produit 
des tuyaux de 50 à 1.500 mm de diamètre en 6 ou 7 m de longueur 
pesant de 60 kilogrammes à 8 tonnes (une autre usine de la sociélé 

ermet de fabriquer, également par centrifugation, des tuyaux de 

8 mm de diamètre en 3 m de longueur, d'un poids de 8 kilogram- 
mes). 

L'usine comprend également denx grandes halles de fonderie où 


‘ sont coulés les raccords de canalisalion, les tuyaux de descenie, 
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utilisées dans la construction et les pièces en fonte spéciale et en 
acrer. 

Une briqueterie utilisant le laitier des hauls fourneaux et une 
centrale de 21.000 CV complètent cet ensemble. 

Le gaz disponible de la cokerie, traité pour en retirer les sous- 

roduits, est livré épuré à la consommation, soit urbaine (une partie 
mportante est envoyée sur Paris), soit industrielle. 

Enfin, dans l'enceinte même de l'usine, se trouve l'un des plus 
grands centres de recherches privés existant en Europe. C'est lui qui 
a adapté à la centrifugation des tuyaux une nouvelle qualité de 
fonte de caractéristiques révolutionnaires : la fonte duetile. Ceite fente, 
produite aujourd'hui imdustriellement, a la longévité de la funle 
ordinaire, mais elle est souple et résistante comme l'acier, 


VIII. — Les réalisations sociales. 


Les problèmes sociaux — et tout particulièrement ce'ui du loge- 
ment — se posent avec une acuité particulière en Lorraine, La 
densité démographique, conséquence de l'inplantation d'une très 
forte industrie sidérurgique en est la cause principale: le dernier 
recensement a dénombré en Moselle 769.000 habitants et en Meur- 
the-et-Moselle 607.000 (soit, depuis 1916, une augmentation attei- 
gnant respectivement 23,7 p. 100 et 14,8 p. 100), Dans les cantons 
ddtustriels, la densité atteint 700 habitants au kilomètre carré. 

La sidérurgie françæise en général et la <idérurgie lorraine en 
particulier n'ont d'ailleurs pas attendu ces dernières années pour 
s'occuper du logement de cette population (témoin, par exemple, 
la cité-jardin d'Havange construite par la Société de Wendel en 19%). 
Mais cest suriout depuis 1948 que des efforts très importants ent 
élé accomplis en Ce drmaine. 

Le chiffre des logements construits par la sidérurgie qui était, 
en eflet, de 971 en 1948 s'est rapideinent éleré à 2.704 en 193 el 
continue, depuis 1955, à dépasser 2000 par an. 

Les habitations destinées aux familles ouvrières ne sont d'ail- 
leurs pas les seules à avoir été prévues: foyers-hôlels pour ouvriers 
célibataires (Magondange, Rehon), logements de vieillards et retrai- 
tés n'ont pas été oubliés. 

Le voyage en Lorraine de la dé'égalion de la commission de la 
production industrielle n'a évicemment pas élé assez long pour 
qu'elle puisse se rendre compie de la totalité des efforis accomplis : 
une longue enquête menée sur place aurait été nécessaire. 

Pendant les trois jours qu'elle a passés en Lorraine, votre dé!é- 
7 a cependant pu visiter les installations réalisées par S. 0. L. 
+ A. C. à Guénange et par la Société de Pont-à-Mousson. 


Les réalisations de Guénange. 


C'est dans la plaine, sur la rive droite de la Moselie, près du 
etit village de Guénange, que la société $S. O. L. L. À. C. a cons- 
ruit des cités pouvant abriter 6.000 personnes. 

Le problème du logement s'était posé avec une acuité particuliére 
pour cette société dont les installations nouvelles avaient provoqué 
un afflux considérable de main-d'œuvre. 

I à élé résolu d'une façon particulièrement intéressante: la 
S. O0. L. L. À. C. s'est en eflet uniquement occnpée de la consiruc- 
tion des logements, et a laissé aux autorités compétentes le soin 
de donner à celte cité une vie administrative, communale et sociale. 
L'exptrience semble avoir réussi, puisque. sous l'impulsion du 
maire de Guenange, la fusion entre la cité ouvrière et le village 
rural est en train de s'accomplir: hôtel, cinéma ont été construits 
ainsi qu'un centre administratif et commercial qui servira de trait 
d'union entre deux modes de vie à prévoir difficilement conciliables. 


Les réalisations de Pont-à-Mousson. 


Les problèmes socianx oc:’upent, à la Société des fonderies de 
Pont-à-Mousson, une place particuiière. L'ancienneté de la société, 
la lechniqne des fabrications exigeant un personnel qualifié et stable 
ont conduit à un recrutement régional et même familial, qui 
entraine un mouvement important de solidarité entre les membres 
de la société. 

La construction de nombreux logements et un vaste programme 
d'arcession à la prepriété permettent an personnel de s'établir et de 
se fixer à proximité des usines. Dans le même esprit, la société à 
créé des cen'res d'apprentissage et des cours d'enseignement ména- 
ger, en même temps qu'elle encourageait la création d'organismes 
récréatifs ou culturels, sociftés sportives, groupes d'art appliqué, 
ete. 

Une politique traditionnelle a toujours assuré, à Pont-à Mousson, 
la sécurité de l'emploi en dépit des fluctualions économiques, 

Mais c'est surtout un aspect particulier des réalisations sociales 
de la société qui a retenu l'attention des membres de la délé- 
gation. 

Dans les statuts ont été introduits, fl y a un peu plus de dix ans, 
des clauses définitives concernant la participation de l'ensemble 
du personnel aux bénéfices sociaux. 

Le montant de la participation aux bénéfices du personnel dis- 
tribuée en 1956 (au titre de l'exercice 1955) a atteint 1455 millions 
de francs. La part de chaque attributaire, variable dans des pro- 
portions d'ailleurs très modérées avec la hiérarchie et l'ancienneté, 
a représenté en moyenne près de 40.000 F, 


CHAPITRE TI 
LES PROBLEMES DE LA SIDERURGIE LORRAINE 


Les problèmes qui se posent à la sidérurgie lorraine sont à la 
fois des problèmes généraux de la sidérurgie française en ce qui 
concerne l'expansion de la production sidérurgique, le financement, 





de celte expansion et la fixation des prix, et des problèmes propres 
à la sidérurgie de l'Est en ce qui concerne les transports et, jusqu'à 
un certain point, les approvisionnements en coke el en ferrailles 


Il. — L'expansion nécessaire. 


L'expansion de l'industrie sidérurgique française est une néces 
sité absolue en raison de l'accroissement des débouchés, lant sur 
le marché intérieur qu'à l'exportation. 

Sur le marché intérieur, la demande de produits sidérurgiques 
se maintient à un niveau élevé notamment pour les tôles fortes et 
moyennes, pour les produits lourds, le matérie! de voie el les ror- 
nières, et à un moindre degré pour les tôles minces. 

D'uue façon générale, le marché intérieur français a été alimenté 
d'une manière satisfaisante aver, cependant, des délais de lvrai- 
son parlois très élevés sur certains produits. 

Sans doute, il n'est pas exclu que des ralentissements passagers 
de la conjoncture entraînent une diminution mormentance de la 
production de produits sidérurgiques, mais la mise en valeur des 
ressources pétrolières du Sahara et de la métrapole, l'essor de notre 
marine marchande, notre équipement atomique, le déveloypement 
de nos industries de la construction mécanique et de la construction 
métallique, font prévoir un accroissement durable de la demande 
de produits sidérurgiques. 

Cette prévision d'accroissement de la demande n'est d'ailleurs pas 
ke seul fait de la France, En effet, dans sun 8e rapport intilulé 
L'Europe aujourdhur et en 19%60, l'organisation européenne de coopé 
ralion économique s'exprime en ces termes: 

« L'accroissement de la consommation européenne, ainsi que les 
estimations des exportations nettes indiquent que la demande totale 
d'acier fini passera probablement de 57 nrillions de tonnes en 1955 
à 7: millions de tonnes en 1900, soit une augmentation de 35 p. 109 
contre 50 p. 100 environ entre 1950 et 195. Pour produire ce ton- 
nage d'acier fini, il faudrait porter la production d'acier brut de 
73 millions de lonnes en 1955 à plus de 100 millions en 190. 


Re bin LS a eee 


« Les besoins de fonte dépendent de la demande d'acier et de 
moulages de fonte, ainsi que de la proportion des fontes et des 
ferrailles utilisées dans les fabrications. Etant donné les difficultés 
croissantes d'approvisionnement en ferrauilles et l'application de 
nouveaux procédés, le pourrentage de fonte utilisé pour la produc- 
lion d'acier s'accroitra d'ici 1900 tandis que la proportion s fer- 
railles €t de la fon'e utilisées dans les fonderies resterait stable, 
Compte tenu de celte proportion entre la fonte et les ferrailles et 
sur la base des prévisions concernant la demande d'acier et de 
moulages de fonte, on prévoit que la demande de fonte passera 
de 57 mallions de tonne: environ en 1955 à 77 ou 78 millions en 1%60, 
soit une augmentation de 36 p. 100. » 

En résumé, en 1960, la production d'acier doit être supérieure en 
Europe occidentale de 23 millions de tonnes à celle de 1%5 et la 
production de fonte de 20 milliuns de tonnes. 

Sans doute, depuis 1946, la France à fait passer sa production 
de 4.100.000 tonnes à 13.400.000 tonnes en 1%%6 (dans le même 
temps, la production d'acier de la skérurgie lorraine est passée 
de 2,2 à 88 millions de tonnes), effort qui prend vuue signification 
différente selon qu'on le compare à la production de 1958: 6 millions 
200.000 tonnes ou à celle de 1929: 9.700.000 tonnes. 

I faut noter qu'une fraction imporlante de l'augmentation de 
la production réalisée est imputable à des installations qui exis- 
taient au lendemain de la guerre el qu'il à fallu remeltre en élaf 
de marche. 

Par contre, il ne faut pas oublier que, de 1936 à 1955, le poids 
principal de l'effort de modernisation a porté sur les moyens de 
transformation du mélal, essentiellement les laminoirs. 

De ce fait, l'augmentation de la capacité de production de métal 
proprement dile n'a absorké qu'une part relativement faible des 
dépenses de travaux neufs, 

La caractéristique essentielle du troisième plan de modernisation 
et d'équipement est, en revanche, de faire porter le poids principal 
de l'effort sur l'accroissement de la capasité de production de métal, 
c'est-à-dire sur les hauts fourneaux, les aciéries et les inslallations 
connexes. 

La proportion, dans le total des investissements réalisés, sera de 
l'ordre de 50 p. 100 pour les équipements intéressant la production 
de fonte et d'acier brut, et de #3 p. 106 pour les laminoirs. De ce 
point de vue, l'équilibre général des usines sidérurgiques sera, 
en 191, sensiblement meilleur qu'ac!uellement, 

Au terme du troisième plan, c'est-A-dire en 1961, la capacité de 
production de la sidérurge française doit étre portée à 18 millions 
et derni de tonnes, et la production effertive à 17 millions de 
lonnes, ce qui correspond à une marge thévrique de l'ordre d'un 
million et demi de tonnes entre capacité et production réelle, étant 
entendu qu'il me saurait être quesiion de prévoir un ordre de 
marche de 100 p. 100 dans toutes les productions possibles. 

Cet objectif ne conslilue, de l'avis de votre commission, qu'un 
objectif minimum. Dans le rapport que M. Bousth avait présenté 
en son nom, le 6 mars 1956, sur le projet de loi portant approbation 
du deuxièime plan de modernisation et d'équipement (n° 316, ses- 
sion ordinaire 1955-1956, la commission de la production industrielle 
avait estimé « que l'objectif de production de 17 millions de tonnes 
en 1960 correspondait à la fois aux nécessités de l'expansion écono- 
mique et aux impératifs d'une polilique propre à sauvegarder la 
posiion de la Fraypre au sein de la C. E. C. À. … » 

En eflet, la sidérurgie française n'a pas réussi à regagner en 
totalité Je retard qu'elle avait pris pendant la période de récession 
économique qui a précédé la deuxième guerre mondiale, pnis 
durant les années de guerre et d'occupaliun, en surle que l'on 
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dt acluellement deux phénomènes apparemment contradic- 
ires : 

D'une part, la consommation intérieure d'acier de la France ne 
représente annuellement que 2% kilogrammes par tête d'habilant, 
contre 20 kilogrammimes en Grande-Hrelagne, 4 kiogranmes en 
Allemagne et 612 kilograrmimes aux Etats-Unis; 

Mais, d'autre part, les exportations françaises de produits sidé- 
rurgiques ont représenté en 1956 plus de 20 100 de la production 
totale contre 11 p. 100 en Grande-Bretagne et #2 p. 100 en Allemagne. 

Si, à une cerlaine époque, la consommation intérieure d'acier 
en France élait insuffisante en raison d'une production sidérurgique 
francaise trop faible, actuellement il apparait que le développement 
de noire industrie sidérurgique au cours des dernières années n'a 
pas élé accompagné dun développement du marché intérieur, 
comparable à celui qui s'est manilesté dans d'autres pays. 

Celle insuffisance constitue un élément de faiblesse de notre 
polentiel national et déflavorise notre industrie sidérurgique on 
rapport à des concurrents dépendant moins qu'elle des marchés 
d'exporlations directes qui sunt exposés à des relournements de 
conjonclure très brulaux. 

Indéperdamment de l'aspect proprement économique de l'accrois- 
sement de la production sidérurgique française, votre commission 
avait évoqué, dès 1956, la nécessité de « sauvegarder la position 
de la France au sein de la GC. E. C. À. ». 

Or, au plus tard le 31 décembre 1%9, la Sarre, déjà rallachée 
politiquement à l'Allemagne, le sera sur le plan économique, 

En 1%, les productions d'acier ont été respechivement de: 

21,2 millions de tonnes pour l'Allemagne ; 

13,4 millions de tonnes pour la France, et 

3,3 millions de tonnes pour la Sarre, 
en sorle que la production française n'a représenté qu'un peu plus 
de la moitié de la production de l'Allemagne et de la Sarre réunies. 

En 191, la Sarre étant ratiachée économtquement à l'Allemagne, 
les acidries allemandes et sarroises produiront 53 millions de tonnes 
d'acier (29 + 4), soit près du double de la produetion française à 
celle date. 

Ainsi, l'excédent de la production allemande d'acier sur la pro- 
duction française qui est passé de 3,7 à 10,4 millions de tonnes 
de 1951 à 196, s'accroitra encore €t passera à 12 millions de tonnes 
si l'on fuit abstraction de la production sarroise, el à 16 millions 
dr tonnes en tenant comple de celle dernière 

Sans dou'e, une production a-telle pour but de satisfaire des 
besoins, mais nous avons vu que les débouchés de la production 
shdérurzique francaise, selon les prévisions, doivent s'accroitre d'une 
manière continue dans le prochain quinqgnennat, Ainsi, l'aspect 
politique du problème ne fait que renforcer son aspect économique. 

En ellet, lartwle 29 du traité instituant la Communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier suppose que la France, pour jouer 
au sein de celle communauté sun rôle de grande pnissanre, doit 
représen'er un sixième de la production totale de la Communauté. 
H immporie donc que nous mmauntenions, à ce point de vue, une 
cadence de développement sensiblement égale à celle de l'Alleimnagne. 


Il. — Le financement de l'expansion, 
jo De 1%46 à 1%. 


Durant cette période, la sidérurgie a dépensé pour ses travaux 
neufs environ 490 milliards de francs courants, soit 50 milliards 
de francs 1956 et l'on peut estimer que ces dépenses <e sont 
réparikes à concurrence de 70 100 pour les travaux de renvu- 
vellement et de 20 p. 100 pour les travaux d'extension. 

Le chiifre d'affaires réalisé par la sidérurgie de 1946 à 19% repré- 
seniant 4 140 malliards de francs 1956, les travaux de renouvellement 
ont donc représenté 9,80 p. 100 du chiffre d'affaires et les travaux 
d'extension 42 p. 100 de ce méme chiffre d'aflaires. 

Le montant total des charges d'investissements des usines sidé- 
rurgiques françaises entre 1916 et 1956 s'est élevé à 5 milliards 
de francs courants, M faut, en effet, ajouter aux dépenses de tra- 
vaux neufs bles annuités de remboursement en capilal des emprunts 
contractés pour les besoins de la modernisation qui ont représenté 
durant la même période, 96 mulliurds environ et une dizaine de 
milliards au titre des participations directement liées à l'effurt 
d'équijement. 

Les charges d'investissements ont été couvertes à raison de: 

60 p. 100 (439 milliards) par le produit net des emprunts el des 
crédits bancaires; 

34 p. 100 (204 milliards) par les ressources propres des socié!'és 
(résullats d'exploilar ion et divers 

6 p. 100 (33 milliards) par les augmentalions de capital en 
numéiaire 

Le recours an crédit a donc constitué, durant ceite période, le 
moyen de fiancement le plus important des investissements de Ja 
sidérurgie, De ve fait, la senle charge annuelle en caplial des 
emprunts contractés pour les besoins d'équipement représente 
actuellement en moyenne une vinglaine de milliards, auxquels 
s'ujoute une charge d'intéréts de l'ordre de 12 à 15 milliards, 

Comparé au chiffre d'affaires annuel de la sidérurgie à fin 19%, 
l'encours net des dettes à long et moyen termes des nsines sidé- 
rurgiques dépassera 900 milliards, soit 55 p. 100 du chiffre d'affaires 
de l'anrre, 


2° De 1957 à 1961. 


Pour cette période, les erévisions établies dans le cadre du troi- 
sièine plan de modegnisahon et d'équipement visent à porter la 
capacité de produchion de la sidérurgie en 1961, à 18 millions et 
demi de tonnes environ, afin de réaliser une production eflective 
de l'ordre de 17 m.llions de tonnes. 





Le coût des travaux à réaliser pour atteindre cet objectif a été 
évalué à 375 milliards de francs environ, dont 200 milliards doi- 
vent correspondre à des travaux de renouvellement el 175 milliards 
à des travaux d'extension. 

Sur la base d'une progression de 5 p. 100 par an jusqu'en 1961 
correspondant à une production effective à cette date de 17 millions 
de tonnes, le chiffre d'affaires cumulé de la sidérurgie durant ces 
cinq années atleindrait 3.300 milliards de francs. 

Les travaux de renouvellement, sur celte base, représenteront 
6 p. 100 du chiffre d'affaires et les travaux d'extension 5,5 p. 100. 
Aux charges de travaux, il faut ajouter notamment les charges 
de NS — MOT auxquelles la sidérurgie devra faire face de 
1957 à 1961. 

On peut estimer à 100 milliards de francs les charges de rem- 
boursement auxquelles la sidérurgie devra faire face pendant la 
période 1357-1961, 75 milliards correspondant au remboursement des 
einprunts actuellement contractés et %; milliards environ au rem- 
bour-ement des nouveaux emprunts contractés pendant la période 
1953-1261. 

Enfin, durant cette période, outre ses AT rt à des orga- 
nisimes professionnels comme le &. I. $S., la sidérurgie sera amenée 
à prendre des participations soit dans la métropole, soil outre-mer, 
et l'augmentation de son chiffre d'affaires nécessitera un accrois 
sement du fonds de routement de Fordre de 40 milliards, dont il 
a été adinis qu'à la rigueur, quoique cette position puisse tre 
contestab'e, la moitié seulement serait financée ar des ressources 
à long terme, On peut donc fixer à un chiffre minimum de 40 mil- 
liurds de francs l'ordre de grandeur de ces charges supplémen- 
laires. 

On aboutit ainsi à un total de charges de 515 milliards de francs 
pour la période étudiée, total qui doit tre consxléré comme un 
Ininimum calculé sur la base des prix du début de 1957. 

Pour couvrir l'ensemble de ces dépenses, trois catgories de res- 
sources peuvent êlre trouvées, 

Comment seront utilisées les trois ratégories de ressources: aulo- 
financement, recours au crédit, augmentations de capital ? 


A. — L'auto-financement, 


A prix de vente et de revient supposés constants, la progression 
du chiffre d'aflaires de la sidérurgie de 5 100 par an pendant 
cinq ans, qui correspond à une gene effective de 17 millions 
de tonnes en 1961, doit permettre aux entreprises sidérurgiques, 
comple tenu de la toute récente hausse de 3 p. 100, de disposer 
pour. leurs investissements, de ressources propres aiteignant 
Ju milliards de francs, 

Celle évaluation suppose, d'une part, une progre:sion continue 
du chiffre d'affaires dans la perspective d'une haute conjoncture 
régulièrement maintenue; d'autre part, la persistanre du haut 
niveau actuellement atteint tant en tonnages qu'en œ@rix des expur- 
tations vers les pays tiers. 


B. — Les augmentations de capital. 


IL parait difficile de prévoir, dans l'hypothèse d'un maintien du 
régime fiscal actuel, que les augmentations de capilal puissent per- 
mellre à la sidérurgie de trouver plus de 30 milliards de francs 
ee voie d'augmentations de capilal durant la période couverte par 
e troisième plan. Durant la période de 1952-19%6, en eflet, 2 mi- 
liards de francs seulement ont élé trouvés par ce moyen. 


C. — Le recours au crédit, 


Compte tenu des himiothèses faites sur le montant probable des 
res<outres propres des sociétés et des augmentations. de capital 
— hypothèses dont on a souligné le caractère optimiste — je recours 
à l'emprunt sous toutes ses formes serait limilé à 150 milliards. 
Ce chiffre doit être considéré comme un maximuim. On à vu, en 
ellet, que, de 1916 à 1%%, la sidérurgie s'est fortement endetlée 
et qu'ainsi le poids de ses charges financières globales est fort 
lourd quand en les compare notamment à celles des sidérurgies 
étrangères. Le niveau de l'endettement actuellement atleint 
les socictés sidérurgiques (53 p. 100 du chiffre d'affaires) parait 
trop é'evé,. 

Toutes ces constatations, liées en outre au fait que cet endet- 
tement correspond en partie à des amortissements différés, rendent 
nécessaires une réduction relalive. Aussi, semble-t-il préférable que 
le lolal des emprunts nouveaux ne dépasse s, au cours des cinq 
rochaines années, 1:0 milliards de francs. Même dans cette hypo- 
hèse, le pourcentage de l'endettement par rapport au chiffre d'af- 
fuires serait encore de 48 p. 100 en soËt. 

La totalisation des ressources amènerait ainsi la couverture théo- 
rique des dépenses prévues et les pouvoirs publics ont reconnu 
la nécessité d'une augmentation du prix des produits sidérurgiques 
pour combler l'insuffisance des ressources qui était apparue \ors 
des conversalions avec la @rofession. La hausse de 3 p. 10) qui a 
tlé décidée permet d'assurer un équilibre théorique entre dépenses 
et ressources, Cependant, elle résulte d'hypothèses toutes optimistes 
ue me aux ressources probables et la situation serait de nouveau 
ésiquilibrée si certaines des suppulations faites en matière de 
prix, d'évolution de la conjoncture, de stabilité des éléments du 
prix de revient, elc., ne devaient pas se réaliser. 

Pour toutes ces raisons et compte tenu du fait que, tant du 
côté du re‘ours aux augmentations de capital que de ce'ui de 
l'appel à l'emprunt. on se heurte à des limites qu'il ne parait pas 
pen de franchir, la sidérurgie française estime insuffisantes 
es ressources complémentaires dégagées par la hausse de 3 p. 100, 
et souhailerait pouvoir disposer dans ses prix, pour la réalisation 
de son programme, d'une marge de sécurité plus grande. 
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D. — La position de la commission de la production industrielle. 


A propose du programme d'expansion de la sidérurgie, votre com- 
mission croit nécessaire de rappeler les remarques qu'elle avait 
déjà développées dans la conclusion de son avis sur le projet de 
loi porlant approbalion du deuxième plan de modernisation et 
d'équipement. La politique de la sidérurgie en matière d'investis- 
sements témoigne d'une continuité qui se retrouve naturellement 
dans l'expression de ses besoins, 

En ce qui concerne le crédit, il paraît souhaitable que les pou- 
voirs publics a-cordent à la sidérurgie des facilités particulières 
d'accès au marché financier et qu'ils l'aident à se orocurer, tant 
auprès du Trésor que des organismes spécialisés, les ressources 
d'emprunts complémentaires dont elle pourrait avoir besoin. 

NH et souhaitable également que le taux d'intérêt de 4,35 p. 100 
soit maintenu pour les emprunts de la sidérurgie pour toute la 
durée et quelle que soit leur origine. 

Sur un plan p'us technique, voire commission rappelle la néces- 
sité d'aménager et d’assouplir les conditions d'octroi de ces crédits 
lant en ce qui concerne les garanties el suürelés qu'en ce qui 
concerne la durée des prêts. 

ban< le domaine de la fiscalité, votre commission souligne à nou- 
veau l'importance, sour la poursuite de l'expansion sidérurgique, 
des dispositions existantes concernant, d'une part, la déductibilité 
des taxes sur les investissements et les frais généraux (en matière 
d'unpôts sur le chiffre d'affaires; et, d'autre part (en matière 
d'impôts sur les sociétés), le régime de l'amortissement et de la 
décole sur slocks. 

Enfin, votre commission juge indispensable la mise en place 
de dispositions fiscales facilitant les augimentations de capital: 
il s'agirait essentiellement d'alléger la charge que le régime fiscal 
actuel fait peser sur les entreprises dès lors qu'elles ont recours 
aux émissions d'actions. On pourrait envisager à cet égard des 
disposilions comportant une cerlaine assimilation du régime fiscal 
des actions à celui des obligations. 

De telles mesures, notamment par leur incidence psychologique 
sur l'‘argne, inciteraient les entieprises à un plus large recours 
aux augmentations de capital pour le financerment du programme 
d'expansion. 


III. — La politique des prix. 


A la vérité, les problèmes de financement des investissements 
gont élrojtement liés à la politique des prix, 

Les prix plus élevés accroissent les ressources propres des sociétés 
et, en conséquence, la place de l'auto-financement, des prix moins 
élevés limitent les possibilités d'auto-financement et nécessitent en 
contrepartie un re‘ours @lus important au crédit. 

Si l'on examine l'évolulion des prix de revient de la sidérurgie 
entre 1950 et 1956, on constate que le coût des principaux éléments 
conslitulifs de ces prix de revient a enregistré les pourcentages de 
hausse suivants: 

Combustibles (prix moyen faisant intervenir le prix de cession 
des combustibles importés et le prix des combustibles nationaux), 
47 p. 100; ferrailes, 280 p. 100; minerais, 130 p. 100; salaires, 
403 p. 100. 

Pendant le même temps, l’augmentalion du prix moyen des pro- 
duils sidérurgiques ressort à 53 9. 100 environ. 

Cette siluation s'est traduile, pour les entreprises, par une limi- 
tation des ressources propres et des possibilités d'auto-financement, 

C'est ainsi qu'au cours des dix dernières années, les dépenses 
de lravaux neufs qui ont pu être couvertes grâce aux résullals 
des sociélés, ne dépassent pas 6 p. 100 du chitfre d'affaires, alors 
que l'amortissement technique devrait représenter un pour-entage 
Supérieur ou voisin de 10 p. 100, Il en esl résullé un recours 
plus important à l'emprunt et, pour l'avenir, une charge anormaie 
en inlérèéts et en capilal sur les prix de revient. 

Il eût peut-être été préférable dans le passé de maintenir un 
plus juste équilibre entre le financement par les ressources propres 
et le financement par l'emprunt. 11 aurait suffi que les prix moyens 
des produits sidérurgiques fussent supérieurs, durant cette période, 
de 5 à 6 p. 100 au niveau moyen constaté. Un décalage de niveau 
aussi limité sur le prix des fontes et des aciers aurait été sans 
incidence appréciable sur l'économie générale du pays et aurait 
singulièrement allégé les charges financières de la sidérurgie fran- 
çai-e. 

Mais s’il est vain de récriminer sur le passé, il est tout de même 
né-essaire de constater que l'institution de la communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier a fait passer la sidérurgie du 
cadre d'une économie protégée tant par les contingentements que 
par les droils de douane, au cadre d'une économie concurrentielle. 

Or, le système de blocage des prix intérieurs au marché commun, 
el qui ne devait pas lui survivre, continue de coexister depuis 
quatre ans pour cerlaines de ses parlies avec les règles instituées 
par la haute autorité, 

En effet, si le Gouvernement francais a supprimé les droits de 
douane et les contingentements à l'entrée comme à la sortie sur 
les cinq autres pays du pool, il n'a pu se résigner à abandonner 
Complètement ses prérogatives au profit de la haute autorité en ce 
qui concérne la liberté des prix et des” transactions. 

Ainsi, les mouvements de prix de vente qui auraient dû norma- 
lement résuller des données de la conjonciure et de l'évolution 
du prix de revient, ont été bloqués. 

Sans doute, une telle politique s'inipire du souci légitime de ne 
E perturber un équiilbre général des prix et des salaires; mais 
e plan Schuman forme un tout et, en le signant, le Gouverne- 
ment français n'ignorail pas qu'il faisail abandon de ses gouvairs 
en ce qui concerne le prix de trois produits essentiels: Charbon, 
ferraille et acier, au profit de la haute autorité, 








a 


Or, si les sidérurgistes ont gardé la possibilité théorique que 
leur donnant le traité, le faire varier unilatéralement le prix de 
leurs produits, le Gouvernement français a annulé pratiquement 
celte possibilité en bloquant les prix des produits transformés. Ainsi, 
les sidérurgistes français ne pouvaient, en fait, augmenter leurs 
me puisque leurs clients ne pouvaient réperculer ces hausses dans 
eurs gropres prix. 

IL y à là une situation anormale incompatible avec le fonction- 
nement normal du pool charbon-acier et votre commission aurait 
altiré l'attention du wouvernement sur la nécessité de mettre en 
harmonie l'action gouvernementale francaise avec les principes 
et les obligations du traité inslituant la C. E. C. A., si, au terme 
d'une longue négociation, les pouvoirs publics n'avaient autorisé 
les ulilisaleurs de produils sidérurgiques à répereuter dans leurs 
prix une hausse de 3 p. 100 du prix des produits sidérurgiques. 

Cette hausse est intervenue à la dale du 18 avril 1%7, à la 
suite d'un rapport d'un groupe de travail réunissant tant les repré- 
sentants des adiminisitrations intéressées que ceux de la chambre 
syndicale de la sidérurgie française, 

Celle hausse à d'ailleurs été estimée insuffisante pe les profes- 
sionnels qui auraient voulu obtenir une possibilité d'augmentation 
de 6 p. 100 en prévision des périodes de récession de la conjonc- 
ture. 

Aujourd'hui encore, en effet, après la hausse de 3 p. 100, les 
barèines de la sidérurgie française ont à peine rejoint les barèmes 
allemands et restent inférieurs de près de 15 p. 14) aux barèmeg 
belges ou aux prix américains, 

Par ailleurs, depuis la hausse de 3 p. 190, les hausses sensibles 
de divers éléments des prix de revient de la sidérurgie viennent 
modifier, à son détriment, l'équilibre de ses recelles el de ses 
dépenses tel qu'il existait au début de l'année, 

n résumé, la politique de prix menée depis la libération n'a pas 
permis « d'auto-financer » les investissements dans des PRE 
suffisantes, comime il a élé fait à l'étranger, et notre sidérurgie 
se trouve, de ce fait, en raison des charges financières importantes 
qu'elle a contractées, en position detavorable vis-à-vis des sidérurs- 
gies des autres Etals membres de la communauté européenne du 
charbon et de l'acier; les perspectives de financement du troisième 
programme d'équipement restent donc domintes dans une large 
mesure par le problème des prix. 


ents on matières premières. 





IV. — Le problème des approvisio 


L'expansion de la sidérurgie francaise, qui doit atteindre une 
capacité de production supérieure à 18 millions de tonnes en 161, 
névessitera une consommation accrue des différentes matières pre 
luières, essentiellement: minerai de fer, coke el ferraille, 


1» Le minerai de fer. 


Une partie très importante de la sidérurgie francaise est assise 
sur le minerai lorrain et restera dans celle süualion pendant dé 
nombreuses années, 

Les mines de Lorraine couvriront sans difficulté l'augmentation 
de la demande, Au rythme de production prévu pour 1961, leg 
réserves de minerai calcaire seraient de cinquante-sepl ans et 
celles de minerai sili jeux de cent huil ans, 

JL est possible d'envisager un développement encore sensible 
de la consommation, à eondilion toutefois de prévoir une utilisation 
plus intensive au minerai silicieux lorrain dans les hauts fourneaux, 

Le troisième plan fait une place très importante à la préparation 
des charges des hauts fourneaux par concassage dun minerai ef 
agglomération des fines. Pour un approvisioinement en  coks 
constant, la préparation de la charge permet d'accroitre de 16 p. 100 
ia production des hauts fourneaux existants, 

Un important effort d'équipement est prévu dans le domaine des 
agglomérés, 16 usines n'utilisant pas d'agglomérés ayant prévu de 
s'équiper entre le fer janvier 1957 et le Ier janvier 1962, 6 usines 
prévoyant en outre une extension de leur atelier d'agglomération 
existant. Au total, la capacité française de production d'agglomérés 
passerait de 1.880.000 tonnes en 1955 à 10 millions et demi de tonnes 
en 1961, la dépen-e correspondante élant de 31 milliards de francs 
environ. 

Ainsi, la consommation francaise d'agglomérés qui a ét4, en 1955, 
de 157 kilogrammes par tonne de fonte et de 5% kilogrammes par 
tonne de minerai enfourné, devrait passer, en période de hauts 
conjoncture en 1961, à 645 kilograrmmes par tonne de fonte et de 
435 kilogranmunes par tonne de minerai enfourné, 

Par ailleurs, à côté de l'agglomération qui permet de réaliser un 
enrichissement très notable des minerais, des étndes sont faites 
depuis plusieurs années sur les techniques propres d'enrichissement 
des minerais lorrains. On pourrait ainsi fournir un produit riche 
en fer tiré de couches à basse teneur et contribuer aux économies 
de coke. Malheureusement, tous les minerais lorrains ne se prêtent 
pas également à l'enrichissement, Deux sociétés envisagent cepen- 
dant de passer à la réalisation industrielle des éludes, 

Enfin, les difficultés d'approvisionnement en charbon à coke st 
en ferraille ont attiré l'aliention sur l'intérêt qu'il y aurait à 
employer des minerais riches. 

La métropole n'est actuellement qu'un assez modeste productenr 
de minerais riches. Par contre, nos territoires d'outre-mer (Fort- 
Gouraud, Conakry, Tindouf) possèdent des gisements importants de 
minerais riches dont l'importation acquerra, selon tonte vraisem- 
blance, une importance régulièrement croissante dans l'économie de 
la sidérurgie. 

Dès maintenant, certaines usines du Nord s'orlentent vers une 
importation accrue de minerais, Ainsi, là nouvelle usine sidérurgique 
qui doit être créée à Dunkerque recevra d'outre-mer la presque 
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totalité de son approvisionnement en minerais; il n'est pas exclu 
que le bassin lorrain Iuimmême utilise certaines quantités de 
amineruis riches provenant de la méme source, 


2° Le coke. 


Le problème du coke domine la réalisation du troisième plan 
en ve qui concerne la production sidérurgique. 

En effet, l'objectif de production de 17 millions de tonnes en 
4061 ne pourra être allteint si les disponibilités en coke ne sont pas 
suffisantes, 

Sur la base d'une mise au mille moyenne tous fourneaux confon- 
dus de %5 kilogrammes de coke par tonne de fonte, en 1%, on 
prévoil que la consommation de coke serait de 11.300.000 tonnes 
en moyenne conjoncture et de 15 millions el demi de tonnes eu 
haute conjoncture, 

Comple tenu des exlen-<ions de capacité de cokéfaction prévues 
par la <idérurgie, les Charbonnages de France et Gaz de France, et 
des possibilités d'importation, le tonnage de coke de hauts fourneaux 
pour la sidérurgie à elé estuiné à 14.300.000 tonnes en 1961. 

Sur la base des hypothèses formulées antérieurement (haute 
conjoncture et mise au mnille de M5 kilogrammmes de coke par tonne 
de fonte:, la caparité de cokéfachon serait inférieure aux besoins 
d'un million de tonnes environ, 

A cet état de pénurie, il pourra êlre remédié par deux sortes de 
Catégories de me-ures: 

D'une part, la mise en œuvre d'une politique de réduction 
maximum de ia mie au mille de coke par concæsage et agglomé- 
ration et par enrichissement du minerai, ainsi que par l'emploi 
accru de minerais riches et par la réalisation industrielle de la 
rédurtion directe des minerais; 

D'autre part, par la création d'une capacité de cokéfaction complé- 
menulaire de 500.000 lonnes/an au Pin. 

Le troisième plan, en effet, ne prévoit, au titre des sociétés sidé- 
rurgiques, qu'une augmentation de la capacité de production de 
coke de 500,000 tonnes environ, Cet effort parait faible par rapport 
aux inve-lissements prévus dans les autres secteurs, notamment 
en ce qui concerne la préparation des charges et l'accroissement 
de la caparilé des hau!s 'ourneaux. 

Sans doute, on comprend le peu d'empressement des socicttés 
siderurgiques à mettre en chantier des cokeries, alors que, selcn 
des avis autorisés, les cokeries actuellement en fonctionnement con- 
naissent un déficit de 850 F à la tonne, sur la base de l'enfour- 
nement normal. 

I v à là un problème qui doit être étudié en commun par les 
pouvoirs publi s et les professionnels, I serait en effet vain et 
dangereux de prévoir une augmentation sensible de notre caparité 
de production sidérurgique si cet objectif ne pouvait être atteint 
que d'une manière onéreuse par des unporlalions aléatoires. 


3e Les Jerrailles. 


L'accroissement de la production eldérurgique francaise devra 
être oblenu sans auginentation notable des quantités de ferrailles 
consomme es, 

L'appartenance de ln sidérurgie francaise à la GC. E. C. A. pose, 
en effet, des problèmes extréimement difficiles en matière de 
consommation de terrailles, Lors de l'ouverture du marché commun 
de l'acier, la suppression du contingentement à la sortie des fron- 
tières francaises combinée avec l'institution d'un mécanisme de 
péréquation des ferrailles importées, à encouragé le développement 
des aciéries Martin et électriques en Italie et même en Allemagne. 
I en est résulté une pénurie générale de ferrailles en Europe et 
des importalions de 26.000 tonnes par mois. 

Or, avant l'institution du marché commun, y avait en France 
abondance de ferrsilles 

L'évolution des approvisionnements en ferrailles sous l'effet ân 
marché commun a done eu pour résultat, d'une part de renchérir 
le prix des fertailles et, d'autre part, d'entraîner pour la Franre 
des difficultés d'epprovistonnement qu'elle ne connaissait pas anté- 
rieurement, 

bons le cadre du prograrnie des sociétés, le bilan général des 
ferrailles s'établirait comme suit en 1961, dans le cas d'une marche 
à pleine capacité, par comparaison avec le bilan de 1955. 

Consommation aux aciéries: 1955, 4.360.000 tonnes; 1961, 6 mil- 
ons 00m tonnes. 

Mise au mille par tonne d'acier brut: 1955, 350 kilogrammes: 
1961, a kilugrammnes, 

Consommalion aux hauts fourneaux: 1955, 1.225.000 tonnes; 1961, 
4420000 tonnes. 

Mise au mille par tonne de fonte. 1955, 112 kilogrammes; 1961, 
& kilogrammes, 

Consommation totale: 1055, 5.585.000 tonnes: 1961, 7.929.000 tonnes, 

Mise au mille générale par tonne d'acier brut: 1955, 445 kilo- 
gramunes; 1961, 415 kilograrmes. 

Si l'on admet que !es chutes d'usine qui ont représenté 224 kilo- 
grammes À la tonne d'acier brut en 1955 seront de 220 kilogrammes 
en 1961, la consommation de ferrailles extérieures serait la suivante. 

Consommation totale : 1955, ? 800.000 tonnes: 1961, 3.700.000 tonnes 

Consommation par tonne d'acier brut: 1955, 221 kilogrämmes,; 
16, 103 kilogranumes. 

Ces éléments résultent des hypothèses d'enfournement faites par 
les diflérentes sociétés lors de l'élaboration de leur programme et 
correspondent à une marche à pleine capacité, 

Certes, en re qui concerne les aciéries, la mise an mille moyenne, 
qui était de 6 kilos par tonne d'acier brut, pourrait atteindre 
#25 kilos en 1961. N nen reste pas moins que, Sur ces bases, la 
consommation totale de ferrailles achelétes à l'extérieur atteint 





encore 2.100.000 tonnes pour une production de 17 millions de 
tunnes et 3.400.000 lounes pour une produclion de 18 millions et 
demi de tonnes. 

La sidérurgie française devra donc poursuivre son effort de réduc- 
tion de mise au mille de ferrailles aux hauts fourneaux, définir 
dans l'accroissement de la production totale l'équilibre désirable 
entre l'augmentalion de la production d'acier Thomas el celle d'acier 
Martin, el accroitre dans loute la mesure du possible la consom- 
malion de fonte dans les fours Martin. 

Mais, si la production française de fonte d’aflinage doit augmen- 
ter dans des proportions importantes, la consommation de coke 
sera accrue d'autant et l'on aura simplement modifié les données 
du problème sans le résoudre. 

Enfin, il ne faudrait pas que la réglementation de la ferraille dans 
la €. F. C. A. conduise la sidérurgie française à faire un efurt 
proliltaut surtout aux autres sidérurgies de la communauié. 


V. — Les problèmes particuliers à la sidérurgie lorraine. 
1° Problèmes d'approrisionnements, 


La sidérurgie lorraine est le seul bassin de la communauté euro- 
péenne qui soit situé sur le minerai. Avec plus de 48 millions de 
tonnes de minerai existantes en 1%6, elle a représenté plus de 
60 p. 100 de l'extraction de la communauté européenne, 

Cette implantation à posé des problèmes particuliers: tout d'abord, 
un problème d'approvisionnement en charbon. 

De tous temps, la Lorraine a souffert d'une pénurie de coke et 
de fines à cucke et, si des efforts considérables accomplis en liaison 
avec les houillères du bassin de Lorraine ont abouti à la cokéfac- 
tion des charbons lorrains, la sidérurgie lorraine reste cependant 
tribulaire des charbons étrangers, Elle s'est efflorcée de s assurer 
des participations dans les charbonnages allemands, Harpener- 
Bergbau 4. G. notamment, et a toujours eu le souci de garantir 
son approyisiunnement en charbon sarrois. À cet égard, on comprend 
que la solulion apportée au problème du Warndt lui donne quelque 
laiquiétude. 

Malgré ses efforts d'approvisionnement, la sidérurgie lorraine a 
dû faire appel aux combustibles étrangers et, en raison de la crise 
qui sévit actuellement en Europe dans le domaine du charbon, aux 
combustibles en provenance des Etats-Unis. 

A vrai dire, il n'y a là qu'un aspect particulier du problème géné- 
ral des difficultés d'approvisionnement en fines coke. Mais, à 
supposer que cet approvisionnement soit assuré dans le cadre d'une 
politique d'importalion à long terme, il faudra trouver une solution 
au problème de la cokéfaction dont nous avons indiqué qu elia 
était déficitaire d'environ 800 F à la tonne de coke produit. 

Ur, ce délicit ne peut être camblé que par la valorisation def 
sous-produils et, sur ce point, l'envoi de gaz lorrain dans la région 
parisienne ou, de façon plus générale, l'achat des excédents de gas 
des cokeries par Gaz de France, constitue un facteur indispensable 
à la marche des cokeries de l'Est. 

Nous reviendrons sur le problème de l’approvisionnement en fer 
railles simplement pour signaler que, grâce au maintien d'un 4 
libre judicieux entre sa production d'acier Thomas et d'acier Mar- 
tin, la sidérurgie lorraine avait su, jusqu'à l'ouverture du marché 
commun, se ménager des sources d'approvisionnement suffisantes. 
L'institution de la ©. E. C. A. s'est traduite pour elle par un désa- 
vantage cerlain puisque la réglementation de la communauté abou- 
"2 + e financer le déficit en ferrailles des autres bassins d@ 
a C. E. C. À. 


2° Problèmes de transports. 


Votre commission tient à souligner l'importance des problèmes 
de transport pour la sidérurgie lorraine. 

L'industrie sidérurgique fait transporter, en quantités massives 
el souvent sur de longues distances, des marchandises pondéreuses : 
combustibles, matières premières ee — finis. La part des frais 
de transport est d'environ 11 p. 100 dans le prix revient de 
l'acier de qualité courante et atteint 20 p. 100 en moyenne 6u prix 
des produits sidérurgiques rendus chez l'utilisateur, On mesure à 
ces chiffres l'importance du facteur transport dans les possibilités 
compélilives de la sidérurgie. Un bassin défavorisé sous ce Le 
ne peut pas consacrer à ses travaux d'équipement les mêmes 
somunes que les bassins concurrents. Située au fond des terres, la 
sidérurgie lormine doit, en outre, importer la majeure partie de 
son combustible et se trouve à une grande distance des princi- 
aux centres de consommation. Les problèmes de transport ont 
une, pour elle, un caractère vital. 


A. — Modernisation des voles navigables. 


La canalisation de la Moselle, de Thionville à Coblence, qui est 
enfin décidée, donnera à la Lorraine la voie d'accès à Ja mer 
(par le Rhin) dont elle a lant besoin. 

Votre commission souligne une nouvelle fois, l'importance d'une 
réalisation rapide des travaux d'aménagement de la Moselle. Elle 
rappelle, d'ailleurs, que la convention franco-germano-luxembour- 
geoise du 27 octobre 19% stipule, dans son article 4, -que « les 
projets devront étre élablis et réalisés dans les délais les plus 
réduits » et qu'avaut d'approuver la loi autorisation la ratifieation 
de cette convention, votre Assemblée avait adopté une motion pré- 
judicielle invitant, notamment, le Gouvernement « à négocier un 
protocole additionnel prévoyant l'achèvement de la canalisation 
de *” ren dans un délai de cinq ans à compiler du 1 jan- 
vier 197 ». 

Votre commission souhaite également le péage dont la 
convention du 27 octobre 1956 a prévu l'institution, resie dans des 
limites raisonnables et que les frêts demeurent libres, afin que ja 
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sidérurgie lorraine puisse bénéficier eflectivement des avantages 
qu'elle attend de la canalisation de la Moselle. 

li importe également que la Lorraine soit mise en relation, par 
des voies d'eau modernes, avec les grandes régions industrielles 
de la France. Il est nécessaire, à cet eflet, que la Moselle canalisée 
soit complétée par les liaisons suivantes: 

En premier lieu, une liaison Nord-Sud par l'aménagement de la 
Moselle et la modernisation du canal de l'Est (branche Sud), unis- 
sant convenablement la Moselle à la Saône et mettant ainsi l'en- 
semble de la Lorraine en communication avec le bassin du Rhône. 
Une telle liaison assurera, d'ailleurs, dans un avenir proche, un 
trafic important entre la région de Marseille et le Rhin inférieur par 
le Rhône, la Saône, le canal de l'Est, branche Sud et la Moselle 
canalisée ; 

En second lieu, une liaison Est-Ouest avec la région parisienne 
d'un côté, le Bas-Rhin de l'autre, par la remise en état du canal 
de la Marne au Rhin, de la Meuse entre ce canal et les Ardennes, 
et enfin du canal des Ardennes qui met le système fluvial de l'Est 
en relation avec la région parisienne et avec le système fluvial du 
Nord. 


B. — Les problèmes tarifaires. 


La sidérurgie lorraine demeure essentiellement tributaire des 
transports ferroviaires et, pour une très large part, des chemins 
de fer étrangers. 

Votre commission ne à ce sujet que le problème du tarit 
Ruhr-Lorraine, posé dès l'ouverture du marché commun du charbon 
el de l'acier, n'est loujours pas réglé. 

On sait, en eflet, que les usines Me françaises payent 
our le TES par les chemins de fer allemands, des combus- 
ibles de la Ruhr un tarif plus élevé (de 30 p. 100 en moyenne) 
que celui appliqué aux usines sidérurgiques allemandes situées à 
une distance comparable de la Ruhr. 

La Bundesbahn s'est refusée jusqu'à présent à corriger cêtte dis- 
crimination contraire à la lettre comme à l'esprit du traité ins- 
tituant la C. E. C. À. et persiste à utiliser les recettes supplémen- 
taires perçues ainsi sur notre sidérurgie lorraine à transporter le 
minerai de fer allemand vers la Rubhr, à des tarifs dont le carac- 
tère subventionnel ne saurait être contesté, ce qui revient en fait 
à faire verser par la sidérurgie lorraine une subvention aux 
usines sidérurgiques allemandes, qui s'élève à plus de 2 milliards 
par an. 

En outre, sur notre propre territoire, la sidérurgie de l'Est est 
soumise à des tarifs ferroviaires édiclés entre les deux guerres, 
pour éviter une concentration de la produelion d'acier au voisi- 
nage d'une frontière militairement menacée, et qui subsistent 
encore. 

IN s'agit, notamment, de la fixation à un niveau trop élevé des 
tarifs de transport de minerai à courte distance, Au moment où la 
France insiste pour que tous les pays de la C. E. C, A. instituent 
des tarifications ferroviaires harmonisées, il est regretlable que le 
transport du minerai coûte plus cher que le transport du coke à 
courte distance. A EE distance, le transport du coke coûte envi- 
ron 8 à 10 p. 100 de plus que le transporl du minerai, ce qui est 
raisonnable. 

De même, il est tout à fait anormal que, pour la détermination 
des tarifs directs internationaux qui matérialisent dans le domaine 
ferroviaire la suppression des frontières, on continue à décompter 
le minimum de parcours sur le tronçon de ligne français, même 
lorsqu'il s’agit d’un transport international à grande distance, Une 
usine qui est située matériellement à 2 kilomètres de la frontière 
belge ou luxembourgeoise est traitée par nos chemins de fer comme 
si elle était éloignée de 25 kilomètres. 


CONCLUSION 


L'évolution de la production sidérurgique française, depuis un 
quart dé siècle, se caractérise de a façon suivante: 

1929, production record de 19 millions de tonnes; 

?uis récession économique qui ramène la production à 6 millions 
de tonnes en 198; 

Incidence catastrophique de la deuxième guerre mondiale à 
l'issue de laquelle, en 196, la production n'est plus que de 4 mil- 
lions et demi de tonnes; 

Enfin, durant la dernière décade, retour à l'expansion qui porte 
la production à 13 millions et demis de tonnes en 1956, le niveau de 
1929 ayant élé atteint à nouveau en 1951. 

En conséquence, si l'on peut s'eslimer satisfait de l'expansion de 
l'industrie sidérurgique française depuis 1946, il ne faut pas perdre 
de vue la stagnation antérieure et Ja nécessité d'assurer dans les 
années à venir un rythme d'expansion en rapport tant avec nos 
besoins qu'avec les débouchés extérieurs et le rytlune d'accrois- 
sement des autres grands pays. 

En 1956, en eflet, la production d'acier a été supérieure à 100 mil- 
lions de tonnes aux Etats-Unis, voisine de 50 millions en U. R. S. S., 
de 23 millions de tonnes en Allemagne, et de 21 millions en Grande- 
Bretagne. 

En résumé, la production française d'acier représente actuelle- 
ment 1/8 de celle des Etats-Unis, un quart environ de celle de la 
Russie et un peu plus de la moitié de celle de l'Allemagne. 

IL résulte de ces rapports de relativité que la production sidé- 
rurgique francaise, malgré le redressement effectué, place encore 
notre pays loin derrière l'Allemagne et la Grande-Brelagne, 





Bien plus, en raison du rattachement politique de la Sarre à la 
République fédérale d'Allemagne depuis le 1% janvier 1957, il n'est 
plus possible de considérer globalement la production France-Sarre 
puisqu'il n'existe plus entre les deux pays qu'une union économique 
en voie de disparition. 

Déjà, en 1956, la production française n'a représenté que Ja 
moitié de la production de l'Ailemagne el de Ja Sarre réunies; mais, 
en 1961, la Sarre étant rattachée économiquement à l'Allemagne, leg 
aciéries allemandes et sarroises produiront, selon les prévisions, 
33 millions de lonnes d'acier (Allemagne 29 + Sarre 4), soit près du 
double de la production française à celte date qui doit atteindre 
47 millions de tonnes, 

L'objectif de 17 millions de tonnes, qui exigera un effort soutenn 
des entreprises sidérurgiques, constitue, sur le plan politique, un 
objectif minimum et sur le plan économique constitue une nécessité 
absolue en raison de l'accroissement des débouchés tant sur le 
marché intérieur qu'à l'exportation. 


Encore nécessile-t-il, pour être atteint, que soient résolus à Ja 
fois les problèmes techniques d'approvisionnement en coke et en 
ferraille et les problèmes de financement de l'expansion, eux-mêmes 
intimement liés à la politique de prix. 


Nous avons suffisamment insisté sur les problèmes techniques 
d'approvisionnement en coke et en ferrailles pour ne pas y revenir, 
sauf à indiquer seulement combien sont importants, dans la solution 
de l’approvisionnement en coke, le développement de la cokéfaction 
des charbons lorrains et l'intensification de Ja construction de 
cokeries, Il na semble pas, en effet, que le troisième plan de moder- 
isation et d'équipement mette suffisamment l'accent sur c@ 
sec leur, 

Sans reprendre Îles stregpemente consacrés dans ce rapport à 
la eg de prix et au financement de l'expansion, votre com- 
mission tient à souligner une fois encore combien ces problèmes 
sont vitaux pour je développement de la sidérurgie française au 
sein de la compétilion mondiale et plus particulièrement de 1a 
communauté européenne. 

Le relèvement du niveau des prix de 3 p. 400 contribue à l’amélia- 
ration des possibilités d'autofinancement des entreprises, à condition 
toutefois que la conjonclure se maintienne durablement en expan- 
sion. 

Mais il semble que le recours aux augmentations de capila] puisse 
être plus important dorénavant puisque leur régime fiscal va être 
amélioré. 

Ainsi que le fait observer l'exposé des motifs de la loi du 26 juin 
1957 portant assainissement économique et financier : 


« Les conditions du marché financier auraient normalement dû 
amener un accroissement important des augmentalions de capilal, 


mm à 


« Or, depuis 1953 et en dépit d'une amélioration récente, Je volume 
des augmentations de capital est resté faible, aussi bien dans son 
rapport avec le volume des obligations qu'en valeur absolue. 

« Des freins ont donc joué. 

« Parmi ceux-ci, les considérations fiscales ont exercé souvent ur 
rôle déterminant, En effet, alors que les intérêts servis aux obli- 
gations constituent une charge d'exploitation déductible de J'assielie 
de l'impôt sur les sociétés et bénéficient ensuite du taux réduit de 
11 p. 100 au titre de la taxe proportionnelle, les dividendes sont 
inclus dans les bénéfices des sociétés, reppés d'abord d'un impôt 
que nous vous demandons de porter à 45,6 p. 100, puis de la taxa 
proportionnelle au taux de 19,8 p. 100, La société qui veut accroître 
son appel à l'épargne en proposant un dividende égal, par exemple, 
à 5 p. 100, doit donc pouvoir escompter un bénéfice de 41,5 p. 100 
difficilement atteint dans des conditions de compétition internatig- 
nale 

« C'est pourquoi le Gouvernement envisage d'étudier les dispost- 
tions selon lesquelles toute constitution ou augmentation de capital, 
réalisée avant le 31 décernbre 1961 ouvrira droil à une déduction, au 
titre de l'assiette de i'impôt sur les sociétés, égale à 5 p. 100 du 
montant des souscriplions en numéraire recueillies, » 


11 est heureux que le Sénat ait pu faire retenir ces disositions lors 
du vote de Ja loi précitée. Elles permettront de diminuer sensible- 
ment le recours à l'emprunt alors qu'en raison de la politique suivie 
de 1946 à 1956, l'endettement de la sidérurgie atteint un chiffre 
supérieur à 50 p. 100 du chiffre d'affaires annuel. 


L'évocation de ces quelques problèmes montre que, pour atlein- 
dre un objectif, il faut en prendre les moyens et qu'il serait vain 
d'élaborer des programmes à longue échéance si tout n'était pas 
mis en œuvre sur le plan technique, financier et fisca} pour en favo 
riser la réalisation. 


Ces conditions étant remplies, il reste que l'action en commun 
menée par l'ensemble de la profession demeure un facteur impor- 
tant, Aussi, votre commission tient-elle à souligner combien elle 
a été favorablement impressionnée par les réalisations communes 
que constituent, à un certain point de vue, la S. O. L. L. A. C. et, 
à un autre point de vue, les centrales @e Richemont et d'Ilerse- 
range, et par les opérations de concentration qui ont abouti à la 


+ 


création de Lorraine-Escaut ou de S. L D. E. L. 0. R. par exemple, 


IL est apparu à votre commission que l'industrie sidérurgique 
française en général, et la sidérurgie lorraine en particulier, tant, 
dans ses entreprises centenaires que dans ses créations récentes, 
avait su assurer son développement parliculier dans le respect de 
l'intérêt général et le souci de l'amélioration des conditions de via 
des travailleurs pour la plus grande expansion de l'économie de 
notre pays. 


—— — 
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ANNEXE N° 854 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 11 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la presse, de la radio et 
du cinéma sur la proposition de los, adoptée avec moditication par 
l'Asscmblée nationale dans sa deuxitme lecture, tendant à com- 
pleter l'article 2 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 
prose, hur M. Georges Maurice, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, sur rapport de la commission de la presse, 
le Conseils de la République, dans sa séance du 31 janvier 1957, a 
rejelé la proposition de loi de Mme bDegrond, votée par l'Assemblée 
halionale, tendant à compléter l'aruc'e 2 de la loi du 29 juillet 1881 
sur la liberté de la presse. 

Ce texte avait pour but de permettre aux éditeurs publicitaires 
utilisant le concours de plusieurs imprimeurs de se substituer à ces 
imprimeurs sous réserve de leur donner une décharge écrite de leur 
responsabilité, 

Votre commission avait estimé que l'article 42 de la loi de 1881 
répondait aux préoccupations de l'auteur de Ja proposition et c'est 
Pourquoi elle avait émis un avis défavorable à la proposition de loi. 

Le Conveil de la République à suivi sa commission. 

Mme Degrond, au nom de la commission de la presse a alors 

résenté à l'Assemblée nationale un nouveau texte qui fuit J'objet 

e la présente proposition de loi. 

Ce texte, qui constitue une simplification d'application de la loi 
de 1881, à été adoplé sans débat par l'Assemblée nationale. 

Votre commission vous propose son adoption en y insérant toute- 
fois un article 2 prévoyant l'application de Ja loi dans les terriloires 
d'outre-Mer, 

Il y a, en effet, tout avan'age à maintenir l'unité de législation 
dans le dormmaine des libertés publiques fondamentales qu'est la 
liberté de la presse, 

La loi du 29 juillet 1881 contient une mention d'application aux 
territoires d'outre-mer dans son artic'e 69. Il est nécessaire d'y 
étendre également les dispositions de la loi nouvelle. 


PROPOSITION DE LOf 


Art 1er (adoption du texte de l'Assemb'ée nationale). — L'article 2 
de la toi du 2 juillet 1881 est complété par le nouvel alinéa suivant : 

« Toutefois, si l'imprimé fait appel à des techniques différentes 
et nécessite le concours de plusieurs imprimeurs, l'indication du 
nom et dun domicile de l'un d'entre eux est suffisante. » 

Art, 2 (nouveau) (nouvelle rédartion proposée par la commission). 
æ— La présente loi est opphicable dans les territoires d'outre-mer. 





ANNEXE N° 8655 


(Session ordinaire de 1956-1957. — 2° séance du 11 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article {7 de la loi 
ne 97-716 du 26 juin 1957 portant assainissement économiqne et 
financier, en ce qui concerne la création de res, 
présentée par MM. Henry Torrès et Jacques Debû-Bridel, sénateurs. 
— (fRenvoyée à la cominission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi d'assainissement financier du 26 juin 
4957, article 1, titre LE, a donné le pouvoir au Gouvernement de 
créer des certificats pécuniaires. 

Aux termes du premier alinéa de ce titre, le Gouvernement est 
en ellet autorisé à: 

« … fixer les conditions dans lesquelles l'Etat, ainsi que les per- 
bonnes morales publiques et privées, qui seront spécialement auto- 
risées par décret, seront habilitées à émettre ou à faire émettre 
des certificats négociables en représentation des droits attachés aux 
actions des sociétés de recherches, d'exploitation et de transformation 
d'hydrocarbures qui leur appartiennent, à l'exception du droit de vote 
dans les assemblées générales; ces certificats seront exempts de 
droits de timbre et leur existence n'entrainera aucune imposition 
supplémentaire sur les produits distribués; les sommes à provenir de 
la vente de ces certificats devront être consacrées exclusivement 
au financement de la recherche, de l'exploitation du transport et 
de la transformation d'hydrocarbures. Elles seront versées à un 
compte spécial du Trésor jusqu'au moment où elles seront utilisées. » 


Cette disposition qui ne figurait pas dans le projet déposé par 
le Gouvernement précédent à été justifiée par l'exposé des molifs 
suivants : 

« L'Etat et certaines personnes morales du secteur public sont 
propriétaires d'un ne feuille important d'actions de suciélés de 
recherches et d'exploitation d'hydrocarbures. 

« A diverses reprises, la question s'est posée de savoir s’il ne 
conviendrait pas de permettre à l'épargne nationale de prendre un 
intérèt dans certains éléments de ce portefeuille, et de participer 
ainsi, de façon plus active qu'actuellerment, au financement et au 








(1) Voir Assemblée nationale (3% législ.), nes 1220, 3030 et in-8° 291, 
3071, AR et in-S 666; Conseil de Ja République, n° 103 et 302 
(session de 19561957), 673 (session de 1956 1957). 





développement de la production de pétrole dans la métropole et 
outre-mer. 

« Toutefois, dans le cadre des techniques financières habituelles, 
un tel intéressement ne pourrait être réalisé que par l’alinéation de 
titres figurant dans les patrimoines publics. Les participations en 
cause ee élé acquises, dans la plupart des cas, pour des raisons 
d'intérêt général qui demeurent valables, de telles ventes risqueraient 
de soulever de sérieuses objections. 

« Mais si ces raisons justifient le maintien, entre les mains des 
propriétaires actuels de titres, des pouvoirs d'administration — 
c'està-dire de l'exercice du droit de vgte — elles ne mettent pas 
nd à la cession des droits pécuniaires allachés aux valeurs en 
question. 

«“ C'est dans cet esprit > le présent projet d'article vise à per- 
mettre l'émission de certificats négociables auxquels seront dévolus 
tous les droits pécuniaires — mais ces droits seulement — attachés 
à tels ou tels titres figurant dans le portefeuille de l'Etat, des 
établissements publics nationaux ou des sociétés spécialement auto- 
ristes à par décret. 

« En supprimant les préoccupations concernant le contrôle des 
sociétés, l'émission de tels certificats permettrait d'associer largement 
l'épargne au développement de certaines entreprises de premier plan. 
Pouvant être émis sous la forme « au porteur » les certificats échap- 
peraient aux sujétions concernant la nominativité obligatoire des 
actions imposées dans certains cas par la loi ou les statuts des 
sociétés intéressées. Se prélant à toute division jugée utile, ils 
permettraient, le cas échéant, d'accueillir des capitaux modestes, 
qui n'auraient pas été en mesure d'acquérir une action de valeur 
importante, 

« Les exonérations fiscales prévues en faveur des certificats n'ont 
pour but que d'éviter une double imposition qui en prohiberait 
pratiquement la création. » " 

Il apparaît immédiatement qu'au moment où les émissions pour 
l'expansion des sociétés d'hydrocarbures en France et en Afrique du 
Nord remportent le plus grand succès, le Gouvernement risque de 
s'engager dans une voie dangereuse en aliénant tout ou partie de ses 

arlicipations dans ces sociétés, dans un but affirmé d'intéresser 
‘épargne au financement de la recherche de l'exploitation des hydro- 
carbures, allégation d'autant 2 controveérsable que depuis plus de 
deux ans l'épargne n'a cessé s'intéresser aux titres de ces sociétés, 
parfois même avec certaines exagérations. 

gens à l’artifice des droits de gestion maintenus au profit de 
l'Etat, il est évident que, tôt on tard, les détenteurs des certificats 
pécuniaires réclameront l'intégralité de leurs droits, fût-ce à la faveur 
d'une nouvelle crise financière. 

En tout état de cause, si l'Etat invoquait l’excuse qu'il est tro 
lourd pour lui de souscrire à des nugmentations süccessives de cap 


tal. il reste toujours la ressource de faire des émissions d'obligations 


convertibles, avec un délai de 5 on 10 ans, et indexées sur la pro- 

duction des pétroles. Ces obligations seraient souscrites avec un 

grand empressement par le public, et l'Etat conserverait l'inté- 
alité de ses participations qui constituent un patrimoine national, 
quel devrait rester inaliénable. 

Il est de toute manière surprenant de proposer, comme première 
liquidation, la participation de l'Etat dans les pétroles du Sahara. 

Le motif invoqué est qu'il urge de juguler la spéculation. 11 y a 
d'autres moyens de le faire, le plus simple étant de demander aux 
acheteurs de valeurs de pétroles de fournir leurs couvertures en 
rentes françaises ou en obligations d'Etat, ce qui apporterait un sou- 
tien précieux au marché de ces valeurs. 

Pour ces. raisons la commission des finances du Conseil de la 
République avait disjoint à l'unanimité cette disposition après avoir 
entendu les explications du ministre des finances, afin de permettre 
une étude complète et sérieuses de mesures dont la portée économi- 
que peut être considérable et qui bouleverse par ailleurs le droit 
francais et la notion traditionnelle des actions, 


Le rapporteur général jusUflait ainsi la décision de la commission : 


« L'émission de certificats en représentation du portefeuille des 
valeurs pétrolières détenues par l'Etat et d'autres organismes publics 
pose des questions extrêmement graves. Il suffit d'indiquer que ce 
portefewille représente, sur la des cours actuels de la bourse, 
une valeur de 4 à 500 milliards. 

« Votre commission des finances estime que l’idée est intéressante 
dans la mesure où elle permettrait à l'épargne d'acquérir des valeurs 
qui, présentement, la séduisent et de procurer, en contrepartie à l'Etat 
les capitaux considérables nécessaires pour la recherche et la pros- 

ection. 

+ « Mais il s’agit d’un problème extrémement délicat, On risque en 
efet que les certificals se rapportant aux affaires les moins prospères 
soient laissés à la petite épargne qui ferait alors les frais des opé- 
ralions malheureuses, cependant que les certificats se rapportant aux 
aflaires d'avenir seraient acquis par des groupements financiers 
français ou étrangers qui, dans certaines circonstances, pourraien 
user de leur puissance pour se faite abandonner par l'Etat les droits 
de gestion. On risquerait ainsi, simultanément, un pillage de l’épar- 
gne et un abandon, par l'Etat, de ressources d'intérèt national. 

« De plus, cette innovation, risquerait de constituer un précédent 
dangereux. 

« Selon les préférences des Gouvernements à venir, on pourrait 
aussi bien redouter la nationalisation détournée de certains secteurs 
industriels ou, à l'inverse la revente des entreprises nationalisées, 
ce qui, à plus ou moins brève échéance, remettrait en question les 
nationalisations elles-mêmes. - 

« Au total, votre commission des finances estime qu'il s’agit d'un 
roblème d'une immense portée qui ne saurait être résolu qne par 
a loi et a, à l'unanimité, voté la disjonction de cette disposition. » 

Au cours de la séance de nuit, la commission des finances n’a 
pas été suivie par l’Assemblée, et le texte déposé par le Gouver- 
nement est devenu définitif avec l'adjonction d'un amendement dû 








6 














——— 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


1229 


-— 





à l'initiative du Sénat ge - ouverture d'un compte spécial du 
Trésor pour permettre le contrôle de l’utilisation du produit des 
ventes des certificats pécuniaires. Cet amendement est ainsi conçu: 
« Ces sommes à provenir de la vente de ces certificats devront être 
consacrées exclusivement au financement de la recherche, de l'ex- 
loilation, du ne et de la transformation d'hydrocarbures. 
lles seront versées à un compte spécial du trésor jusqu'au moment 
où elles seront utilistes, » 
Mais le fond du problème n'en demeure pas moins entier. 


En attendant la discussion par le Parlement, informé par les 
commissions compétentes, d’un texte étudiant et réglant le statut 
des sociétés à économie mixte, conformément à un projet de réso- 
Jution de M. Armengaud, adopté à l’unanimité par le Conseil de la 
République, nous estimons indispensables d'apporter à la création des 
certificats le contrôle des commissions compétentes. 

En conséquences, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier alinéa du titre II de l’article fe de 
la loi n° 57-716 du 26 juin 1957 Es assainissement économique 
et financier est complété par la disposition suivante : 

« Lesdits certificats pécuniaires ne gs être émis qu'après 
avis des commissions des finances, de la justice et des affaires éco- 
nomiques de l'Assemblée nationale et du Conseil de la République. » 





ANNEXE N° 


(Session ordinaire de 1956-1957. — 2e séance du 11 juillet 1957.) 


AVIS présenté, au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale sur le projet de lof, adopté 
par l’Assemblée nationale, concernant diverses dispositions rela- 
tives au Trésor, par M. Marcel Molle, sénateur (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 12 juillet 
4957. (Compte rendu in ertenso de la ?° séance du Conseil de la 
République du 11 juillet 1957, page 1468, 1e colonne.) 





ANNEXE N°857 


(Session ordinaire de 1956-1957, — 2° séance du 11 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
faire procéder d'urgence à une enquête administrative sur 1es 
incidents qui ont marqué les élections à l'assemblée territoriile 
de la Côte française des Somalis, le 23 juin 1957, présentée par 
M. Hassan Gouled, sénateur. — (Renvoyée à la commission de la 
France d'outre-mer.) 


‘ EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les élections qui se sont déroulées le 3 juin 
dernier en Côte française des Somalis avaient pour but de désigner 
les 20 conseillers, membres de l'assemblée terriloriale locale, au 
scrutin de liste majoritaire, sans panachage, ni vote préférentiel, 
et sans qu'il soit possible de présenter de listes incomplètes, 


Etant donné que l'administration de la Côte française des Somalis, 
dès l'ouverture de la campagne électorale, avait fait preuve d'une 
partialité par trop marquée, l'attention du ministre de la France 
d'outre-mer avait été attirée, tant par lettres que par télégrammes 
émanant de parlementaires du territoire, sur la nécessité absolue 
de la neutralité totale des services publics de la Côte française des 
Somalis en ce qui concerne les élections à l'assemblée territoriale. 


Le ministre de la France d'outre-mer avait bien voulu, d’ailleurs, 
répondre auxdits parlementaires dès le 7 juin 1957, qu'il avait donné 
des instructions formelles dans ce sens au gouverneur de la Lôte 
française des Somalis. Ce dernier n'en ayant tenu aucun compte, 
les populations somalis et dankalis ainsi ee leurs représentants, 
ont été particulièrement stupéfaits de constater que les ordres au 
Gouvernement n'étaient pas respectés et ce, au vyréjudice de la 
présence française, 

Au moment où se joue le destin de la France, fl est inadmissible 
que certains fonctionnaires détruisent sciemment l'œuvre accom- 
plie au prix de tant de sacrifices au cours des siècles passés par 
nos compatriotes. < 

Etant donné les interventions arbitraires de l'administration, tes 
nombreuses irrégularités et incompatibilités qui ont été constatées 
par tous, lors du dernier scrutin, il semble particulièrement sou- 

aitable que le Gouvernement envoie d'urgence une mission d'en- 
quête administrative en Côte française des Somalis. Cette mesure 
prmettra d'éviter des troubles sérieux qui sont malheureusement à 
craindre, les populations somalis et dankalis risquant prochainement 





(1) Voir: Assemblée nationale Ce légisi.), nos 3703, 4021, 4159, 4182, 
4600 et in-&e 678; Conseil de la 
de 1956-1957). 


épublique, nes 735 el 812 (session 





de ne plus avoir confiance en la France et en sa mission civilisatrice 
devant de tels fails. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adapter is 
proposilion de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à faire pre- 
céder d'urgence à une enquête administrative sur les incidents qui 
ont marqué les élections à l'assemblée territoriale de la Côte fran- 
çaise des Somalis le 2 juin 1957. 





ANNEXE N° 858 





(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 11 juillet 1957.} 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assembke nationale tendant à 

accorder aux Salariés maintenus sous les drapeaux le bénéfice des 

és, transmise par M. le président de l’Assemblée natio- 

nale à M. le président du Conseil de la République (1). — (Ren- 
voyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


L Paris, le 11 juillet 1957. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 10 juiliet 1957, l'Assemblée nationale a adopté, 
en première lecture, une proposilion de loi tendant à accorder aux 
salariés maintenus sous les drapeaux le bénéfice des congés payés. 

Conformément aux dispositions de l'article 29 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemiblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de cette proposition de 
loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDHÉ LK TROQUER. 


L'Assemiblée nalionale a adopté, en première lecture, la proposi- 
tion de loi dont la teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Dans la dernière phrase du troisième alinéa de 
l'article 54 g du hvre Il du code du travail, après les mots: « se 
trouve... », sont insérés les mots: « maintenu ou... ». 

Déiibéré en séance publique, à Paris, le 10 juillet 1957. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER, 





ANNEXE N° 859 


(Session ordinaire de 1956-1957. — 2e séance du 11 juillet 1957.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la presse, de la radio 
et du cinéma sur le projet de loi modifiant l'article 14 de la loi du 
16 juillet 1919 sur les publications destinées à la jeunesse, par 
M. Vincent Pelpuech, sénateur (2). . 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 12 juil- 
let 19%7. (Compte rendu in erlensn de la 2% séance du Conseil de 
la République du 11 juillet 1957, page 1477, {re colonne.) 





ANNEXE N° 860 


(Session ordinaire de 1956-1957, — %e séance du 11 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la Le rage de lui, adoplée par l'Assemblée nationaie, 
tendant à accorder aux salariés maintenus sous les drapeaux le 
bénélice des congés payés, par Mme Marcelle Devaud, sénateur (3). 


Nora. — Ce document a 614 publié an Journal officiel du 12 pr 
let 1957. (Compte rendu in ertenso de la 2 séance du Conseil de 
la République du 11 juillet 1957, page 1486, 2° colonne.) 





(1) Voir: Assemblée nationale (3e législ.), nos 5955, 52% et in-8o 756. 

(2) Voir: Conseil de la République, nos 173 el 819 (session de 
1956-1957). 

(3) Voir: Assemblée nationale (%e lâgisl.), nos 5255, 5956 et in-8e 
756; Conseil de la République, n° 858 (session de 19:5%6-1957). 
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ANNEXE N° 861 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 11 juillet 1957.ÿ 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions (pensions 
civiles el militaires et victimes de la guerre et de l'oppression) sur 
la proposilion de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à modifier la loi du 2? janvier 1992 et à accorder une omotion 
suppémentaire de la Légton d'honneur à cerlains grands mutiiés 
de guerre, pur M. de Montuilé, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 17 mai 1957, l’Assem- 
Dlée à adopié une proposition de loi tendant à modifier la loi du 
2 janvier 1%32 en vue d'accorder une promotion supplémentaire dans 
la Légion d'honneur à certains grende mulilés de guerre. 

La loi précitée tendait à faire nonmner ou promouvoir dans la 
Légion d'honneur les mutilés à 100 p. 100 à titre définitif pour infir- 
milés résultant de blessures de guerre, S'ils élaient médaillés mili- 
fauires, ils pouvaient obtenir la «roix de chevalier de la Légion 
d'honneur, S'ils possédaient déjà ce grade, ils pouvaient être promus 
au grade supérieur, 

La loi s'adressait également à une autre catégorie de grands bles- 
es auxquels leurs jnfirmités ouvraient le droits aux articles 10 ou 
2 de la loi du 91 mars 1919. 

Rappelons que l'article 10 règle le problème de l'allocation spé- 
ciale versie au mulilé obligé de recourir d'une manière constante 
aux soins d'une tierce personne, 

L'article 2 concerne le cas d'’infirmilés multiples dont l'une 
entraine l'invalidité absolue. 

Il existe malheureusement de plus grands blessés encore, ceux 
qui ont vu leur état s'aggraver et auxquels les commissions de 
rélorme ou les tribunaux des pensions a!louent le double article 10, 
c'est-à-dire l'assistance permanente de plus d'une ages 

Ceux que l'on peut appeler les plus grands invalides, presque tous 
Survivanis précatres de la guerre 1914-1918, restent un très petit 
monmvbre maintenant (ils seraient moins de 100). 

Il est à noter que ces viclimes de la guerre ont souflert plus que 
quiconque de leurs mulilations puisqu'il s'agit d'amputés doubles, 
triples ou des quatre membres, d'aveugles et amputés à la fois, 
paralysés généraux, ineurables, dant la vie n'a été qu'un long cal- 
Vaire sans espoir d'une amélioration quelconque de leur état. 

Donnons-leur, avant la fin de leurs jours, une dernière récom- 
pense qui sera pour eux le dernier témoignage de la reconnaissance 
et de l'affection du pays! 

C'est pourquoi votre commission des pensions vous propose cr 
ter sans Ja modifier la proposilion de Joi votée par l’Assemb 
Halionale dans la rédaction suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique ladoplion du texte de l'Assemblée nationale.) — 
Le nouvel alinéa suivant est insré après le premier alinéa de 
l'article 2 de la loi du 2 janvier 1932: 

« Les grands mutilés, titulaires pour blessures qualifiées « bles- 
gures de guerre » d'une invalidité définitive de 100 p. 100 (cent pour 
cent) bénéficiant des dispositions des articles L 16 et L 18 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, qui 
obtiendront par suite de l'aggravation de leurs blessures le droit à 
l'assistante permanente de plus d'une tierce personne, pourront, 
sur leur demande, être promus exceptionnellement au grade supé- 
Hieur à celui qu'ils détiennent dans la Légion d'honneur. s» 





ANNEXE N°862 


(Session ordinaire de 1956-1957. — 2e séance du 11 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur le 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au marché 
de l'orge, par M. Mousarrat, sénaleur (2). 


Mesdames, messieurs, la loi du 16 juillet 1956 relative au marché 
des céréales secondaires avait édicté, en faveur du marché de 
l'orge, certaines mesures exceptionnelles valables pour la campagne 
4956 1957 seulement, 

La prochaine récolte d'orge est évaluée à 35 millions de quintaux 
contre 65 millions l'année dérnitre. Mais, cette année, la mise 
en œuvre du plan de dénaturation du blé diminuera la eonsom- 
mation intérieure de l'orge si bien que la récolte sera excédentaire 
de 8 à 10 millions de quintaux qu'il faudra exporter. 

Ces exportations trouvent leur place sur les marchés européens 
et votre commission de l'agriculture estime qu'il convient d'encou- 
rager la production de l'orge et d'éviter tout effondrement des 
cours. 

Le projet de loi qui vous est soumis tend à maintenir, pour la 
durée de la campagne 1957-1958, l'application des mesures prévues 
pour la précédente campagne. 





(1) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), nos 2073, 3635 et in-$e 
665: Conseil de la République, ne 672 (session de 1956-1957). 

(2) Voir: Assemblée nationale (3% législ.), nos 4664 (rectifié), 
+ #- in8e 703; Conseil de la République, ne 739 (session de 
956-1957). 





En raison de la dénaturation du blé, l'interdépendance du marché 
de l'orge et du marché du blé sera très étroite et Fe de lot 
prévoit que le prix de l'orge sera compris entre 75 A. et 85 p. 109 
du prix du blé et que les producteurs d'orge néficieront des 
avantages qui pourraient étre accordés aux producteurs de blé. 

Un qe ge est apporté aux ventes directes entre agri- 
culteurs qui pourront s'exercer sur le territoire du département de 
production et des départements limitrophes. 

La commission de l’agriculture estime que les mesures proposées 
sont opportunes et de nature à éviter les graves perturbations redou- 
tées sur le marché de l'orge. 

Elle vous demande, en conséquence, d'adopter sans modification 
le pue” de loi voté par l'Assemblée nationale et dont la teneur 
sun; 


PROJET DE LOI 


Art. fer {adoption du texte de l’Assemblée nationale), — Sont 
maintenues pour la campagne 1957-1958 les dispositions prévues 
en ce qui concerne le marché de l'orge, au titre de la cam- 
pagne 19%6-1957, par la loi ne 56-692 du 16 juillet 1956. 

Art. 1er bis (nouveau) (adoption du texte de l'Assemblée natio- 
nale). — Les dispositions de l'article 14 bis du décret n° 53975 
du 30 septembre 1953, introduit par l’article 2 de la loi ne 56-692 
du 16 juillet 1956 sont modifites ainsi qu'il suit: 

« 1° Les ventes d'orge et de seigle entre agriculteurs sont auto- 
risées sur le territoire d'un même département et des départements 
limitrophes du lieu de production; ».… 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Toutefois, 
le prix de l'orge visé au paragraphe I et au mier alinéa du 
paragraphe HI de l’article 15 du décret n° 53-975 du 30 seplem- 
bre 1953 relatif au marché des céréales, modifié par la loi ne 6 692 
du 16 juillet 1956, ne pourra, pour la campagne 1957-1958, étre 
inférieur à 75 p. 100, ni supérieur à 85 h; 100 du prix du blé. 

Art. 3 (adoplion du texte de l’Assemblée nationale). — Au cas 
où des avantages particuliers (primes de culture ou de difficultés, 
exonération de taxe de résorption ou autres mesures) seraient 
accordés à certaines catégories de producteurs de blé, ils seront 
élendus, dans les mêmes conditions, aux producteurs d'orge, 





ANNEXE N° 863 





(Session ordinaire de 1956-1957. — 2e séance du 11 juillet 1957.) 


DECISION de l'Assemblée nationale après examen en deuxième 
lecture, en application de l'article 1e de la loi n° 56-619 du 
23 juin 1956, sur le décret n° 57-215 du 24 février 1957, sur la 
réparation et la prévention des accidents du travail et des maladies 
rofesionnelles dans les territoires d'outre-mer et au Cameroun 
ransmise par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil de la République (1). — (Renvoyée à la 
commission de la France d'outre-mer.) 


Paris, le 11 juillet 1957. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 11 juillet 1957, l'Assemblée nationale a examiné, 
en deuxième lecture, dans les conditions prévues par l'article 1° de 
la loi n°? 56-619 du 23 juin 1956, le décret n° 57-245 du 24 février 
4957 sur la réparation et la prévention des accidents du travail et 
des maladies professionnelles dans les territoires d'outre-mer et au 
Cameroun, 

J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de la 
décision de l'Assemblée nationale. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 
Le président de l'Assemblée nationale, 

ANDRÉ LE TROQUER. 


DECISION 


L'Ascemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des modi- 
fications ci-après, le décret no 57-245 du 24 février 4957 sur la répa- 
ration et la préventicn des accidents du travail et des maladies 
professionneiles dans les terriloires d'outre-mer et au Cameroun. 

« Titre. — (Modification identique adoptée par l’Assemblée natio- 
nale et le Conseil de la gg 

« Art. 4%. — (Modification identique adoptée par l’Assemblée 
nationale et le Conseil de la Ré À 

« Art. 6. — Sous réserve des dispositions de l’article 14 ci-dessous, 
la gestion des D er définis par le Een décret pour toutes les 
personnes bénéficiant de ses dispositions à l'exception des soins 
de première urgence qui sont à la charge de l'employeur dans 
les conditions fixées à l'article 17 ci-dessous, est assurée par les 
caisses de compensation des prestations familiales créées en vertu 
de l'article 237 de la loi du 15 décembre 1952 instituant un code 
du travail d'outre-mer. 

« Les caisses susvisées prennent la dénomination de « Caisses de 
compensation des prestalions familiales et des accidents du tra- 
vail », Leurs statuls devront être modifiés de manière à tenir 


(1) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), nos 4948, 4569, 4832 et 
in-8e 652, 5252, 53%, 5434 et in-Se 762; Conseil de la République, 





nos Giä et 746 {session de 1956-1957), 
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compte des nouvelles attributions qui leur sont confiées par les 
dispositions du présent article. 

« Art. 11. — N est créé un fonds général des accidents du travaii 
et maladies professionnelles, qui assure la surcompensation des 
risques accidentés du travail et maladies professionnelles et qui 

arantit la solvabilité des caisses de compensation des stations 
amiliales dans la limite de teurs attributions en matière d'accidents 
du travail et de maladies professionnelles. 

« L'organisme chargé de la gestion du fonds visé au présent 
article fonctionne conformément aux dispositions de la loi du 
4er avril 1898 sur les sociélés de secours mutuel. Il est investi à 
l'égard des caisses de compensalion des prestations familiales d'un 
rôle de coordination technique dont les modalités seront fixées dans 
le règlement d'administration publique prévu à l'article 67 du pré- 
sent décret. 

« Le financement de ce fonds est assuré exclusivement par une 
gere de la cotisation de l'employeur visée à l'article 12 ci-après, 

ont le montant sera déterminé par le conseil d'administration de 
l'organisme visé à l'alinéa précédent. 


« Art. 14 — Une délibération de l'assemblée territoriale, prise 
après avis de la commission consullative du travail, peut confier, 
dans des condilions et pour une durée qu'elle détermine, la 
couverture des risques définis par le présent décret aux entreprises 
régies par le décret du 11 juin 1938 et habilitées à couvrir, sur Île 
territoire, les risques d'accidents du travail en vertu d'une décision 
d'agrément prise en conseil de gouvernement. I ne peut résulter 
de cettg décision aucun droit particulier à l'encontre du territoire 
au pee des entreprises précilées à l'expiration de la période de 
gesuon. 

« Si le mode de couverture des risques prévu à l'alinéa précédent 
est adopté, les employeurs, à l'exclusion des services et organismes 
publies dont la liste est fixée par arrêté du ministre de la France 
d'outre-mer, sont tenus de souscrire auprès des entreprises susvisées 
des contrats garantissant leur responsabilité pour l'ensemble des 
travailleurs qu'ils emploient. 

« Dans ce cas, seules seront habilitées à exercer leur activité 
dans le territoire, les entreprises régies par le décret du 11 juin 198 
et par la loi du 24 mai 1 qui prendront l'engagement de laisser 
dans le territoire le montant de leurs réserves, à la seule exception 
des sommes nécessaires au payement des primes de réassuranre. 
D'sus de cel engagement sera contrôké par l'administration 

cale. 

« Les dispositions des articles 6 à 13 ci-dessus ne sont pas appli- 
cables dans le cas où les entreprises régies par le décret du 
41 juin 1958 assurent la couverture des risques en question. 

« Art. 2% bis. — Les travailleurs originaires du Togo e! du Came- 
roun et leurs ayants droit jouissent des mêmes droits que les 
ressorlissants français. 

« Le Togo et le Cameroun pourront, à la suite d'un vote de leur 
assemblée législative et en veriu d'une convention à intervenir 
entre les gouvernements respectifs, bénéficier de l'institution du 
fonds prévu à l'article 11 dans les mêmes conditions que les autres 
territoires. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 11 juillet 1957. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 864 


————— 


(Session ordinaire de 1956-1957. — 2e séance du 11 juillet 1957.) 


DECISION de l'Assemblée nationale, après examen en deuxième 
lecture, en application de l'article 1er de la loi n° 56-619 du 
23 juin 1956, sur le détret ne 53-213 du 24 février 1957, instituant, 
dans les territoires d'outre-mer, une e d'expropriation 
spéciale pour certaines terres acquises à la suite d'octroi de 
concessions domaniales, transmise par M. le président de l'Assem- 
blée nationale à M, le président du Conseil de la République (1;. 
— (Renvoyée à la commission de la France d'outre-mer.) 


Paris, le 11 juillet 1957. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 11 et 1%7, l’Assemblée nationale a exa- 
miné, en deuxième lecture, dans les conditions prévues par 
l'article 1er de la loi ne 56-619 du 2 juin 1956, le décret ne 57-243 
du 24 février 14957 instituant dans les territgires d'outre-mer une 
pre d'expropriation spéciale pour certaines terres acquises à 
a suile d'octroi concessions dornaniales. 

J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de la 
décision de l’Assemblée nationale. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





(4) Voir: Assemblée nationale (3% législ), mes 43%47, 4551, 4802 
et in-So 630, 5239, 53932, 5435 et inSe 763; Conseil de la République, 
Los 695 el 743 (session de 1956-1957), 





DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver le décret ne 57-243 de 
94 février 1957 instituant, dans les territoires d'outre-mer, une 
procédure d'expropriation spéciale pour certaines terres acquises à 
la suite d'octroi de concessions domamiales. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 11 juillet 1957. 

Le président, 
ANDRÉ LA TROQUEIR, 





ANNEXE N° 865 


—— — 


(Session ordinaire de 1956-1957, — 2% séance du 11 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À faciliter le financement de: instal- 
lations d'éq agricole collectif, présentée par MM. loudet 
et Lachèvre, sénateurs. — (Renvoyée à la commission de l'agri- 
culture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article #4 du décret ne 54-958 du 14 sep 
tembre 4954 énumère les cas dans lesquels des dérogalions aux 
dispositions de l'article %3 de la loi du 28 octobre 146 sur les 
dommages de guerre peuvent être accordées. ‘ 

Sous le 5° sont comprises « les collectivités publiques qui acquer- 
raient une indemnité en vue d'installations d'intérél général ». 

Or l'expérience a montré que dans le domaine agricole la grande 
majorité des installations d'intérêt général sont réalisées non par 
des collectivités publiques, mais par des collectivités privées presque 
toujours contrôlées par l'Elat, teiles que les sociétés coopéralives 
agricoles, les sociétés d'intérêt colleclif agricole, les associations 
syndicales libres, les maisons de l'agriculture. 

Il serait indiqué de permettre à ces organismes agricoles d'inté- 
rèt général de financer à l'aide d'indemnités de dommages de 
guerre des constructions ou des installations d'équipement agricole 
collectif. 

Pour ces motifs, nous soumettons à vos délibéralions la propo- 
silion de loi dont la teneur suit; 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — TI est ajouté À l'article 4 du décret ne 51-958 
du 14 septembre 1954 un alinéa 6° ainsi conçu: 

« Go S'il s’agit de collectivités publiques, de sociétés coopératives 
agricoles, de sociétés d'intérêt collectif agricole ou d'organismes 
agricoles d'intérêt général à but désintéressé qui acqnerraient des 
indemnités de nature agricole en vne de construire onu d'améliorer 
dans les régions sinistrées des bâtiments ou installations d'équi- 
pement agricole collectif. » 





ANNEXE N° 866 


—— — 


(Session ordinaire de 1956-1957. — 2° séance du {1 juillet 1957.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale modifiant la lof 
du 31 mars 1928 relative au recrutement de l'armée et la loi du 
13 décembre 1932 relative au recrutement de l'armée de mer et 
à l'organisation de ses réserves, transmis par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (1). — (Renvoyé à la commission de la défense nationale.) 


Paris, le 11 juillet 1957. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 10 juillet 1957, l'Assemblie nationale a adopté, 
en première lecture, un projet de loi modifiant la loi du 31 mars 192% 
relalive au recrutement de l'armée et la loi du 13 décembre 1932 
relative au recrutement de l'armée de mer et à l'organisation de 
ses réserves. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une exyédition authenlique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maxi- 
mum de deux mois de session à compter du dépôt de ce projet 
de loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule consi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





(1) Voir: Assemblée nationale (3e légis!.), nos 3763, 5168 el in-8° 322. 
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L'Assembice nalionale à adopté, en première lecture, le projet 
de doi dont la teneur suit. 


PROJET DE LOI 


Article unique Sont abrogés l'article 77 de la loi du M mars 
402 re'alive ou recrutement de l'armée, modifié gar la loi du 
144 mars 199, et le premier alinta de l'article 47 de la loi du 
13 décembre 1912 relalive on recrutement de l'armée de mer et à 
l'organisation de ses réserves. 

Délibéré en séance publique, à Parls, le 10 juillet 1957. 

Le président, 
ANDRÉ LE THOUQUER. 





ANNEXE N° 867 


(Session ordinaire de 1956 1957, — 2e séance du 11 juillet 1957.) 


PROPOSITION BE LOT adoptée par l'Assemblée nationale tendant 
à modifier l'article 15 de 1a los du 4 décembre 1M3 réorganisant 
le crédit maritime mutuel, lransimise par M. le président de l'Assern- 
blée nalionule à M. le président du Conseil de Ja République (1). 
— (Renvoyce à la commission de la marine et des pêches.) 


Paris, le 11 juil'et 1957, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 10 juillet 1957, l'Assemblée nationale a adopté, 
en première lecture, une proposition de Joi tendant à modifier l'arti- 
cle 15 de la loi du 4 décembre 1M3 réorganisant le crédit mari- 
time mutuel, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de celte 
ee erge de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le 
onseil de la République. 

L'Assemblée nationale à pris ac'e de ce que le Conseil de ‘a 
République dispose, pour sa premiere lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à coinpter du dépôt de cette proposition de 
Jui sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'aceuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
#alin. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDNE LE ThROG'ER, 


L'Assemblée nationole à adopté, en première lecture, la propo- 
Silion de bui dont la teneur sul: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique L'alinéa premier de l'article 15 de la lo! du 
4 décembre MS réorganisant le crédit maritime mutuel est rem- 
placé par les dispositions suivantes: 

«“ Le montant des avances prévues à l'article précédent ne peut 
être supérieur à dix fois la somme du capital versé augmentée du 
montant des dépôts, effectués à titre de garanties par les bénéti- 
claires de prèts conformément aux statuts des caisses, » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 10 juillet 1997. 
Le président, 
ANDRÉ LE THOQUER, 


ANNEXE N° 868 


(Session ordinaire de 1955-1957, — 2e séance du 11 juillet 1957.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant le 
Président de la République à ratifier le traité portant statut de 
l'agence internationale de l'énergie atomique, transmis par M. le 
président de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de 
la République (2 (Renvoyé à la commi-sion des affaires étran- 
gores.) 

Paris, le 11 juillet 1997. 
Monsieur le pré-ldent, 

Dans sa séance du 10 juillet 1957, l'Assemblée nationale a adopté, 
en première lecture, un projet de loi autorisant le Président de la 
République à ratifier le traité portant statut de l'agence internalio- 
pale de l'énergie atomique, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
vrojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République, 





ne es —_—_—— 


(t) Voir Ascemblée natienale (3e légisi nes 3511. 442 et in-8e 755 
(2) Vi 
Mm$se 538 


ir: Ascembite nationale (3e législ.), mes 4899, 5359, 54107 et 





L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session, à compter du dépôt de ce projel de loi 
sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consiéé- 


ralion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le projet @e 
loi dont la teneur sul: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ratifler le traité portant statut de l'agence internationale de l'énergie 
atomique adopté le 23 octobre 1956 par la conférence internalionale 
de New-York et dont le texte est annexé à la présente loi. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 10 juillet 1957. 


Le président, 
ANDRÉ LE THOQUER, 





ANNEXE N° 869 


(Session ordinaire de 1956-1957, — 1re séance du 12 juillet 1957.J 


RAPPORT portant, au nom de la commission de la France d'outre- 
mer, proposition de décision sur le décret n° 57-213 du 24 février 
1957, examiné en deuxième lecture par l’Assemblée natlonale, en 
application de l'article fer de la loi ne 56-619 du 23 juin 1%%, ins- 
tiluant dans les territoires d'outre-mer une d'e 
tion spéciale pour certaines terres acquises à la suite d'octroi de 
concessions domaniales, par M. Marius Moutet, sénateur (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Journal ofjiciel dun 13 juillet 
127. (Compte rendu in ertenso de la 1" séance du Conseil de là 
République du 12 juillet 197, page 1520, 2° colonne.) 





ANNEXE N°870 


(Session ordinaire de 1956-1957. — ire séance du 12 juillet 1957. 


RAPPORT portant, au nom de la commission de la France d'outre- 
mer, proposition de décision sur le décret n° 57-245 du 24 février 
1957, examiné en deuxième lecture par lAssemblée nationale, en 
application de l’article 1er de la loi ne 56-619 du 25 juin 1%56, sur 
la réparation et la prévention des accidents du travail et des 
maladies professionnelles dans les territoires d'outre-mer el au 
Cameroun, par M. Amadou Doucouré, sénateur (2). 


Nora. — Ce document a été publié au Journal ofjiciel du 13 juillet 
197. (Comple rendu in ertenso de la fre séance du Conseil de là 
Répubiique du 12 juillet 197, page 1513, {re colonne.) 





ANNEXE N° 871 


(Session ordinaire de 1956-1957, — fre séance du 12 juillet 1957.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la justice et de législa- 
tion civile, criminelle et commerciale sur la proposition de loi 
de MM. Blondelle, Deguise, de Pontbriand et des méêimbres du 
groupe du centre républicain d'action rurale et sociale, tendant 8 
modifier les articles 811 et 845 du code rural, par M. Bialarana, 
sénateur (3). 


Nota. — Ce document a été publié au Journal ofliciel du 13 juillet 
1957. (Compte rendu in ertenso de la {re séance du Conseil de la 
République du 12 juillet 1%7, page 1502, 2 colonne.) 





(1) Voir: Assemblée nationale (3e légis!.), nes 1947, 4551, 4802 et 
inSe 630, 5229, 5332, 54 et in-Se 763; Conseil de la République, 
nes 635 et 713 (session de 1956-1957), 864 (session de 1956-1957). 

(2) Voir: Assemblée nationale (3e législ.), nos 1348, 4569, 4832 ef 
inSe 652, 5252, SAM et in-S&e 762; Conseil de la République, n°* vis 
et 716 (session de 1926-1957), 863 (session de 1956-1957). 

% Voir: Conseil de la République, nes 261 (reclilié) (session de 
1955-1956 et 590 (session de 1956-1957). 
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ANNEXE N° 872 


{Session ordinaire de 1956-1967. — {re séance du 12 juillet 14957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le pro- 
jet de loi, adoplé par l’Assemblée nationale, relatif au plan de 
: de l'énergie atomique pour les années 1957 à 1961, 
par M. Uoudé du Foresto, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la discussion du deuxième plan he A 
ment atomique précède de peu la discussion sur lEuratom, HN est 
inévitable que malgré les différences de conception entre ces deux 
textes, cerlains sujets abordés dans notre rapport empiètent quelque 
peu sur le traité d'Euratom. 

Votre commission estime, malgré tout, qu'il s'agit là d’une excel- 
lente préface. Certes, les objectifs ne sont pas identiques mais l’ordre 
chronologique est respecté, On pourrait méme dire que l'objectif 

ur l’Euratom défini par les sages sera d'autant mieux atteint que 
Le résultats fournis par les études et recherches du deuxième plan 
quinquennal seront plus complets. 

Plus encore peut-étre que pour l'Euralom, ce deuxième pa doit 
nous permettre d'affirmer la qualité de nos techniques et de nos 
techniciens et de maintenir dans le monde le renom de la France. 

Avant d'examiner le projet qui nous e<t soumis, il nous apparait 
indispeusable d'examiner comment s'est réalisé le premier plan. 

Le développement de l'énergie atomique en France a été com- 
mandé par un “erlain nombre de décisions financières el techniques. 

Jusqu'en 1%2, le commissariat à l'énergie atomique, seul bénéli- 
ciaire des crédits destinés aux recherches nucléaires, avait reçu 
des crédits annuels pouvant d'ailleurs être variables d'une année à 
l’autre. Le premier plan quinquennal 152-4957 dit « Plan Gaillard » 
du nom de son auteur, l'actuel ministre des finances, dont nous 
tenons à louer la clairvoyance, avait prévu un programme, jugé 
audacieux pour l'époque, de 37.00 millions. 

Le plan de développement générat du 20 mai 1955 devait porter à 
406 milliards la dotation du commissariat, Si nous ajoulons à ces 
dotations les crédits annuels antérieurs, nous trouvons qu'il a été 
accordé depuis l'origine des autorisalions de programme s'élevant à 
448 milliards environ, les payements ayant correspondu sensible 
ment à ce montant, an décalage près des règlements sur exécution 
des travaux. 

Nous ne passerons pas en revue l’énumération des réalisations 
exécutés entre 1952 et 1957. Cependant, qu'il nous soit permis de 
citer la construction des piles G 1, G 2 et bientôt G 3 à Marcoule, 
dont la première doit augmenter la production de plutonium et les 
deux dernières contribuer à cette augmentation tout en fournissant 
du courant au réscau général d'Electricité de France. 

Plusieurs types de réacteurs ont élé essayés, EL 1, EL 2 et EL 3. 

iles de laboratoire, à modérateur eau lourde et réflecteur graphique 
EL 3 utilise de l'uranium enrichi à 1,5% p. 100 fourni par la Grance- 
Bretagne). G 1, à Marcoule, fonctionne à l'uranium naturel, modé- 
rateur graphique, refroidissement par de l'air à la pression atmos- 
phérique. G 2 et G 3: uranium naturel, modérateur graphique, 
Jefroidissement par du gaz carbonique sous pression. « Aquilon », 
ee expérimentale, destinée à l'étude des réseaux uraninm-eau 
ourde, à été mise en service ainsi que « Proserpine », premiére pile 
homogène au plutonium., Un réacteur de sous-marin à Furanium 
enrichi est à l'étude. « Saturne », un synchrotron de 2,5 milliards 
d'électron-vells est en construction. 

Des travaux ont élé entrepris pour séparer les isotopes de l’ura- 
nium et éviler des transports, longs, coûteux, parfois dangereux 
jusqu'à nos fournisseurs de matières fissiles et, en particulier, d'ura- 
nium enrichi. 

L'association Commissariat à l'énergie aton@que et Electricité de 
France s'est complétée par une collaboration Commissariat-Industrie 
française. Les recherches de gisements ont pu être poursuivies avec 
fruit. La reconnaissance des gisements déjà détectés a permis d’éva- 
luer les réserves avec une certaine précision et de porter à l'heure 
actuelle aux environs de 3S0 tonnes par an la produrtion d'uranium 
des mines françaises. Des usines de traitement chimique de minerai 
pauvre ont élé mises en service à Gueugnon et depuis quelques 
semaines à l'Escarpière, Enfin, nous avons inauguré ces jours-ei 
la pile à eau lourde à haut flux, EL 3, dont le flux de neutrons est 
dix fois supérieur à celui de EL 2. 

Mais à côté de ces résultats spectaculaires et tout à l’honneur de 
pos savants, de nos ingénieurs, de nos constructeurs et industriels, 
l'une des œuvres les plus importantes du commissariat est peut- 
être la création d'écoles formant des spécialistes et ingénieurs en 
collaboralion avec Je C. N. R. &., l'institut national d'hygiène et 
l'Université, ainsi que les grandes écoles. Pour l'instant, le nombre 
d'élèves est faible — une soixantaine — dont la moitié d’auditeurg 
libres. IH devra rapidement s'accroitre pour assurer le relais avec 
l'enseignement supérieur classique, orienté vers ce genre de forma- 
tion et émanant, soit de l'Université, soit des grandes écoles. en 
fait, nous disposons maintenant d'éléments d'éludes sérieux, pou- 
ant servir de base à des projets futurs. 

Telles sont les grandes lignes du plan qui s'achève, 

Le second plan, comme nous l'avons dit, ne doit pas interférer 
avec l'Euralom ou plutôt avec les réalisations qui doivent étre la 
conséquence de l'Euralom. I comprend, lui aussi, presque exclusi- 
vement, et à l'exception d’une pile prototype, les éléments de recher- 
che et de production d'uranium naturel. 





1) Voir: Assemblée nationale (3e législ.), nes 4789, 5269 el in-8° 716; 
Conseil de la République, ne 800 (session de 1956-1957). 





Son montant global s'élève À 210 milliards, auxquels doivent 
<’ajouter une dépense de principe de 25 milliards pour l'amorce d'une 
usine de séparation des isotopes, 

I répond à un cerlain nombre de préoccupations. Les recherches 
doivent se poursuivre, préparant, précédant et accompagnant les 
réalisations; la création d'industries spécialisées dans la fabrication 
des différents appareils nécessaires dans le fonctionnement des piles 
doit être favorisée, de façon à nous affranchir de plus en plus des 
sujétions d'importaltions, 

Enfin, la propulsion des navires doit être au premier chef de nos 
préoccupations. 

Il est heureux de constater que dans l’état actuel des choses, per- 
sonne ne conteste dans le monde que la France occupe le quatrième 
rang des puissances atomiques, le Canada, malgré un eflort consi- 
dérable, n'arrivant que cinquième. 


Pour permettre le développement des réalisations du plan, l'auto- 
risation globole de 200 milliards de francs (auxquels il faut ajouter 
10 milliards déjà ouverts par la loi de finances de 1%57 à titre 
d'amorce du deuxième plan) se décompose comme suit: 

15 milliards pour l'année 1957; 

51 milliards pour l'année 195%; 

42 milliards pour l'année 1959; 

47 milliards pour l'année 1%; 

43 milliards pour l'année 1964. 

Diutre part, les chapitres principaux permetlant de ventiler ces 
NO milliards figurent ci-dessous : 


Dépenses prévues (en milliards). 


Infrastructure : aménagement des eites, construction des bâtiments, 
laboratoires, elc., 23. 

Réacteurs de grande puissance: réacteurs expérimentaux et proto- 
types de production d'énergie, 39 
P Autres réacteurs d'études: piles piscines, pile à neutrons rapf- 
es, 8. 

Grands appareils et queues spéciaux: tous appareils de labo- 
ratoire pour les recherches et études techniques, 932, 

Production de l'U naturel pour le C. E. A., 49. 

Production de plutonium, thorium et U 233: installations d'études 
et de production, 49. è 

Dépenses d'exploilation des installations de production de plutonium 
(Marconle), 38. 

Total, 210, 

Nora — Dont 19 milliards déjà accordés à titre d'amorce du 
deuxième plan. 

En plus du programme central du commissariat, 235 milliards, 1 
faut distinguer : 

1o Des programmes commandés par d'autres parement minis- 
tériels (défense nalionale, marine marchande) nancés par des 
virements de crédits en provenance des budgets de ces départe- 
ments, 33 milliards, 

20 Des programmes dits annexes qui rassembleront tous les inves- 
tissements de nature industrielle courante (équipements miniers, 
industriels chimiques et métallurgiques) inscrits au plan de moder- 
nisation et susceptibles d'être financés par des ressources hors- 
budget, 76 milliards : 

3e Des programmes associés dont le programme E. D. F. de 
808 Mw (comprenant la part du C. E. A. au programme E. D. F., le 
C. E A. agissant soit comune maître d'œuvre associé, soit comme 
expert où conseil, 432 milliards. 

l faut enfin y ajouter la tranche optionnelle de 41.700 Mw de 
VE. D, F. (loi-programme E. D. F.) el prévoir notre participation à 
l'Euratom (environ 29 milliards). 

Les crédits correspondant au programme âe 73 milliards sont inclus 
dans les budgets, et, par conséquent, vérifiés par le Parlement. 

Nous ne éaurions oublier que le programme qui nous est soumis 
aujourd'hui doit servir à la réalisation du programme de production 
d'électricité d'origine nucKaire d'E. D, F., la collaboration entre ces 
deux organismes étant très étroite et la part prise par chacun étant 
difficile à déterminer dans ce travail qui doit étre et qui est du travail 
en équipe. . ; 

Le programme central dun commissariat à l'énergie atomique doit 
comprendre la poursuile de l'équipement des laboratoires de Saclay 
et de Châtillon ainsi que le développement rapide du centre de 
recherches de Grenoble, la création de nouveaux instruments d'étu- 
des, tels que les piles piscines, la construction de plusieurs proto- 
types de réarteurs afin de pouvoir choisir en cunnaissance de cause 
les meilleurs types à adopter. 

Une part prépondérante sera accordée à l'utiiisation du plutonium. 
La mise en service des centrales de Marcoule, permettant une €er- 
taine production de ce métal artificiel! dont l'utilisation doit se révé- 
ler extrémement intéressante, mais qui, dans l'élat actuel des choses, 
n'a pu être utilisé industriellement dans aucun pays. 

Telles sont les grandes lignes du programme que nous allons main- 
tenant développer 

Une première réflexion se dégage de l'examen de la ventilation des 
crédits. à 

En effet, les crédits visés par la loi concernant l'équipement du 
commissariat, par conséquent le financement du fonctionnement des 
installations d'études et de recherches ne figurent pas dans les 
MO milliards (dont 10 milliards déjà engagés). Leur montant n'est 
cependant pas négligeable, H s'élève à 8,7 milliards pour 1957 qui 
viennent s'ajouter à l'effort qui nous est demandé. 

Par contre, figurent les frais d'exploitation des centres de produc- 
tion de matières fissiles, la production d'un stock de ces malières 
étant considérée comme investissement pour l'équipement du com- 
missariat mais les investissements concernant les centres de produc- 
tion sont financés hors budget, 
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1° In/rastructure. 


Cel équipement doit comprendre — le développement du centre 
de Grenoble, créé à la fin du premier plan atomique et qui doit 
rasseurbler, ausi bien des laboraloires que des accékérateurs et des 
piles — l'extension du centre de Châtillon qui sera pourvu de nou- 
veaux laboratoires modernes — la poursuite normale de l'équipement 
du centre de Saclay (laboratoires, ateliers) et l'équipement d'un ou 
de deux nouveaux sites, En tout 25 milliards. 


2° Piles expérimentales de Juible puissance. 


Quatre piles sont prévues: 2 piles piscines de 1.000 kilowatlts, une 
eu centre de Grenoble et l'autre à Châtillon. EHes doivent servir à 
l'étude des dispositifs de protection contre les rayonnements et leur 
mise en service est prévue pour 198 (on appelle pile piscine une 
pile dans laquelle le modérateur, le réflecteur et le refroidisseur sont 
constitués par de l'eau légère) — 1 pile pour la mesure précise des 
absorplions neulroniques, prévue pour 1%8 également — 1 pile à 
neulrons rapides, sur-régémn'ratrice en plutonium. Il s'agit dans ce 
dernier cas des piles Rreeder, sur iesquelles compte le plus, à l'heure 
actuelle, toute l'industrie nucléaire, pour brûler complètement l'ura- 
nium naturel, dont 0,7 p. 1°) seulement est fissile (Isotope U 215), 
mais dont le reste est fertile en ce sens qu'il se transforme en plu- 
tonium lui-même fissile, La mise en marche de cette pile malgré tous 
les efforts n'est pas prévue avant 199 Les études concernant les 
piles sur-régénéralrice sont d'autant plus importantes que ces piles 
permettront seules d'utiliser le thorium, métal fertile mais non fissile 
en le transformant en U 2%3 fissile, 

L'ensemble de ces 4 piles coûlera 8 milliards. 


3e Réacteurs erpérimentaur. 


Au nombre de 2, ils devront servir à étudier la tenue des maté 
riaux sous des flux intenses de radiations el à chercher la limite 
de notre technique. 

Ils comprendront une pile à haut flux, à forte proportion de neu- 
trons rapides et une pile à haute température dont l'étude présente 
un très vif intérêt, soit pour l'accouplement avec les turbines à gaz, 
soit pour l'étude des moyens de transport. 

L'ensemble de ces deux piles est évalué à une quinzaine de mil- 
Jiards. 


&° Prototypes de production d'énergie. 


uire de 
Ine pile au 
néralrice à 
rsque cette 


I s'agit là de piles expérimentales capables de 
l'énergie dans des conditons industrielles normales. 
sodium fondu. Une pile à la glucine — une pile sur-ré 
neutrons rapides, Suivra la pile à neutrons rapides 
dernière aura donné ses résultats. 

Ces trois piles codteront environ 2% milliards. 

Ces piles nécessiteront un ou deux sites nouveaux dont nous avons 
parlé plus haut. 


5° Grands appareils el équipements spéciaur. 


TI s'agit là de résoudre une série de problèmes techniques et scten- 
Dfiques qui nécessitent de nombreux apparcils de laboratoire coûteux 
Un crédit de 22 milliards est prévu. 


6° Production de matériaux lissiles. 


49 milliards pour la production de l'uranium naturel nécessaires 
au commissariat (les crédits d'équipement font maintenant partie 
des qe mp annexes hors budget). 

19 milliards d'équipement pour l'étude et la production des autres 
combustibles nuckKaires tels que le ponte et l'uranium 233 oblenu 
dans les —— Breeder à partir du thorium. 

3% milliards pour la production du plutonium à Marcoule. Cette 
dépense correspond au fonctionnement de ce centre en voie d'achè- 
vement. 

Un certain nombre de piles expérimentales unt nécessité l'emplo! 
d'uranium enrichi en isolopes 235 fourni par les Etats-Unis et pris 
en compte par le commissariat, 

Tel est l'essentiel des crédits prévus pour un montant gl,bal de 
210 milliards dont 10 milliards dc engagés, 

A ce chapitre s'en ajoute un second qui concerne l'usine de 
Séparation des isotopes de l'uranium. 

Celle question a été longuement débailue en séance de la com- 
mission des finances. Les articles 2 et 2 is nouveaux sont, en effet, 
davantage une déclaration d'intention que l'ouverture de crédits pro- 
gremnent dits. La question est de savoir si l'usine de séparation 
it sera française ou si elle sera européenne dans le cadre de 

Lura.um. 

Les études qui ont été faites et qui ont conduit à prévoir l'usine 
envisagée à l'article 2 amènent à vne dépense de 40 milliards pour 
Ja partie nucléaire proprement dite et à 140 milliards pour la partie 
électrique, soit un total de 50 milliards sur lequel 2% nulliards sont 
éventuvcilement prévus par le projet qui nous est soumis. Nous 
devons émettre de nombreuses réserves sur cett> évalvatien étant 
donné le peu d'expérience que nous ponvons avoir d'usines de ce 
genre à séparation par diffusion gazeuse. En effet, les usines de sépa- 
ration isotopiques construites aux VU, S. A, ou en Grande-Brelagne 
n'ont fait l'objet d'aucun brevet — leur construction à élé conduite 
dans le plus grand secret, Nous srms donc, ans la circonstance, 
obhigés de tout créer par nos propres moyens avec lrus es aléas que 
ccimporte celle entreprise. 
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Eañn, signalons pour mémoire que les Alleman's et les Joïlan- 
da.s auraient mis au point un yrocédé de séparation par centrifu- 
galion gazeuse sensiblement moins coûteux que lc procédé américain 
paz filtration sur élémeu's poreux. 

Celle usine doit permettre le traitement de 300 tunnes d'uranium 
el la production d'une tonne de U 235 par an. Elle devrait rormale- 
ment se situer dans une région ne se trouvant pas trop éloignée des 
centres industriels destinés à fournir un matériel nouveau pour eux 
et qu'ils seront, par conséquent, amenés à surveiller de très près. 
Elle devrait, également, se trouver à proximité d'un centre de produe- 
lion d'énergie tel que des excédents se dégagent qui ne seraent pas 
consommés sur place, 

Dans ces conditions, il semble que le site de Lacq, malgré son* 
éloignement relatif de centres industriels, sermt le nueux choisi à 
l'exclusion de loute implantation, tout au moins pour l'instant, dans 
les territoires d'outre-mer, 

S celle usine était construite dans le caîre de l'Europe des Six, 
formant l'Euratom, elle aurait vraisemblablement une capacilé de 
trailement de l'ordre de 1.000 tonnes d'uranium permettant de 
dégager environ 3,3 tonnes @U 2%: alors que l'usine f'ençaise 
consommerait la production d'une centrale électrique de 100.06 kilo- 
watts, l'usine européenne absorberait la production d'une centrale 
de capacité à peu près triple. Le prix de rev;ent de Itranium 25 
serail de 20 p. 400 environ inférieur à celui produit <n usine française. 

Le choix du site serait alors plus délicat. JI semble que trois 
d'entre eux pourraient être mis en compétition: Lacq, comme pré- 
cédemment, la vallée du Rhin avec implaniaiiom en Aisace, ou 
l'Italie du Nord avec alimentalion en gaz naturel. 

Hi est bien évident que, à partir du moment où nous n'aurions 
lus la possibilité de nous libérer de toute contrainte par la cons- 
ruelion d'une usine spécifiquement française, il serait nécessaire, 
pour sôlifaire à nos besoins militaires, y compris la propulsion 
navale, de disposer, à colé de l'usine européenne, d'une usine de 
rconcentration permettant d'obtenir de l’uranimim 2355 pur dont nous 
aurions alors besoin. 

Peux observations sont à mettre en lumière: 

La première est que l'uranium 2% produit vaudrait deux à trcis 
fuis rlus cher que l'uranium 235 fourni par les U. $S. A. au pris 
de 15 dollars le gramme. 

Par conséquent, il conviendrait de réserver l'uranium produit en 
Europe à la constitution de stocks de sécuri'é ou au rrnourvelle- 
ment des charges des piles alimentées en uranitin enrichi d'origine 
eméricaine ; 

La seconde observation est que chaque fois que les U. S. À. nous 
cèdent de l'uranium 2%, ils assortissent cetle cession d'une série 
d'obligations: interdiction d'emploi à des fins militaires, y commis 
la propulsion des navires de guerre, contrôle très strict de l'emploi 
de l'uranium 235, enfin retour aux Etats-Hnis pour traitement des 
barreaux irradiés pour extraction du plutsaium, tloules sujélions 
dont nous pourrions nous affranchir avc la construction d'une 
usine française ou européenne, t 

Parmi les autres sujets de recherches qui n'ont pas été expli- 
cités dans le plan mais qui vont évidemment faire l'objet d'études, 
au sein du commissariat à l'énergie atomique, figure le principe de 
la fusion à usage industriel. Des articles de presse nous ont appris, il 
y à quelque temps, aussi hien du côté russe que du côté des Amé- 
ricains, que l'on se targuait d'avoir réussi à discipliner l'énergie de 
fusion. 

Des déclarations qui nous ont été faites, il semble qu'il s'agit là 
d'opinions prématurément optimistes et que l'on ne peut encore rien 
préjuger quant à la date possible de découvertes de ce genre, ea 
adinetiant même qu'elles puissent être faites un jour, 

La question présente pourtant un très grand intérêt. 

En eflet, les ressources actuellement connues en uranium natu- 
rel, si elles sont très importantes et évaluées, par exemple, à 
100.000 tonnes pour la France seule (nous rappelons qu'il n'est pas 
in me d'envisagef que dans un avenir prochain 1 tonne d'uranium 
équivaudra à { million de tonnes de charbon), ne sont cependant pas 
inépuisables, encore qu'elles ne soient pas toutes connues et il est 
sage de songer à l'avenir, 

Le thorium de Madagascar est un élément fertile mais non fissile 
et son emploi est subordonné à la mise au int des piles sur- 
régénéralrices. Les productions allemande et italienne se ent à 
quelques dizaines de tonnes par an mais les recherches sont encore 
sporadiques. La production du Congo belge est en voie de diminution 
rapide (environ un quart de ce qu'elle était à la fin de la guerre). 

Au cours de ces débats, la commission des flmances a examiné 
un certain nombre de points particuliers. 

M. le rapporteur général a fait observer, ainsi que notre collègue 
Fléchet, que certains gaspillages semblaient visibles dans l'exécution 
d'un certain nombre de travaux entrant dans le programme du 
cormmissiariat, 

11 s'agit des travaux de construction classiques: infrastructure, 
routes, bâtiments, etc., pour lesquels un véritable débauchage de la 
main-d'œuvre s'effectue dans les régions intéressées à des tarifs sou- 
vent très élevés par rapport aux prix normalement pratiqués. 

La commission des finances demande qu'un contrôle soit exercé 
sur ces dépenses classiques, étant bien entendu qu’il ne s’agit nulle- 
ment de contrôler les recherches et les appareils expérimentaux de 
quelque ordre qu'ils soient pour lesquels il convient de faire conflance 
aux savants el techniciens qui sont appelés à se servir de ce 
matériel. 

Une seconde observation à été faite concernant l'usine de sépa- 
ration d'isotopes. 

Les accords avec l'Euratom, si le trailé est ratifié, exigeront un 
vote du Parlement américain pour la fourniture d'uranium enrichi. 
Au contraire, les accords bilatéraux qui ont été conduits par la 
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France et a ont permis d'acquérir une première fois 40 kilogrammes 
se 2.500 kilogramnmes d'uranium enrichi destiné à des usages paci- 

ques (pile E. D. F. et propulsion de navires de commerce) ne À 4 
sitent pas la ratification du Parlement américain, ce qui constitue 
une assez grande facilité. 


Une troisième question a été posée concernant une éventuelle 

rticipation _— 0 suisse, ou suédoise, à la construction de 
‘usine de séparation d'isotopes, celte participation pouvant être 
d'ailleurs constituée pe la fourniture d'appareils spéciaux, tels que 
des compresseurs ache'és en Suisse, 11 s'agirait là d’une sorte de 
syndicat d’études se transformant ensuile en association dans le 
genre de celle qui, dès maintenant, associe le commissariat à d'autres 
entreprises industrielles françaises. Il s'agira d'une en‘reprise de droit 
français dont les participations seront négociées et déterminées par 
une convention particulière définissant en même temps le maître 
d'œuvre. Votre commission insiste vivement pour que celle usine 
reste à majorité française et maître d'œuvre français. 

Notre collègue M. Longchambon a vivement insisté sur le per- 
sonnel nécessaire à l'application du plan, Actuellement, le person- 
nel utilisé compte au total environ 7.000 chercheurs, ingénieurs, 
techniciens appartenant au commissariat à l'énergie atomique. 

M. Longechambon redoute qu'il soit difficile de recruter des cher 
cheurs, techniciens et ingénieurs correspondant aux buts du 2 plan 
uinquennal et qui, d'après les estimations, exigeraient un effectif 
e 12000 personnes, dont 5.500 environ pour le seul C. E. A. 

Répondant sur ce point, M. Francis Perrin, haut commissaire à 
l'énergie atomique, interrogé par la commission, nous à précisé que 
pendant le temps d'exécution de ce plan et élant donné les mesures 
rises dans le sein de l'université qu'auprès des grandes écoles, et 

l'école même du commissariat, il espérait pouvoir faire face à 
ces besoins accrus. 

D'autre part, il redoute qu'il soit plus facile pour l'Allemagne de 
trouver dans un réservoir scientifique humain plus important un 
nombre de chercheure, en valeur absolue plus élevé que celui que 
l'on peut trouver en France où la formation des scientifiques a été 
jusqu'à ce jour un peu délaissée, sinon en qualité, tout au moins en 
nombre. 

Enfin, la commission des finances, tou! en reconnaissant l'intérêt 
primordial de la recherche atomique et tout en rendant hommage 

tout le personnel du commissariat, ne peut que constater et dépia- 
rer la disproportion qui existe entre le crédit global (Investissements 
et exploitation) accordé sur cinq ans à la recherche atomique et le 
crédit accordé aux autres centres de recherches (Chimie-Biologie- 
Médecine, etc.) et souhaite l'institution à bref délai d’un véritable 
statut de la recherche. 


En effet, sur cinq ans, les chiffres (crédits publics) se comparent 
ainsi: 

a) Recherche atomique: 2e plan atomique, 235 milliards; fonclion- 
nement (évaluation), 45 milliards; soit, 280 milliards ; 

b) Ensemble de la recherche {évaluation tirée des chiffres 1952- 
4957) environ 60 milliards. 

C'est sous ces quelques réserves que nous venons d'indiquer que 
la commission des finances a adopté le projet qui lui vient de 
l'Assemblée nationale, sans y apporter aucune modifica!ion. 

Elle a en effet considéré, dans son unanimité que, partisans comme 
adversaires de l’Euratom, avaient intérêt à voir se développer la 
recherche et l'expérimentation sur le territoire français ainsi que 
la production <es matières fissiles nécessaires, 


PROJET DE LOI 


Art. fer (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — Pour les 
années 1957 à 19%61 inclus, il est accordé au président du conseil, au 
titre de la réalisation du deuxième plan de développement de 
l'énergie atomique, une autorisation de programme globale de 
200 milliards de francs, utilisable par fraction annuelle fixée à: 

44 milliards pour l'année 1957; 54 milliards pour l'année 1958; 
42 milliards pour l'année 1959; 47 milliards pour l'année 19%0; 
43 milliards pour l'année 1961, Soit, 200 milliards, 

Cette autorisation de programme applicable au chapitre 62-00 
« Subvention d'équipement au commissariat à l'énergie atomique » 
du budget de la présidence du conseil, sera ouverte tant par les 
crédits de payement ouverts pour 1%57 par la présente loi, que par 
des crédits de payement à ouvrir sur les années ultérieures. 

Art. 2 (adoption du texte de l’Assemblée nationale), — M est 
accordé au président du conseil, dans les mêmes conditions et pour 
la même période que celles visées à l'article 1°, une autorisation 
de programme de 25 milliards représentant la participation du com:- 
missariat à l’énergie atomique à la réalisation d'une usine de sépa- 
ration des isotopes de l'uranium. 

Cette autorisation est applicable à un chapitre nouvean du 
budget de la présidence du conseil, intitulé « Subvention d'équi- 
ement au commissariat à l'énergie alomique pour la réalisation de 
LA séparation des isotopes de l'uranium », 

Art. 2 bis (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Le 
Gouvernement est invité à compléter, si besoin est, la participation 
prévue à l’article 2 ci-dessus pour que cette usine puisse être cons- 
truite et mise en route dans un délai maximum de cinq ans. 

Art. 3 (adoption du texte de l’Assemblée nationale), — Il est 
ouvert au président du conseil, pour 1957, une autorisation de pro- 
ramme de 144 milliards et un crédit de payement de 2 milliards de 
rancs applicables au chapitre 62-00 « Subvention d'équipement au 
commissariat à l'énergie atomique » du budget de la présidence du 
conseil correspondant à Ja fraction 1957 du programme défipi à 
l'article 4 ci-dessus. 


ANNEXE N° 873 


(Session ordinaire de 1956-1907, — fre séance du 12 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires étrangères sw 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant le 
Président de la République à ratifier: 1° le traité instituant la 
Communauté et ses annexes; 2° le traité 
instituant la Communauté eur de l'énergie atomique; 
Je la convention relative à certaines institulions communes aux 
communautés européennes, signés à Rome le 25 mars 1997, par 
MM, Carcassonne et Biatarana, sénateurs (1). 


I. — LE TRAITE INSTITUANT 
LA COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE 


M. CARCASSONNE, rapporteur. 


Mesdames, messieurs, le 25 mars 1952, à la tribune du Conseil de 
la République, nous vous demandions, au nom de notre commission 
des aflaires étrangères, qui nous avait déjà fait l'honneur de nous 
choisir comme rapporteur, d'apporter votre adhésion à la première 
expérience de construction de l'Europe : la Communauté européenne 
du charbon et de l'acier. 

A la suile d’un large débat, notre assemblée votait, par 182 voix 
contre 32, l'autorisation de ralifier le traité. 

Aujourd'hui, c'est un nouveau et considérable pas en avant que 
nous devons franchir. 

Sans prétendre tirer des conclusions définitives de quatre ans et 
deini de fonctionnement de marché commun pour le charbon et 
l'acier, on peut valablement en dégager d'utiles enseignements; il 
ne faut pas oublier, en effet, que la période transitoire du traité de 
C. E. C. A. n'est pas encore achevée; un certain nombre de protec- 
tions subsistent; enfin, la conjoncture générale pendant celte 
période ayant été caractérisée par une remarquable expansion, cer- 
tains problèmes difficiles à résoudre en période de crise n'ont pas 
eu à étre réglés par l'autorité de Luxembourg. 

On peut toutefois mettre à l'actif de la Communauté charbon 
acier de très sensibles améliorations dans la production et la distri- 
bution du charbon et de l'acier, une rationalisation des transports 
permettant plusieurs milliards d'économies du fait de la suppres- 
sion d’un certain nombre de tarifs préférentiels; les échanges 
d'acier ont plus que doublé de 1952 à 1956; les prix sont restés 
relativement stables, en tout cas davantage que dans le reste du 
monde. le fonds de réadaptation institué par le traité a permis à la 
main-d'œuvre de supporter les reconversions nécessaires sans 
heurts et sans préjudice pour ies intéressés; les salaires ont aug- 
menté dans les mines et les aciéries des six pays, alors que Îles 
conditions de travail s'y sont améliorées; il est remarquable de 
noter, à cet égard, que les hausses les plus fortes sont intervenues 
au profit des travailleurs les plus mal payés et qu'une relative 
égaiisation a pu étre réalisée par le haut; les conditions de travail 
se sont également rapprochées, tant en ce qui concerne la durée 
légale que les congés payés. 

Enfin, une convention internationale sur la sécurité sociale est en 
préparation. Nous devons à la vérité de dire que cette amélioration 
des conditions de vie n'est pas due à la seule existence de la 
C. E. C. A., mais que la confrontation des positions syndicales 
notamment, au sein du comité consultatif, y a certainement contri- 
bué. 

Les opposants au traité n'ont pas manqué de souligner diverses 
insuffisances et nous n'hésiterons pas à les relever avec eux, 
notarmment en ce qui concerne les mesures tendant à éviter une 
excessive concentration d'entreprises en Allemagne et certaines 
discriminations en matière de transport qui devront rapidement 
disparaitre, mais, encore une fois, la création de la G, E. C. A. est 
trop récente pour qu'un Lilan définitif puisse être apporté, 

En tout état de cause, les catastrophes que certains nous avaient 
largement décrites: déplacements massifs de production et de main- 
d'œuvre, chômage, fermetures d'usines, ne se sont pas produites. 

Une des critiques apportées au traité de la C. E. C. A. fut quil 
était artificiel de vouloir créer un secteur libre au sein de l'éco- 
nomie des deux pays, en maintenant le reste de la production à 
l'écart. On indiquait aussi que le caractère limité de cette expé- 
rience rendrait pratiquement impossible une harmonisation véri- 
table des conditions de production, qui était pourtant esseatielle à 
une confrontation des industries mises en commun, et l'on repro- 
chait aux négociateurs du traité d'avoir ainsi mal défini la tâche 
qui incomberait aux gouvernements membres pour aboutir à cette 
harmonisation. 

Le marché commun généralisé qui résullera du traité que nous 
avons maintenant à examiner a au moins le mérite de la logique, 
puisqu'il va s'appliquer à l’ensemble des produits, avec toutefois 
des règles particÜlières dans le domaine agricole et en ce qui 
concerne l'association des territoires d'outre-mer. 

Nous ne ferons pas l'analyse détaillée des dispositions du traité 
que chacun a eu la possibilité d'examiner et qui a fait l'objet 
de larges développements dans le remarquable rapport de notre 
collègue, M. Savary. 








(4) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), nos 4676, 52066, 5267, 
5268, 5269, 5270, 5273, 5274, 5275, 5289, 5290, 5296, 5297, 5298, 59303, 
5316, 5367 et in-8° 71; Conseil de la République, ne 832 (session 
de 1956-1957). 
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Nous donnerons simplement une description d'ensemble et les 


lignes générales du document en 2:8 articles qui a été signé 
solennellement à Rome, le 25 mars dernier, par les plénipoten- 
tiaires des six pays. 

Nous envisagerons ensuite les raisons et les perspectives du 


porn cominun el les garanties réelles que ce traité apporte à la 
'rance. 


1. — LES GRANDES LIGNES DU TRAITE DE MARCHE COMMUN 


Le trailé instituant la Communauté économique européenne ne 
tend pas seulement à faciliter les exportations et les importations, 
sans autre correctif. Certes {l a pour but la création d'un vaste 
marché avec les avantages qui en sont attendus en ce qui concerne 
la spécialisation des entreprises, la baisse des prix de revient et le 
développement de la prospérité. Néanmoins, il a été considéré que 
la garantie d'un fonctionnement harmonieux du marché commun 
réposait sur une fusion réelle des divers marchés nationaux au sens 
le plus large, c'est-à-dire sur l'assurance d'un rapprochement éco- 
hotnique et social qui égalise les conditions de la concurrence et 
les possibilités de développement, 

Le traité de marché commun comporte donc les dispôsitions 
— à ossurer la libre circulation progressive des marchandises 

l'intérieur de la Communauté, dans le cadre d'une union doua- 
nière, mais aussi la réalisation du minimum nécessaire d'intégra- 
lion économique, 


1° Elargiss@ment du marché intérieur dans le cadre 
d'une union douanière, 


Les dispositions du traité relatives à l'union douanière ont pour 
objectif de parvenir à la disparition de toutes les entraves aux 
échanges de marchandises à l'intérieur du marché commun, à la 
fin d'une période de transition d'une durée de 12 à 15 ans. Cette 
période transitoire est elle même divisée en trois étapes auxquelles 
sont assignés des objectifs, des procédures et des moyens propres 
(art. à). 


a) Elimination des droits de douane entre les Elats membres. 


Les droits de douane entre les pays membres doivent être 
progressivement supprimés en trois élapes de quatre ans chacune. 
Au cours de la première élape, une première baisse de 10 p. 100 
des droits doit intervenir un an après l'entrée en vigueur du traité, 
puis deux autres baisses de 10 p. 109 à dix-huit mois d'intervalle. 
Au cours de la deuxième élape, deux réductions de 10 p. 100 sont 
apporlées, à dix-huit mois d'intervalle, et une troisième baisse à 
la fin de la troisième élape. À ce moment, le rythme général appli- 
qué pour la réduction finale sera déterminé par le conseil des minis- 
tre statuant à la majurilé qualifiée, Seule la première baisse de 
40 p. 100 s'applique uniformément, mais pour les réductions ulté- 
rieures, certains droits pourront être réduits de 5 p. 100 seulement, 
à condition que la perceplion douanière dans son ensemble continue 
à ètre réduite de 10 p. 100. Celle formule souple permeltra donc à 
chaque gouvernement de répartir librement la moitié de l'effort de 
réduction en tenant compte des nécessités internes À = #4 — 

Des dispositions particulières fixent le régime des droits fiscaux, 
des taxes d'effets équivalent à des droits de douane et des rem- 
boursements des taxes sur le chiffre d'affaires (art. 17). 


b) Suppression des restrictions quantitatives 
entre les Elats membres (art. 30 à 37. 


En vue d'assurer la suppression de toutes les restrictions quan- 
tiltatives entre les Etats membres à la fin de la période transitoire, 
le traité prévoit l'élargissement progressif des contingents existant 
actuellement, Un an après l'entrée en vigueur du traité, les contin- 
gents bilatéraux ouverts par chaque Etat doivent être transformés 
en contingents globaux accessibles À tous les autres Etats membres; 
ce contingent global sera augmenté chaque année de 20 p. 100 en 
vue de parvenir à la libération eflective. 

Une marge de souplesse reste à la disposition des gouvernements 
puisque l'accroissement minimum de 20 p. 100 peut être réparti 
différemment suivant les produits, à condition que chacun des 
contingents globaux par produit soit augmenté chaque année d'au 
moins 10 p. 100. 

L'élargissement prévu par ce mécanisme de pourcentage n'étant 

as de nature à assurer vne véritable libération du marché quand 

contingent de départ est nul ou très faible, un régime spécial a 
été prévu pour les contingents les plus restrictifs; ils devront avoir 
été portés à 5 p. 100 de la production à la fin de la troisième 
année d'entrée en vigueur du traité, Toutefois, le rythme ultérieur 
de leur élargissement ne sera que de 15 p. 10, 


c) Etablissement d'un tarÿ extérieur commun (art. 18 à 29). 


La suppression des barrières douanières entre les Etats membres 
æomporlera simultanément la mise en application progressive au 
cours de la période transitoire, d'un tarif douanier commun vis-à- 
vis des pays tiers. 

Les droits de ce tarif extérieur commun s'établiront en principe 
au niveau de la moyenne arithmétique des droits appliqués par les 
Etats membres au fe janvier 1957, étant entendu que le Benelux 


ne constitue qu'un seul terriloire douanier. 

Toutefois, des corrections ont été apportées à cette règle pour 
éviter des résultats incompatibles avec les nécessités d'équilibre et 
de développement économique à l'intérieur de la Communauté. Pour 
certains produits (inserits sur la liste À de l'annexe 1) les droits 
français à prendre en considéralion pour Je calcul de la moyenne 
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ne seront pas les droits appliqués, mais un droit supérieur qui ne 
tent pas comple des suspensions, Pour les produits chimiques, il 
sera substitué oux droits très bas du Benelux des droits plus éle- 
vés à la seule condition que la moyenne résultante ne dépasse pas 
un cerlain niveau, Pour de nombreux produits énumérés dans la 
liste F de l'annexe I, le tarif extérieur a élé fixé dès maintenant 
d'un commun accord en tenant compte des seules nécessités éco- 
nomiques. Enfin, des possibilités de correction ou de négociation 
restent ouvertes au titre des articles 20 et 25, 

Pour les droits extérieurs déjà assez proches les uns des autres, 
le tarif douanier US à la fin de la quatrième année. Pour _ 
les autres droits, à la fin de la première et de la deuxième étape 
de la période de transition, les Etats membres réduiront chaque fois 
de 30 p. 100 la différence entre leurs droits actuels et les droits 
prévus au tarif commun. Dans Ja limite de 5 p. 100 de la valeur 
des importations des pays tiers, ce rapprochement pourra être dif- 
féré. En revanche, des dispositions sont prévues pour éviter tout 
détournement de trafic en attendant l'application intégrale du tarif 
douanier commun. 

L'institution du tarif extérieur commun, qui présente l'intérêt 
technique considérable de pratiquement annu'er les difficultés rela- 
tives à l'origine des marchandises pouvant bénéficier de la fran- 
chise, a aussi un intérêt économique en ce qui concerne l'égalisation 
des conditions de concurrence à l'intérieur du Marché commun et 
le maintien d'une tection suffisante à l'égard du resle du monde. 
A re titre, il doit être prolongé et complété par l'établissement d'une 
politique commerciale commune. 


2e La politique commune dans le cadre du marché commun. 


Pendant que l'union douanière sera de la sorte réalisée entre les 
six Etats, ceux-ci vont mettre en œuvre progressivement une | 
ag — re commune dont les grincipes son! contenus dans 
e traité. 

Celui-ci, en efet, vise à réaliser entre les six pays une réelle 
fusion des marchés et une fusion progressive de; économies. Ainsi 
l'Europe va gouvoir se présenter dans 12 ou 15 ans comme une 
réelle unité économique à l'égard du monde extérieur. 

En vue de réaliser cette fusion économique, le traité prévoit 
d'abord la libre circulation progressive des travailleurs, des capitaux 
et des servires {article 48 et suivants). 

La libre circulation des travailleurs entre les six pays sera pro- 
mg pe élablie pendant Ja période transitoire, selon un sys- 
ème qui vise à élargir ee à peu les conditions actuelles d'admis- 
sion des travailleurs pratiquées par les pays de la communauté à 
l'égard de leurs partenaires. En princine, cette libre éirculation 
devrait être totale dans la période définitive. Cependant, même 
“lors, les auteurs du traité n'ont pas voulu que le marché com- 
un entrainûôt des mouvement anarchiques de la popuiation. C'est 
pourquoi, il est prévu la mise en place d'organismes compensa- 
teurs qui ne permettront la circulation de ces travailleurs entre les 
pays que dans la mesure ou des emplois seront effectivement offerls 
dans tel ou tel des Etats de la communauté. 

Le problème de la libre circulation des capitaux était sans doute 
encore plus difficile à régler tant que les monnaies des six Etats 
demeurent distinctes et que leurs couvertures en devises leur sont 
également propres. Le traité, en effet, ne pouvait prévoir la création 
d'une monnaie commune et d'une réserve commune de devises, qui 
aurait comporté un trop important abandon de souveraineté. Cepen- 
dant, les mouvements de capitaux entre les six pays devaient norma- 
lement être favorisés par le jeu du traité. Dès la première étape, des 
mesures de libération de capitaux vont intervenir, en particulier en 
ce qui concerne les payements courants. Les autres mouvements de 
capitaux ne seront possibles que dans la mesure nécessaire au bon 
fonctionnement du marché commun. Dans beaucoup de cas, us 
seront liés à la notion d'’investissements productifs en vue d'éviter 
les mouvements spéculatifs qui gonrraient se produire au gré de la 
conjoncture économique et financière dans tel ou tel pays du futur 
marché commun. Ce sont donc les institutions de la communauté 
ui d'abord à l'unanimité, ensuite à la majorité qualifiée, auront à 
éterminer ce que sera leur politique définitive à l'égard de la libre 
circulation des capitaux entre les six pays (articles 67 à 73). 

Par ailleurs, sous réserve des limitations justifiées par l'ordre 
ublic, la sécurité publique et la santé publique, les restrictions à la 
liberté d'établissement seront progressivement supprimées pour les 
ressortissants des Etats membres. Cette liberté qui comporte l'accès 
aux activités non salariées et les possibilités de constitution et de 
estion d'entreprises sera mise en œuvre sur la base d’un plan fixé 
f l'unanimité (articles 52 à 58). 

Dans les mêmes conditions, il sera établi un programme tendant 
À éliminer progressivement les restrictions aux possibilités de pres 
tations de service d'un pays de la communauté à un autre. En ce 
ui concerne les services des banques et des assurances, celte 
limination devra être réalisée en harmonie avec les . mesures 
adoptées en matière de mouvement de capitaux (article 61). 

Une politique commune en matière de transport devra être définie 

un conseil des ministres statuant à l'unanimité au cours des 
Lez premières Clapes et à la majorité qualifiée ensuite (articles 74 
et 75). 

Dès à présent, certaines dispositions pratiques ont été inscrites 
dans le traité, notamment la suppression, au plus tard à la fin de la 
deuxième étape, des discriminations effectuées en raison du pass 
d’origine ou de destination des produits transportés, et l'élimination, 
dès début de la deuxième étape, des éléments d'aide ou de 
tection intervenant dans les conditions de transports et qui se t 
reconnus comme nuisibles à l'égalité de la concurrence ou à l'unité 
du marché commun (article 80). Toute'ois, les aides liées à la coor- 
dinalion des transports ou répondant à des charges spéciales de 
service public pourront être maintenues (article 77). 
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Ces dispositions ne s'appliquent pas à la navigation maritime et 
aérienne. En ce domaine, les institutions de la communauté pour- 
ront ultérieurement prendre à l'unanimité les mesures qu'elles 
Jugerons utiles (article 84). 

libre concurrence qui va s'établir dans le cadre du marché 
commun entre les six pays d'Europe rend nécessaire l'applicalion 
des règles communes en matière commerciale. 1! ne faut pas que 
les pratiques de tei ou tel Etat ou de telle ou telle industrie vien- 
nent en eflet fausser le jeu normal de la concurrence. Celle-ci aurait, 
en eflet, pu être aflectée par des ententes entre industries, par la 
pratique du dumping ou par les aides accordées pe les Elats à des 
secteurs déterminés de l'économie (articles 85 94). 

Aussi, le traité contient des dispositions anti-trust qui ont un 
caractère très précis, Il fait cependant une différence entre les mau- 
vaises ct les bonnes ententes. Les unes sont interdites, les autres 
aulorisées. Les mauvaises ententes sont celles qui ont pour but de 
fixer, d’une facon directe ou indirecte, les prix d'achat ou de vente, 
de limiter ou contrôler la production, les débouchés, le développe- 
ment économique ou les investissements, de répartir les marchan- 
dises ou les sources d'approvisionnement, de pratiquer des conditions 
inégaies entre partenaires commerciaux. Les bonnes ententes, aux 
termes du traité, sont celles qui contribuent à améliorer la produs- 
fions on la distribution des produits, à promouvoir le progrès techni- 
 -— on TT M tout en réservant aux utilisateurs une parlie 
quitable du profit. 

Les pratique de dumping seront également interdites dans la 
fulure communauté, Les institutions la communauté auront à 
veiller au respect de cette interdiction et à prendre, sur la demande 
des Etats lésés, les mesures qui s'imposent. En pes les aides 
accordées par les Elats à des secteurs déterminés de l’économie sont 
également interdites par le traité, puisqu'elles ont pour résultat de 
fausser le jeu normal de la concurrence, Pour tenir compte cepen- 
dant de certaines situations particulières, certaines formes d'aides 
des Etats sont prévues. I s'agit non seulement, par exemple, de 
celles qui ont un caractère social, mais encore de celles qui peuvent 
étre destinées à favoriser le développement économique de régions 
sous-développées, qui sont conformes à l'intérêt de la communauté 
ou qui ont été élablies pour tenir compte de situations particu- 
lières déterminées par le trailé. 


En vue d'égaliser dans chacun des pays du marché commun les 
conditions de production, il est apparu nécessaire de prévoir des 
procédures destinées à faciliter l'harmonisation des législations 
article 100). I1 s’agit, avant tout, des Kgislations fiscales et sociales. 

ependant, étant donné les problèmes particulièrement complexes 
posés par ces harmonisations, le traité ne comporte des obligations 

récises que dans certains domaines sociaux. Nous aurons, plus 
oin, à les préciser. 

Pour pouvoir mener une politique en vue de l'expansion de la 
communauté, les institutions du futur marché commun vont dis- 
poser de moyens financiers par la création d'une banque d'in- 
vestissements qui constitue, sans aucun doute, un asrect original 
du traité (art. 129 et 130). Cette banque d'’investissements disposera 
d'un capital d’un milliard de dollars d'unités de compte, dont une 
partie du montant sera souscrite par les états, le reste étant fourni 
par l'agpel au marché des capitaux. Cette banque d’investissements 
doit agir dans le sens même du marché commun et constituer en 
quelque sorte un des moteurs de son expansion. C’est pourquoi 
ses objectifs sont nettement déterminés dans le traité. EKlle devra 
avant iout s'emp'oyer à la mise en valeur des régions les moins 
développées de l'Europe comme, par exemple, l'Italie du Sud. Dans 
ce sens, elle devrait permettre d’éviler que le marché commun 
ne profite qu'aux régions qui sont déjà industrialisées au détriment 
de celles dont l'économie riclite. Elle est conforme d'ailleurs 
aux tendances de certaines économies européennes qui ont élaboré 
des plans en vue d'une certaine décentralisation économique de 
leurs territoires. 

La banque d'investissements pourra également contribuer à finan- 
cer la reconversion des entreprises vers des activités plus rentables 
que le jeu normal du marché commun rendrait nécessaires ou fruc- 
tueuses. Elle pourra également faciliter la modernisation de l'équipe- 
ment des entreprises, afin que, sur ce plan également, les condi- 
tions de production puissent être le plus égalisées possible dans 
les divers pays de la communauté. 

En vue de prolonger, sur le plan social, l’action que cette banque 
devrait normalement avoir sur le plan économique, les auteurs du 
traité de Rome ont fait inscrire dans celui-<<i la création d'un fonds 
social européen (art. 123 à 128). En eflet, si le marché eommun 
entraîne des reconversions ou des regroupements d'entreprises, des 
ädaptations aux nouvelles strucluses ainsi créées, il serail injuste 
que les travailleurs aient à faire les frais de celle opération. C'est 

urquoi, le fonds social européen devra contribuer aux frais qu'en- 
raînera la formation professionnelle d'une main-d'œuvre destinée 
à s'orienter vers de nouveaux secteurs de l'industrie ou le dépla- 
cement de cetle main-d'œuvre vers d'autres régions. Le fonds sociai 
européen devra également pouvoir verser des indemnités d'attente 
aux travailleurs que ces transformations économiques mettraient 
passagèrement en état de chômage. Le financement de ce fonds 
sera assuré par les Etats de la communauté. Mais il ne supportera 
que 50 p. 400 des charges entrainées gar ces transformations. Chaque 
Etat devra subvenir, de son côté, à 0 p. 100 de ces dépenses. 


3e L'agriculture (art. 38 à 47). 


Le problème agricole était particulièrement complexe à régler 
dans le cadre du marche commun. En effet, l'agricullure d’une 
part, ne pouvait être mise en dehors de la future communauté 
économique, d'autre part, les règles du trailé ne pouvaient telles 
qu'elles s'y appliquer sans entrainer dans ce secteur de Fé’onomie 
de graves bouleversements dont les répercussions politiques et 





sociales auraient pu être considérables. 11 fallait donc faire dans 16 
traité une place particulière à l’agriculture qui permelte à la tois 
d'assurer son expansion, mais aussi de protèger ses structures n 
fallait aussi s'effor’er de jeter les bases d’un vaste marché unique 
agricole européen qui pouvait seul permettre de faire sortir la 
plupart des agricultures nationales d'Europe de la stagnation qu elles 
connaissent depuis de longues années, 

Cependant, dans le cadre du marché commun, le problème agri- 
cole restait particulièrement difficile à régler. Dans ia mesure où 
il s'agissait d'élaborer entre les six Etais une politique agricole 
commune, il fallait tenir compte d'intérèts, d'habitudes et de concep- 
tions divergentes. Si on souhaitait adopter des règles trop lilérales en 
vue d'assurer à ces agricultures des débouchés à l'intérieur de la 
communauté, on risquait de susciter de graves crises dans les pro- 
ductions agricoles de tel ou tel pays. Par exemple, les produits 
laitiers hollandais fournis à des prix plus Las que les produits 
laitiers français ou allemands, risquaient de bouleverser complète- 
ment le marché du lait dans ces pays. Pour tenir comple de 
l'ensemble de ces problèmes, il fallait donc trouver des solutions 
originales, 

Ces solutions ont été trouvées dans trois voies différentes et qui 
tendent, à terme, à se rejoindre: le traité prévoit, en eflet, une 
procédure en vue de déterminer une politique agricole commune 
pour les six Etats d'Europe; il tend assurer la protection des 
agricultures nationales par le système des ue minima; il ac 'orde, 
cependant, à ces agricultures des débouchés satisfaisants par la 
conclusion de contrats à long terme, 

La politique agricole de la future communauté doit être déjer- 
minée par une conférence européenne agricole qui doit se réunir 
dès l'entrée en vigucur du trailé. 

Elle a pour mission d'établir le bilan des besoins et des res- 
soures des produits agricoles de la communauté, de déterminer sur 
ces bases les lignes générales d'une nouvelle pe agri:ole 
pour l’ensemble de ces pays et de prévoir la substitution d'orga- 
hisalions agricoles européennes aux organisations agricoles natio- 
haies actuellement existentes à condition que les premières pré- 
sentent bien entendu, pour les producteurs et les consommateurs, 
les mêmes garanties que celles que les secondes présentent a:tuel- 
lement dans chaque Etat, Les institutions européennes, sur la base 
des travaux de cette :onférence, détermineront à l'unanimité, 

ndant les deux premières élapes, et à la majorité, par la suite, 
es modalités de cette nouvelle politique sous certaines conditions, 

En attendant l'appiication de la politique agricole commune ainsi 
déterminée, les agricultures des six pays doivent également héné- 
ficiér du marché commun. Aussi, les règles générales du traité 
eu matière de désarmement douanier et contingentaire s'applique- 
ront à l’agricullure. Cependant, afin que cetle lihératian des produits 
agri:oles ne suscite pas de troubles dans les agricultures nationales, 
un système de prix minima vient apporter les sauvegardes néces- 
saires. D'après ce système, chaque Etat a la poësibilité de fixer 
unilatéralement, pendant les deux premières élapes du marché 
commun, les prix au-dessous desquels les marchandises agricoles 
présentées à ces frontières pourront être frappées de restrictions 
quantitatives. Ces prix devront normalement être déterminés en 
function des prix pratiqués dans le pays intéressé. 

Toutefois, afin d'éviter les abus qu'un tel système pourrait 
entrainer. il a été convenu que les six Etats s’efferceront, au cours 
de la première étape, de se mettre d'ac'ord à l'unanimité sur des 
critères objectifs d'après lesquels ces prix minima devraient pouvoir 
être fixés. Si un accord ne peut intervenir sur la nature de ce cri- 
tère objectif, lies institutions européennes pourront, au bout de 
huit ans, modifier selon certaines procédures et avec le maximum 
de garanties et d'impartialité la fixation de ces prix minima. 

Les débouchés nécessaires à l'expansion des agricultures natio- 
nales sont assurés, en attendant 2 politique agricoles commune 

uisse être instaurée par un système de contrats à long terme. Aux 
ermes du traité, les pays de la communauté doivent, sur la base 
de contrats con:lus au cours des trois dernières années précédant 
l'entrée en vigueur du trailé, acheter progressivement dans les pays 
fournisseurs de denrées agricoles des quantités de celles-ci chaque 
jour eroissantes à des prix qui devraient être normalement plus 
rémunéraleurs pour les pays producteurs de denrées alimentaires, 
En effet, ces contrats devront être établis, à l’origine, sur la base 
du prix actuellement pratiqué et qui se rapproche en général, pour 
la plupart des produits, du cours mondial pour atteindre, progres- 
sivement, à l'expiration de la période transitoire, le prix auquei Je 
pays importateur paye ses denrées à ses propres produ teurs. 


: 


4° Les pays et territoires d'outre-mer (art. 131 à 1%). 


L'adhéeion de la France à la communauté économique euro- 
péenne ne devait ni entrainer un relâchement de la solidarité qui 
unit ies divers éléments de la zone fräne ni mettre en cause l'unité 
de la République qui ne se limite pas à la France métropolitaine, 
mais comprend aussi l'Algérie, les départements et les territoires 
d'outre-mer. 

Le rapport Spaak ignorait re problème et il faut rendre hommage 
à nos négociateurs d'avoir, dès la conférence de Messine, clairement 
marqué qu'une solution convenable conditionnait la partiripation 
française. 

Cette solulion, cependant, ne pouvait être simple. 

L'intégration pure et simple des pays et territoires de la zone 
france autres que la métropole dans la communauté n'était pas 
possible pour des raisons d'ordre juridique aussi Lien qu'éco- 
nomique. 

En bref, ies pays et terriloires non européens de la zone fran 
ne pouvaient être tenus à lécart de la cominunauté économique 
européenne; mais ils ne pouvaient y être intégrés sans précautions, 
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La solution devait en outre tenir compte de la diversilé des statuts 
politiques et coustilutionnels au sein de la zone franc et ne point 
<rislalhser les situalions a'tuelles alors que notre Constitution 
ménage à cet égard toutes les possilulités d'évolution. 

Comment le traité concilie-til ces exigences diverses ? 

Si l'on en juge d'après leur situation par rapport à la commu- 
naulé, les pays et lerriloires non européens de ia zone franc appa- 
Tuissent classées en truis catégories, 

En principe l'Algérie et les départements d'outre-mer font partie 
du marché commun, Certaines des clauses s'y appliquent intézra- 
lement et dès l'entrée en vigueur du traité (libre circulation des 
marchandises, agricuilure — à l'exception de l'article 40-4 concer- 
nant la créaluon de fonds de garanties et d'orientation agricole — 
libération des service:, règles de concurrence, mesures de sauve- 
garde, institulions) tandis que les modalités d'application des autres 
clauses doivent être déterminées au plus tard deux ans après 
l'entrée en vigueur du trailé par des décisions du conseil statuant 
à l'unanimité sur proposition de la commission européenne. 

l'aruu les dispositions dont les modalités d'application doivent 
être ainsi définies ultérieurement figurent notamment la libre circu- 
lation des personnes el des capilaux ainsi que les transports. 
Concernant ces derniers, on rappellera que les transports mari- 
times n'entrent pas dans le champ d'application du traité (art. 84-2} 
él qu'ainsi le monopole de pavillon entre la France et l'Algérie 
n'est pas affecté, On sait l'importance de ce trafic pour notre 
marine mar‘hande dont il représente 19 à 20 p. 100 du chiffre 
d'affaires total, 

Le problème de libre circulation des travailleurs intéresse an 
plus haut point l'Algérie. Eviter un aftlux de travailleurs étrangers 
sur le territoire algérien, faciliter l'emploi de travailleurs algériens 
dans les pays étrangers, tels sont les objectifs nécessaires. Mais 
made y parvenir: ? H semble qu'en ce domaine, comme en 

‘autres, aucun avantage ne puisse êire oblenu sans mé‘iprocité. 

Par contre, l'Algérie, comme les départements d'outre-mer, est 
admise au Lénéil'e du fonds de développement pour les pays et 
lerriloires d'outre-mer dont l'action doit permettre d'accroitre les 
investissements, et par conséquent, l'emploi en Algérie même. 

La deuxième calégorie comprend les lerritoires d'outre-mer pro- 
prement dits, qui fout partie de la République française d'une part 
el, d'autre part, la République autonome du Togo et l'Elat sous 
tutelle du Cameroun, dont les relations extérieures sont assurées 
par le Gouvernement français en vertu des accords de tutelle. 

I y a là deux situalions juridiques différentes que le traité 
semb'e confondre. Il eût été préférable, nous semble-t-il, de marquer 
ces dilléren'es même si, comimne c'est elleclivement le ‘as, les 
Silualions économiques sont pratiquement identiques. 

Dans un cas comme dans l'autre, en effet, et à la différence de 
l'Algérie et des départements d'outre-mer, les pays et territoires 
considérés ne font point partie du territoire douanier métropolitain. 
— ont leur propre tarif délibéré par les assemblées territoriales 

es, 

La encore le traité respecle les prérogatives reconnnes aux Îns- 
lances lo'a'es, Mais de ce ‘ait il n'y a pas intégration tempérée, 
comme dans le cas de l'Algérie et des départements d'outre-mer, 
Mais association, formule plus souple, 

Les objectifs de celte association sont fixés par la quatrième partie 
du trailé, les modalités d'application devant étre déterminées par 
des conventions d'application successives dont la première, portant 
sur une périude de ciny ans est annexée au traité lui-même. 

Comme la communauté elle-méètme, l'association porte sur les 
trois domaines: circulation des personnes, des capitaux et des mar- 
chandises. 

En ce qui concerne la circulation des personnes — c'est-à-dire 
la circulation des travailleurs et le droit d'établissement pour les 
ressortissant des pays membres étrangers — l'objectif est la non- 
discritminalion entre les six Etats membres mais les modalités 
d'application sont renvoyées à des conventions ultérieures. 

La circulation des capilaux intéresse évidemment au plus haut 
point les pays encore sous-développés dont le progrès est commandé 
par un flux suffisant d'investissements, 

S'agissant des investissements privés, il n'y a pas de règles par- 
ticulières pour les pays et terriloires considérés ici. C'est le même 
négime qui s'applique a l'ensemlle de la zone franc. 

S'agissant des investissements publics, un fonds de développe- 
ment pour les pays el terriloires d'outre-mer est créé qui rassemble 
les contributions des Etats membres. C'est donc une action commu- 
nautaire qui est prévue et non une série d'actions bilatérales. 

Déduction faite de l'apport de la métropole, la contribution nette 
du fonds à l'effort d'investissement dans la zone franc s'élève 
à 110 milliards de francs pour cinq ans soit une moyenne de 22 mil- 
liards par an. 


Dans l'ensemble de l'outre-mer, la France a investi sur les res- 
sources publiques métropolitaines 160 milliards en 19%, A ce 
pythume, c'est 800 milliards qui seront inveslis en cinq ans. La 
contribution nette européenne représente donc un peu moins de 
di p. 100 de l'effort propre de la France. Mais il faut noter que 
celle contribution européenne va croissant: 

Première année : 10,6 milliards de francs: deuxième année: 14 mil- 
liards de francs: troisième année: 17,6 milliards de francs; qua- 
trième année: 21,6 milliards de francs; cinquième année: 42 mil- 
liards de fran-s. 

Il y à là une tendance qui prend toute sa signification si l'on 
observe que les conventions d'application successives sont établies 
à partir des réalisations acquises. 

En ce qui concerne enfin la circulation des marchandises, le 
traité prévoit l'éliminalion progressive des droits de douane et de 
restrictions quantilalives dans les échanges rériproques entre les 
pays de la communauté et les pays el lerriloires associés. Mais les 








pays et terriloires soumis au régime de l'association conservent leur 
propre larif douanier vis-à-vis des pays tiers. Le traité ne modifie 
en rien les prérogatives des instances locales notamment en matière 
douanière; il} n'entraine par lui-même aucun changement en ce 
qui concerne les droits de sortie et les droits fiscaux d'entrée dont 
on sait l'importance pour les budgets de nos terriloires. 

Ces dispositions vont aviver sérieusement la concurrence entre 
l'industrie française et les industries des cinq autres pays de la 
communauté sur le marché de l'outre-mer où jusqu'alurs notre 
industrie bénélicie d'un privilège certain. Cependant, la progressi- 
vité qui constitue l'un des caractères du traité ms dans ce cas 
comme dans les autres pendant la période de transition. Encore 
faut il tenir compte du développement rapide des marchés d'outre- 
tuer, conséquence de la politique d'investissements poursuivie 
depuis dix aus, et que le traité permet d'accentuer encore. IH n'est 
donc nullement acquis qu'en définitive le chiffre des ventes de 
l'industrie métropolitaine dans l'outre-mer diminue. 

Par contre, le traité facile le placement des productions de 
nos terriluires sur le marché des pays memtfres étrangers. D'une 
part, en effet, les droits de douane et les restrictions quantitatives 
— ces dernières sont à vrai dire pratiquement imexistantes — qui 
frappent actuellement les produits originaires de nos territoires sont 
progressivement supprimés; d'autre part, la cemmunauté met en 
place un tarif extérieur qui est opposable aux pays tiers et qui 
assure dans presque tous les cas une préférence appréciable à nos 
territoires, surtout si ion considère qu'elle s'applique à un marché 
de 160 millions de consommateurs. 

En matière agricole, cependant, le tarif n'est pas tout et fN est 
d'un particulier intérêt pour les productions de l'outre-mer d'être 
admis au bénéfice des dispositions particulières du régime de l'agri- 
culture qui vise à une certaine organisation des marchés à l'échelle 
européenne. 

Le régime de l'association, on le voit, comporle pour les terri- 
toires d'outre-mer de réels avantages. II ne met nullement en cause 
le principe de l'unité de la République, pas plus que celui-ci n'est 
mis en cause par le statut particulier que notre Constitution recon- 
naît aux terriloires d'outre-mer. IL importe de bien considérer que 
la République, dans son ensemble, ge à la communauté éco- 
nomique européenne, des siluations particulières étant cependant 
faites à certains de ses éléments pour tenir compte des conditions 
propres à ceux-ci. 

Dans une troisième eg de figurent les Etats indépendants de 
In zone franc, c'est-à-dire Maroc et Tunisie, qui font Lg + d'une 
déclaration d'intention annexée au traité selon laquelle les Etats 
membres se déclarent prêts, dès l'entrée en vigueur du traité, à 
proposer à ces pays des négociations en vue de la conclusion dé 
conventions d'association économique à la communauté. 


Se Les institutions du marché commun (art. 137 à 198). 


Ecartant tout a priorisme politique, toute préoccupation de doe- 
trine, le traité a étroitement adapté le rôle et les pouvoirs des 
organes aux tâches qui leur sont confiées. Animés d'un esprit réso- 
lument pragmatique, les rédacteurs ont été des fonctions aux ins- 


titutions, et non des institutions aux fonctions. 

Le traité élablit quatre organes: 

Deux organes exécutifs: un conseil des ministres des six pays 
intéressés et une commission européenne ; 

beux organes de contrôle; une assemblée composée de parlemen- 
taires et une cour de justice. 

A ces quatre institutions qui participent à des titres divers aux 
pouvoirs de décision, s'ajoute un organisme consultatif: le comité 
économique et social. 

Celle structure pourrait sembler calquée sur celle de la C.E. C. A. 
La ressemblance est en réalité superficielle. Les institutions créées 

ar le traité de Rome sont originales, tant par les pouvoirs qui 
Le sont dévolus que par l'équilibre qui s'établit entre elles. 


A. — Les organes eréculis. 


L'équilibre établi entre les deux organes qui se partagent la 
function exécutive differe profondément de celui qui existe entre les 
institutions correspondantes de Luxembourg. 

L'essentiel du pouvoir exécutif appartient, en ellet, au consell 
des murustres. Le conseil est un organe intergouvernmental. I! est 
composé des représentants des Etats membres. C'est à lui qu’ 
revient de prendre la plupart des décisions importantes. 

Il se prononce à la majorité, sauf dans les cas qui revêtent une 
orltée politique ou qui présentent une importance particulière dans 
ke déroulement du marché commun. La majorité présente le plus 
souvent les deux caractéristiques suivantes: elle est pondérée et 
qualifiée. La pondération affecte à chaque Etat un nombre de voix 

roportionnel à son importance: (4 à la France, à l'Allemagne et à 
‘ltalle, 2 à la Belgique et aux Pays-Bas, 1 au Luxembourg). 
majorité qualifiée est atteinte lorsque se trouvent réunis les deux 
lers des voix ainsi réparties entre les Etats. 

St, par rapport au conseil, la commission apparaît comme 
secondaire, elle n'en joue pas moins un rôle essentiel en tant 
téyorgane de préparation. Son importance résulte moins d'un 
pouvoir de décision pee que du fait que c'est sur la base des 
propositions qu'elle fait au conseil des ministres que celui-ci est, 
dans la majorité des cas, appelé à se prononcer. Ce pouvoir de 
« présentation » est renforcé par l'olfligation dans laquelle se trouve 
le conseil, lorsqu'il veut amender les propositions de la commission, 
de statuer à l'unanimité, La commission dispose en outre d'un 
pouvoir de déclsion dans un ensemble du cas qui relèvent de 1 
gestion courante du marché commun. 
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B. — Les organes de contrôte. 


Ces organes ne sont pas davantage calqués sur ceux de Ja 
C. E. C. A. lis présentent au contratre des caractères originaux. 

jo A l'assemblée, tout d'abord, est dévolu un rôle plus 1mpor- 
tant. Ses compétences ont été renforcées dans trois domaines: 
contrôle de la gestion de la commission, modification du traité, 
examen du budget. 

2e Quant à la cour de justice, sa composition et son fonctionne- 
ment diffèrent, sur certains points, de ceux de la cour de la C.Æ.C.A, 


C. — Un organisme consultali]: le Conseil économique et social. 


Son rôle est d'associer au fonctionnement du Marché commun les 
furces du travail et de la production. Cerlaines sections seront 
établies en son sein, notamment une section de l’agriculture, qui 
jouira d'une autonomie appréciable. Toutefois, il semble que, sur ce 
point, le souci du monde agricole d'obtenir une représentation sépa- 
rée n'ait pas été pleinement satisfait, De même, les pouvoirs du 
Conseil économique et social peuvent sembler quelque peu res- 
treints. 

Deux criliques sont couramment adressées au système jinstitu- 
tionnel ainsi défini. Une brève analyse montrera qu il s'agit moins 
d'objections véritables que d'erreurs d'interprétation. 

4° On s'est élevé contre la fusion entre l'assemblée, la cour de 
justice nouvelles et celles de la G. E. CG. A. Aux termes de la « con- 
vention relative à certaines institutions communes », la cour el 
l'assemblée de la C. E. C. A. seront, dès l'entrée en vigueur du 
trailé, remplacées par les organes correspondants du Marché com- 
mun et de l'Euratormn. 

Lans la déclaration qu'il avait faite l'été dernier, le Gouvernement, 
avec l'accord du Parlement, s'était prononcé en ‘faveur d'institu- 
tiuns séparées. Deux catégories de considéralions Font conduit à 
revenir sur les engagements qu'il avait alors pris: 

a) Il Jui a semblé d'autant plus difficile de s'opposer aux vœux 
de nos partenaires de Bruxelles que la création d'une assemblée 
et d'une cour séparées était expressément condamnée par l’assem- 
blée de l’'U. E. ©, et par le Conseil de l'Europe. Cet appel pressant 
de l'Europe unanime ne pouvait être facilement ignoré, d'autant 

lus qu'il s'appuyait, ii faut en convenir, sur Ja raison et sur la 
ogique. 

b) D'autre part, un fait nouveau est intervenu depuis le mois de 
juillet dernier. A l'initiative du Gouvernement britannique, divers 
projets de regroupement des assemblées européennes ont été mis 
en avant, Le Gouvernement français a réagi favorablement à ces 
rojets. Il a lui-même pris, en cette matière, une initiative impor- 
ante. I1 a fait déposer par la délégation française à Bruxelles un 
mémorandum prévoyant notamment : 

L'unité de représentation dans les assemblées européennes; 

L'unité de siège des différentes institutions européennes ; 

La création d'une assemblée générale européenne, cadre de toutes 
Jes assemblées spécialisées. 

Comment le Gouvernement francais aurait-il pu s'associer an 
désir britannique de simplification des structures existantes s’il avait 
exigé, dans le même temps, la création d'institutions nouvelles ? 
L'illogisme eût été par trop flagrant. 

Ainsi, loin de consacrer l'opposition entre la tite et la grande 
Europe, la fusion entre l'assemblée nouvelle et celle de la C. E. C. A. 
se présente comme le premier élément d'une construction qui éta- 
biira des liens étroits et organiques entre toutes les institutions 
européennes. Un détail est à cet égard significatif: le nombre des 
représentants de chaque pays à la nouvelle assemblée est égal au 
nombre des représentants au Conseil de l'Europe (titulaires + sup- 
mg ce qui permettra aux mêmes députés de sièger dans toutes 

s assemblées, établissant entre elles un lièn personnel propre à 
éviler les oppositions comme les doubles emplois. 

La fusion avec la C. E. C. A. reste d'ailleurs étroitement limitée. 
D'une part, elle ne concerne que l'assemblée et la cour de justice. 
D'autre part, il ne s'agit que d'une « identité personnelle », en ce 
sens que les compétences et les pouvoirs accordés par le traité de 
la C. E. C. A. à l'assemblée comme à la cour de justice demeurent 
inchangés. Ainsi, lorsque l'assemblée et la cour agissent dans le 
cadre de la C. E. C. À., c'est aux stipulations du Traité charbon- 
acier qu'elles se conformeront. Au contraire, lorsqu'elles agiront en 
tant qu'organes du Marché commun et de l'Enratom, ce sont Îles 
traités de Rome qui s'appliqueront. Ainsi, la fusion est beaucoup 
plus matérielle que politique ; elle reste strictement limitée à ce qui 
ee nécessaire pour éviter les doubles emplois et les dépenses inu- 

es; 

2e On critique par ailleurs la disposition qui autorise l'assemblée 
À élaborer les mesures en vue de son élection au suffrage univer- 
sel. On y voit la porte ouverte sur la création d'une communauté 
POPRE: La réalité est tout autre. La seule compétence conférée à 
‘assemblée est une compétence d'étude : en effet, c'est de conseil, 
statuant à l'unanimité, qui décidera si, et dans quelle mesure, ces 
projets peuvent étre retenus. 

Les suggestions du conseil devront d'autre part, pour être appli- 
quées, recueillir l'adhésion de tons les Etats-membres. 

Autant dire que sur ce point, le traité se borne à un vœu dépourvu 
de toute portée pratique. 


M. — LES PERSPECTIVES DU MARCHE COMMUN 


Un des premiers avantages du marché commun et qui a souvent 
lé mis en évidence, est, sans aucun doute, la constitution en 
Europe d'un grand espace économique. Il est apparu en eflet qu'à 
l'ère de l’automation et à celle de l'énergie atomique, les marchés 
nationaux limités el cioisonnés sont devenus trop étroils pour per- 





mettre de profiter de tous les avantages du progrès igcessant des 
connaissances techniques. C'est l'existence d'un grand marché qui 
a permis aux Etats-l nis d'Amérique de tirer le maximum d'avan- 
tages des possibilités de !la productivité. L'essor économique de 
l'Union soviétique a également été rendu possible parce qu'il se 
situait dans le cadre d'un grand ensemble économique. Demain, le 
marché commun avec ses 160 millions d'habitants qui seront vrai- 
semblablement 180 millions en 1970, va pouvoir se présenter comme 
une unité comparable aux auires grands blocs mondiaux, 

C'est, en effet, l'existence d'un grand marché qui rend rentablet 
les investissements nécessaires à da modernisation des entreprises, 
qui permet les spécialisations, la rationalisation des méthodes, faci- 
hte les regroupements et tend ainsi à abaisser les prix de revient, 

râce aux possibilités offertes par la produetion de masse. Si la 

‘rance se trouve placée dans des conditions de concurrence compa- 
rables à celles de ses partenaires — et nous verrons que Île traité 
lui apporte, à cet égard, des garanties satisfaisantes — il n'y a pas 
de duute que de grandes possibilités sont offertes à son industri4 
dans le cadre du marché commun. 

On a certes ohjeclé à un tel argument que des pays qui disposent 
d'un marché lmilé comme la Suède el la Suisse, ne connaissaient 
pas moins pour cela un niveau de vie et de productivilé satisfai- 
sants. On peut discuter sur la valeur de tels exemples, En eflet, 
la Suède et la Suisse n'ont pas connu les destruclions des deux 
guerres mondiales. 1ls ont pu, grâce à cela, accumuier des réserves 
de capilaux. Leur développement économique est, en outre, fondé 
sur cerlaines productions spécialisées qui ont permis à ces pays 
d'être d'importants fournisseurs régionaux et mondiaux. Rien de 
tel pour la France et pour les fulurs membres du marché com- 
mun. 

Mais surtout le marché commun me parait apporter à l'‘conos 
mie française d'intéressantes perspectives. La récente crise de notre 
balance des payements met, en effet, en évidence un des points 
sensibles de notre économie. Celle-ci a connu, depuis quelques an- 
nées, une réelle expansion. Mais on peut 6e demander, au cas où 
elle n'opérerait pas les transformations nécessaires, si celte expan 
sion n'a pas atteint ses limites. Pour la poursuivre, H lui faut eû 
effet importer des quantités éans cesse plus grandes de produits 
énergétiques et de malières premières qu'elle ne peut païer que 
grice à des exportations. 

Pour exporter, l'industrie française doit devenir particuliirement 
compélitive c'est-à-dire se moderniser, se ralionaliser, opérer les 
transformalions et les regroupements nécessaires. Or, son économie 
qui va progressivement êlre mise en contact avec les économies de 
ses partenaires grâce au marché commun, va ainsi disposer du 
cadre ke mieux adapté à ces inévitables transformations, Grâre au 
vaste marché qui lui sera ouvert, ses industries pourront produire 
pius et mieux. La banque d'investissements pourra faciliter, dans 
une certaine mesure, les reconversions des industries qui se sont 
développées à l'abri d'un proteclionnisine artificiel! et dont l'activité 
serait —# rentable si eiles avaient la possibilité de s'adapter à de 
nouvelles productions. 

Normalement, c'est non seulement les marchés extérieurs qui, 
par la créalion du marché comraun, devraient être élargis, mais 
encore le marché intérieur. Les avantages eoncédés par le traité 
à notre agriculture, vont augmenter le pouvoir d'achat des agrk 
culteurs. L'élévation du niveau de vie doit étre également le 
résultat du marché commun, devrait mettre à la disposition des 
diverses couches de la population des revenus ‘supplémentaires. 
C'est ainsi de nouveaux clients dont notre industrie devrait pouvole 
profiter. 

I me paraît cependant probable que sf, grâce à cette mutation, 
notre économie connaît un avenir meilleur, des crises d'adaptation 
pourront se produire. Certes, le trailé, nous le verrons plus loin 
nous apporte, dans ce cas, cer!aines garanties. Mais il me parait 
nécessaire que désormais la politique économique du Gouvernement 
soit élaborée en fonction du marché commun, en particulier sa poit- 
tique d'investissements, ou et tende à favoriser les reconver Lens 
qui pourraient être nécessaires et les entreprises qui pourraient 
s'assurer des débouchés imporlants el slables dans Jes pays 
inarché commun. 

Si, sur le plan industriel, certaines incertitudes peuvent subsister 
en dépit des dispositions du traité — mais quelles sont les grardes 
trans{ormalions historiques qui ne comportent pas d’incertitndese? 
— en revanche, sur le plan agricole, nous ne voyons dans le traité 
que des avantages pour les importants secteurs de notre économie. 
D'ailleurs, la plupart des organisations agricoles se sont prononcées 
sans équivoque en faveur du Marché commun. A son dernieg 
congrès de Strasbourg, la mutualité agricole a émis, à ce sujet, 
une motion qui indique netlement la satisfaction des milieux 
ruraux devant les perspectives du Marché commun. En eflet, le 
traité va accroitre les possibilités de débouchés de notre agriculture. 
ll le fera d'abord par jeu normal de ses dispositions puisque les 
régions à forte densité urbaine et industrielle du Nord-Est de l'Eu- 
rope pourront s'approvisionner sans entrave douanière et quant 
tative dans les pays producteurs de denrées alimentaires comme 
la France. Il est encore impossible d'évaluer l'importance des chan- 
gements des courants commerciaux qui pourront se produire, ne 
serait-ce que par la transformation des goûts du public. Un exemple 
nous paraît, à cet égard, particulièrement caractéristique. En Sarre, 
en 1929, il était consommé, en moyenne 6 litres de vin par pere 
sonne et par an. Après dix ans d'union douanière avec la France, 
la consommation par personne et par an a plus que triplé. Demain, 
le marché allemand va se trouver, par rapport aux vins français, 
dans la même situation que la Sarre au cours de ces dix dernières 
années. I est vraisemblable que les mêmes causes produiront les 
mêmes eflets dans un population qui présente les mêmes carac- 
térisliques que la population sarroise. 
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“Mais surtout le traité nous apporte, dans le domaine de l'agri- 
cullure, des avantages immédiats et précis. Le système des contrats 
à long terme nous assure des débouchés qui iront chaque année 
croissants, à des prix sans cesse plus nmmunéraleurs. Certes, ces 
contrats à long terme ne visent que des prououits précis, mais 
jmportants comme le blé et le sucre, Il faut espérer qu'ils pour- 
ront être élendus à d'autres productions. 


Le traité enfin ne présente aucun danger pour notre agriculture. 
Le système des prix Iminima nous donne, à cet égard, des garanties 
satisfaisantes puisqu'il nous prémunit dans des domaines particu- 
lièrement vulnérables comine ceux des fruits et primeurs ou des 
produits laitiers contre la concurrence jilalienne où hollandaise, Le 
Système ingénieux de ces prix minima peut enfin constiluer un des 
éléments importants de celle politique agricole commune prévue 
par le traité et qui doit tendre à faire de la future communauté un 
seul marché agricole, HN n'y a pas de doute que, dans celte pers- 
pective, la France, pays à vocation azricole et qui, par son climat 
et la diversité de ses productions, est particulierement favorisée, 
pourra prendre le leadership agricule de la communauté. 


Sur le plan de l'association des territoires d'outre-mer an marché 
commun, le traité nous parait également comporter pour nous des 
éléments positifs non négligeables. D'ailleurs, l'Assemblée de l'Union 
francaise à, le 26 juin dernier, à une très forte majorité, approuvé 
les trailés et l'association de l'outre-mer à l'Europe, Dans le cadre 
de celle association, nos partenaires vont avoir à participer pour 
des sommes, chaque année plus importantes, aux investissements 
économiques et sociaux non rentables de ces territoires, Les pro- 
duits de ces régions vont voir de nouveaux débouchés s'ouvrir à 
eux sur les marchés européens, Certes, nous aurons à faire une 
place sur le marché commercial à nos partenaires dans nos pays et 
territoires d'outre-mer, &elle plare reste cepencant limitée pendant 
la première période de la convention d'application prévue pour cinq 
ans, Normalement, d'ailleurs, l'intensifleation des échanges entre 
l'Europe et l'outre-mer qui devrait résulter des efforts faits par nos 
partenaires, devrait pour nous, largement compenser la place que 
nous allons être amenés à consentir aux membres du Marché com- 
mun dans ces régions, 


Sur le plan politique, fl efñt pn sans doute paraitre souhaitable 
que le traité fasse une place particulière à la représentation de 
l'outre-mer dans les institutions de la communauté, Certes, les pays 
d'outre-mer sont associés et non intégrés, Mais il y a, dans re 
domaine, une lacune qui devrait pouvoir être comblée dans Îles 
années à venir, L'évolution institutionnelle en Afrique centrale s'est 
produite au moment même de la négo-iation du traité, I serait 
souhaitable que lors du renouvellement de la convention d'appli- 
cation prévue pour cinq ans, la représentation de l'outre-mer au 
sein des institutions puisse être assnrée d'une manière plus efficace, 

Enfin, un des grands avantages du traité réside dans Île fait qu'il 
constitue une élape décisive dans la voie de l'unification euro- 
péenne, I y a au Conseil de la République comme à l'Assemblée 
nationale une très large majorité en favenr de l'Europe, Cette 
majorité cependant est divisée lorsqu'il s'agit ce délerminer Îles 
moyens par lesquels it convient d'aboutir à celle unification. Or, 
le traité de marché commun constitue sans doute la voie la plus 
rationnelle pour alleindre ce but. Il aborde, en effet, le problème en 
permettant la création, en Europe, d'une vérilable communauté 
d'intéréts indépendante de toutes considérations idéologiques. Les 
institutions sont strictement adaplées aux besoins du fonction- 
nement d'une communauté économique, I n'y a-pas tentative de 
Création d'une autorité politique qui aurait pu paraitre prémalurée 
à certains. Le problème de la constitution politique de l'Europe 
reste donc entier, 


En outre, le Marché commun ne conslilne pas une communanté 
fermée, D'ores et déjà son extension est prévue dans le cadre d'une 
zone de libre-échange à laquelle la Grande-Bretagne serait étroile- 
ment associée, L'Europe à Six n'est donc, sur ce plan, également 
qu'une étape vers un regroupement économique plus vaste, Les 
négociations sur la zone de libre-échange sont actuellement en cours 
et le Gouvernement à, à plusieurs reprises, manifesté son désir de 
les voir aboutir le pius rapidement possible, On peut donc dire que 
la voie la plus courte vers une Europe unie et vers une plus grande 
Europe, passe presque obligatoirement par le marché commun. 


IT, — LES GARANTIES APPORTEES A LA FRANCE PAR LE TRAITE 
DE MARCHE COMMLN 


1. — La progressivité du Traité. 


Le Marché commun doit être réalisé au cours d'une période tran- 
sitoire de 12 à 13 ans. Ce délai assez long permet en lui-même les 
adaptations nécessaires sur le plan national. I garantit, d'autre 
part, que les incidences de la libération des échanges sur l'écono- 
mie française ne seront que très progressives, 


La période transitoire est divisée elle-même en trois élapes de 

uatre ans chacune, A chaque élape est assigné un ensemble 
d'objectifs déternrinés, Ce mécanisme est de nature à assurer que 
la réalisation du Traité progressera d'une façon équilibrée, non 
seulement dans le domaine assez automalique de la démobilisation 
douanière et contingentaire, mais aussi dans les autres domaines : 
agricoles, économiques el sociaux. 

La première élape, fixée en principe à quatre ans peut être pro- 
longée, s'il était constaté précisément que les objectifs essentiels 
du Traité en lous les domaines n'avaient pas élé atteints. Cette 
nécessité d'une décision objective, pour passer de la première à 


la seconde élape, est une des garanties importantes du fonctionne- 





ment harmonieux du Marché commun. Toutefois, en conformité 
avec nos engagements internationaux au G. A. T. T., et avec le 
souci de permettre une certaine sécurilé dans les prévisions du 
commerce extérieur, l'ensemble de la période de transition ne 
devrait pas, en principe, excéder quinze ans, 


2. — Le problème des harmonisations sociales. 


Sur le plan des principes, le fait que le niveau moyen des charges 
soriales soit plus élevé dans un pays que dans un autre, ne consti- 
lue pas un ovbslarle majeur à la libéralisation du commerce inter- 
national. 

Les Etats-Unis où le coût global de la main-d'œuvre est environ 
trois fois et demi plus élevé qu'en Eurupe ne semblent pas, à ce 
litre, défavorisés dans la compétition Économique internationale. 
Toutefois, d'un point de vue pralique, il y a intérêt à s'assurer que 
les différences sœæiales ne sont pas trop importantes pour le bon 
fonctionnement d'un Marché commun. 

Les différences dans les charges salariales globales qui étaient 
sensibles entre les six pays de la Communauté, ont tendanre à se 
réduire progressivement, chaque année; ceci en l'absence même 
de mécanisme prévu par le Trailé: arlicles 100 à 4102, 1417 à 12, 
sur le rapprochement des législations et la politique sociale. 

En 1951, le coût global de la main-d'œuvre (salaires plus charges 
sociales obligaloires, plus coût des jours de congés payés) présen- 
tait une différence entre la France et l'Allemagne d'environ 
226 p. 100, ceci au taux de ec'ange officiel, et compte non tenu 
des charges sociales non obligatoires, En 145, loujours au taux de 
Change officiel, mais en tenant compte des charges non obligatoires, 
la différence entre l'Allemagne el la France n'était plus que de 
13% p. 10, Fn 1956, la différence entre la France et l'Allemagne 
était de 7 p. 100 seulement, au taux de change ofliciel et en com- 

renant dans le coût horaire moyen de la main-d'œuvre toutes 
es charges annexes aux salaires, légales et contractuelles. 

Il semb'e bien, dans ces conditions, que les risqnes les plus déli- 
cals pour l'industrie française dépendent, non pas du niveau de 
la charge salariale dans son ensemble, mais bien du poids des 
charges parliculières dues à notre législation, plus avancée en 
cerlains domaines, 

Le Traité de Marché commun comporte donc des dispositions 
Spéciales sur trois points particuliers: régime des congés payés, 
niveau des salaires Imasculins el féminins, mode de rémunération 
des heures supplémenta.res, 

L'article 120 prévoit le maintien de l'équivalence actuelle des 
régimes des congés pavés. 

Var l'article 119, les Elats s'engagent formellement à assurer 
l'égaiisation des salaires Imasculins et féminins au cours de la pre- 
Imiète Clape. 

Entin, le protocole spécial À la France annexé an Traité prévoit, 
pour 'a fin de la première étape, l'égalisation du régime des heures 
supplémentaires à l'intérieur de la Communauté, sur la base des 
taux de majoration applicables en France, A défaut de celte égali- 
pee des clauses de sauvegarde nous seraient automatiquement 
accordées, 


3. — Le problème des harmonisations fiscales, 


Les articles #5 à 99 du traité stipulent qu'aucun Etat membre ns 
frappera directemnt ou indirectement les produits des autres Etats 
membres d'imposilions intérieures, supérieures à celles qui frap- 
pent directement ou indirectement les produits nationaux similai- 
res. D'autre part, les produits exportés vers les territoires d'un des 
Etats mernbres ne pourront bénéficier d'aucune ristourne d'immpo- 
sition supérieure aux impositions dont ils ont été frappés. 

Sans préjudice des dispositions qui prévoient le rapprochement des 
législations à l'unanimité, les dispositions du Traité dans le domaine 
fiscal permettent done à la France de continuer à pratiquer le 
remboursement des droits indirects à l'exportation. 

En ce qui concerne la pression fiscale en général, il semble que 
celle-ci soit an moins aussi élevée chez nos principaux partenaires que 
chez nous. Par rapport aux produils nationaux bruls, le total des 
impôts d'Etat et des impôts lo-aux représente en France 21, 8 p. 100, 
il représente en Allemagne 25,7 p. 100. Ces chiffres doivent être 
appréciés en tenant compte de certaines disparités existantes entre 
les systèmes fiscaux nationaux. Hs permettent toutefois d'affirmer que 
l'économie francaise n'est pas désavantagée dans l'ensemble par 
rapport à l'économie allemande, au contraire. En outre, l'article 9% 
du Traité qui permet de ristourner les impôts indirects à l'exporta- 
tion, répond aux difficultés qu'aurait pu su<ciler l'importance parti- 
culière de ce type d'impôts dans notre système fiscal. 


4. — Le protocole spécia: à la France. 


En raison des conditions particulières de la produrtion française, 
Îl a été admis dans un protocole spécial annexé au Traité et ayant 
même valeur que celui-ci, que nous pourrons continuer à prati- 
quer le système d'aide à l'exportation et des taxes à l'importation 
actuellement en vigueur, jusqu'à un taux de 15 p. 100, 

De nouvelles taxes pourront être créées pour les produits non 
encore libérés 


La France pourra maintenir ce régime sans limitation de durée, 
aussi longtemps que l'équilibre de sa balance des payements n'aura 
pas été assurée pendant plus d'un an et que ses réserves monétaires 
n'auront pas atleint un niveau salisfaisant, 
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B — Clauses de sauvegarde. 


Le traité prévoit des clauses de sauvegarde dont la portée et le 
domaine sont très divers. 

Elles permettent notamment une grande souplesse, la France 

uvant dans cerlains cas intervenir unilaléralement pour prendre 
le mesures de protection appropriées. 

Ces clauses de sauvegarde concernent: 

La situation de la balance des payements; 

Les troubles propres à certains secteurs industriels : 

La mise en péril d'équilibres économiques régionaux: 

Les détournements de trafic qui permettraient à un pays exté- 
rieur de la communauté d'uliliser un état membre de celle-ci pour 
essayer de prendre une position abusive sur le Marché commun; 

Des mesures spéviales sont aussi prévues pour permeltre aux 
états membres de se prémunir contre les effets d'un dumping pra- 
tiqué par un autre élat membre. 

La question de l'incompatibilité du traité avec le texte de la 
Constitution a été soulevée par plusieurs de nos collègues, notam- 
ment par M. Léo Hamon, dans une proposition de résolution qu'il 
vient de déposer et qui fait d'ailleurs le pendant d'une proposition 
de résolution identique déposée par M. Michel Debré sur le traité 
d'Euralom. . 

M. Léo Hamon souligne notamment que, dans son article 13%, la 
Constitution prévoit que l'Assemblée nationale vole seule la loi et 
qu'elle ne peut déléguer re droit. I en conclut que le Parlement 
n'aurait pas le droit de déléguer une parlie de sa souverainté à des 
institutions communes à plusieurs Etats, dans lesquelles la Franre 
n'a pas évidemment une position majorilaire, sans une réforme préa- 
lable de la Constitution. 

I fait état, pour appuyer sa thèse, d'avis du conseil d'Etat sur 
le problème interne des élargissements successifs des pouvoirs du 
Gouvernement. 

Nous ne pensons pas que celle opinion puisse prévaloir; le con- 
seli d'Etat, en tout cas, ne peut s'ériger en juge de la constitu- 
tionnalilé des lois et des trailés, En l'absence d'une instance su- 
prème, qui n'a pas été prévue par notre Consiitulion, le pouvoir 
ap ue reste libre, d'autant plus qu'il existe une disposition dans 
e préambule de notre Constilution qui précise: « Sous réserve de 
réciprocité, la France consent anx limitations de souveraineté néces- 
saires à l'organisalion el à la défense de la paix » 

I nous” paraît inexact de prétendre que celle disposition ne 
devail s'appliquer dans l'esprit de ses auteurs qu'à des limitations 
quasi universelles: il est bien certain qu'en 19%6, les seules limi- 
tations prévisibles élaient celles résvliant des obligations de la 
Charte des Nations Unies et que personne ne prévoyuil, à cette 
époque, une organisalion limilée à l'Europe des Six. 

Si on peut rontesler que la nature des limitations de souveraineté 
soit comparable entre les trailés actuellement en discussion et des 
traités comme le Pacte Atlantique onu l'O.F.C.E., on ne peut nier 
que le Traité de Communauté charbon acier soit d'une nature 
identique à celle du Marché commun. Or, l'exception d'anticonstitu- 
tionnalité n'a pas été soulevée lors de la ratification du Trailé de 
4%2; une anaivse du Marché commun ne peut que nous confirmer 
dans l'opinion que le caractère supranational est moins développé 
que dans le traité de C. E. C. A. puisque c'est le conseil des rminis- 
tres nalionaux qui prend les déci<iuns, soit à l'unanimité, soit à la 
majorité qualifiée, comme c'éiait déjà prévu dans le traité de 
C. E. C. AÀ., la commission européenne n'ayant qu'un rôle limité 
à des éludes el des propositions qu'elle transinet audit conseil des 
ministres. 

D'autre part, lorsqu'il s'agit de l'application dirrete du Traité, 
le conseil statne en général à Va majorité qualifiée mais lorsqu'il 
s'agit de problèmes plus généraux d'harmonisation des légis'ations 
ou de l'établissement d'une politique économique ou sociale com- 
immune, c'est l'unanimité qui prévaut le pius souvent. 

L'article 43, pes exemple, prévoit qu'une politique agricole com- 
muneé sera élaborée par une conférence des Elals membres convo- 
qués par la commission dès l'entrée en vigueur du Traité. 

Par la ratification des traités, le Parlement souverain doit bien 
mesurer les engagements auxquels il souscrit et les délégations de 
souveraineté qu'il acceple de consentir. En l'absence de règles spé- 
ciales, c'est ni qui, seul, peut juger de la conformité des traités 
avec la Constlilution. 


Conclusion. 


En dépit des garanties el des sauvegardes que présente le traité 
pour l'économie française, il ne faut cependant pas se dissimuler que 
son application entraînera pour nous des adaptations et des efforts. 
Mais il faut également prendre conscience du fait qu'en toute hypo- 
thèse, qu'il v ait Marché commun ou non, ces adaplations et ces 
ellorts sont nécessaires, 

Nons avons déjà eu l'occasion de montrer, dans cet exnocé, com- 
ment la vocation exporlatrice de la France devait être affirmée et, 
par conséquent, comment certaines données traditionnelles de notre 
économie devaient être révisées, Or, le Marché commun va fournir 
le cadre le mieux adapté à celte révision, Par sa progressivité, il 
évitera les chocs trop brusques qui auraient pu résulter d'une mise 
en présence inconsidérée des économies des divers pays. Par le jeu 
de la banque d'investissements, les modernisations de nos structures 
el la mise en valeur de certaines de nos régions, qui vont être faci- 
hlées, Le fonde social évitera que ces adaptations aient des consé- 
quences fâcheuses pour la classe ouvrière qui doit retirer d'ailleurs 
du Marché commun des avantages éubstantiels dans la mesure où 
celui-ci est générateur d'élévation du niveau de vie. En outre, Îles 
économies de nos partenaires vont progressivement avoir les mêmes 
charges que les nôtres, soit ar la pression syndicale ou parlemen- 





laire qui devrait normalement «exercer dans chacun des pays de la 
Communauté en vue d'arriver progressivement à une identité des 
kégislations sociales el fiscales, soit par les harmonisations prévues 
dans le traité. 

D'ailleurs, le choix n'est pas entre le statu quo et le Mürehé com- 
mun. Nous avons Vu pourquoi il était impossible à la France de 
maintenir indéfiniment dans sa politique commerciale et économique, 
un réflexe protectionmiste qui l'amènerait à l'isolement, En outre, si 
hous temtrons pas dans la voie de ces regroupements économiques 
qui caractérisent l'époque contemporaine, eéeux-ci Se feront sans 
hous: c'est-à-dire contre nous, Des exemples récents et proches nous 
montrent les risques graves de l'isolement qui, dans le monde actuel, 
sont svnonvimes de stagnation et de décadence, 

Aussi de tous les regroupements possibles, celui qui a pour radre 
l'Europe des Six, est apparu cormme le seul réalisable à brève échéan- 
ce. Ceci ne veut pas dire hi que l'Europe des six est la seule formule 
souhäilable. ni que ce Marché commun va constiluer une commu 
pauté fermée et qui ne serait, en fait, qu'une forme d'autarcie à 
une plus grande dimension. En effet, l'extension de celte commn- 
naulté à d'autres pars est déjà prévue sous la forme d'une zone de 
hbre<change qui comprendrait entre autres la Grande-Bretagne, les 
pays écandinaves et la Suisse, Certes, la négociation de celle zone de 
libre-échange présente, comme il est normal, des difficultés ter hi 
ques qu'il importe de surmonter, Mais des difficultés sans doute 
aussi grandes ont élé résolues au cours de la négociation sur 
le Marché commun. HN v4 a donc toutes chances pour qu'elle soit 
réalisée, ce qui représenterait pour la France deé garanties équiva- 
lentes à celles qu'elle a oblenues dans le cadre du Marché cosminun. 
Les déclarations récentes émanant tant du Gouvernement français 
que du Gouvernement brilannique indiquent la volonté réelle qui 
existe de part et d'autre d'aboutir 

Le Marché commun, s'il est ratifié par le Conseil de la République, 
va donc élre demain une réalité, Notre engagement dans cette vois 
ne doit pas nous dissimuler que le vole que nous allons émetire 
serait sans portée pratique si le Gouvernement, de son côlé, ne pre- 
nait des mesures nécessaires pour adapter la politique économique et 
financière de la France aux impéralifs du Marché commun el de la 
zone de libre-échange. C'est done toute notre politique dans ce domat- 
ne qui doit être orientée en fonchon de ces nouvelles constructions. 
Il importe donc que le Gouvernement soumelle, le plus rapidement 
possible, à notre &pprobation les mesures qu'il entend prendre non 
seulement pour un vérilable redressement écononnque et financier 
qui S'impose en tout etal de cause, Inais enrore pour un rajustement 
rationnel de notre éconemie au nouveau cadre dans lequel elle va se 
déployer atin + nous puissions reli°er du Marche commun le maxi- 
uum de béné 

C'est cette prémcupation qui a dicté le dépôt et l'adoption par 
l'Assemblée nationale de deux articles additionnels au projet de loi 
de ratificalion: le premier, en effet, fait obligation au Gouvernement 
de présenter annuellement au Parlement un compte rendu de Fappli- 
cation du traité de Marché commun en exposant les mesures prises 
ou à prendre pour faciliter les adaptations nationales nécessaires, 

En vertu du second article additionnel, le Gouvernement devra 
déposer, avant la présentation du budget de l'exercice 1938 un ou 
plusieurs projets de loi-cad'e définissant les mesures propres à per- 
meltre à notre pass d'entrer dans les meilleures conditions dans Île 
Marché commun. 

Nous faisons entiérement nôtres ces dispositions, 

C'est encore un souci identique qui a incité nos collègues 
MM. Armengaud et Pisani à déposer leur proposition de résolution 
(ne 711, session 19% 1457), que nous avons étudiée avec le plus 
grand intérét. Si la procédure qu'ils préconisent ha pu être relenus 
par notre commission, puisqu'i s'agirait d'un préalable à la disrus- 
sion des trailés par notre Assemdldée et si toutes les mesures de fond 
envisagées ne peuvent recevoir notre accord, nous eslimons que la 
‘roposilion de résolution pose les vrais problèmes et qu'elle devra 
inspirer largement le Gouvernement dans l'établissement de la loi 
cadre que l'article 3 du projet de ratification blu fail un de\oir de 
déposer. 

Nous approuvons en tous cas nos collègues lorsqu'ils soulignent: 
« L'aflirmalion selun laquelle l'Europe résondra nos problèmes à 
notre place est aussi gratuile que déplaisante, Elle est dangereuse 
pour nous et pour l'Europe » 

Un dernier point nons paraît particulièrement rassarant pour 
l'ovenie et pour la plare que la France occupera dans les futures 
institutions, Le traité, dans deaucoup de ses dispositions, à élé nelte- 
ment inspiré de préoccupations et de conceplions éminemment fran- 
caises, On peut y retrouver le reflet des demandes formulées par 
l'Assemblée nationale au mois de janvier dermer. I a déjà été décla 
ré que ce traité avait une coloration française, Après une étude 
approfondie, nous ne pouvons que confirmer ce jugement et nous 
en réjouir. Cette constatations est, pour l'avenir, la meilleure réponse 
à ceux qui redoutent l'isolement de la Franre au sein des futures 
institutions, Dernain cogmme aujourd'hui, la voix de la France conti- 
nuera, en Europe, à avoir tort soù puids et loute sa portée, 

Outre les deux trailés de marché commun et d'Euratom., nous 
avons à ratifier une convention relative à certaines jnetilutions 


communes aux Communautés européennes, Celle convention pré- 
voi! dans se articles 1er et 2 que le contrôle de: deux Ccormmhnautés 
(marché commun et Furatom) que nous avons à ralifier sera 


exercé par une asseimbée unique qui remplacera également l'as- 
sembiée commune du traité de commumau'é charbon acier, FE en 
sera de même pour la cour de justice qui remplacera celle de la 
C. E. C. A.: le comité économique et éocial sera commun au mar- 
ché commun et à l'Euralom. 

Nous avons examiné, dans la partie de notre rapport consacrée 
aux institutions, les raisons qui justifient le rezroupement des 
diverses instilutions; nous n'y reviendrons pas. Enfin, la convention 
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prévoit que lez dépenses de fonctionnement des institutions seront 
réparties par frachions égales eutre les cominunautés intéressées. 

L'acte final joint À la convention dont nous venons d'analyser 
sSuccintement des disprsilions comporte :ui-méme en annexes: 

Une déclaralion commune relative à la coopération avec les Etats 
membres des o"ganisations in'ernationa'es; 

Une déc'aration comtioune concernant Berlin: 

Une déclaration d'intention en vue de l'association à la com- 
munauté économique européenne des pays indépendants apparte- 
nant à la zone franc: 

Une déclaration d'intention en vue de l'association à la commu- 
nauté économique européenne du royaume de Libre; 

Une déclaration d'intention re'alive à la Somalie actuel emeent 
sous tutelle de la république italienne ; 

Une déc'aration d'intention en vue de l'association à la commu- 
nauté économique eurvpéenne du Surinam et des Antilles néerlan- 
duises : 

Une déclaration du gouvernement de la république fédérale 
d'Allemagne relative à la définition des ressortissants al'emands; 

Une déclaration du gouvernement de la république fédérale 
d'Allemagne concernant l'application des traités à Berlin; 

Une déclaration du Gouvernement de ‘a république française 
pelalive aux demandes de partage ronvrant des connaissances mises 
au secret pour des raisons de défense. 


Il. — LE TRAITE INSTITUANT LA COMMUNAUTE EUROPEENNE 
DE L'ENERGIE ATOMIQUE 


M. BIATARANA, rapporteur, 


Mesdamez:, messieurs, le 9 juillet l'Assemblée nationale, volant par 
division, sur les trois alinéas de l'arlice 1er du projet de loi, se 

rononçait par 3%37 voix contre 245 en faveur du trailé instituant 
a communauté européenne de l'énerge atomique. 

L'ensemble du projet, portant à la fois sur la communauté éca 
nomique européenne et la communauté européenne de l'énergie 
alomique, était adoplé par 342 voix contre 2939. 

Il apparent désormais au Conseil de ja République de prendre 
#a décision. 

La commission des affaires étrangères, saisie au fond et au nom 
de laquel:e nous avons l'honneur de rapporter, s'est prononcée 
favorablement. 

Ce débat n'est d'ailleurs point le premier qui s'engage devant le 
Conseil de la République sur les probièimes pusés par i'énerge atlo- 
mique et la préparalion du traité. 

C'était (le 21 juin 19%%6) la discussion de la proposition de loi 
d'inilialive sénatoriale tendant à créer une division miitaire ou 
sein du commissariat de l'énerge atomique et préciser les missions 
de défense nationale du commissariat. 

Nos collègues se souviennent encore de ce débat, animé princi- 
paiement par MM. Pisani et de Maupeou, co-auteurs de la proposi- 
liun et rapporteurs de la commission de la défense nationale. 

L'élait aussi, le 26 juillet, la discussion de la queslion orale avec 
débat poste par M, Michel Debré, demandant à M. le président du 
conseil « s'il n'esiume pas que le Gouvernement, conformément à la 
dois à l'esprit de la constitution et aux engagements pris, se doit de 
demander au Conseil de la République une disrussion d'ordre géné- 
ral sur les différents projels d'Euratom, avant de poursuivre les 
négociations en cours ». 

uelques jours plus tôt, du 5% ay 11 juillet, l'Assemblée nationale 
avait évoqué les mêmes questions et entendu à la tribune M. Fran- 
cis Perrin et M. Louis Armand. 

Un ordre du jour à l'Assemblée nationale, une proposition de 
résolulion au Conseil de la Répubiique clôturaient à une très large 
majorité les discussions. 

Ce dialogue entre le Parlement et le Gouvernement à propos de 
An négociation des traités et au cours de cetle négociation est une 
excellente méthode; elle permet, en effet, au Parlement, à la majo- 
rilé politique au sein de celui-ci comme à l'opposition, de faire valoir 
ses thèses en un moment où est encore possible d'orienter la 
négociation. Elle rend moins brutale l'oplion finale de l'autorisa- 
tion ou du refus de ratification. L'autorité du négociateur s'en 
trouve d'autre part renforcée auprès de ses partenaires. 

La méthode a donné, en l'occurrence, d'appréciab'es résultats: fl 
sufit de comparer bles textes qui nous sont soumis avec les direc- 
lives initiales, à la lumière des débats de nos assemblées. 


Ceci à ét4 largement fait par plusieurs rapporteurs à l’Assemblée 
PDationale, Nous nous bornerons à rappeer la proposilion de réso- 
lution présentée le 26 juillet 19,6 par MM. Coudé du Foresto, Debré, 
de Maupeou, Pisani et Yver el qui fut adoplée par 294 voix contre lé. 
Elue était ainsi conçue: 

« Le Conseil de la République prend acte des délibérations du 
Gouvernement, donne sur ces bases eon accord à la poursuile des 
négociations pour organiser une coopéralion alomique européenne 
sans poser de préalab'es inslilutionnels aux partenaires susceptibies 
de s'associer à celle œuvre d'intérèl commun, étant entendu que 
toutes dispositions seront prises pour permettre à la France de réa- 
diser un programme national pouvant comporter un cycle atomique 
complet et garantissant &a liberté d'action dans le domaine de la 
défense: dernande enfin au Gouvernement de pr'senter sans tarder 


et parallèlement au plan de modernisation et d'équipement, un pro- 
gramme national d'équipement alumique répondant aux nécessités 
de notre économie, » 

Cette proposition de résolution ne faisait qne prendre acte des 
déclarations du Gouvernement sans constituer un engagement, mais 
ele en admeltait cependant les bases pour fonder sur elles les exi- 
g'nces de ja quasi unanunité du Conseil de Ja R'publique, 
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dette proposition et les interventions (de très grand intérêt) qui 
l'ont procédée n'éiaient, par conséquent, que le préalable du débat 
actuel. 

Nous devons maintenant nous prononcer pour Savoir si le Conseil 
de la République doit autoriser la ratification. Quels mobiles doivent 
déterminer notre décision ? C'est l'intérêt de la France, évidemment 
que nous avons le devoir de considérer: intérêt immédiat, intérêt 
Povenir. non pas dans un sentiment d'isolement ou d'égoisme, mais 
en fonction de la mission que nous estimons vitale d'une frucineuse 
et lovale association avec tous les autres pays européens qui peuvent 
actuellement se joindre à nous, avec ceux qui voudraient ou pour- 
raient le faire à l'avenir, tous animés, non pas du seul souci de leur 
intérôt matériel, mais d'une aspiration ardente à participer de la 
sorte à l'équilibre des nations, à la prospérité et à la paix. 

Les trois problèmes essentiels nous paraissent les suivants: Île 
traité est-il utile et nécessaire ? Permet-il la réalisation harmonieuse 
de son objet ? Donne {il à la France les garanties qu'elle à le droit 


d'exiger ? 
L — Le traité est-il utile et nécessaire ? 


Il eat inconteslabl: que la décision des négocialeurs a été déter- 
minée par la nécessité d'une vaste associalion pour l'ulilisation de 
l'énergie atomique dans les perspectives qu'elle fait largement entre- 
voir. 

Sans doute ce traité est-il l'expression, comme la C.E.C.A., comme 
le marché commun, de la volonié des gouvernements des six Etats 
de « franchir une nouvelle élape dans la voie de la construction 
européenne ». La première manifesiation de volonté qui soit à son 
origine est la résolution des ministres des afuires éirangères des 
Etats membres de Ja C.E.C.A. réunis à Messine les ter et 2 juin 19%5: 

« Les six Elals signataires estiment qu'il faut étudier la création 
d'une organi-ation commune à laquelle seront attribuées les respon- 
sabilités et les moyens d'assurer le développement pacitique de l'éner- 
gie atomique en prenant en considération les arrangements spéciaux 
souserits par certains gouvernements avec des tiers. » 

Que les ministres, à Messine, souhaitaient consolider et renforcer la 
solidarité des six Elals qu'ils représentaient, cest certain, « Nous he 
sommes pas, en effet, des Européens honteux » à proclamé M. Mau- 
rice Faure à l’Assemblée nationale le 5 juillet dernier. NH s'’exprimait 
ron seulement au nom de son Gouvernement, mais au nom de tons 
ceux qui l'avais nt précédé depuis juin 1%». constatant amsi la conti- 
ruité de l'action politique, qu'il serait souhaitable de voir étendue à 
bien d'autres domaines. 

Mais cette préoceupalion polilique a un fondement solide. Elle 
entend se consacrer eu ellet à des tâches économiques fondamen- 
tales. 

Il n'apparaît pas ulile de reprendre dans ce rapport toutes les don- 
nées slalistiqres qui ont élé échangées ou discultées. L'unanimité est 
faite pour admettre que, dans l'avenir, les besoins énergétiques 
s'accroitront considérablement et qu'il n'est pas possible de Îles 
salisfaire entièrement, et même de très loin, par les sources d'éner- 
gie classique. Continuer selon la progression artuelle serait contrain- 
dre tous les pays occidentaux, et notamment la France, à une 
dipendance envers d'autres pays mieux pourvus, el ce jusqu'à la 
limite de la paralysie. 

En 1956, les six pays de la communauté ont importé %5 p. 400 de 
leur consommation en combushibles, correspondant à un équivalent 
de 109 millions de tonnes de charbon coûtant 2 milliards de dollars. 

En 19%67, si l'énergie nucléaire n'intervenail pas, il faudrait prévoir 
l'importation d'un équivalent de 250 millions de tonnes de charbon. 

Pour la France, le bilan énergétique s'est traduit, en 1%55, par un 
déficit de plus du tiers de nos besoins et le récent rapport de 
l'O.E.C.E. soulignait que, parmi les dix-sept pays membres de l'orga- 
ES la France élait le pays le plus gros imporlateur d'énergie, 
et de loin. 

La satisfaction de nos besoins en 1955 a exigé l'importation de 
l'équivalent de 38 millions de tonnes de charbon sur les 115 consom- 
mées, Notre balance extérieure a été grevée de 700 rmillions de dollars 
et la production française d'énergie classique ne suit pas le rythme 
d'accroissement des bessoins, De %5 p. 100 environ en 1955, le déficit 
approchera 40 p. 100 en 1957; il s'augmentera ainsi chaque année. 


Il est possible de prévoir pour 1965: 
| Une augmentation de production de charbon de 6 millions de 
onnes ; 

Une augmentation de produetion d'énergie hydraulique de 10 mil- 
lions de tonnes, équivalent charbon : 

Une production de gaz nalurel et d'hyärocarbure liquide de 13 mil- 
lions de lonnes-charbon. 

Le déficit énergétique serait de l'ordre de 38 p. 100, compte tenu de 
l'accroissement prévisible des besoins. 

Et si l’on projette pius loin, mais est-il raisonnable de Île faire, on 
constate pour 1975 un déficit de 40 p. 190, compte non tenu d'ailleurs 
des productions sahariennes, mais les besoins de l'outre-mer auront 
considérablement augmenté. 

Ainsi, pour la France counme pour les autres pays européens inté- 
ressés, l'énergie nucléaire est la seule ressource future qui permette 
d'assurer le complément nécessaire. 

Comiment y parvenir ? La solution n'esf pas simple. Elle met en 
branle un ensemble gigantesque de connaissances, de techniques, de 
moyens industriels, Une vision de cette œuvre du XXe siècle apparaît 
dans les discours prononcés à l'Assemblée nationale par le haut-com- 
missaire à l'énergie atomique et par M. Louis Armand. 

Le repport des « sages » précise encore l'échelle de cette révo- 
lution. 11 ne peut étre sérieusement contesté par personne qu'aucun 
des pays de l'Europe occidentale, même la France, ne peut, seul, 
entreprendre cette tâche. Elle serait irréalisable parce que la matière 
fissile spéciale n'est pas produite et ne peut pas être produite, pour 
une décade au moins, en quantité suffisante; elle est irréalisable 
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encore parce que, méme disponible, la matière nucléaire ne trouve- 
rait pas de débouché sur les installations industrielles à ne 
Elle exige encore beaucoup de recherches, beaucoup de ouvertes 
et d'énormes moyens qui ne sont à la portée d'aucune des six pays 
séparément. 

‘association est donc indispensable ; elle est vitale; elle doit avoir 
pour objectif de permettre, après une phase intermédiaire où Îles 
pays de la communauté dépendront nécessairement de la puissance 
américaine, de mettre en place des centrales atomiques qui, du mine- 
rai au kilowatt ne dépendront que de nous. 


11. — Cbjectifs et moyens de l'Euratom. 


Notre propos ne sera pas, ici, de vous donner une exégèse du 
traité; nous renvoyons pour cela au remarquable rapport de notre 
collège M. July à l’Assemblée nationale . 

Nous nous contenterons d’en indiquer les grandes lignes; les objec- 
tifs d'Euratom sont précisés à l'article 2 du traité: 

a) Développer la recherche et assurer la diffusion des connais- 
sances techniques; 

b) Etablir des normes de sécurité uniformes pour la protection 
sanitaire de la population et des travailleurs et veiller à leur appli- 
cation ; 

€) Faciliter les investissements et assurer, notamment en encou- 
rageant les initiatives des entreprises, la réalisalion des installations 
fondamentales nécessaires au développement de Fénergie nucléaire 
dans la communauté ; 

d) Veiller à l’approvisionnement régulier et équitable de tous 
les utilisateurs de la communauté en minerais et combustibles 
nucléaires ; 

e) Garantir, par les contrôles apprepriés, que les matières nuclé- 
aires ne sont pas détournées à d'autres fins que celles auxquelles 
elles sont destinées; 

1) Exercer le droil de propriété qui lui est reconnu sur les matières 
fissiles spéciales ; 

#) Assurer de larges débouchés et l'accès aux meilleurs moyens 
techniques par la création d’un marché commun des matériels et 
équipements spécialisés, par la libre circulation des capitaux pour 
les investissements nucléaires et par la liberté d'emploi des spécia- 
listes à l’intérieur de la communauté ; 

h) Instituer avec les autres pays et avec les organisations inter- 
nationales toutes liaisons susceptibles de promouvoir le progrès dans 
l'utilisation pacifique de l'énergie nucléaire. 

L'Euratom est, en même temps, un laboratoire de recherches, 
une usine, une société de commerce et une agence de contrôle et de 
protection sanitaire. 

4° L'Euralom se livre lui-même à des recherches, il aura ses 
laboratoires et ses savants. Son budget inilial sera de 85 milliards 
de francs pour cinq ans. 

L'Euratom coordonnera les recherches des six pays Sans pour 
aulant imposer d'obligation dans ce domaine; chacun aura intérêt 

faire connaitre l'état de ses recherches pour éviter les doubles 
emplois ; 

2° L'Euratom aura à donner son avis sur l’implantation et l’oppor- 
tunité de la construction d'usines. Le traité ne constitue à cet égard 
qu'un cadre, ïl dépendra de la décision des six de construire une 
usine commune, soit entre les six Etats, soit même en faisant appel 
à la participation de pays extérieurs, comme la Suède et la Suisse, 
par exemple ; 

3e L'Euratom sera doté d’une agence commerciale chargée da 
l approvisionnement en minerai, en matières brutes et en matières 
fissiles, selon le principe de l’égal accès aux ressources el par 1a 
poursuite d'une politique commune d'approvisionnement ; 

4e La base du contrôle de l'Euratom, c’est la propriété de la 
matière fissile qui est confiée à Euratom. H s’agit, en fait, d’appli- 
quer en Europe les principes qui sont en vigueur dans tous les autres 
says qui sont dotés d'une puissante industrie nucléaire. Nulle part 
a malière fissile n'est propriété privée. 

On peut espérer que dans les contrats de fournitures qu'Euratom 
passera avec les Etats-Unis ou le Canada il se verra céder la pro- 
= et le droit d'exercer lui-même le contrôle des inatières fis- 
siles. 

Sous le contrôle parlementaire d’une Assemblée et le contrôle 
uridictionnel d'une cour de justice, les fonctions sont exercées par 
e conseil des six ministres et une commission de cinq membres. 

Hi est exact que celle-ci a des pouvoirs importants et que ses 
membres ne dépendent d'aucun des Etats. I est vrai qu'il s’agit là 
d'un organe à caractère supranational ou, plus exactement, extra- 
pational. 

Mais une chose est l'organe, une autre ses attributions, et il n’est 
point possible de l'apprécier en l’isolant de l'ensemble de ses tâches 
et des autres organes auxquels il est articulé. 

Et si dans Euratom la règle de l'unanimité pour les délibérations 
du conseil des ministres est moins souvent prévue qu'en d'autres 
institutions communes, elle s'applique pour les matières essen- 
lielles et il apparaît que la France n'a rien à craindre des majori- 
tés simples ou qualifiées. Il semble bien même que ce soit nos 
négocialeurs qui aient eu le souci d'éviter certains risques de veto. 

Le traité sans limitation de durée ? 

Il y eut, au cours du débat de l'année dernière devant le Conseil 
de la République, une déclaration peut-être un peu jmprudente de 
la part du secrétaire d'Etat aux aflaires étrangères: « Nous tâächerons 
d'éviter le double écueil d'une durée trop longue ou d’une durée 
trop courte! » Ce n’est point pour lui en faire reproche! « Quinze 
ans dans un mois, dit Ondine, et je suis née depuis des siècles et 

je ne mourrai- jamais. » 

Euratom n'est pas encore né, mais s’il pouvait un jour s'exprimer 
comme l'enfant blonde, :e serait un Leau témoignage de sa réussile. 





III. — Le traité donne-t-il à la France los garanties essentielles ? 


Puisque certains d’entre nous pensent et diront que ce traité 
est néfaste à la France, le rôle essentiel du rapporteur, convaincu 
du contraire, est de vous indiquer les raisons de sa conviction, 
partage d'ailleurs par la majorité de votre commission des affaires 
étrangères. 

1° L'indépendance française. 


L'intérêt national, nous le considérons comme l'objet de notre 
devoir sacré mais nous nous refusons à le mesurer dans une balan e 
d'usurier. 

les critiques adressées au traité portent sur les atteintes à 
l'indépendance française: indépendance militaire, indépendance éco- 
nemique, indépendance polilique. 


A. — Indépendance mililäire. 


Nons avons rappelé déjà le rôle exercé par le Conseil de Ja 
République sur celte préoccupation capitale, Et personne ne démen- 
lira la portée de celte intervention. E!æe a eu sans aucun douie une 
part déterminante dans la négo'‘ialion 11 n'est que de constater les 
diflérences entre le traité qui nous est soumis et le rapport de 
Bruxelles, voire même certaines déclarations faites en fé'rier 1956 à 
l'Assemblée nationale. 

D'autres, qui en ont le mérite, reviendront sans doute eur celle 
évolution, 

li me suffit de constater qu'à son terme, notre pays est libre de 
préparer son armement mucléaire et que, dans ce secleur comme 
dans le secteur civil, il bénéficiera des recherches communes 

Le général Béthouart, rapporteur de la commission de la défense 
nationale, le rappellera avec autorité et précision, qu'il me soit 
permis seulement d'évoquer l'essentiel: 

Non seulement la communauté ne reçoit aucun pouvoir de 
s'opposer au programme national lmililaire pas plus qu'au pro- 
gramme national civil, mais en‘ore toutes dispositions sont prises 
bour assurer le maximum de garanties à la défense nationale; 

Le secret des brevets imtléressant la défense nationale est assuré; 
le contrôle de sécurité s'arrête au seuil des établissements mili- 
aires; la propriété de la communauté ne s'exerce pas sur les 
matières fiscales utilisées par la défense nationa'e. 

Même dans Je cas d'entreprises communes, notre liberté est 
assurée. 

L'une des premières réalisations possibles est celle d'une usine 
européenne de séparation des isolopes, 

IL à été prétendu que cetie création faisait courir le risque 
à la France de ne pas disposer d'uranium 233 pour les applica- 
lions militaires, soit par'e que la produchon de l'usine serait insuf- 
fisante, soit parce que la concentration de l'uranium 235 serait trop 
faible, soit plus simplement encore, parce qu'il serait interdit 
d'utiliser cet wuranium 235 à des fins mililaires. 

Aux dires de ces mêmes critiques, il faudrait que la France cons- 
truise. en outre, une usine nalionale doublant l'usine européenne 
pour les besoins miliiaires. 

M. le ministre de la défense nationale à répondu en ces termes 
à l’Assemblée nationale je #4 juillet 1%7: 

« Aucune de ces remarques ne résisie à l'examen. La Fran'e, qui 
serait partie à la création de cette usine pourrait définir le tonnage 
dont elle a besoin. Aucune restriction d'emploi mililaire ne frappe 
les malières fiesiles à l'intérieur de l’Euratom, 

« H serait peut-être senlemeni nécessaire, dans cette hypothèse, 
si le taux de concentration obtenu dans l'usine européenne est 
insuffisant pour certains besoins de défense nationale, voire même 
Certains besoins civils, de :ompléter l'usine européenne par une 
usine française reprenant l'uranium faiblement enrichi pour le 
orter à un taux de concentration plus élevé. Dans cette optique, 
"usine française constituerait, en quelque evrte, l'étage le plus 
élevé de l'usine européenne. 

« En conclusion, trois hypothèses restent ouvertes à la liberté 
de décision de la France: usine européenne, usine française totale, 
usine francaise complémentaire pour l'uranium très enrichi, » 

Euratom connaitra-t-il les quantités de matières fissiles employées 
dans les armements atomiques français ? Ainsi que la remarque 
en à été faite, le nombre de bombes possédées par les Etats-L nis 
et l'U. R. S. $S. n'a été confié à personne et cependant l’on a, à 
cet égard, des informalions assez précises. Qui sait même si, en 
pareil Cas, et puisqu'il s'agit d'armes de représailles éventuelles, 
on n'a pas intérêt à forcer le chiffre pour se faire craindre davan- 
lage ? 

Si nos edversaires de 1929 avaien! pu être si facilement trompés 
sur le nombre de nos avions et de nus chars ? 


BR. — Indépendance économique. 

L'Euratom ne porte aucune atteinte aux programmes nationaux. 
11 a méme pour but de les stimuler. Nous en donnons nous-mmes 
la preuve: en même temps que nous discutons du traité d'Euratom, 
nous est demandé le vote d'un plan de développement de l'énergie 
atomique pour les années 1957 à 1%61, qui accorde au président du 
conseil une autorisation de programme globale de 200 milliards. 

Les deux éléments essentiels de l’activité nucléaire peniant cette 
période sont: 

Le programme de production d'électricité d'origine nucléaire de 
l'Électricité de France; 

Le programme central du commissariat à l'énergie atomique. 

Pour être mené à bien, ce programme nécessitera: 

La poursuite de l'équipement des laboratoires de Saclay et de 
Châüllon, et le développement du centre de recherche de Grenoble; 
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pins créalion de nouveaux instruments d'études. tel que les pi!les- 
cines, 
La construction de plusieurs prototypes de réacteurs. 

Ce programme sera loujours axé sur l'utilisation du plutonium, 
mais en altendant la mise au point de cette technique, très aléa- 
loire encore, el afin de disposer librement d'uranium enrichi pour la 
groeusiien d'énergie élecbrique et la propulsion des navires, il à 

té prévu que la France devait monter une installation de produc- 
on d'uranium enrichi (usine de séparations des isotopes) dans Je 
cadre national ou européen. 


C. — Indépendance politique. 

Le Traité est-il, de la part de la France, un acte de soumission ? 
inlroduit-il une volonté masochiste de se diminuer soit-même ? 

Cerlains le disent et l'écrivent avec véhémenre. 

Sans doute les gouvernants peuvent-ils se tromper — et c'est 
une faculté dont ils usent souvent, quels qu'ils soient — mais est-il 
permis de penser que tant d'hommes dans ce pays, d'horizons si 
divers, auraient, par lâcheté ou sotlise, conduit, depuis deux ans, 
une telle balaille contre la nation ? 

Deux blocs dominent le monde. Un troisième menace. N'est-il pas 
raisonnable, entre vieux pays d'Occident, de se retrouver un jour ? 
N'estce pas l'occasion ? 

Ce trailé d'Euratom n'a-t-il pas pour objet de forger ou de ten- 
ter de forger cetle arme de paix qu'est l'énergie, et de le faire pour 
permettre un Jour à ces pays, qui sont six mais qui appellent à 
eux les autres, de se hausser sans crainte au niveau des forts ? 

Oui, il y un aspect politique de l'Euralom comme du Marché 
commun. Îl y à ceux qui veulent tenter de créer avec qui elle peut 
l'être, une communauté européenne. I y à les autres. 

Rapporteur de la commission des affaires étrangères, nous n'avons, 
de par la mission qui nous est confiée, aucun parti à prendre sur 
ces conceptions poliliques qui ne concernent que la conscience de 
chacun d'entre nous, 

La prochaine ratilication du trailé portant statut de l'agence Inter- 
nationale de l'énergie atomique apporte le meilleur argument en 
faveur du maintien de notre liberté d'action sur le plan universel; 
celle agence internationale est le fruit de négociations ntreprises au 
sein de l’Assemblée générale des Nations Unies, et groupe l'univer- 
salité des ÆElats, 

La France, en tant qu'un des cinq pays membres les plus avan- 
cés dans le domaine de la technologie atomique, avec les Etats- 
Unis, l'Union soviétique, le Royaume-Uni et le Canada, aura donc 
droit à un siège de gouverneur au sein du couseil exécutif de cette 
agence. De même, notre participation individuelle au titre de l'O. E. 
e E., n'est aucunernent mise en cause par notre adhésion à l’Eura- 

mn. 


Ro L'arance française dans le domaine alumique est-elle compromise ? 


Il est inconteslable que la France apporte ses gisements et ceux 
des terriluires d'Outre-Mer, alors que ses partenaires en sont prati- 
quement démunis, pour le moment tout au moins. 

Notre pays est également très en avance dans le domaine des 
connaissances par rapport à ses partenaires grâce à l'eflort — que 
nous saluons avec gratitude et admiration — du commissariat à 
l'énersie atomique, 

N'y a-t-il pas, d'autre part, un grave risque à l'entrée en vigueur 
du marché commun nucléaire, sans clause de sauvegarde, un an 
après la signature du traité ? 

Ces trois ordres d'objections ont été formulés à plusieurs reprises, 
Qu'il nous soit permis de rappeler que c'est pour des raisons 
exactement inverses que l'on s'oppose au traité de marché commun. 

Si nous avons à réduire À leurs jusles proportions ces critiques, 
ce ne sera pas pour contester, comme on le fait trop souvent, la 
valeur de notre contribuiion, 

Mais il s'agit dune association: elle implique. comme toute 
société, un effort et un profit, quelle qu'en suit la nature. fl importe 
donc, pour porter un jugement, de mesurer en chaque cas la réalisé 
du sacrifice et, s'il en est, l'avantage qu'il comporte. 


A. — L'approvisionnement dans la communauté, 


Après une période de dix ans à partir de la date d'entrée en 
vigueur du traité, période durant laquel'e une priorilé est accordée 
aux réacteurs de l'Etat producteur, c'est par l'intermédiaire de 
l'agence, l'applicaion du principe de l'égal accès aux ressources. 

Ainsi, si la France et ses territoires sont, comme aujourd'hui, 
les seu!s à posséder des gisements sur le sol, ils auront à fournir 
Jes autres. 

Avant de justifier celle solution, une exploration est nécessaire : 

Les gisements français et des territoires d'outre-mer sont jmpor- 
lants, variés; 

W n'est donné aucune précision sur ce que sera l'état du gise- 
ment situé au Congo belge à la fin de l'extraction américaine et 
anglaise prévue pour une dizaine d'années encore ; 

Des prospections en lialie et en Allemagne laissent entrevoir des 
rssources , 

Notre production d'uranium sera de 500 tonnes en 1958, de 
4.500 tonnes en 1961 et de 3.000 tonnes en 1975 

Elle sera au Canada de 10.000 tonnes en 1969. 

Très vile donc le Canada pourra exporter et d'antres pays avec 
lui, comme l'Australie. lis le feront sans doule à des prix inférieurs 
aux prix français. 

C'est dire que l'uranium n'est pas un mélal très rare. Et, en 
raison mème des quantités relativement faibles qui seroni consom- 





mées, notre pays ne paraît pas, de ce chef, menaré. On élève à ce 
sujet deux objections qui nous paraissent contradictoires: le traité 
va nous priver des sources d’approvisionnement pour nos besoins 
essentiel, d'une ressource indispensable; il va nous priver, d'autre 
part, de la puissance que constitue la facullé d'exporter dans <e 
domaine. 

—- le importe de rappeler les trois garanties que la France 
réçoit. 

— mines sont libres de fixer leurs conditions et leurs prix de 
vente. 

Elles peuvent imposer à leurs clients des conditions financières 
correspondant aux investissements qu'elles doivent eflectuer. Ceia 
veut dire que les minerais français ne sont pas livrés à nos parte- 
naires comme de simples marchandises mais que le traité donne 
seuement à nos partenaires la possibilité, en faisant les eftorts 
nécessaires pour participer au développement des mines françaises, 
d'obtenir des contrats vraisemblablement à long terme. « Dans cette 
perspective, la liberté des mines quant au niveau de leurs prix et 
aux mer x de leurs contrats constiiue pour la France une garantie 
incontestable ». 

Une autre assurance résulte du régime des contrats avec des 
fournisseurs extérieurs. La France a le droit de se porter partie A 
nante à ces contrats aux mêmes conditions que les autres membres 
de la communauté. Compte à tenir du bon marché des fournitures 
extérieures, il faut bien adineltre que pour longtemps encore, notre 
pays ne sera gas le mieux placé dans la compétition, comme ven- 
deur, pour des accords bilatéraux. 

Enfin, toute entreprise productrice de matières fissiles a, et ceci 
au dela même de la période de dix ans, une priorité absolue pour 
elle-même ou pour les entreprises iiées à elle par un programme qui 
4 être communiqué à la communauté mais non approuvé par 
eile. 

Par conséquent, le commiséariat à l'énergie atomique dispose 
pour lui-même, ainsi que pour Electricité de France et pour les 
entreprises avec lesquelles ils ont un programme commun, de 
toutes les matières fissiles produites. Cet aspect est fondamental. Fn 
ellet, selon les prévisions les plus autorisées, ce n’est pas le mine- 
rai _ risque d'être rare. rarcté, en revanche, aflecte les 
matières fissiles qui ne peuvent être produites qu'au prix d’un long 
processus industriel. Or, sur ces matières fissiles, d’une façon perma- 
nente et absolue les droit de la France sont garantis, 

Veut-on admettre que nous ayons, un jour, du minerai dis 
nible ? I sera, ou bien acheté par l'agence, ou bien il pourra &ê 
vendu à l'extérieur. Et, en ce cas, il n'y a aucune perle de devises. 
Pans l'autre, hors le cas de l'Italie, les pavements auront lieu en 
devises appréciées des acheteurs belges, hollandais, allemands, faci- 
lement convertibles en dollars ou livres. 

Enfin, comme la France peut passer des contrals avec ses propres 
mines et que ces contrats peuvent être faits pour 10 ans, il suflira, 
au terme de la période prioritaire de les renouve:er ou de les faire, 
pour reconduire jusqu'en 19% la priorité dont elle dispose sur ses 
minerais. 

Il n'y a pas de minerais « attribués » à Euratom. Il y a seule- 
ment des contrats passés entre les utilisateurs et les mines aux 
comditions sur lesquelles les uns et les autres tombent d'accord. 
« Le système d'approvisionnement s'analyse en une bourse des 
contrats ». 


B. — La diffusion des connaissances. 


ll est incontestable — et c'est fort heureux pour notre pays — 
que les connaissances dans le domaine nucléaire de nos techniciens 
et de nos ingénieurs sont en avance sur celles des autres membres 
de l'Euratom. Et le régime instauré pour la diffusion de celles-ci 
n'est pas sons critique et sans éveiller de légitimes craintes. 

A cela s'ajoulent deux faits: 

Fn France, c'est le commissariat à l'énergie atomique qui pos- 
sède la presque totalilé des découvertes ou des résuilats scienti- 
fiques. En Allemagne, au contraire, ce sont les laboratoires des | + 
santes industries privées aui font les recherches. Entre eux déjà, 
sans doute, la communication ne doit pas être très large. Comment 
penser qu'en échange de nos brevets, de nos titres de protection 
provisoire, des èles d'utilité ou de demande de brevet, le 
commissariat ou les entreprises françaises recevront beaucoup ? Il 
y a, certes, un régime nuancé de diffusion, de communication 
d'oflice et de concession. Exprimant nos craintes, nous ne nous 
hasarderons pas davantage dans cet examen, attentifs à recueillir 
les enseignements que notre président Malcel Plaisant, savant spé- 
cialiste de ces questions, apportera dans ce débat; 

C'est la France aussi qui possède le plus de savants, le plus de 
techniciens. H serait regrettable pour nous et pour la hunne exé- 
cution de notre programme national si, parmi cette élite, il s'en 
trouvait qui se laissaient solliciter par des offres irrésistibles. 

Il sera nécessaire, au cours du fonctionnement du traité, de 
pallier par tous les moyens qu'il prévoit, les risques de cette nature. 

IL est à souhaiter aussi qu'à cette occasion, et d'urgence, soit 
adoptée et appliquée en France une véritable charte atomique qui 
réglemente l'ensemble de l'activité nucléaire, pour éviter un régime 
anarchique qu'écarte seulement jusqu'à présent la puissance de fait 
du commissariat, mais qui urrait, avec Île veloppement de 
cette branche industrielle, présenter de gros inyconvémients. 


C. — Le marché commun, 


11 est reproché au traité d'établir un marché commun nucléaire 
qui, sans attendre l'autre, s'appliquera sans délai. Ne doit-on pas, 
au contraire, estimer que c'est, pour une industrie française de 
haute qualité, en avance sur les autres. une chance évidente ? Un 
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avis hautement autorisé — et désintéressé — recueilli lors d'une 
audience de nos commissions, nous autorise à l'espérer. Bien des 
pays occupés de recherche atomique, l'Angleterre notamment, sont 
acheteurs dans les industries françaises. Et il y aura, pour Euratom, 
un marché qui doit s'élargir. 

\ Ce sont des productions, en eflet, pour lesquelles la qualité et 
non le prix est le facteur déterminant de l'achat. 

Elles exigent une perfection comparable, au moins, à celle qui 
s'impose à l’industrie aéronautique. La concurrence est alors un 
stimulant pour perfectionner la production. C'est un élément de pro- 
grès nécessaire pour toute l’industrie encore naissante de l'atome, 
où les entreprises françaises font bonne figure d'ainées. 

Il y avait des risques. Le traité en écarte. Il en reste, peut-ître, 
pour les chercheurs et leurs recherches. 


Mais rien n'empêche, en fait, par l'application même du traité, 
de les éviter. 

Il y a aussi des avantages, le fait même de notre prépondérance. 
Si le marché cammun économique effraie un peu notre faiblesse, 
notre force, ici, doit être un encouragement et une compensation. 


IV. — L'intérêt de l’Euratom. 


Personne n'a contesté sérieusement la nécessité pour la France 
de s'unir à d'autres pour aboutir un jour à l'épanouissement 
industriel de ses efforts dans la recherche atonuque. 


Cette solidarité nécessaire à été affirmée notamment dans tous 
ks débats qui ont, au Parlement, suivi la négociation du traité. 


Et il est assez surprenant de constater qu'aujourd'hui, la néces- 
sité d'une association puisse être mise en doule. 


Mais le problème n'est pas là: il faut d’abord savoir si Euratom 
est la meilleure solution. C’est la meilleure parce que c'est la seule 
qui soit actuellement réalisable. 


Le cadre de la Communauté des six est un peu étroit: c'est 
vrai. Il aurait été préférable de faire une association à dix-sept, 
laquelle aurait compris des Etats plus utiles à une collaboration 
fructueuse 4 certains de nos partenaires actuel: Angleterre 
d'abord, Suède, Norvège, Suisse, par exemple. Mais ce souhait est, 
pour le moment, du domaine des chimères. 

L'Euratom n'a pas été conclu contre les. autres. Il a rassemblé 
tous ceux qui, par tradition déjà, entendent collaborer efficacement. 
Hors des cadres bilatéraux, rien n'est possible encore avec les 
autres, à l'exception du centre européen de la recherche nucléaire 
de Genève, mais ce centre .a une action concentrée sur la recher- 
che et n'a pas les moyens d'atteindre au stade des réalisations plus 
amples. 

L'Euratom institue une collaboration plus poussée que celle de 
l'organisation européenne de coopération économique. Et Euratom 
apparaît déjà plus efficace. 

L'O, E. C. E., pour ne ciler qu'un exemple, vient d'énoncer qu'il 
fallait coordonner les recherches nationales et méme faire des 
recherches en commun. Mais pas un denier n'est prévu à cet effet. 


Dans le dernier document publié par l'O. E. C. E.: « Propositions 
concernant la coopération européenne dans le domaine des cen- 
trales nucléaires », est-il des éléments suffisamment construetifs 
our contrebalancer le rapport des Trois Sages ? interroge un spécia- 

ste peu favorable à Euratom. « Il nous faut constater avec rezret, 
ajoute-t-il, que le rapport O. E. C. E. est nettement moins « fouillé » 
que le texte de l’Euratom ». 

Euratom a associé ceux qui le veulent. Il sera certainement un 
élémemt moteur. La communauté doit établir une éiroite col!abora- 
tion avec l'Organisation européenne de coopération économique 
selon Ces modalités à fixer d'accord commun. 


La porte est largement ouverte. « Tout Etat européen peut deman- 
der à devenir membre de la communauté, Les conditions de 
l'admission et les adaptations du présent traité que ‘elle-ci entraîne, 
font l’objet d'un accord entre les Etats membres et l’Elat deran- 
deur. Cet accord est soumis à la ratification par tous les Etats 
contractants en conformité de leurs règles censtitulionnelles res- 
pectives ». 

Enfin, la communauté peut conclure avec un Etat tiers une union 
d'Etats ou une organisation internationale des accords créant une 
association caractérisée par des droits et obligations réciproques, 
des actions en commun et des procédures particulières. El ces 
accords peuvent entraîner une modification du traité. 

Est-il possible de trouver association plus ouverte ? 

Et elle a le mérite de constituer un moyen collectif efficace. 

Par les liaisons qu'il réalise, par la faculté de créer des entre- 
rises communes de tous ordres, para réalité d'un budget commun, 
juralom pourra, un jour, répondre aux perspectives grandioses que 
M. Louis Armand exposait à l’Assemblée nationale. 

Pour l'instant, faisant partie intégrante du traité, un programme 
inilial de recherche et d'enseignement est prévu ur cinq ans 
et il comporte un engagement de 213 millions de dollars. 

C'est l’amorce qui prépare des réalisations plus importantes. 
Grâce à cette première action commune, chacun des pays bénéficiera 
ainsi de la totalité des résullats en n'ayant contribué qu'à une 
partie de la dépense, 

Aux avantages internes de leur collaboration, les pays d'Euratom 
ajouteraient ceux d’un front uni et puissant dans leurs contarts 
indispensables avec les Etats plus forts et considérablement plus 
avancés dans la voie atomique. Ce sera le moyen d'obtenir des 
conditions meilleures pour la satisfaction des besoins qui exigerait 
un appel extérieur. 





— 
La cohésion de la communauté protégera chacun de ses membres 
contre la tentation des accords bilatéraux dispersés qui seraient, 
sans elle, l'élément d'une compélitign dans laquelle notre pays 
n aurait rien à gagner. 

Elle se déharrassera anssi progressivement de ces contrôes dra- 
coniens exigés notamment par les Etats-Unis lors de leurs contrats 
de fournitures. 

Mais tous ces résultats ne seront obtenus que si Euratom s'en- 
gage avec hardiesse dans un programme qui nous libère un jour et 
au plus tôt de la dépendance momentanée que chacun des six pays, 
France comprise, est obligé de subir, faute de produire en quantité 
suffisante les matières fissiles. 

Nous n'acceptons l’Euratom que sous la condition expresse 
qu'une usine importante de séparation des isotopes soit mise en 
place et fonctionne dans les meillenwrs délais. 

IL faut qu'il soit solennellement entendu que cette installation 
est vilale, sinon pour la communauté, du moins pour la France, Le 
p'an quinquennal français, heureusement adopté en méme temps 
que le traiié, doit être sans défaillance réalisé. 

La commission ces affaires étrangères a exprimé le vœu que, 
francaise ou européenne, celte usine soit installée sur le sol francais: 
toutes les raisons techniques poussent à cetle solution, Mais la 
communauté devrait reconnaître ainsi l'importance de notre contri- 
en L'avenir du traité dépendra sûrement de <cetle décision 
capitale. 


Conclusion. 


Euratom nait à l'aube d une ère nouvelle. 

Le développement de l'énergie nucéaire sera, dans les vingt 
années qui viennent, l'un des facteurs déterminants de l'expansion 
économique et du progrès social. 

D'autres puissances, plus riches et considérablement plus avan- 
ées que nous en ce domaine seraient tentées d'écraser de tout 
leur poids — fussent quelquelois sous des apparences généreuses 
— les nations plus faib.es et dispersées de la vieille Europe, 

A celles-ci de s'unir avec autant d'ardeur généreuse qu'elles 
apportèrent de malice ou de haine à se déchirer souvent. 

Elles doivent le faire avec espoir. Elles savent que par l'asso- 
cialion de leur intelligence et de leur travail eiles peuvent sa 
hausser ensemble, au niveau des plus grands. 

Il y faudra beaucoup de loyauté: c'est la condition absolue du 
succès de la communauté européenne Ce l'énergie atomique, Cette 
condition est plus impérative ici que dans toutes les autres organi- 
sations d'action commune entre les Six. 


Voilà pourquoi ce trailé ne vaudra que par l'esprit de ceux qui 
auront à en faire l'usage. 

Français, nous avons le devoir de penser à la France d'abord; 
libre de son programme national, elle doit recevoir sans interrup- 
tion, dans l'avenir, tous les moyens d'en assurer l'exécution. 

Nouz nous tournons aussi vers nas partenaires, nns amis: non 
leur al‘irmons qu'is recevront le concours quils sont en droit 
d'attendre de nous. 

Nous leur faisons confiance. 

C'est-le 11 juillet que votre commission des affaires étrangères 
a éinis son vole sur les traités. Elle a procédé à trois scrutins: 

Le traité instituant la Communauté économique européenne æ& 
été adopté par 19 voix contre 8 et 1 abstention; 

Le traité instituant la Communauté européenne de l'énergie ato- 
mique a été adopté par 17 voix contre 10 et 1 abstention; 

Le vole sur l'ensemb'e a été acquis par 19 voix contre 8 et 
4 abstentivn. 

En conséquence, nous vous proposons d'adopter le projet de lo 
suivan! : 


PROJET DE LOI 


Art, fer (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Le présk 
dent de la République est autorisé à ralifier: 

4e Le traité instituant la communauté économique européenne el 
ses annexes ; 

% Le traité instituant la communauté europmtenne de l'énergie 
atomique ; 

3e La convention relative à certaines fnstitulions communes aux 
communautés européennes, 
signés à Rome, le 25 mars 1957, et dont les textes sont annexés à 
la présente loi. 

Art. 2 (nouveau) (adoption du tex'e de l'Assemblée nationale). — 
Le Gouvernement devra présenter annuellement au Parlement, en 
vue de son approbation, un compte rendu de l'application du traité 
de communauté économique européenne et des Mesures écono- 
miques, fiscales et sociales intervenues dans la communauté, en 
exposant les mesures qu'il a prises ou qu'il entend prendre pour 
faciliter l'adaptation des activités nationales aux nouvelles condi- 
tions du marché, 

Art. 3 /nouveau) (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — 
Le Gouvernement devra déposer sur le bureau de l'Assemblée natio- 
pale, avant la présentation du budget de l'exercice 1958, un ou plus 
sieurs projets de loi-cadre définissant l'ensemble des mesures = 
mettant à la France d'entrer dans les meilleures conditions dans 
le marché commun, 
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ANNEXE N° 874 


(Session ordinaire de 1956-1997, — 2e séance du 12 juillet 1957.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la production indus- 
trielle sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, auto- 
risant le Président de la République à ratilier : fe le traité instituant 
la communauté économique européenne et ses annexes; 2° le 
traité instituant la communauté européenne de l'énergie atomique; 
3e la convention relative à certaines institutions communes aux 
communautés eurupéecnnes, signés à Rome le 25 mars 1957. 


TOME I 


DISPOSITIONS RELATIVES A LA COMMUNAUTE ECONOMIQUE 
EUROPEENNE 


par M. Vanrullen, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la commission de la production industrielle 
a eu à se préoccuper des conséquences prévisibles pour l'industrie 
française de la mise en œuvre de la cominunauté économique euro- 
péenne. Elle a été aussi amenée à apprécier, dans toute la mesure 
du possible, les avantages et les inconvénients résultant d'un marché 
commun à six. 

Du côlé avantages, il est superflu de rappeler le bénéfice escompté 
pour les industries des six pays de la création d'un vaste marché 
complant, sans les territoires d'outre-mer, 160 millions de consom- 
maleurs 

Depuis la deuxième guerre mondiale, il est apparu clairement 
que l'Europe morcelte ne pouvait plus prétendre au rôle doininant 
dans l'économie mondiale, et que l'expansion économique amenait 
au premier plan les pays les plus vastes, en particulier les Etats-Unis 
d'Amérique et la Russie soviélique (et sans doute très prochainement 
la Chine, en voie d'industrialisation rapide). 

Nos pays européens sont devenus des puissances de second ordre 
du point de. vue économique, avec tout ce que céla comporte sur 
le plan politique, et sur celui de l'indépendance, 

La suppression des barrières douanières, la mise en commun des 
ressources et l'élaboration d'une polilique économique commune 
sont susceplibles de replacer l'Europe au niveau des deux grands, 
comme en fait foi le tableau annexé, 

De plus, l'existence d'un vaste marché doit permettre, grâce à 
la spécialisation des entreprises et à l'adoption des techniques de 
praduetion de masse, comme l'automation, de nous replacer dans 
une position concurrentielle à l'échelle mondiale. Par l'abaissement 
des coûts de production, la masse des produits offerts aux consom- 
mateurs doit augmenter, et par suite leur niveau de vie s'élever. 


Des objections CL des risques. 


Les arguments développés par les adversaires de l'institution du 
marché commun à six sont de deux ordres: . 


io De circonstance. 

La France ne serait pas prèle actuellement à entrer dans une 
communauté en raison de la crise de ses finances extérieures, du 
déséquilibre de la balance des devises, Il importlerait avant tout de 
rélablir la situation. 

2e De fonds. 


Nos industries, dont les prix de revient sont trop élevés, ne 
seraient pas en mesure de soultermr la comparaison, et la concur- 
rence, avec nos partenaires, En particulier on craint que l'Allemagne 
de l'Ouest n'accentue sa prédominance et que notre importance 
relative se trouve diminuée, 

Sur le premier point, il çst permis de souligner que la situation 
délavorable actuelle, préalable à l'existence du marché commun, est 
la conséquence d'une politique économique poursuivie depuis long- 
temps et que, marché commun ou non, il faudra remettre de l'ordre 
dans la maison et rétablir à bref délai l'équilibre de notre balance 
de payements., Or, l'abaissement des tarifs douaniers et l'accrois- 
sement des contingents à l'importation ne doivent débuter qu'un an 
après l'entrée en vigueur du traité, donc le 1 janvier 1959. 

Ou bien les mesures de redressement auront alors produit leur 
effet, et le traité pourra Agen 08 ou bien nous continuerons à 
connaître un déficit sérieux de la balance des payements et nous 
pourrons faire jouer la clause de sauvegarde des articles 108 et 109, 
en particulier, maintenir la taxe temporaire de compensalion à 
l'importation, et le remboursement des charges sociales et fiscales à 
l'exportation. 

Les autres Etats signalaires, obligés de recevoir nos marchan- 
dises alors que nos frontières leur seraient, au moins partiellement 
fermées, pourraient plutôt se plaindre de ces mesures en notre 
faveur, ce que d'ailleurs certains n'ont pas manqué de souligner lors 
des débats dans ces pays. 





(t) Voir Assemblée nationale (3e législ.), nos 4676, 5266, 5267, 5268, 
5169, 5270, 5273, 5274, 5275, 5289, 5200, 5296, 5297, 5908, 5M6G, 5767 
et in-8e 751; Conseil de la République, nes 892, 873, 8%, 876, 877, 858, 
67% (session de 19956-19571, 
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Autrement plus sérieux paraît l'argument tiré de la disparité 
permanente des prix français et des prix des autres Etats membres, 
disparilé qui serait imputable aux différences des charges salariales, 
sociales et fiscales. 

Le plein emploi obtenu actuellement dans nos industries n'’exis- 
terait er raison de nos protections douanières. Au fur et à mesure 
de la libération des échanges et de l'abaissement des droits de douane 
pourrait se réaliser l'harmonisation des coûts de production, Certains 
trouvent les prescriptions du traité insuffisantes à cet égard. 
Personne ne conteste que, dans le domaine social, notre législa- 
tion est généralement en avance sur celle de nos partenaires, ce 
qui entraine des charges plus élevées pour notre industrie. Encore 
qu'on puisse discuter l'importance de l'écart, des exemples récents 
montrent qu'il ne s'agit y là d’un obstacle insurmontable, Cet 
argument eluit déjà avancé lors des discussions du traité C. E. €. A. 
el, d'un cerlain côté, on nous prédisait les pires catastrophes: 
fermetures de mines et d'usines, chômage, voire même déporta- 
lion de la main-d'œuvre. Rien de tout cela ne s'est produit, et nos 
industries charbonnièrs: et sidérurgique ont marqué, depuis l'ou- 
verture du marché commun, de nouveaux progrès. Là où ce fut 
nécessaire, les adaplalions ont été favorisées, et les conversions 
opérées sans heurts. 

L'expérience du Pénélux, fonctionnant maintenant depuis dix ans 
est également concluante, A l'origine les salaires belges étaient 
supérieurs de 50 p. 100 à ceux pratiqués en Hollande. Cet écart se 
retrouvait pour les charges sociales. Ceci n'a pas empêché un fone- 
üonnement correct du marché commun, sans conséquences graves 
pour la Belgique, qui a vu s'accroître ses échanges commerciaux. 
Sauf pendant la période de récesgon de 1952, il n'a pas été fait 
appel aux clauses de sauvegarde. 

Ces exemples encourageants ne doivent pas pour autant nous 
faire perdre de vue l'avantage pour la France d'oblenir une égali- 
sation des charges soriales et salariales, 

Le traité prévoit, pour la fin de la première étape, l'égalisation 
des salaires féminins el masculins. 

Pour la même époque, la rémunération des heures supplémen- 
taires doit être effectué: suivant le système français (faute de quol 
la France serait autorisée à décréter des mesures de sauvegarde). 

Le traité est plus vague en ce qui concerne la fixation de la 
durée légale du travail, celle des congés payés et les divers avan- 
lages sociaux. 

Par le truchement du conseil des ministres, notre Gouvernement 
devra veiller à l'adoption de mesures d'harmonisation dans ces 
domaines. 

L'institution de commissions parilaires européennes, l'élablisse- 
ment même d'une convention collective européenne sont à envi- 
sager pour alteindre ce but. 

La poursuite de l'expansion est évidemment conditionnée par fe 
rétablissement de l'équilibre de notre Walance commerciale, le déve- 
loppement de nos ressources énergétiques de tous ordres el par la 
possibilité d'un effort d'investissements accru. 

Dans cet ordre d'idées l'adoption par l’Assmblée nationale de 
deux a’ticles nouveaux et plus particulièrement de l'article 3, en 
présoyant le dépôt de lois-cadres est susceptible de calmer partiel- 
lément nos inquiétudes. 

IL est sans doule rezreltable qu'aucune suite n'ait été donnée à 
la proposition de résolution n° 711 de MM. Armangaud et Pisani, 
allant dans ie mme sens et demandant que des mesures soient 
prises pou» supprimer les taxalions anti-économiques, développer la 
recherche scientifique, faciliter les investissements et refondre le 
régime fiscal de l'énergie et celui des capitaux. 

Si nous prenons dans ces différents domaines, les mesures pré- 
conisées ci-dessus, et avant l'ouverture du marché commun, l'indus- 
trie fsançaise qui ne doit pas souffrir d'un complexe d’infériorité 
pourra affronter avec le minimum de risques le marché commun. 

C'est dans cet espoir et celui d'une élévation des niveaux de vie 

ue votre commission de la production industrielle donne un avis 
avorable à la ratification du traité instituant une communauté 
économique européenne et à l'adoption du projet de loi qui nous 
est soumis. 


ANNEXE 


Comparaison de productions essentielles de la C. E. F., des U, S. À 
” de l'U. R. S. S. et de la Grande-Bretagne en 195. 4 
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GRANDE- 
C E. &. | U.S. A, RSS CTACNE 
Houille (en mülions de 
CEMMOR) .....socssosseocce 247,1 448 390 225 
Acier (en millions d 
VORMION) ss ose 49,7 106 44 20 
Ciment (en millions de 
tonnes) 00.0 0 17,9 1,5 23 12 
Acide sulfurique (en mil- 
lions de tonnes).........| 6.260 | 14.292 41.323 2.124 
Electricité (en milliards de 
RW Sonscocscoucsso des 184,3 622 170,8 8,1 
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TOME II 


DISPOSITIONS RELATIVES A LA COMMUNAUTE EUROPEENNE 
DE L'ENERGIE ATOMIQUE 


Par M. Coudé du Foresto, sénateur (#). 


Mesdames, messieurs, le trailé dont la ratification nous est gro- 
posée est, à l'évidence méme, un trailé politique. Le) 

Lors d'une intervention que le rapporteur de la commission a 
eu l'honneur de présenter devant le Conseil de la République le 
49 avril 1956, il rappelait qu'il était deux” manières de f[’ire l'Europe, 
la première, qui eût élé probablement la plus sûre, consistant à 
élaborer dès le début un traité de collaboration polhlique, les diffé- 
rents corollaires économiques devant alors s'inscrire sans Cifliculté 
dons le cadre du traité golilique. 

bes difficultés étant apparues dès l'origine aux négocialeurs, 
c'est à la seconde méthode instituant tout d'abord des communau- 
tés économiques qu'ont eu recours les hommes d'Elat des six 
pays de la pelile Europe, pensant que les différenis morceaux de 
celte mosaïque éconumique finiraient par se souder de telle n wnière 
qu'ils amèneraient automatiquement à l'Europe n itique. ; 

H est bien certain que cette méthode comporte l'inconvénient 
de mettre en relief des divergences de vues, des divergen'es de 
structures, des divergences de conceplions et de potentiel, qui 
auraient été évilées avec la première méthode. 

Toutefois, il n'appartient pas à la commission de la prodaction 
industrielle de se prononcer sur l'aspect politique du traité. Elle 
duit borner son ambition à un examen technique, peut-Clre 1n°me 
san: suivre la lettre du traité, mais en en pénétrant aulant qua 
possible l'inspiration. ! * 

Il apparait que si le traité ne comporte aucun dispositif tech- 
nique particulier concernant le développement de l'énergie nurleatre 
et si ses différentes clauses ne font que fixer le cadre à l'intérieur 
duque! les techniciens doivent travailler, il n'en est pas moins 
vrai que l'ombre du rapport des Sages plane sur tout le traité 
et que c'est, en fait, autour de ce rapport et pour arriver à en 
faire aboutir les conclusions que le traité a été en quelque sorle 
concu, tout au moins sur le plan technique et en dehors des pré- 
vccupations politiques que nous avons évoquées précédemment. 

C'est dans cette optique que s'est placée la commission de la 
production industrielle. Sans vouloir analyser en détail les clauses 
du traité, elle a préléré s'attarder sur les arrières-pensées tech- 
niques découlant à la fois du rapport des Sages et, Czalement, du 
deuxième plan d'équipement atomique français qui, par une heu- 
reuse coïncidence, vient en discussion à peu près à la méme 
époque devant le conseil de la République. 

La commission de la production industrielle a pensé qu'il ronve- 
nait d'examiner si, dans l'état du bilan énergétique de la France, 
un plan atomique important s'imposait dans les années à venir, à 
quel volume il convenait de l'arrêter, les prévisions étant limitées 
non pas seulement à 1970 cormme l'a prévu le Rapport des Sages, 
mais à 135 par exemple. 

Parlant de ce premier examen, il convient de se demander si la 
France peut seule satisfaire aux exigences de ce plan dans des 
conditions économiques et financières arceplables, 

Si, au contraire, elle ne le peut pas sans risques financiers on 
politiques trop considérables, l'Euralom lui apporte-t-elle la solution ? 

Enfin, cette solulion ne présente-t-elle pas, sur d'autres plans, 
des inconvénients qui peuvent être nuisibles pour l'expansion 
industrielle francaise ? 

Avant d'examiner ces différents points, nous devons ouvrir un 
préalable. 

Le Rapport des Sages. 


Le Rapport des Sages, prudemment intitulé « Un Objectif pour 
Euratom », établi par MM. Louis Armand, Franz Etzel et Franceseo 
Giordani, sur la demande des gouvernements de la Républiqne 
fédérale d'Allemagne, de la Belgique, de la France, de l'Ialie, du 
Luxembourg et des Pays-Bas, établit les données suivant lesquelles 
doit se réaliser, pour éviter une pénurie grave d'énergie à l'Europe 
des Six, un pin de construction de centrales nucléaires, 

S'il effleure le problème de la recherche, ce problème n'est pas 
évoqué directement. 

D'autre part, il ne faudrait pas s'imaginer que le traité d'Euratom 
apporte, en ce qui concerne la construction des centrales elles- 
mêmes, des facililés financières considérables, Nous reviendrons 
lus loin sur ce chapitre, mais nous tenons à souligner dès main- 
enant que la charge qui doit peser eur les Etats faisant partie de 
l'Europe des Six sera toujours, en tout état de cause, assez lourde. 

Enfin, le Rapport des Sages fournit une série de renseignements 
d'ordre technique et financier qui permettent à la fois de chiffrer les 
montants comparés des investissements dans les centrales nucléaires 
el dans les centrales classiques, les montants des frais d'exploitation 
comparés dans les mêmes conditions, I évalue les prix comparés 
du kWh nucléaire et kWh classique, ainsi que les besoins totaux 
en Combuslibles nwléaires. 

Or, sans vouloir rentrer dans nne étude critique technique détail- 
lée des différents chiffres fournis par le rapport des sages, il est 
cependant permis d'indiquer que, dans certaines de ses parties, il 
est d'un oplimisme relatif qui n'a pas été partagé par tous les tech- 
hiciens spécialistes de l'énergie nucKaire et que certains critiques 
ont pensé que, peut-être pour hâter les décisions qui peuvent être 





1) Voir: Assemblée nationale (3 législ.), nos 4676, 5266, 5267, 
5, 9209, 5270, 5273, 5274, 5275, 5289, 5290, 2206, 5297, 5208, 5903, 
416 5367 el inSe 71; Conseil de la République, nes 822 et 873 
(session de 1956-1957). 
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prises sur le plan politique et pour frapper l'opinion Even les 
Chiffres les plus favorab'es de chaque fourchelle dans un domaine 
où les incertitudes son! encore grandes, ont toujours été employés, 

Pour en citer quelques exemples et sans rentrer dans le détail du 
calcul, bornons-nous à indiquer quelques-unes de ces différences : 

a) Bilan des besoins annue's en devises étrangères. Le rapport 
indique des frais d'importation de combustibles nucléaires enrichis 
ainsi que les charges d'intérêts el amortissements qui s'élabiissent 
à 60x10 dollars, alors que les caleuis paraissant sérieux, comuits 
sur les trois types de pes envisagés par le rapport des Sages, 
amènent à penser qu'il faudrait maiorer ces besoins en devises de 
plus de 10 p. 100. Il e:t juste d'ajouter que la comparaison avec 
la solution consistant à importer des combustihes classiques est 
encore favorable puisque l'importation de combustibles exige de 720 
à 750% 10% dollars et qu'il est vraisemblable que devant une demande 
accrue, les prix des combustibles classiques et du fret tendront à 
monter tandis que le prix de l'énergie nucléaire tendra à baisser 
au fur el à mesure des progrès techniques; 

b) Pour le chargement initial des piles, nous pensons, après 
tlude, que le rapport des sages duit ètre également augmenté, se;:on 
les cas, de 20 à 2 p. 10; 

€) C'est peut-être dans l'estimation du coût de l'électricité que 
les différences sont leus plus sensibles. 

En eflet, alors que le rapport des Sages fait état d'une fourchette 
s'élablissant entre 91,3 mills par kWh (le mill = 41/1000 de 8 
soit 0,% F au cours officie!)} et 14,1 mills par kWh, des calculs plus 
précis semblent démontrer qu'il faut compter sur une évaluation se 
chilfrant entre 11,20 et 17,8 mills par kWh. 

Pour la pile Pippa, l'évaluation di rapport élablit la fourchette 
à 108/13,6. Nous devrions, semble-t-il, la corriger à 410,7/14,4, ce 
semble donner un assez grand avantage à la pile Pippa par rapport 
à la pile P. W. R. 

Entin, l'évaluation du rapport concernant le coefficient de majo- 
ration à appliquer à la consommation annuelle, pour lênir compte 
de l'énergie dissipée lors de la séparation isolopique, doit être sen- 
siblement majorée après rectification: pour Ja pite P. W,. R., il fau- 
drait, par exemple, majiorer de 30 p. 109 environ le coefficient s'il 
n'y à pas récupération du combustible irradiant, le coefficient étant 
correct s'il y à récupération de l'uranium (1,23) et il gourrait bais- 
ser à la récupération de l'uranium et du plulonnun. 

Sans vouloir, d'ailleurs, critiquer un rapport qui est fort bien fait, 
nous estimons qu'il y a lieu de présenter quelques réserves quant 
au choix des piles, qui semblent surtout destinées à établir un pru- 
dent équilibre entre les productions britanniques (piles Pippa) et 
les productions américaines (piles P. W. R. et B. W. R.) avec, éga- 
lement, équilibre entre ces deux derniers tvpes de piles fabriqués 
par deux puissantes sociétés rivales, avec ce correctif que la P. W.R,. 
est déjà en fonctionnement et que l'on peut commencer à tirer 
quelques en-eignements de sa construction et qu'il n'en est pas de 
méme de la ple B., W. R. qui n’en est encore qu'à l'état de projet. 

Quoi qu'il en soit, et pour tenir compte des différents a!#as qui 
peuvent se présenter sur des sujets aussi nouveaux, le Comité de 
Sages n'a pas manqué d'indiquer un coeflicient d'incertitude de 
25 p. 100 à ses évaluations, el nous pensons qu'il s'agit là d’une 
prudente mesure qui rend de peu d'importance les quelques recti- 
tications que nous venons d'ébaucher. 


Bilan énergétique [rançais. 


Les constatations que nous allons faire ressortent à la fois du 
rapport des Sages, des documents que nous avons recueillis en pro- 
venance de la conférence mondine de l'énergie et des diflérents 
documents qui sont présentés régulièrement par l'Organisation de 
uencve. 

I semble raisonnable d'admettre qu'en tenant compte d'une 
expansion économique sans laquelle le Traité de communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier, le Traité de Marché commun et 
le Traité d'Euratom ne seraient plus que chiffon de papier, en tenant 
comple d'une réducbon probable des heures de travail et, par consé- 
quent d'une productivité accrue, en tenant coropte d'une augmenta- 
tion Qu produit national brut de 52 p. 100 entre les années 1955 et 
1%5, celle augmentation provenant pour 43 p. 100 de l'amélioration 
de la productivité dne à l'énergie, il faut s'attendre à une augmen- 
lalion des besoins français d'énergie de 49 p. 100 en 19%65 par rap- 
port à 195, et de 3% p. 100 en 1975 ee rapport à 1%5, contre, res- 
pectivement "2 p. 100 pour l'ensemble des six pays de la Commu- 
hauté en 1965 f rapport à 1%5, et %5,5 p. 10 pour l'ensemble 
des six pays de la Communauté en 1975 par rapport à 1965. 

Traduits en millions de tonnes d'équivalent charbon (en adop- 
lant les coeflicients @e conversion du rapport des Sages): la con- 
sommation apparente en France devrait 3e situer aux environs de 
154 millions de tonnes d'équivalent charbon en 1%3 contre 107 en 
195%, 138 en 1970 et :02 en 1955. 

Les coeilicients d'angmentation ressortent donc à 44,1 p. 100 en 
1965 par rapport à 1%5, contre une augimentation des besoins de 
49 p. 100, et à 32,2 p. 100 en 1975 par rapport à 1965, contre une 
augmentalion des besoins de 34 p. 100. 

La différence qui existe entre l'augmentation de la consommation 
et l'augmentation des besoins s'explique à la fois par l’améliora- 
lion des conditions de production de l'énergie (en particulier dis- 
parilion des vieilles centrales thermiques à rendement insuffisant) et 
par l'amélioration des conditions mémes d'utilisation de l'énergie, 

Comple tenu de l'augmentalion des besoins, compte tenu de ce 
que nous pouvons espérer tirer des sources classiques d'énergie, 
c'est-à-dire en 1970: 

Plafonnement de la production houillère à 62 millions de tonnes 
(y Compris 2 millions de lunnes de lignite); 
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Augmentation de la production hydrauiiqne jusqu'à % millions 
de tonnes d'équivalent charbon (étant bien enlenqu que dans ce 
chulfre pourtant considérable n'est pas comprise l'installation d'une 
Usine tnarémotrice dans la baie de tranvile), l'apparilion du gaz 
halurel quu doit prourer 9 millions de tunnes d'équivalent charbon, 
l'augimenalion de la consmimalion de pétrole jusqu'à 12 millions 
de lonnes d'équivalent charbon, l'énergie nucléaire devrait faire 
l'appoint si hous voulons éviler toute autre jhmporlation, en four- 
nissant 14% — (02 + 23 + 9 + 12 72 millions de lonnes d'équi- 
valent charbon, soit 40 p. 100 de ia consommation. 

Le rapport des Sages n'a pas eu de telles aimbilions, el nous pen- 
Sons qu'il a parfaitement raison 

Eu effet, une installation dans l'Europe des six, de centres d'éner- 
gie nucléaire correspondant à une production pour la France de 
72 millions de tonnes d'équivalent charbon devrait atteindre une pro- 
duction de l'ordre de 2352 mubions de tonnes d'équivalent charbon et 
avoir uhe puissance d'environ N3 muilions de kW, L ne telle réalisation 
est impossible d'ici 1950 eu égard, d'une part aux moyens financiers 
à mettre en œuvre el aux possibilités de l'industrie, d'autre part, à 
l'impossibilité de trouver les techniciens suffisants dans un aussi 
court laps de temps, enfin, aux dificuités d'approvisionnement en 
uranium enrichi, difficultés qui ne pourraient être levées que par 
l'importation avec une seu'e source possible dans l'immédiat. c'est- 
à dire les Etats l'nis d'Amérique, pour du mélal payable en devises 
furtes et avec des conditions d'emploi draconiennes, 

Le rapport des Sages s'est done borné à admettre que l'on cris- 
talliserait au niveau qui serait atteint en 196%, les importations de 
matériaux énergétiques el, par conséquent, que ceile stabilisation 
condilionnerait l'installation des centres d'énergie nucléaire faisant 
l'appoint sur les bases de 1963, 

C'est grâce à ce caleul que le rapport conclut à l'installation de 
45 millions de kW dans l'ensemble des 6 pays de la communauté, 
sans d'ailleurs préciser comment se ferait la ventilation entre les 
six pays; le marché conunun d'une part, et le traité d'Euratem 
d'autre part, semblent fournir à ce sujet aux auteurs du rapport, 
tous apaisements quant au libre échange de l'énergie ainsi produite. 

Toutefois, comple tenu du déticit énergétique français, compte 
tenu également de ses importations probables en 196%, il semble rai- 
sonnable de fixer aux environs de 4 millions à 4.100.040) KW la puis- 
sance ulile nucléaire à installer d'ici 1970, ce qui correspond à envi- 
ron 11 millions de tonnes d'équivalent charbon. 

Si nous estimons avec les Sages à %0 dollars par kW Îles frais 
d'investissements et 75 dollars par kW la charge initiale du combus- 
tible pouvant être également assimilée à des investissements, nous 
arrivons ainsi à un total de 1.700 millions de dollars pour #4 millions 
de kW, soit environ 600 milliards de franes; ce qui, ajouté aux 
2% milliards que nous venons de voter dans le deuxième plan d'équi- 
vement atomique jusqu'en 1967 auxquels mous pouvons ajouter pour 
a période 1967-1970, 110 milliards, représenterait pour la France une 
charge globale de 1.000 milliards environ échelonnés sur 12 ans, 
soit environ 90 milliards par an. F 

Cet effort me nous parait pas irréalisable, même si on lui ajoute 
les frais d'exploitation des centrales atomiques et les frais de fonc- 
tionnement du commissariat à l'énergie alomique que nous pouvons 
évaluer en moven à 9 à 10 milliards par an pour tenir comple du 
deuxième plan d'équipement. Encore convient-il d'ajouter que cet 
eflort ne nous paraitrait réalisable que dans un ciunal d'auslérilé 
dont nous sommes fort éloignés. 

La France pourrait done à la rigueur financer et son plan de 
recherches tel qu'il a été défini dans le deuxième plan d'équipement 
et son plan d'investissements productifs. Dans l'état actuel des 
choses, on pourrait donc affirmer que l'Euralom ne lui apporte sur le 
plan technique proprement dit que très peu de facilités nouvelles. 


Usine de séparation isotopique. 


f convient maintenant d'examiner quelles sont les raisons qui 
peuvent militer en faveur d'une organisation telle que la prévoit le 
traité d'Euratomn. ER : : . 

IL est un point qui n'a pas manqué d'attirer l'attention, c'est la 
disparition dans tous les textes officiels des allusions à la création 
d'une usine de séparation isotopique à l'échelle européenne, qui avait 
été mise en avant comme l'un des arguments essentiels au moment 
des discussions qui ont précédé la signature du traité. - 

Mieux encure, nous avons constaté la présence dans le deuxième 
plan d'équipement des articles 2? et 2 bis, qui sont à vrai dire davan- 
tage des déclarations d'intention que des ouvertures de crédits, mais 
qui n'en prévoient pas moins la construction d'une usine fran- 
çaise de séparation l'isotopes, soit la participation de la France à 

le usine europeenne., 

Or, dans la discussion qui s'est instituée concernant la création 
de celle usine francaise, nous avons obtenu quelques éclaircissements 
relatifs à l'usine européenne, Nous savons maintenant que les projets 
à l'étude permettraient d'envisager une usine traitant 1.000 tonnes 
d'uranium produisant environ 3 tonnes d'uranium 2% par an et 
absorbant l'énergie fournie par une centrale électrique de 300.000 kW. 
Si cette usine ne voyait pas le jour, l'usine française serait construite 
traitant 300 tonnes d'uranium produisant { tonne environ d'uranium 
2% par an et absorbant l'énergie d'une centrale de 100.000 KW. 

Deux problèmes se posent immédiatement à l'esprit: l'implan- 
tation de l'usine et le prix de la production d'uranium, 


a) Implantation. 


Dans les deux cas, usine européenne comme usine francaise, et 
dans l'état actuel de l'industrie européenne qui doit faire son expe- 
rienre dans le matériel. nucléaire, \ serait indispensable de cons- 
truire celle usine dans un site ne se trouvant pas trop loin des 
centres industriels et se trouvant à proximité d'une source d'éner- 
gie telle, qu'elle soit surabondante dans un périmètre relativement 
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unportant, Le premier de ces impératifs exclut l'implantation envi- 
sagée dans les territoires d'outre-mer et peut-être au Sahara. 

H est possible que, dans le futur, si d'autres usines doivent être 
construiles, profitant de l'expérience déjà acquise, une implanta- 
liun dans des régions où l'énergie est particulièrement bon mar- 
ché, Congo par exemple, devienne intéressante, mais il serait ma- 
ture et dangereux de prévoir l'utilisation d'un tel site pour la pre- 
mière installation. 

Dans le cas d'une usine française, il semble bien que c'est la 
région de Lacq qui serait préférée, 

Dans le cas d'une usine européenne, le choix peut, a priori, se 
porter sur trois régions: Ja région de Laeq, la région du Rhin et de 
préférence en Alsace, où le Nord de l'Italie bénéficiant à la fois de 
centres industriels et de gaz naturel. 

Volre commission insiste pour que dans ce cas Lacq ou l'Alsace 
soient choisis pour tenir comple des sacrifices que comporte notre 
apport dans la communauté. 


b) Prix de revient de l'uranium produit. 


En tout élat de cause, et même s'il n'y a pas trop de tâtonne- 
ments et de difficullés dans la mise au point d'une usine pour 
laquelle nous n'avons la possibilité d'utiliser aucun brevet, les 
usines de Sséparalion isotopique exislant aux Etats-Unis, en Grande- 
Bretagne et en U, R. $S. S. utilisant des procédés rigoureusement 
secrels, le prix de revient de l'uranium 235 serait le triple de ce 

u'il coûle aux Etals-Unis s'il est produit dans l'usine française et 
eux fois et demi environ s'il est produit dans l'usine européenne. fl 
est done à présumer que nous serons encore tributaires pendant un 
certain temps des fournitures d'uranium 25, qui nous sont facturées 
16 dollars le gramme par les U. S. A., cette fourniture étant assortie 
de l'interdiction d'usage pour des fins militaires y compris la propul- 
sion des navires de guerre et de contrôles À Pa et minutieux, 
ainsi que de l'obligation de retour aux Elats-Unis des barreaux irra- 
diés pour récupération par séparation isotopique de l'uranium et 
du plutonium. 

Les frais d'investissement de l'usine européenne seraient proba- 
blement de 20 p. 100 environ inférieurs à ce qu'ils seraient dans une 
usine purement française, Les frais d'établissement de celle-ci étant 
évalués à 40 milliards pour la partie nucléaire et à 10 milliards pour 
la ee électrique, c'est donc à une économie de 10 milliards pour 
la France que conduirait la construction de l'usine européenne, Il est 
cependant à craindre que ces chiffres ne soient que des évaltrations, 
étant donné l'inexpérience tolale que nous avons dans ce domaine. 
Enfin, la construction d'une usine européenne ou l’achat de matières 
fissiies uranium 235 aux Etats-Unis, ne nous liérerait pas de l'obli- 
galion de construire une usine française capable de produire l'ura- 
nium 2% nécessaire à la défense nationale et à la propulsion de 
navires de guerre ou, dans le cas d'une usine européenne, une 
usine de reconcentration permeltant d'obtenir l'uranium 235 pur 
indispensab:e pour la défense nationale. 


Recherches. 


On peut trouver une justification de l'Enralom dans le programme 
de recherches, Le deuxième plan d'équipement francais prévoit 
l'utilisation de 210 milliards pour cinq ans, non compris les crédits 
de fonctionnement du commissariat à l'énergie alomique. Cette 
somme relativement consicérable peut cependant être encore insuf- 
fisante pour des immobilisations qui peuvent se révéler très coû- 
teuses en vue d'orienter des recherches dans certains domaines. 
Parmi ceux-ci, l'un d'entre eux, la fusion des atomes légers capable 
de nous libérer de l'inquiétude de voir nos réserves d'uranium 
s'épuiser trop rapidement, va nécessiter des efforts certainement 
très importants. 

I semble bien que malgré des dé:laralions spectaculaires pro- 
venant soit des Etats-Unis, suit de l'U. R. $S. $., le problème ‘de 
l'utilisation de l'énergie thermo-nucléaire à des fins industrielles ne 
soit pas encore Sur ïe point d'être résolu. Il est même, en l'état 
actuel des choses, impossible de prédire s'il le sera dans cinq ans, 
dans dix ans, ou si même il le sera un jour. C'est pourtant une voie 
dans laquelle il convient d'engager nos recherches, car elle pourrait 
être extrémement productive. Il en est de même de la transformation 
directe de l'énergie nucléaire en énergie électrique en courcireuitant 
le cycle de Carnot, Certains savants, et non des moindres, affirment 
qu'il s'agit probablement là d'une utopie, d'autres sont plus réservés. 
Nous pensons que s'il existe une solution à ce prob'ème, elle nécessi- 
tera certainement de très longs et peut-être très coûtenx efforts et, 
dans te domaine de la recherche, il n'est pas sûr que ces eflor:s 
soient couronnés de succès, 


Réasteurs. 


La plupart des pays les plus avancés dans l'énergie atomique, 
et nous ne voulons citer que les cinq premiers, c'est-à-dire les Etats- 
Unis, VU. R. S. S., la Grande-Bretagne, la France, le Canada, étu- 
dient simultanément un cerlain nombre de réacteurs de modèles 
variés sans avoir pu se prononcer d'une facon précise, jusqu'à pré- 
sent, sur le modèle qui sera adopté définitivement : 

Réacteur à uranimm naturel et circulation de gaz carbonique sous 
pression (type Pippa Calder Hall) ; Û ; L: 

Réactenr à üranium enrichi nécessaire pour la propulsion et utile 
aux centra'es nucléaires; : j 

Réacteurs surgénérateurs Breeder produisant plus de matières fis- 
siles qu'ils n'en consomment, et permeliant seuls d'utiliser l'ura- 
nium en le tran<formant en U 25 fissile ; Fe 

Etude de l'utilisation industrielle du plutonium, métal artificiel 
dont, actuellement, on ne tire encore qu'imparfaitement partie en 
dehors des usages mililaires, 
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Enfin, étude des piles au sodium, elc., sans compter les piles 
spéciales des‘inées à des recherches particulières. 

Tout cela nécessile des installations coûteuses, qu'il serait cer- 
tainewnent ridicule de répéter dans tous jies pays, de même qu'il serait 
ridicule de construire partout des accélérateurs de particules, dont ie 
prix est extrèémement élevé. 

Mais Ja recherche ne se borne pas à exiger des moyens financiers 
et matériels puissants, elle nécessite aussi des cerveaux et, si le 
commissariat à l'énergie atomique utilise déjà 7.000 ingénieurs et 
techniciens, le deuxième plan d'équipement va exiger la co'laboration 
de 4.000 ingénieurs et 8.000 techniciens répartis entre le C. E. A. et 
les industries diverses Y compris Electricité de France. Or, la France 
a un réservoir assez réduit de scientifiques dans lequel on puisse 

uiser le nombre suffisant d2 techniciens auxquels on donnera ja 
Lrmsttes atomique indispensable, Des mesures ont élé prises pour 
augmenter le noimbre des jeunes scientifiques, mais elles ne donne- 
ront de résultats que d'ici quelques années. 

Dans les autres pays de la Communauté, Allemagne en particulier, 
le nombre actuel des ingénieurs et des techniciens est plus réduit 
qu'en France mais, en revanche, le réservoir est mieux alimenté 
et, par conséquent, la ressource est plus grande. D'autre part, l’ex- 
érience a montré — surtout aux Etats-Unis — que le travail en 
Équipe est absolument indispensable pour ce geure de recherche 
et que ia confrontation d'esprils de formations différentes et peut- 
être mème d'origines différentes est également indispensab'e an 
surcès, Nous pensons done qu'il y a dans le traité une amorce de 
collaboration, encore que nous soyons dans l'obligation de faire des 
réserves sur Ja manière dont elle a été conçue. En ellet, les échanges 
de renseignements, s'ils ne sont pas accompagnés d'échanges ae 
ge ee nous paraissent vonés à une cerlaine stérilité et peut-être 

une circulation à sens unique. 

La construction de centra'es nucléaires aussi importantes «que 
celles qui deviendront rapidement nécessaires, la construction des 
appareils de recherches exigeront la collabcration de centres indus- 
triels mal prepare à cette tâche dans les cinq autres pays de la 
Communauté, la France venant seulement, sous l'impulsion du 
commissariat à l'énergie atomique, de démarrer dans celle voie. 11 
est certain que la puissance industrielle allemande, en particulier, 
est plus importante que la puissance indusirielle française et que, 
dans un Marché commun et dans l’Euratom, l'Allemagne pourra 
assez vite combler son retard dans le domaine industriel, peut-être 
avant le domaine de la recherche technique. HN y a là un danger 
certain pour notre industrie, mais il ne nous parait pas plus grand 
que celui qui existe pour l’ensemble du Marché commun, l'avance 
que nous avons réellement apparaissant comme devant être un fac- 
teur suffisant. 

La prodnetion des matériaux fissiles a donné JTieu à un échange 
de vues complet an sein de noire commission, Dans l'état actuel des 
choses, la France est à peu près seule à pouvoir alimenter l'Euratom 
au sein des six pays et en dehors de toute intervention de membres 
tiers, La production allemande se borne à quelques dizaines de ton- 
nes: il en est de même de la production italienne; la production 
belge métropolitaine et la production hol'andaise sont inexistantes. 
Les réserves françaises connues d'uranium sont de l'ordre de 
400.000 tonnes. I s'y ajoute les réserves de thorium, matériau ferti'e 
mais non fissile qui, par conséquent, doit êlre en quelque sorie 
fécondé pour se transformer en uraninm 233% dans des piles surgéné- 
ratrices qui sont loin d'être au point, Cependant, les réserves de 
thorium de Madagascar sont considérables, 1 n'est pas ridicule de 
penser que dans l'état des recherches, qui sont encore sporadiques 
ailleurs qu'en France, on puisse trouver du minerai sur des strnc- 
lures piclegiencs favorables en particulier en Allemagne et en Italie. 

L'autre part, dans l'Union francaise un gisement découvert an 
Gabon, et dont on ignore encore l'importance exacte, permettra sans 
doute de monter en Afriqu2 équatoriale française et en Afrique 
orcidentale française avec uñe énergie électrique bon marché une 
usine de séparation isotopique, quand nous aurons en métropole 
l'expérience suffisante de ce genre d'installations. 


Conclusion. 


Telles sont, mesdames et messieurs, les éiudes auxquelles à pra- 
cédé la commission de la production industriel'e., S'il est une matière 
dans laquelle la conclusion ne s'impose pas avec une vigueur parti- 
culière, c'est bien cel'e de l'Euratom. Il est certain que dans un pays 
discipliné, disposé à l'austérité our assurer sa pleine indépendance 
énergétique, le recours à l'Euraltomn serait inutile et que la France 
pourrait très certainement dans le présent satisfaire à ses besoins en 
utilisant ses propres ressources matérielles intellectuelles et finan- 
cièrea, Malheureusement, cet état d'esprit est très loin d'être acquis 
et, d'autre part, les progrès de celle science nouvelle sont tels que 
celus qui n'avance pas est assuré de prendre un retard qu'il ne lui 
sera plus possible de combler devant la rapidité d'avance des autres 
nations alomiques, 

Enfin, nous ne pouvons pas croire qu'un grand pays comme J'Alle- 
magne, qu'un pays producleur d'uranium comme la Belgique avec 
le Congo puissent se désintéresser ionglemps de l'énergie nucléaire. 
Avec les moyens industriels puissants dont di<pose l'Allemagne, avec 
ses réserves de techniciens et d'ingénieurs qu'il lui suffira de former, 
avec ses devises fortes, elle sera amenée, un jour ou l'autre, à 
ratiraper très rapidement son retard el probablement à nous 
devancer, Si pour l'instant, elle répugne à la construction d'une 
usine de séparalien isotopique alors qu'elle peut acheter de l'ura- 
nium 2% pour des fins pacifiques au tiers du prix auquel il serait 
pus en Europe, il est cerlain qu'elle ne répugnera pas très 
onglemps à se mettre à l'unisson. Nous pensons que les efforts 
sont tels à sccomplir dans les années à venir, que la mise au 
point Ges techniques est si délicate, que la collaboration entre les 
chercheurs esi si nécessaire, que malgré Je peu d'avantages que 
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représente pour l'immédiat le traité d'Euralom, voire commission 
de la production industrielle en accepte le principe en demandant 
instamment qu'une véritable collaboration s'institue entre les cher- 
cheurs et que l'on ne se borne pas un échange de renseignements 
qui, en raison des structures différentes de l'économie des deux 
pays pourrait ne se faire qu'à sens unique. 

En conséquence, votre commission de la production industrielle 
émet un avis favorable au lraité instituant ! Euratom el au projet 
de loi qui vous est soumis. 





ANNEXE N°'875 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 juillet 1957.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la France d'outre-mer 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée naliona:e, autorisant 
le Président de la République à ratifier: 1e le traité instituant la 
communauté economique européenne 6! ses annexes; 2e le traité 
instiluant la communauté européenn de l'énergie atomique; :° ‘a 
convention relative à cerlaines institutions communes aux com- 
munaultés européennes, signés à Rome le 25 mars 19%57, par 


M. Molais de Narbonne, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le présent rapport est limité à l'analvse deg 
Gisposilions relatives à la France d'outre-mer; il rappellera les mis- 
sions que Se propose le traité (art. 2? et 3), et étudiera les orga- 
uisimes chargés de leur exéculion, objet de rapports distinets. 


L — Les textes. 


Parmi les 248 articles, 15 annexes, &# déclarations d'intention et 
3 protocoles de signatures, les textes du traité parliculiers à l'outre- 
iner sont les suivants: 

a) %° partie: « L'association des pays et territoires d'outre mer », 
articles 131 à 126 inclus; 

b) L'article 227 relatif à l'Algérie et aux départements français 
d'outre-mer auxque!s sont immédiatement app:icables Jes princi- 
pales disposilions du traité; 

c) Les annexes !, 2, 3 et 4 et les protocoles intéressant la France 
et les pays et territoires appartenant à la zone franc; 

) La convention d'applicalion relative à l'association des pays 
ei lerriloires d'outre-mer à la comimunauté. 


Il. — Le champs d'application. 


Quant à l'apport du seul partenaire français, le trait# tenant 
comple de nus propres règies de droit public, fait une distinction 
entre terriloires intégrés el territoires associés, les premiers (Algé- 
rie et les 4&# départements d'outre-mer, la partie intégrante de la 
République) suivant le sort de la métropole par l'application immé- 
diate des principales dispositions (art. 227), tandis que les seconds 
n'entrent que progressivement dans l’organisation européenne pour 
des raisons évidentes d’ordre économique et politique, Remarquons 
que ces raisons sont également valables pour la Guadeloupe, la 
Guyane, la Martinique et la Réunion mais qu'ici la fiction de l'assi- 
milation juridique à la métropoe l'a emporté, 


III. — Rappel des négociations relatives à l'outre-mer 
et des trois principes dégagés par Île traité. 


Le- rapport de Bruxelles ne fait nul'e mention des territoires 
d'outre-mer: c'est seulement à la conférenre de Venise que le 
ministre français des affaires étrangères a attiré l'atlenlion de ses 
collègues sur celle question et souligné l'impossibilité pour la 
France de participer à un marché commun dont les territoires 
d'outre-mer seraient exclus. Il fut alors décidé que la France pré- 
senterait ultérieurement à ses partenaires des proposilions précises 
sur les modaiités de l'extension des c'auses du traité aux terriloires 
d'outre-mer. 

En novembre 1956, un projet commun franco-belge fut soumis 
à la conférence de Bruxelles, qui faisait reposer l'association des 
territoires d'outre-mer sür trois séries de mesures dont le dévelop- 
pement parallèle est prévu dans le lrailé par les articles 132 et 
115: 

1° Ouverture progressive et non discrimanaloire du marché de 
ces terriloires aux six pays européens par abaissement des druils de 
douane et élargissement des contingents; 

2e Ouverture progressive du marché des pays européens aux pro- 
duclions des terriluires d'outre-mer ; 

Je Participation des pays européens aux investissements non direc- 
tement renlables, assurés jusqu'alors par les seules métropoles 

Mesures qui devaient être complétées par des dispositions concers 
nant la léberlé pour les investissements des capilaux privés, légal 
accès aux adjudications et le droit d'établissement des nationcux 
des pays européens. 

Or, il est apparu, au cours des négociations, que nos partenaires 
hésitaient à s'engager définitivement à investir des sommes impor- 
tantes dans les terriloires d'outre-mer et à abandonner les relations 








nos 4676, 2256, h%61, 


(1) Voir: Assemblée nationale (3 légis!.), 
5268, 5269, 5270, 5273, 9274, 9279, 9289, 5200, 5296, 5297, 9298, MES, 0316, 
2%67 et inSo 751; Conseil de la République, n°s 852, 875 et 8354 (5e3- 
sion de 1956-1957). 

43 











1250 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





——- 


commerciales qu'ils entretiennent ave: les pays Sud-américains qui 
sont leurs fournisseurs de produits tropicaux. 

D'autre part, la France na pouvait ouvrir totalement le marché 
de nos territoires d'outre-mer à nos partenaires si eeux<i conser- 
vaient liberté de suspendre toute participation aux investissements 


et sils ne s'engagealent à assurer une certaine préférence aux 
productions de ces terrniloires, Un compromis est intervenu: 
Afin de maintenir un lien entre ces diverses tendances, il à été 


décidé de fixer les principes et les objectifs de l'association dans le 
traité luiimcime, puis de réaliser celle association par une série de 
conventions successives portant sur des périodes limitées dont la 
prennère, annexée au traité, a une durée de 5 ans (art. 136). 


IV. Economie du traité dans ses dispositions intéressant 
l'outre-mer. 
Cette associalion des pays et territoires d'outre-mer au Marché 


commun doit étre examinée sous l'angle: 

4° De la contribution des Elats merubres aux inveslissements 
que demande le développement progressif des pays et tlerriloires 
(332, 8 4); 

2e Des échanges Furope-outre mer; 

3e Des échanges vutre-iner ep 

&e De l'établissement progressif et sur une base non diserimina- 
des ressortissants et sociétés des Elats-memmbres et des pays el 
(132, 8 ©, pour métmoire). 


toire 
terniloires 


fe Participation des partenaires européens aux investissements 
non rentables ou d'intérét social. 


I était normal que la France qui a, seule, assumé Îles frais de 
l'infrastructure économique et sociale des pays et territoires d'outre- 
mer dont elle ouvre les marchés sur un pied d'égalité à ses parte- 
haires européens, oblint de ces derniers une contribution aux inves- 
tissements non rentables ou de caractère social, tout en se réservant 
parallèlement le droit fe poursuivre à son gré el sur ses seules 
mssources cel effort d'assistance 

Celle idée directrice s'est traduite dans le traité par la création 
d'un « fonds de développement pour les pays et territoires d'outre- 
mer » alimenté pendant 5 ans par les pays membres, donc par la 
France aussi, de qui la propre contribution s'élèévera à 200 millions 
d'unités de comple DEP. (dollar à ‘50 franes), tandis que nos 

artenaires, à eux tous, verseront 381,25 mullions de ces unités, 

A partie la pls importante de res sommes sera réservée ‘à nos 
territoires (512 millions); les autres pays bénéficiaires en recevront 
une parle; Belgique 930 millions, Pays-Bas 35 millions, Malie 5 milt- 


Lions 

Ce fonds sera géré par une commission de 9 membres dont 2 
pour la France, ces membres jouissant d'une fndépendance totale 
puisqu'ils ne doivent recevoir aucune instruction d'aucun guuver- 


nement pour s'adonner entièrement à l'esprit général de la com- 
munauté (437). 

Fofin, ces travaux publies non rentables, financés par la com- 
munauté, ouvrent la participalion aux fournitures et adjudications, 
à égalité de gestion, à loutes les personnes physiques et morales, 
essorlissants des Eluts-membr'es et des pays et territoires (132, & 4). 

C'est au Gouvernement de la République qu'il appartient de pré- 
senter à la commission, en acord avec les artorilés locales et avec 
la représentation des terriluires intéressés, les projets sociaux et éco- 
nomiqies pour lesquels le financement de la communauté est 
demandé, 

Chaque année, la commi<sion établit des programmes généraux 
comportant des projels pour le financement de certaines institutions 
sociales et d'inveslissements économiques à intérét général direc- 
temeut hés à l'exécution d'un programme tel que le plan d'équi- 
pement et de développement français, 

Après consullation de la commission, c'est le conseil qui déter- 
mine, à la majorité qualifiée, le montant destiné, d'une part, aux 
inslilubiuns Sociales, et, d'autre part, aux investissements écono- 
wiques d'intérêt général. 

A l'intérieur de chacun de ces deux secteurs principaux, la 
conmmission répartit les sommes disponibles et communique au 
conseil ses proposilions qui sont réputées approuvées si aucun Etat 
membre ne demande que le conseil s'en saisisse, 

si le Conseil est appelé à se prononcer, il satue à la majorité 
qualifiée, dans un délai de deux mois. 

Les montants non aflectés au cours d'une année sont reportés 


aux années suivantes, 

Sans doute es:i-il | -- de considérer que, par rapport aux 
1.500 milliards que depuis 10 ans nous avons investis dans nos 
terriloires, cet apport de nos partenaires ne représente qu'un prix 
dérisoire pour l'accès immédiat à égalité dans ces marchés. Mais 
c'est mal envisager la question, et l'argument du droit d'ainesse 


contre le plat de lentilles n'est gas de mise: la France n'a jamais 
tnvisagé une contribution financière à son eflort désiméressé 
d'assistance st l'esprit de ce traité postulant l'égalité de tous les 
partenaires dans une compélition économique dont les pays et 
territoires seront les hénéficiaires privilésiés, le droit d'entrer 
n'ent pu être que symlwlique, ce qu'il n'est d'ailleurs pas. 

Par contre : 

Ce qui est contestable, c'est que la représentalion française soit 
équivalente à celle de l'Allemagne et de litalie et qu'ainsi numé- 
riqueiment, aucune place supplémentaire n'ait été prévue pour la 
communauté des 5 millions d'habijants que la France amène avec 
ses territoires d'outre mer; 

Ce qui est contestable, c'est que Île traité, même si sa mise 
en vigueur progressive est marquée par des élapes transiloires, à un 
caractère définitif puisqu'il est conclu pour une durée illimitée 


(260), tandis que les modalités de l'association des pays et terri- 





toires d'outre-mer pourront être mises en cause au bout de cinq ans, 
à l'expiration de la convention, le renouvellement de la convention 
cependant du conseil des six ministres statuant à l'unanimité (136) : 

a) Dans l'hypothèse d'un renouvellement, les chiffres des inves- 
lis-ements annuels ne pourraient étre inférieurs à ceux de la cin- 
quicme änhhée ; 

b) Dans l'hypothèse d'un non-renouve!lement, la suppression pro- 
gressive des droits de douane entre les terriloires d'outre-mer et 
les Etats membres <era poursuivie seion le rythme prévu dans le 
traité, ainsi que l'établissement des tarifs extérieurs communs; 
cependant, les conlingents accordés aux Etats membres à l'importa- 
lion dans les territoires d'outre-mer seront consolidés an niveau 
aiteint à l'expiration de la convention, tandis que le régime du 
droit d'étab'isscment existant à la fin de la cinquième année serait 
mainteru, 


20 Echanges commerciaur Europe-Outre-mer, 


L'objectif du traité étant une union douanière aboutissant à la 
suppression des droits de douane dans les échanges entre les contric- 
tanis et à l'établissement d'un tarif douanier unique à l'égard des 
importations des pays tiers, il nous faut examiner, par rapport à 
l'outre-mer, d'une part l'écoulement de ses produits sur le mayrhé 
des Etats membres, d'autre part, l'ouverture de ses marchés aux 
Etats membres. 


a) Dans le sens Outre-mer-Europe. 


Aboulir à un tarif extérieur commun au terme de la période 
lihansitoire (de 12 à 15 ans en cas de renouvellement après la 
1hase iniliale de 5 ans), c'est d'abord, au départ, laisser vivie 
‘Outre-mer et done établir un niveau suffisamment protecteur pour 
constituer un traitement préférentiel en faveur des produits tropi- 
caux de la communauté. 

Cela a été fait pour la banane, le cacao, le café qui seront frappés 
de 16,9 et 20 p. 100 s'ils sont étrangers au Marché commun, mesure 
satisfaisante atlénuée cependant par l'octroi des contingents tari- 
fuires à l'Allemagne (bananes), à l'Halie et au Benelux (café vert} 
(annexes C D prévues par l'article 15 de la convention), 

C'est encore vrai pour les produits agricoles (art. 39 à 46 et an- 
nexe 2?) dans iesquels il faut inclure les graines et oléagineux, les 
huiles, la graisse végétale, dont le régime est basé sur le maiutien 
des organisalions nationales des marchés existantes jusqu'à l'inter- 
vention d'une organisation du marché, commune aux six et sur la 
possibiité pour chacun des six de fixer des prix minima en-dessous 
desquels les importalions en provenance des autres Etats-membres 
peuvent être soit temporairement suspendues ou réduites, soit eflec- 
tuées à un prix supérieur au prix minimum fixé pour le produit en 
cause (droits de douane non compris). 

Mais c'est au Conseil qu'il appartiendra, sur proposition de la 
commnssion, de déterminer les critères qui permettront d'instaurer 
le système des prix minima. 


b) Dans le sens Europe-Oulre-Mer. 


Le principe étant le nivellement des partenaires (132, & 2) et 
l'objectif la réduction progressive des droits de douane et la suppres- 
sion des restrictions quantilalives, les importations des pays membres 
seront assimilées à celles provenant de France, c'est-à-dire en fran- 
chise douanière et sans linmilation de quantité, du moins à la fin de 
la périude transitoire. Celle-ci est assez rapide (art. 12 à 17): | 

Un an après l'entrée en vigueur du traité, intervient une première 
réduction (par référence aux droils de douane ou taxes équivalentes 
appliquées le {er janvier 1937) ; 

ne deuxième 18 mois plis tard: 

Une troisième à la fin de la quatrième année; 

Une nouvelle réduction intervient 18 mis après le début de la 
deuxième étape ; 

[ne deuxième 18 mois après; 

Une troisième un an après, soit, en résumé: 

A la fin de la première étape, au moins 23 p. 100 du droit de base; 

A la fin de la deuxième étape, au moins 50 p. 100 de ce droit. 

Il va de soi que, dès à présent, les Etats membres ainsi que les 
pass et territoires ne peuv-nt plus, ni créer entre eux de nouveaux 
droits de douane ou taxes équivalentes, ni modifier ceux existants, 
sauf pour les réduire, ni procéder au rétablissement de droits anté- 
rieurement suspendus (art. 12 à 14, $ 2) (clause dite de standstill). 

Enfin, la suppression des restrictions quantitatives aux imporla- 
tions venant des Etats-membres est obtenue par un élargissement 
progressif des conlingents d'importation dans ces pays et territoires, 
de telle sorte qu'à l'expiration de la convention d'application, le 
volume des contingents d'importation artuellement. consentis aux 
Ftats-memtbres autres que la France soit doublé en 5 ans (art. 44 de 


la convention d'application). 


€) Dispositions spéciales à l'Outre-mer visant à protéger 
son application. 

Le libre mouvement des marchandises dans les pays et territoires 
dont Ja structure économique est loin d'atteindre celle des Etats 
européens, concurrencerait dangereusement les industries d'ouire- 
mer qu'il faut protéger tant dans leur maintien que, surtout, dans 
leur création et leur développement. Aussi, l'article 132, $ 3, du 
traité prévoit-il que les pays et territoires peuvent percevoir des 
droits de douane qui répondent aux nécessités de leur développement 
et aux besoins de leur industrialisation ou des droits fiscaux (droits 
uniformes frappant les marchandises sans discrimination de régime) 
qui alimentent leur budget en raison de leur caractère. 

Le nivellement reste maintenu à l'égard des membres européens, 
de tels droits s'appliquant erga omnes. à 

Cette disposition est capitale. Elle n’est pas sans portée politique 

uisqu'ainsi se trouve exclue toute vélléité européenne de considérer 
loutre mer comme un marché de consommation et son industrialisa- 
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tion comme limitée à la simpie extraction des matières premières 
ausitôt exportées. L'outre-mer, pour sa politique d'infrastructure 
économique, garde une totale liberté d'action. 


V. — Appréciation critique des dispositions du traité 
relatives à l'outre-mer, 


Elle est plus complexe vue sous l'angle français que sous l'angle 
des pays et territoires. 

Du côté outre-mer, le traité ne présente que des avantages: 

Sur le plan économique des échanges, la concurrence des pro- 
duits européens faisant disparaître le monopole de fait de la métro- 
ole, les débouchés confirmés et accrus pour leur production, la 
aculté exclusive de percevoir des droits de douane répondant aux 
nécessités de leur développement ou de droits fiscaux ayant pour 
but d'alimenter leur budget leur confèrent une position privilégiée. 

Sur le plan des investissements, il va s'ajouter à l'effort pour- 
suivi par la mélropole la contribution des cinq autres européens 

Sur le plan politique, les pays de l'outre-mer entrent, Sans plus 
altendre, dans une communauté nouvelle, qui se crée et qui, riche 
d'espérances, exclut la régression. 

Pourquoi faut-il que ce bullelin de victoire comporte au moins 
deux sujets de crilique ? 

lo Les territoires d'outre-mer n'ont pas élé consultés. Leur 
réponse ne pouvait m'être que favorable. Etail-ce une raison pour 
s'en passer ? 

Ceile omission est nne doulfle erreur: ; 

Sur le plan psychologique, notre libéralisme évident risque d'’ap- 
parail:e davantage comme une concession à nos partenaires 
européens plutôt qu'une faveur — pourtant réelle — à leur égard; 

Sur le plan institutionnel du traité, l'omission de toute consul- 
tation directe et officielle de nas territoires, la prise d'une repré- 
sentation distincte de la nôtre, laquelle par sureroit est tablée 
de manière absolument paritaire avec nos partenaires allemand et 
italien, cor nous n'avons pas les voix de nos parts; 

2 ji ne dépend ni de mo: territoires ni de la France qu'au 
bout de cinq ans le contrat d'investissements soit renouveié, puis- 
que le renouvellement est subordonné à la décision du conse, 
statuant à l’unanimilé des six ministres. Il y a là une lacune qui 
parait gravement regrellable à votre commission de la France 
d'outre-mer. 

Dui côté français, la disparition du régime protectionniste, l'abo- 
lilion de tout traitement préférentiel, alors que nos prix sont à 
peu près ga de 15 p. 100 aux cours mondiaux, vont nous 
contraindre une augmentation de la production, une diminution 
des frais et à une réduction de la marge bénéficiaire si nous 
voulons accéder à des prix compétitifs. 

Tel devra être le programme, dont il ne faut d'ailleurs pas exa- 
gérer les difficultés : 

La période de transition permet celle adaptation en purgeant 
le dormaine de la concurrence de toutes les praliques qui en 
faussent le jeu (art. 85 à 95); en tendant à équilibrer les charges 
de la production r l'harmonisation des législations. Or, il est 
conscient qu'en malière d'avantages sociaux, de salaires et de condi- 
tions du travail, c'est le traitement le plus favorisé qui fait rapi- 
dement jurisprudence ; en permettant, en outre, à la France seule, 
en raison de la disparité des prix par rapport aux autres, de main- 
tenir le système des taxes à l'importation et d'aide à l'exportation, 
dans la limite du taux maximum d'environ 15 p. 100, et cela aussi 
tonglemyps que sa balance des payements n'aura pas -été assurée 
pendant plus d'un an et que ses réserves monélaires n'auront pas 
atteint un niveau satisfaisant ; en lui laissant la faculté de demander 
que la première élape soit, à deux reprises, prolongée d'un an, le 
passage à la seconde étape s'efflectuant lorsque tous les objectifs 
du traité auront été effectivement atteints, notamment pour les 
charges sociales et la politique agricole. 

4 sont là garanties qui doivent bannir tout complexe d'infério- 
raie. 

Cependant, une inquiétude susbsiste: cette union douanière n'est 
as accompagnée d'une union monétaire, la stabilité n'élant pas 
a même pour tous les partenaires en raison, notamment, de la 
disparité qui affecte présentement leurs charges respectives, 
publiques et privées. 

lei, monnaies fortes, presque inallaquables, M, monnaies vuiné- 
rables ! 

Le traité à tenté d'y parer (art. 103 à 117), en organisant une 
coHaboration économique des administrations et des banques cen- 
trales des Etats membres et en envisageant le problème du change 
comme élant d'intérêt commun: comité monétaire coordonnant (à 
litre consuitatif) les politiques monétalres et suivant la situation 
financière des Etats membres, ainsi que le fonctionnement du 
régime général des payements. 

Mais il demeure évident que ce n'est point de ces organismes, 
nullement conçus pour prendre la relève de nos responsabilités, 
que viendra le salut. 11 ne dépend que de nous. Aucun, traité ne 
nous l'apportera. Il ne peut résulter que d'une politique écono- 
— 4 interne, se proposant des objectifs parallèles aux étapes du 

aité. 


VI. — Apprétiation d'ensemble. 


L'observateur attentif qui tente l'étude du traité en se plaçant 
au-dessus de la mélée de ses adversaires acharnés et de ses par- 
tisans fanatiques ne ee cependant se défendre d'un sentiment de 
frustration qui se mêle à ses espérances. 


Le texte pourtant en est habilement rédigé et il met en valeur 
le sens technique de ses rédacteurs, que soulignent les interférences 





de ces 248 articles. Pourquoi il y a-t-il des points sur lesquels 
ils se sont engagés irrémédiablement et d'autres points où ils s'en 
remettent à des négociations à venir, procédure qui n'est pas sans 
aléa, le précédent de la C. E. C. A. attestant que seuls comptent 
les textes. Ceux-ci s'interprèlent finalement d'après leur rédaction 
et non point d'après les déclarations d'intentions ou les échanges 
de vues préparatoires. 

En réalité, ces contradictions et ces lacunes apparaissent romme 
la résultante d'un compromis entre trois tendances qui constituent, 
nous semble-t-il, la toile de fond du traité: 

1° La première est celle du monde industriel et commerçant 
de l'Europe de qui les préoccupations devant l'adaptation écono- 
mique à accomplir sont largement compensées par la prespechve 
de voir un marché économique libéré des servitudes de l'inter- 
vention politique: un marché économique fermé à la politique. 

A celle-ci, pensent-ils, on n'arrivera jamais. De celte tendance 
relèvent toutes ces dispositions techniques prudentes, procédant par 
paliers, étapes transitoires, tirant porfit des enseignements de la 
C. E. C, A.; en bref, une mise en place sage et ordonnée, qui est 
tout le contraire d'un saut vers l'inconnu ; 

2e La seconde est celle des politiques, qui considèrent, au 
contraire, que l'Europe économique doit rendre indispensable l'Eu- 
rope politique ; à celle-ci, pensent-ils au contraire, on arrivera fata- 
lement. De celte tendance relèvent les dispusitions concernant les 
institutions de la communauté: assemblées, conseils, Commissions, 
comités économique et social, cours de justice, c'est-à-dire la mise 
en place d'un pouvoir exécutif, législatif et judiciaire qui, déja, 
absorbe la C. E. C. A. et s'étend à l'Euratom dans le but de 
regrouper les actuelles structures européennes, ce qui est d'ailleurs 
rationnel ; 

3 La troisième tendance est celle des technocrates des secteurs 
public, corporatif, voire privé, de qui l'action irresponsable, mais 
concertée et persévérante, animée par l'intérêt des places à créer 
et à pourvoir, ne saurait être mise en parallèle quant à l'efficacité 
avec l'action des vrais responsables, toujours précaire, celle-là, tou- 
jours intermittente. 

Cette considération, très humaine, et qui n'est pas spéciale aux 
Francais, peut expliquer certaines anomalies du traité: (la durées 
illimitée du contrat et l'absence de toute clause de résiliation), 
certaines remises à demain, certaines lacunes qui ne peuvent étre 
expliquées, vu la compétence des négociateurs, que par le souct 
d'aboutir et d'aboutir vile. 

Prenons l'exemple de l'article final du traité, dont personne ne 
parle, qui n'a scandalisé personne et qui, cependant, apparaitra 
comme une date néfaste de l'histoire de notre cullure: à l'heure 
où nous créons l'Europe, cette Europe qui fut française par fa 
culture et par la langue, nous voyons, par un invraisemblabie 
paradoxe, que celle langue reconnue mondiale par l'univers tout 
entier nest pas reconnue comme la langue européenne el que, 
dans le traité, elle s'aligne sur un pied d'égalité avec l'allemand, 
l'Halien et le hollandais. 

C'est grave sur le plan même du traité: le conflit des intérêts 
sera suffisamment important pour qu'à l'absence d'une langue de 
référence ne s'ajoutent les controverses des interprètes. 

C'est inexylicabe sur le plan restreint de l'Europe des Six, zone 
francophone, reconnue comme telle, par l'U. N. E. $S. C. O, elle- 
mème, après qu'à San Francisco, au lendemain de l'occupation, 
une France humiliée et amoindrie obtenait le maintien de la 
langue francaise comme l'une des seules langues mondiales: cette 
reconanissance s'étendant depuis l'O. T, A. N. et à la plupart des 
organisations internationales, 

C'est léger à l'heure où nous créons la communauté eurafricaine ; 
celle méconnaissance des grandes valeurs spiriluelles qui sont les 
dernières à faire de la France une grande nalion et qui doivent étre 
défendues avec acharnement, est lourde de conséquence; une fois 
prescrites, elles ne ressuscitent pas, 

C'est enfin paradoxalement contraire à l'intérêt bien compris de 
l'Europe, qui, par la reconnaissance de l'universalité de notre langue, 

urrait faïre contrepoids à la lutte implacable que mêne, sur tous 
es points du monde et avec quels moyens, le bloc des anglo-améri- 
cains pour le triomphe de la leur, ces grands réalistes sachant perti- 
nemiment que les échanges de richesses tendent à s'aligner sur les 
échanges spiritnels et que les conquêtes des marchés est facilitée par 
la conquête des esprits, 


VII. — Conclusion, 


Ainsi, il apparaît que le traité, dont la construction d'ensemble 
est mériloire, présente au moins sur le plan de l'outre-mer quelques 
failles; que celles-ci, pour nous en tenir à la compétence de notre 
commission et à celles que nous avons signalées auraient pu être 
évitées si nos négocialeurs s'étaient montrés résolus, 

Quel est, en effet, des quatre points évoqués, celui qui aurait pu 
faire trébucher le traité? 

Quoi qu'il en soit, la seule question qui se pose aujourd'hui, 
puisque le Parlement n'a point la facuité de æorriger ou de corm- 
pléter, c'est la ratification ou le renvoi, 

Renvoyer, sous les meilleurs prétextes de préalables, c'est décou- 
rager l'espérance : l'idée européenne provient d'une initiative fran- 
çaise. Déjà une première fois, tandis que nous avions provoqué 
l'adhésion de nos partenaires qui n'attendaient plus que la nôtre 
nous avons pris la fuite Si, une seconde fois, nous reconsidérons 
notre position, il faudra à nos partenaires une sérieuse dose d'opti- 
misme pour nous faire confiance une troisième fois. 

Ratifier, c’est faire la part de nos méthodes dont le résultat est 
que le Parlement consulté sur des problèmes essentiels n'a d'autre 
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choix que d'homolaguer ou de désavouer la responsabilité du Gou- 
versement. 

Mais ralilier, c'est essentiellement manifester la conviction pro- 
fonde que le marché commun est dans le sens de l'histoire et qu'il 
est une élape vers un ordre universel qui s’appellera la paix. C'est 
manilester l'espoir qu'ii se traduira par un changement de la 
condition des hommes, 

C'est pourquoi, sous le bénéfice de ces observations votre commis- 
Sion de la France d'outre-mer donne un avis favorable au projet 
de loi soumis à vos délibérations, 





ANNEXE N° 876 


(Session ordinaire de 1956-1957. — 2 séance du 12 juillet 1957.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciaies sur le projet de 
loi, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant le Président de 
la République à ratifier: 1° le traité instituant la 
economique et ses annexes; 2e le traité instituant la 

de l'énergie atomique; :l° la convention 
relative à certaines inslilulions commmimes aux communautés 
européennes, signés à Rome le 25 mars 1957, pur M. Rochereau, 
sénateur (1). 


DISPOS!TIONS RELATIVES 
A LA COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE 
IXTRODUCTION 
Observations générales. 


Mesdames, messieurs, votre commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerc ales -'est bornée à étuaier, 
dans le projet de foi qui nous est soumis, le traité instiluant la 
Communauté économique européenne, Elle a estimé, en ellet, 
qu'elle était plus particulièrement pee pour l'examen de ce 
projet et e'le à préféré, en raison du bref délai dont elle disposait, 
examiner plus à fond le projet de marché commun, laissant à 
d'autres commissions le soin d'étudier plus particulièrement le traité 
d'Euratom. 

I apparait à première vue très séduisant de sujprimer les bar- 
rières douanières entre six pays rassemblant une population de 
460 millions d'habitants et produisant notamment: 

99 millions de tonnes de charbon (Elats-Lnis 418 millions, 
U. R. S. $S. 225 millions) ; 

57 millions de tonnes d'acier (Etats-Unis 106 millions, U. R. S. S$. 
45 millions) ; 

183 milliards de kilowatts-heure d'électricité (Etats-Unis 623 mil- 
liards, U. R. S. S. 170 milliards) ; 

Et #45 millions de tonnes de ciment (Etats-Unis 50 millions, 
U R. S. S. 23 millions). 

Ainsi, dit-on communément, entre les deux grandes puissances 
économiques mondiales actuetles (Etats-Unis et LU. R. S. S.}, l'Europe 
des six tiendra un rang honorable, Certains attribu-nt méme une 
vertu particulière aux dimensions d'un marché et e<timent que la 
création du marché commun entre les six pays de la petite Enrone 
sera propice à la rroissance éconvmiqne des États membres. «’est-à- 
dire à l'augmentation plus rapide de leur puissance écinomique et 
de leur niveau de vie, 

La libération des échanges, dit-on, va accruitre la concurrenre, 
en sorte que les prix de vente seront déterminés en fonction des 
prix de revient et des frais de transport dus à l'éloignement variable 
des entreprises de la Communauté susceptible d'a prov.sionner Île 
marche. 

Ainsi seraient éliminées les entreprises à prix de revient trop 
élevés, compte tenu de l'évolution des techniques. Cette élimi- 
nation serait accompagnée d'une concentration et d'une spécia!isa- 
tiun favorables à l'abuissement des coûts de production, sans que 
l'on ait à craindre la création de monopoles. Cette concentration 
et celle spécialisation de la production ne seraient pas lies à 
une concentration géographique mais, au contraire, seraient parfai- 
tement compatibles avec la décentralisation. 

Il résulterait de cet état de choses un accroissement de a pre- 
ductivité et une réduction des coûts qui permettraient à la feis une 
consommation plus grande sur le marché intérieur et une augmen- 
talion des exportations. 

L'abaissement des prix permettrait, en outre, de faciliter la for- 
mation d'une épargne à la mesure des besoins financiers d'une 
production en expansion. ; 

Enfin, la mobilité des travailleurs et des capitaux tendrait à 
assurer l'égalisation des coûts de la main-d'œuvre et du capital. 

Suns nier qme l'extension des dimensions d'un marché puisse 
résenter des avantages certains, votre commission s'est altechée 

examiner les conséquences qu'entrainerait, plus particuiièrement 
pour la France, la création du marché commun. 


Marché commun et zone de libre échange. 


Avant d'aborder le traité lui-mèéme, votre commission croit bon 
d'indiquer que le marché commun ut fonctionner, soit seul, 
soit, éventuellement, duns le cadre d'une zone de libre échange. 





(1) Voir: Assemblée nationale (3e técisi.), mes 4676, 52°6, 5267, :28, 
5269, 5270, 5274, 5274, 5275, 289, 5200, 5296, 1207, 5298, SH, 2316, 
567 et inse 751: Conseil de la République, n°" 832, 873, 874 et 835 
(session de 1956-1957). 





En eflet, à côté du Tr de marché commun, est étudiée par 
l'O, E. C. E. la possibilité d'instiluer une association sur une 
base muillilatéraie entre l'union douanière de la petite Europe et 
les pays membres de l'O. E. C. E qui + | a at pas. 
Parmi méthodes possibles d'association, l'O. Ë. €. Ê. a envisagé 
la création d'une zone de libre échange englobant l'union doua- 
uière et lesdits pays membres. 

La différence entre la zone de libre échange et le marché com- 
mun est la suivante: dans les deux cas, les obstacles aux échanges 
(tarifs douaniers, restrictions quantitatives à f'imporlation et à 
l'exportation) sont abolis entre les Etats membres; par contre, 
dans une union douanière, il existe un tarif extérieur commun, 
tandis que dans une zone de libre échange chaque pays de la 
zone conserve son tarif douanier individuel vis-à vis des pays exté- 
rieurs à la zone, 

Le marché commun qui nous est proposé est une union doua- 
nière et ne sera vraisemblablement  —# le premier terme d'une 
évolution vers une plus grande libe des échanges, une zone 
de libre échange entre les pays membres de l'O. E. C. E. pouvant 
être créée ultérieurement. 

Tomtefois, la création d'une zone de libre échange ne devrait 
pas être limitée à certains produits et le fait que la Grande-bre- 
lagne ait indiqué qu'à son avis la zone de libre échange ne 
devrait pas inclure les produits agricoles ect lourd de conséquences. 
En effet, si les produits agricoles n'étaient pas incins dans la zone 
= ee échange, celle-ci perdrait Leaucoup de son intérêt pour 
a ranre. 

Par ailleurs, sur le plan technique, la création d'une zone de 
libre échante po:e le problème de l'or:gine des marrhandises échan- 
gées entre les pays membres et entraîne la nécessité de limiter la 
ET de circulation des marchandises aux produits originaires 
e la zone. 

« Le problème de la Yiberté des échanges de marchandiss ne 
se pose pas de la mème manière dans une union douanière et dans 
une zone de libre échange. Dans une union donanière, une fois 
la pér'ode transiloire achevée, tons les pays ont un tarif douanier 
extérieur commun. Si un produit d'origine extérieure à l'union 

nètre dans celle-ci, il est frapré du mème éroit, quel que soit 
e pays par lecmel il entre, Pâr la suite, ce produit pourra passer 
dans un autre pavs de l'union, soit en l'état, soit après transfor- 
mations, sans qu'il soit nécessaire d'exercer un contrôle sur son 
origine. 

« Les pavs d’une zone de libre échente conservent au rontraire 
des tarifs douaniers autonomes, applicables aux marchandises ori- 
ginaires de l'extérieur de la zone et une politirue d’imrortation 
autonome à l'égard des pars fiers, tandis au'’ils ont sunprimé 
entre eux les obstacles à l'importation pour les marchandises ori- 
ginaires de la zime. Cette situalion implique une diférence de 
trailement entre deux catégories de marchandises échangtes entre 
les pars de la zone, celles qui sont considérées comme originaires 
de la zone et celles qui ne le sont pas. » 


SECTION 1 
LA STRUCTURE DES ECHANGES COMMERCIAUX 
1° Structure du commerce extérieur de la France, 


Si l’on examine jes échanges commerciaux de Ja France, on 
observe qu'ils se répartissent en trois flux d'importance voisine : 

Les échanges avec la zone franc; 

læs échanges avec les pays de l'O. F. C. E.; 

Les échanzes avec le reste du monde, 
les PR occupant, dams cette dernière calégorie, une place 
particulière 


Si l'on examine maintenant comment se répartissent nos échan- 
ges, on remarque que: 

La France imnorte moins de la zone franc que de la zone 
O0. E. C. E. ou du reste du monde; 

La France exporte moins sur la zone franc que sur la zone 
O0. E C. E. et plus que sur le reste du monde; 

La balance commerciale de la France, légèrement déficitaire en 
en et excédentaire en 1%, a été profondément déséquilitée en 
1956, son déficit élant eupérieur à 350 milijards de francs. 

Si l'on examine la structure des importations et des exporlations 
françaises, on constate que : 

Les exportations de produits de l'agriculture représentent 16 p. 100 
environ de nos exportations totales, le tiens de ces produits allant 
vers la zune franc : 

Les expostatons de produits de l'industrie représentent 84 p. 100 
environ de nos exportations totales, dont un tiers également vout 
vers la zone franc. 

En ce qui concerne nos importations, les produits agricoles y 
représengent normalement 25 à 30 p. 100 des importations totales 
proviennent, à concurrence de pius de 60 p. 100 de la zone 
rane. 

Par contre, les produits de l'industre proviennent en majeure 
partie de l'étranger. 

Si l'on fait maintenant la balance des échanges de produits agri- 
coles et alimentaires et la balance des échanges de produits non 
agricoles avec l'étranger, on constate : 

A. — En ce qui concerne nos échanges de produits agricoles et 
alimentaires avec l'étranger, pour l'année 1953, un léger excédent: 
31 milliards de francs; 

à — l'année 19% au contraire, il y a un déficit de 74 milliards 
de francs. 
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B. — En ce qui concerne nos échanges de produits non agricoles 
avec l'étranger: 

a) Un très lourd défieit ie © ans énergétiques: 211 milliards 
en 1955, et 221 milliards en 1%5%6; 

b) Un lourd défici; en matières premières et demi-produits : 86 mil- 
liards en 1956, et 159 mitliards en 1956, 
malgré un solde favorable de, respectivement, 130 et 108 milliards 
pour nos échanges de produits sidérurgiques. 

C. — Une balance défavorable de nos échanges de biens d’équi- 
pement: 29 milliards en 1%55 et 60 milliards en 1956. 

D. — Une balance favorable de nos échanges d'objets de consom- 
mation: 131 mill:ärds en 91955, et 119 rmilliards en 1956. 

Il apparaît done que si les importations de biens et services ne 
représentent que 16 à 13 p. 100 des ressources nationales, et les 
exportations que 12 p. 100 environ, notre économie est cependant 
particulièrement sensible aux échanges extéreurs puisque son 
aoprovisionnement en produits énergétiques dépend à concurrence 
de 0 p. 100 de nos importations et que cette situation n'est pas 
appelée à se modifier rapidement. 

‘approvisionnement en matières premières dépendant également 
de l'extérieur, on aperçoit combhien la France est tributaire de 
ers importations et combien il lui est nécessaire, en conséquence, 
de dévelepper ses exportations. 


20 Structure du commerce de la France 
avec ses futurs partenaires de la Communauté. 


A. — Importations françaises de produits 
en provenance de nos partenaires de la Commumauté. 


a) En 1956, sur le plan global, ces importations ont été consti- 
tuées à concurrence 87 p. 100 par des produits industriels. 

Par contre, les produits de l'agriculture atteignent 3%0 p. 100 de 
nos achats en Ilalie et 40 p. 100 de nos achats aux Pavs-Bas; 

b) Nous achetons à l'Allemagne à peu près autant qu'aux quatre 
autres pays réunis; 

c) Le montant de nos importations en provenance de chacun des 
pays membres de la communauté est en progression constante au 
cours des tros dernières année<, lant pour les produits indus- 
triels que pour les produits agricoles. 

En ce qui concerne les produits agricoles, les importations en 
rovenance des pays de la communauté sont constituées essentel- 
ement par: 

Les produits laitiers et œufs en provenance des Pays-Bas; 

. Les légumes en provenance des Pays-Bas et de l'Union écono- 
mique belgo-luxembourgeoise : 

Les fruits en provenance d'Italie. 

En ce qui concerne les produits industriels, les importations en 

rovenance des pays de la communauté sont constituées essentiel- 
ermenut par: 

Des combustibles minéraux solides, des fontes, fers et acier en 
provenance d'Allemagne et de l'U. €. B. L.; 

Des biens d'équipement en provenance d'Allemagne pour les 4/5, 
d'Italie, des Pays-Bas et de l'U, E. B. L. pour 1/5. 

Enfin, la France importe des engrais, de la laine, du cuivre et 
du zne de l'U. E. B. L., des huiles essentielles de l'Italie et de 
l'élain des Pays-Bas. 


B. — Erportations françaises vers nos partenaires 
de la Communauté, 


Nous exportons sur les autres pays de la Communauté beaucoup 
plus de produits de l'indusirie que de produits de l'agriculture. 

Ces derniers n'ont représenté que 18 p. 100 de nos exportations 
sur ces pays en 1954, et 15 p. 100 en 1%. 

Nos exportations de produits de l'agriculture vers nos parte- 
naires de la Communauté représentent à peine 1 p. 100 de la pro- 
duction agricole française (61 milliards en 19% sur une produc- 
tion agricole estimée à 4.711 milliards). 

L'Allemagne, avec près de 33 milliards de francs en 19%, est 
notre plus important elient de produits de l'agriculture. Pour 
l'ensemble des produits agricoles et industriels elle est également 
notre principal client. e 

Nos exportations les plus importantes sont: 

Vers l'Allemagne: fontes, fers et aciers (48,6 milliards), combus- 
tibles minéraux éolides (23,4 milliards), fils et tissus de line 
(13,2 milliards) ; 

Vers l'U. E. B. L.: minerais de fer (15,9 milliards), fontes, fers 
et aciers (14,7 milliards), laine (12,1 milliards) ; 

Vers l'Italie: fontes, fers et aciers (14,5 milliards), laine (6 mil- 
liards), produits des industries chimiques et parachimiques 
(5,9 milliards) ; 

Vers les Pays-Bas: produits des industries chimiques et para- 
chimiques (5,8 milliards), fontes, fers et aciers (4,9 milliards), fils 
et tissus de laine (3,2 milliards). 

De ce bref examen, on peut tirer la double conclusion suivante: 


D'une part, l'insuffisance actuelle de nos ressources en pro- 
duits énergétiques et en matières premières nous met dans l'obli- 
gation absolue de dév nos exportations ee importer l'éner- 
gie et les matières premières indispensables à l'expansion de l'éco- 
nomie nationale ; 

D'autre , n0S échanges avec nos partenaires de la Commu- 
nauté, à l'importation comme à l'exportation, portent essentlielle- 
ment sur les uits de l'industrie; nos exportations de produits 


agricoles et alimentaires demeurent singulièrement faibles, 





3e Les échanges commerciaux entre les six pays 
du marché commun ei le reste du monde. 


Le commerce des six pays du Marché commun avec le reste de 
monde, et notamment avec les zones extra-européennes, se fait le 
plus souvent sous forme d'exportations d'articles manufacturés et 
d importations de denrées alimentaires et de matières premières, 
alors que les érhanges de ces pays entre eux se composent en 
presque totalité d'articles manufacturés. 

Les échanges eflectués à l'intérieur du groupe des six représen- 
tent près d'un tiers de leurs exportations totales, 

En outre, 25 p. 100 des exportations des six sont destinées aux 
autres pays de l'Europe occidentale qui sont ceusés devoir parti- 
ciptr à la zone de libre échange. 

En conclusion de cette première analyse, votre commission croit 
bon de citer les considérations suivantes qui ont été émises dans 
l'élude sur la siluation économique de l'Europe en 1% (élaborée 
par la commission économique des Nations unies à Genève) : 

« Il est impossible de prévoir avec quelque certitude les modifiea- 
tions des courants commerciaux ) entrainerait probablement la 
créalion du Marché commun et de la zone de libre échange, 

« De toute évidence, les ds dont le tarif aciuel est bas auront 
vraisemblablement à modifier moins profondément la structure de 
leur commerce et de leur industrie que ceux qui appliquent en ce 
moment des tarifs élevés, mais il se peut que les avantages qu'un 

uys donné pent avoir à s'associer au groupe des six ou à la zone 
de libre échange ne soient en ancune façon nettement és à la 
structure actuelle de son tarif ni à la mesure dans laquelle ses 
ni “as vont actuellement vers les marchés de l'Europe occi- 

entale. 

« Toute prévisiop quant aux avantages probables à retirer de Mm 

création du Marché commun ou de la zone de libre échange doit 
nécessairement reposer presque exclusivement sur un raisonnement 
a ri. 
« Il n'est peut-être pas non plus sans intérêt de relever que les 
niveaux de vie et de productivité qui se rapprochent le plus des 
niveaux américains ont éié atleints par quelques-uns des pelits 
pays de l'Europe occidentale, ce qui donne à penser que les dimen- 
sions mêmes du marché intérieur n'ont peul-être pas autant 
d'importance que d'autres facteurs. 

« Néammoins, on ne peut guère douter qu'à longue échéance les 
effets de l'élimination des obstacles au commerce, actuellement 
one en Europe occidentale, ne soient profitables aux pays par- 
icipants. » 


SECTION II 


LES MODALITES DE L'UNION DOUANIERE CREEE 
PAR LE MARCHE COMMUN 


1° Elimination des droits de douane 
entre les Etats membres (articies 12 à 17 du traité). 


Les droits de douane entre les pays membres doivent être sup 
primés en trois élapes de quatre ans chacune, Au cours de la 
première étape, une première baisse de 10 p. 100 des droits doit 
intervenir un an après l'entrée en vigueur du traité, puis deux 
autres baisses de 10 p. 100 à dix-huit mois d'intervalle, 

A la vérilé, chaque Etat gardera una cerlaine liberté puisque 
c'est la perceplion douanière totale qui devra êire réduite de 
10 [à 100, chaque produit étant frappé au minimum d'une réduction 
de 5 p. 400. 

Toutefois, le traité prévoit, pour éviter des changements trop 
brutaux, que, pour chaque produit, la réduction de droits devra 
être au maximum de 25 p. 100 à la fin de la première étape et 
de 50 p. 100 à La fin de la deuxième élape. 

IL apparait donc qu'une fois le mécanisme mis en route, ll 
n'y à plus possibilité de l'arrêter, 

Au cours de la deuxième étape, les droits de douane seront 
encore réduits de 30 p. 100 et les 49 p. 100 restants devront être 
éliminés à la fin de la troisième étape, selon un rythme qui n'est 
d'ailleurs pas prévu. 

Certains pays ayant fait valoir que certains droits de douane 
avaient un caractère fiscal, il a été décidé que ces droils devraient 
faire l'objet des mêmes réductions que les autres droits de douane 
avec, c#pendant, une période de répit de six ans. Les Etats membres 
gardent, en outre, la possibilité de transformer ces droits fiscaux 
en taxes inférieures non discriminatoires. 

Enfin, le traité prévoit que les droits de douane d'exportation 
doiveut être éliminés avant la fln de la première étape. 


2° Institution d'un tarif extérieur commun. 


L'union douanière rend nécessaire la mise en vigueur progressive 
d'un tarif extérieur commun applicable aux échanges eutre la 
Communauté et les pays tiers. 

Pour élaborer ce tarif, on a fait référence aux droits appliqués 
au fer ge 197 el, pour en me produit, on à additionné les 
droits des six pays, le lotal étant divisé par du fuit que 
le Bénélux ne compte que pour un pays au point de vue douanier. 
_ On avait constaté, antérieurement, que cette moyenne ariliumé- 
tique ne s'écartait pas beaucoup de la moyenne pondérée. 

Des difficultés considérables se sont d'ailleurs produites lors de 
l'élaboration du tarif extérieur comroun, les Pays-Bas et l'Allemagne 
désirant avoir un tarif le plus bas possible, la France et l'Ilahe, 
au contraire, désirant obtenir une protection élevée. 
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On a cependant recherché ce que donnerait l'application de ce 
tarif et on a constaté que, pour cerlains produits, le résultat serait 
inacceplable par certains pays, soit parce qu'il serait trop élevé, 
soit parce qu'il serait trop faible. 

On a donc introduit plusieurs exceptions à la règle de la moyenne 
ariihmétique, ces exceplions faisant l'objet de listes annexées au 
traité. 

La liste A porte sur les produits pour lesquels les droits sont 
suspendus depuis le fer janvier 1%7. Nos partenaires ont admis 
u'on tienne comple, pour le calcul de la moyenne arithmétique, 
es droils inscrits au tarif, même s'ils étaient momentanément 
suspendus, 

Les matières premières portées sur la liste B sont frappées d'un 
droit maximum de 3 p. 100. 

Les demi-produits portés sur la liste C seront soumis, au maxi- 
mum, à un droit de 10 p. 100. 

Les produits de la liste D, relatifs à la rhimie minérale, suppor- 
teront au maximum un droit de 15 p. 100. 

Enfin, les produits de la liste E, essentiellement corps de chimie 
organique el colorants, supporteront au maximum un droit de 
2 p. 100. 

Un ‘arbitrage est, en outre, intervenu au niveau des chefs de 
délégation pour cerlains produits pour lesquels le taux est fixé 
définitivement par le traité, Ces produits feront l'objet de la Histe F. 

Enfin, la liste G rassemble les produits pour lesquels aucun accord 
n'est intervenu et = devront faire l'objet de négociations uité- 
rieures, 11 s'agit, nolaminent, des poissons, des corps gras et des 
huiles, des vins, du caoutchouc synthétique, du bois, des pâtes à 
papier, des machines-outils, des pièces d'automobiles et d avions. 

Les négociations relatives à ces produits devront ére engagées 
avant 1900 et être achevées à la fin de la première élape. Si un 
accord ne pouvait intervenir entre les Etats membres, le conseil 
des ministres fixerail lui-même les droits afférents à ces produits 
au début de la deuxième étape. 

La mise en place du tarif extérieur commun est progressive. 
Il ne se passe rien avant la fin da la quatrième année. Si l'écart 
entre le tarif commun et le tarif de chaque pays n'est pas supé- 
rieur à 15 P 100, on applique immédiatement le droit prévu par 
le tarif extérieur commun. Dans tous les autres cas, l'écart entre 
les droits du tarif national et du tarif extérieur commun doit 
être réduit de: 30 p. 100 à la fin de la première étape, 30 p. 100 
à la fin de la deuxième étape, 40 p. 100 à la fin de la période 
transitoire. 

ll ne sera pas possible de mettre en place Île tarif extérieur 
commun avant la quatrième année parce qu'il sera nécessaire de 
mettre sur pied une nomenclature commune à tous les Etats 
membres, non seulement en ce qui concerne les positions, mais 
également les sous-positions du tarif douanier. 

En outre, si la commission européenne conslate que la production 
dans les Elats membres n'est pas suffisante pour l'approvisionne- 
ment global de la Communauté, le conseil des ministres peut 
octroyer des contingents tarifaires à certains pays, sans qu'un préju- 
dice soil causé aux autres Elats membres. 

Par exemple, dans la limite d'un contingent nécessaire à leurs 
besoins, les Pays-Bas pourront importer de la pâte à papier en 
franchise de droits de douane, Si la France, en effet, produit 
800.000 tonnes de pâtes à papier, celle production ne représente 
que la moitié de sa consommation. Elle ne peut donc à la fois 
obliger les Pays-Bas à s'approvisionner à l'extérieur de la Commu- 
nauté et prétendre que ces importations seront frappées des droits 
de douane, 

Le traité prévoit la possibilité de différer la mise en application 
du tarif extérieur commun pour les pays ayant des difficultés 
particulières, Celte possibilité ne peut toutefois être appliquée qu'à 
un ensemble de positions tarifaires qui ne doivent pas dépasser 
5 p. 100 de l'ensemble de la valeur des importations. 

Sans doute, tant que le traité n'aura pas été mis en vigueur 
intégralement, son application partielle pourra entrainer des détour- 
nements de trafic, Pour pallier ces difficultés, des mesures sont 
prévues et il sera méme laissé aux Etats membres la possibilité 
de prendre unilatéralement les mesures nécessaires. 


3° Elimination des restrictions quantitatives. 


‘ Elle s'effectuera par élargissement progressif des contingents exis- 
ants. 

Les Etats membres ont pris l'engagement de ne pas rendre plus 
restrictifs leurs contingents avant la mise en vigueur du traité. 
Dès celle mise en vigueur, les listes des produits libérés à l'O. E. C. E. 
seront cristallisées, en sorte qu'il ne sera plus possible aux Etats 
membres de revenir sur ces libérations. 

Un an après la mise en vigueur du traité, les contingents bila- 
féraux doivent étre transformés en contingents globaux ouverts 
à tous les membres de la communauté, Le but est de réaliser, par 
rapport à l'année précédente, une augmentation de 20 p. 100 de la 
valeur totale des contingents, élant entendu que chacun des contin- 
gents globaux devra être augmenté de 10 p. 100 au moins chaque 
année. 

Enfin, fl est prévu que les contingents qui n'atteignent pas 
8 p. 100 de la produclion nationale devront étre portés £ 4 p. 100 
puis à 5 p. 100, puis majorés de 15 p. 100 chaque année. 

Il est toutefois prévu des dérogations à la règle de l'élimination 
totale des restrictions quantitatives. 





4e La politique commerciale commune dans le cadre 
du Marché commun, 


L'existence d’un tarif extérieur commun est de nature à a:sure? 
une première égalisation des conditions de la concurrence à l'inté- 
rieur du Marché commun. Elle est aussi de nature à éviter la 
majeure partie des difficultés relatives à l’origine des marchandises 
pouvant bénéficier de la franchise de circulation à l'intérieur de 
la Communauté. 

Toutfois, il serait difficile d'envisager un développement harmo- 
nieux des économies à l'intérieur de la Communaulé si, vers 
l'extérieur de la Communauté, chaque Elat poursuivait des poli- 
tiques commerciales totalement différentes, notamment en ce qui 
concerne les négociations avec les pays tiers et la politique contin- 

ntaire. Des divergences trop grandes gèneraient le fonctionnement 
n'erne de la Communauté en risquant de créer des détournements 
de trafic au profit des pays membres ayant l’atiitude la plus libérale 
à l'égard des pays tiers. 

Le tarif extérieur commun doit donc étre complété et renforcé 
par l'élaboration d'une politique commerciale commune. Cependant, 
celle-ci ne peut être que progressive, pour tenir compile des situa- 
tions actuelles. Le traité définit donc principalement en ce domaine 
des objectifs et des procédures. 


A — Dispositions pour la période de transilion. 


Au cours de la période de transition, les Etats membres doivent 
procéder à la coordination de leurs relations commerciales avec Îles 
pays tiers, de façon qu'à la fin de celte période soient réunies les 
conditions nécessaires à la mise en œuvre d’une politique commune 
en matière de commerce extérieur, La commission soumettra au 
Conseil des propositions relatives à la procédure à appliquer pour 
la mise en œuvre d'une action commune et à l’uniformisation de 
la politique commerciale, Le Conseil statuera sur ces nee 
à l'unanimité pendant les deux premières étapes et à la majorité 
qualifiée par la suite. 

Les dispositions de l'article 115, qui prévoient la possibilité pour 
un Elat de se protéger eilicacement contre tout détournement de 
trafic, constituent une garantie et aussi une incitation supplémen- 
taire à une vérilable harmonisation des politiques commerciales 
exlérieures. 


B. — Dispositions pour la période déjinitive. 


Après l'expiration de la période de transition, la politique corn- 
merciale commune sera fondée sur des principes uniformes, noiam- 
ment en ce qui concerne la modification du tarif douanier commun, 
la conclusion d'accords tarifaires et commerciaux, l’uniformisation 
des mesures de libération des échanges, la politique d'expor- 
tation et les mesures de défense commerciales (par exemple en cas 
de dumping et de subventions). 

Pour la mise en œuvre de celte politique commune la commission 
soumettra des propositions au Conseil qui statuera à la majorité 
qualifiée. 


C. — Procédure pour les négociations avec les pays tiers. 


Les dispositions du traité qui organisent une procédure commnt- 
naulaire pour es négociations avec les pays tiers constiluent une 
des caractéristiques essentielles de la polilique commerciale com- 
mune. Selon cette procédure, il appartiendra tout d’abord à la 
commission d'ouvrir les négociations avec les pays tiers, après 
autorisation du Conseil; par la suite, la commission conduira les 
négociations, soûs réserve de se conformer aux directives que le 
Conseil pourrait li adresser, Pour la conduite des négociations la 
commission se tiendra en consulation avec un comilé spécial 
désigné par le Conseil pour l'assisier dans cette tâche. Il appar- 
tiendra enfin au Conseil de sanctionner les résultats atteints dans 
les négociations: c'est, en eflet, le Conseil agissant à l'unanimité 
au cours des deux premières élapes et à la majorité qualifiée par 
la suite qui concluera les acærds au nom de la communauté. 

Cette procédure s'appliquera aux négociations tarifaires à partir 
de l'entrée en vigueur du traité et elle sera élendue à l’ensemble 
pe — négociations commerciales à l'expiration de la période de tran- 
sition. 

Il convient d'observer, en outre, que les Etats membres ne 
mèneront plus, à partir de la fin de la période de transition, qu'une 
action commune dans le cadre des organisativns internalionales de 
caractère économique. Pendant la période de transition, les Etats 
membres se consulteront en vue de concerter leurs actions et 
d'adopter, autant que possible, une attitude uniforme. 


D. — Orientation de la politique commune. 


Le traité indique qu'en établissant une union douanière entre 
eux les Etats membres entendent contribuer, conformément à 
l'intérêt commun, au développement harmonieux du commerce 
mondial, à la TL progressive des restrictions aux échanges 
internationaux et à la réduction des barrières douanières, Il préc 
que la politique commerciale commune tiendra compte de l'inci- 
dence favorable que la suppression des droits entre les Etats membres 
ee re sur J'accroissement de la force eoncurrentielle des 
entreprises. 
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Toutelois, il est bien précisé que ces objectifs favorables an déve- 
loppement du commerce mondial devront ètre recherchés sur une 
base de réciprocité des avantages consentis. En ce qui concerne le 
niveau du tarif extérieur, notamment, des concessions unilatérales 
ne pourront être failes qu'a l'unanimité. 


SECTION HI 


OBSERVATIONS DE LA COMMISSION 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DES DOUANES 


1° Problèmes douaniers. 


La commission des affaires économiques et des douanes tient à 
atlirer l'attention du Conseil de la République et du Gouvernement 
sur différents problèmes que pose immédiatement, sur le plan doua- 
nier, l'institution du marché cominun. 


A. — Les pouvoirs du Parlement et du Gouvernement 
de chacun des Elats membres en matière douanière. 


Dés l'institution du marché commun, le Parlement et le Gouver- 
nement de chacun des Etats membres voient immédiatement dispa- 
rare leurs pouvoirs en malière douanière, au profit des institutions 
du marché comanun, essentiellement de ia commission européenne 
el du consil des mimistres. 

sans doule, le larif extérieur commun ne commence à s'appliquer 
qu'a la fin de la quatrième année de mi<e en vigueur du traité et 
doit être appliqué au plus tard à la fin de la période de transition ; 
Imais les modaiilés d'appiicaiion de ce tarif sont prévues el ne 
pourront plus être modifiées. 

De même, les modalités de suppression du tarif douanier entre 
des Elats membres se dérouleront progressivement el automatique- 
ment avec une simple possibilité ralentissement. 

Ainsi, dès la mise en vigueur du traité, les Gouvernements et les 
Parlements des Elats membres abdiquent tous leurs pouvoirs doua- 
niers au profit des institutions européennes. 

Seuls les produits figurant sur la liste G doivent faire l'objet, 
en ce qui concerne le niveau des droits du tarif douanier commun, 
d'une négociation entre ïes Etats membres. Il s'agit, en l'occurrence, 
de produiis posant des problèmes économiques importants (oléagi- 
neux, alcool, métaux non ferreux, pâles à papier, pièces détachées 
d'aulurnolbiles, machines-outils, avions) pour lesquels la détermina- 
. de la protection commune n'a pas élé possible avant la signature 

u traité. 

Mais, même pour ces produits, si les difficultés qui n'ont pu être 
surimontées avant la Signature du traité par les différents gouverne- 
ments subsistent et si les négociations n'aboutissent pas une fois 
le lrailé ralilié, les droits du tarif exiérieur seront fixés à la fin de 
la seronde étape par le conseil des ministres statuant à la majorité 
qgualiiiée. 

Enfin, votre commission s'est demandée comment serait concilié 
ce transfert des pouvoirs douaniers aux institutions européennes 
avec les modalités de la loi cadre sur les territoires d'outre-mer du 
23 juin 1956 et de ses décrets d'application qui ont accru les compé- 
tences des assemblées territoriales en malière de droits de douanes. 

L'articte 433 limite, en effet, dans une certaine mesure la poli- 
tique douanière des pays et territoires d'outre-mer qui ne sont pour- 
lant qu'associés pour cinq ans au marché commun. 


B. — L'Union douanière franco-tunisienne. 


Indépendamment de ce dessaisissement de pouvoirs nationaux, 
nécessaire à vrai dire pour l'institution d'une communauté écono- 
mique européenne, votre commission des douanes tient à attirer 
l'atlention du Conseil de la République sur deux questions plus 
limitées: d’une part, l’Union douanière franco-tunisienne et, d'autre 
Part, la brèche ouverte dans le cordon douanier de la communauté 
Par la situation de fait existant entre l'Allemagne fédérale et l’Alle- 
Mmagne de l'Est. 

L'article 11 de la Convention é-onomique et financière entre la 
France et la Tunisie du 3 juin 195 a créé une union douanière 
franco-tunisienne assortie de dispositions suffisamment souples pour 
aider au développement économique de la Tunisie. 

sans doute, le protocole relatif aux marchandises originaires et 
en provenance de certains pays et bénéfi-iant d'un régime particulier 
à l'importation dans un des Etats membres précise que l'institution 

la Communauté économique européenne n'exige aucune modili- 
Calion du régime douanier aux importations en France de marchan- 
dises originaires et en provenance de la Tunisie; mais il importerait 
de connaitre le sort des produils en provenance de :a Tunisie et qui 
n'en sont pas originaires. 

En outre, il paraîtrait pour le moins paradoxal de maintenir une 
union douanière entre la France et la Tunisie si ce!le-ci ne demandait 
Pas son association à la Communauté européenne. 

Il est done certain que le problème de l'union douanière franco- 
tunisienne est posé par le traité, Votre commission désirerait savoir 
si une solution a été envisagée entre les deux gouvernements et, 
dans l'affirmative, si cette solution s'oriente vérs le resserrement 
des liens économiques ou vers leur distension. 


C. — L'absence de cordon douanier entre l'Allemagne fédérale 
et l'Allemagne de l'Est. 


L'Allemagne fédérale et l'Allemagne de l'Est, quoique faisant 
Partie d'espaces économiques différents, ne sont pas séparées par un 
Cordon douanier. Le commerce entre l'Allemagne de l'Est et l’Alle- 
a — de l'Ouest est donc, sur le plan économique, libre de toute 

rave. 





Cette situation particulière a d'ailleurs permis, à des époques 
récentes, la réalisation d'échanges commerciaux entre certains pays 
occidentaux et cerlains pays gravitant dans l'orbite sovitiique, 
échanges parlois interdits en raison des prohibitions édictées au 
titre du « chincom » où du « cocom », 

Cette brèche rendra donc possible la pénétration, dans la Com- 
munauté, de marchandises en provename de l'Europe de l'E<t, sans 
que s'appliquent les disposilions du tarif douanier commun. En sens 
inverse, les marchandises en provenance de la Communauté pour 
ront, par l'intermédiaire des deux Allemagnes, aboutir dans les pays 
du bloc communiste, en contravention avec toute Ja politique corm- 
merciale prévue par les Etats membres, 

Sans doute, ceux-ci pourront prendre toutes les mesures qu'ils 
jugeront nécessaires pour se protéger contre les détournements de 
trafic. 3 pourront instituer, à l'encontre des produils du bioc com- 
muniste qui transiteraient par l'Allemagne de l'Ouest, les droits de 
douane ou les interdictions d'importer qui s'avéreront utiles. 

On se demande toutefois comment, une fois les harrières doua- 
nières totalement supprimées entre les Etats membres, un contrôle 
pourra être exercé sur la provenance des produits supposés introduits 
par l'Allemagne de l'Ouest et en provenance du bloc communiste. 


2° Les règles de concurrence applicables aux entroprisca 
dans le cadre du Marohé commun. 


A. — Règles applicables aux ententes, 


Sont incompatibles avee le Marché commun, interdits et cn consé- 
quence ou!s de plein droit, tous accords entre entreprises, loutes 
décisions d'association d'entreprises et loutes pratiques æonrerlées 
qui sont susceptibles d'aflecter le commerce entre les Etats membres 
et qui ont pour objet d'empêcher, de restreindre ou de fausser Île 
jeu de la concurrence à l'intérieur de Ja Communauté, 

Cette disposition s'applique notamment à la fixation de prix on 
d'autres conditions de (ransachions, aux pratiques qui ont pour but 
de limiler ou de contrôler la production, les débouchés, la répar- 
lilion des marchés, ele. 

a) L'interdiction de principe que romperte le trailf s'applique aux 
décisions qui sont susceptibles d atlecter le commerce entre les Elals 
membres et par conséquent ne s'applique pas aux décisions d etlel 
sirielement interne, 

b) L'interdiction apportée par l'article &5 à, avant tout, un intérêt 
juridique : rendre nul de plein droit jes décisions d'eulenie entre 
entreprises affectant le commerce entre les Elats membres. L'intérêt 
pralique de cetle posilion et qu'il sera impossible pour les entre- 
prises signataires d'un tel arcord d'exiger son applhiealion contre un 
des éignataires qui voudrait se retirer de l'association, Toutefois, 
son interdiction générale aurait comporté des conséquences inconm- 
patibles avec le souci de souplesse el de réalisme nécessaires en Um 
tel domaine: il a donc été prévu par l'article 85 (8 3) que tom 
accord, association eu pratiques concertées entre entreprises qui ant 
des ojectifs sains et conformes à l'intérêt commun pouvaient être 
reconnus compatibles avec le traité, dans la mesure: 

Où celles n'imposent pas anx entreprises intéressées des restrin 
tions qui ne sont pas indispensables pour atteindre ses objectifs; 

Où elles ne donnent pas à ces entreprises la possibilité pour une 
partie substantielle des produits en cause d'éliminer la concur 
rence ; 


B. — Monopoles. 


A la différence des ententes qui relèvent du domaine juridique, 
les monopoles constituent un élat de fait. Ce n'est done pas leur 
rincipe, c'est leur application qui doit être contrôlée, L'article #6 
nterdit donc le fait d'exploiter abusivement une posihion dominante, 
dans la mesure où une telle pratique est susceplible d'afflecier le 
commerce entre les Elats membres. 


€. — Procédure. 


Dans un délai de trois ans à compter de l'entrée en vigueur dn 
traité, le conseil, staluant à l'unanmnité, arrèlera tous les réglements 
ou directives uliles en vue de l'application des règles précitées, Si 
de telles dispositions n'ont pas été adoptées dans le délai établi, 
elies sont arrèlées par le conseil, statuant à la majorité qualite 
sur proposiliun de Ja commission el après consullalion de 
l'Assemb'ée. 

Ces règlements ou directives auront notamment pour but: 

D'assurer le respect des interdictions d'application arrêtées par 
l'institution d'amendes ou astreintes : 

De déterminer les modaiités d'application en assurant une survef 
lance aussi efficace que possible et en siümplifiant le contrôle 
administratif ; 

De définir les rôles respectifs de la commission et de la cour 
en ce qui concerne les questions ci-dessus ; 

De définir les rapports entre les législations nationales et les 
dispositions du présent chapitre; 

De préciser, le cas é‘héant, dans les diverses branches écono- 
miques, le champ d'application des disposilions relatives  yux 
ententes et monopoles. 

a) Jusqu'au moment de l'entrée en vigneur des règlements ou 
directives arrêtées par le conseil, ce sont les autorités des Ktats 
membres qui statuent sur l'adimissibilité des ententes et monopoles 
conformément à leur propre législalion et aux principes fixés par 
le traité; 

b) La commission dispose cependant, dès l'entrée en vigueur du 
traité, de certains moyens d'action dans ce domaine, notamment 
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du pouvoir de constater les infrartions et de celui d'autoriser un 
Etat membre Keé par les ententes ou monopoles exisiant dans un 
autre Elat membre à appliquer les mesures de sauvegarde nûces- 
saires. 


D, — Entreprises publiques et monopoles d'Etat. 


Des dispositions spéciales assurent le respect de la souveraineté 
des Eltals membres en ce domaine el la possibilité pour les entre- 
prises el les imunopoles de poursuivre leur action conformément aux 
objectifs qui leur ont été assignés. 


E. — Les pratiques de dumping (art. 9). 


Si au cours de la période transitoire, la commission, sur demande 
d'un Etat membre ou de tout autre intéressé, conslale l'existence 
de pratiques de duimping à Fintérieur du Marché commun, elle 
adresse des recommandations appropriées à l'Etat membre intéressé 
en vue de remédier à la situation. e 

si, en dépul de ces recommandations, les pratiques de dumping 
conlinuaient, la commission pourrait auteriser l'Etat membre lésé 
à prendre des mesures de protection appropriées dont elle définirait 
les conditions et modalités, 

Le régime défini par le traité en ce qui concerne les rèzles de 
concurrence est donc extrémement souple, L'interdiction de principe 
des ententes à pour bul essentiel de perinettre le contrôle pratique 
de ces ententes el leur conformité avec l'intérét commun, Sur Île 
plan des provédures, jusqu'à ce qu'un réglement soit intervenu par 
accord entre des pars membres, cest la Kégislation nalionale qui 
continuera à s'appliquer. : ‘ 

Votre commission s'est demandé dans quelle conditions seraient 
appréciées les ententes durant la période, qui he saurait exréder 
trois ans, pendant laquelle le conseil des minisires h aura pas encore 
arrêté les règlements ou directives uliles en vue de l'application des 
wincipes figurant aux articles Ki et 86, c'est-à-dire de la compali- 
Lie ou de l'incompatibililté des ententes avec Île Marché commun. 

Si le problème esl re ativement simple lorsqu il S agira d'ententes 
à l'intérieur d'une méme nation, la législation nationale s'appli- 
quant, il devient plus complexe lorsqu'il s'agira d'ententes conclues 
entre deux ou plusieurs entreprises appartenant à des Etats diflé- 
rents, membres du Marché commun, 

Dans ce cas, appliquera-t-on iminédiatement les dispositions du 
Waité ? Dans la négalive, appliquera-t-on les législations nationales ? 

Mais, dans ve cas, quelle décision sera prise si ces législations 
sont contradictoires et si l'une admet la conclusion de l'entente 
alors que l'autre la repousse ? : 

UD apparait nécessaire d'harmoniser rapidement, sur ce point 
particulier, la législation française sur les ententes instituées par le 
décret du 9 août 1933 avec les dispositions des articles 85 à 90 du 
UWailé qui sont d'ailleurs d'une plus grande souplesse. 


M Incidence du Marché commun sur la politique française 
d'expansion régionale. 


Les avantages de spécialisation et de concentration que l'on 
attribue au Marché commun risquent, par contre, d'entrainer la 
disparition ou tout au moins de limiter les ellets de la politique 
francaise d'expansion régionale et de décentralisation, 

En ellet, le traité doit permettre le développement des économies 
dans une alimesphere de libre concurrence, De ve fuit, les régions for- 
tement industrialisees exerceront une puissante attraction sur les 
industriels qui voudront y implanter leurs usines en fonctions des 
considérations telles que: coût des transports, facilités de communi- 
cations, existence d'une main-d'œuvre qualiliée et organisation des 
sysièmes de comimercialisalion, Ainsi, nombre d'établissements 
industriels nouveaux pourront être créés dans ces régions par des 
entreprises européennes qui voudront tirer avanlage de la produc- 
tion en grande série et par des entreprises exitra-etirupéelines qui 
procéderont à des investissements directs pour s'installer à linté- 
hieur méme de la nouvelle zone préférentielle, 

On peut craindre, en particulier, que la vallée du Rhin devienne 
le lieu de concentration de l'industrie dans l'Europe des six. 

Une telle concentration serait néfaste et dangereuse. Cerles, on 4 
créé une banque européenne d'investissement (art. 429 et 10) pour 
parer aux effets d'yne trop grande centralisation et spécialisation 
en finançant les projets envisageant la mise en valeur des régions 
moins développées ou visant la modernisation d'entreprises. 

Mais, du point de vue de la Franvre, i! serait préférable de limiter, 
par avanve, l'effet tentaculaire de la vallée du Rhin, non seulement 
en développant ses régions industrielles existant, mais en créant un 
pôle industriel axé sur le Sud-Ouest de la France en raison de ses 
ressources énergétiques et sur les territoires d'Afrique riches en 
énergie et en matières premières. 

En outre, les rédacteurs du traité ont mesuré le danger d'une 
politique purement libérale méconnaissant la nécessité de mainte- 
hir les équilibres économiques régionaux et nationaux. Aussi, après 
avoir interdit les aides accordées par les Etats, qui faussent ou 
menacent de fau-ser la concurrence en favorisant certaines entre- 
prises ou cerlaines productions, ils ont inséré dans l'article 92 les 
disposith pe sumantes : 

« Peuvent être considérées comme compatibles avec le Marché 
connut 

« «) Les aides destinées à favoriser le développement économique 
des régions dans lesquelles le niveau de vie est anormalement bas 
ou dans lesquelles sSvit un grave sous-emploi: 

« h) Les aides destinées à promouvoir la réalisation d'un projet 
mnortant d'intérêt européen commun, où à remédier à une pertur- 
betjon grave de l'économie d'un Elat membre; 








« «) Les aides destinées à faciliter le développement de certaines 
activités ou de certaines régions économiques, quand elles n'altè- 
rent pas les conditions des échanges dans une mesure contraire à 
l'intérêt eommun. Tontelois, les aides à la construction navale 
existant à la date du 1° janvier 4957, pour autant qu'elles ne cor- 
respondent qu'à l'absence d'une protection douanière sont progres- 
sivement réduites dans les mêmes conditions que celles applicables 
à l'élimination des droits de douane, sous réserve des dispositions 
du présent traité visant la politique commerciale commune vis-à-vis 
des pays tiers; 

« d) Les autres catégories d'aides déterminées par décision du 
Conseil statuant à la majorité qualifiée sur proposition de la com- 
MISSION, » 


IH y à là un correctif à l'application intégrale des règles de la 
concurrence. Mais ce correctif n'est pas un droit absolm pour tous 
les Etats membres, T1 ne constitue qu'une possibilité soumise au 
contrôle et à l'approbation de la commission européenne et du 
conseil des ministres, 11 sera donc possible d'accorder une aide À 
l'expansion régionale et à la décentralisation. Mais une telle pali- 
lique parait cependant bien menacée par les impératifs naturels du 
Müurché commun. 


4° Les investissements des pays tiers dans les pays 
du Marche commun. 


Ce sroblème fait l'objet de l'article 72 du traité aux termes 
duquel « les Etats membres tiennent la commission informée des 
mouvements de capilaux, à destination et en provenance des pays 
tiers, dont ils ont connaissance. La commission peut adresser aux 
Etats imembres les avis qu'elle juge utites à ce sujet. » 

A la vérité, les investissements des pays tiers dans les différents 
Etats membres du Marché commun, s'ils ont des avantages certains 
sur le plan de la croissance économique, peuvent présenter certains 
inconvénients sur le plan politique. 

Sur le seul plan économique, ils pourront étre extrémement 
variables d'un Etat membre à un autre en fonction, tant de la 
fiscalité nalionale à laquelle ils seront soumis, que de l'expansion 
des différents é'als membres. ls se urrait notamment que des 
pays étrangers à la Communauté développent leurs investissements 
dans les pays du Marché commun à plus forte expansion. 

Ainsi se créerait une disparité croissante entre les expansions 
économiques des différents élats, qui modifierait en fin de compte 
l'équilibre politique de la Communauté en assurant la prépondérance 
des pays dont la croissance se trouverait accélérée par es apports 
extérieurs, 

Si l'on observe les investissements directs américains dans les 
pays de la Communauté en 1%5, on remarque qu'ils ont été très 
voisins (#78 et #3 millions de dollars) en France et en Allemagne 
d'une part, avez une légère supériorité pour la France, et sensi- 
blement égaux pour l'Halie et les Pays-Bas d'autre part (154 et 
159 millions de dollars), tandis qu'ils atteignaient 133 millions de 
dollars pour la Belgique. 

Les per<peclives du marché Commun peuvent, certes, modifier 
la répartition des investissements américains dans les pays inté- 
ressés, C'est une raison pour la France de viser à rendre attrayants 
les investissements étrangers chez elle. 

Il faudrait toutefois faire observer que ces investissements peuvent 

résenter des inconvénients dans la mesure où l'implantalion ou 

‘exlen-ion en Europe des filixles de soviétés extra-européennes dont 
la puissance économique et financière dépasse de beaucoup celle de 
lL'imporle quel'e firme européenne éliminerait progressivement du 
Marché les entreprises européennes, 

Disposant des capitaux et des équipements fournis par leurs sociétés 
mères, de leur assistance technique. de leurs réseaux commerciaux, 
certaines filiales de sociéiés exlraeuropéennes pourront s'assurer, 
dans le cadre du Marché, une silnation de monopole. Cette éven- 
tualilé est peut-être plus particulièrement sensible pour l'automobile 
inais pourrait jouer dans d'autres domaines. 

La commission européenne et le conseil des ministres auront donc 
un rôle de contrôle et de surveillance à jouer dans ce domaine, afin 
d'appliquer éventuellement des clanses de sauvegarde. 

A ce probléme des investissements étrangers doit être relié celui 
du dumping technique qui consiste, pour une société mère extra- 
européenne, à fournir gratuitement à sa filiale européenne toutes jes 
études techniques nécessaires à sa production. 

IL deviendrait, dans ces conditions, impossible aux sociétés euro- 

sennes de méme spécialité d'entrer en concurrence avec les sociétés 
iliales précitées puisque ces dernières seraient déchargées de la 
charge Enencière correspondant aux recherches techniques. 

Progressivement, la plus grande partie des études techniques vieri- 
drait de pays tiers et les Etals membres du Marché commun ris- 
queraient, en ce domaine, un certain assujettissement, 

Pour faire opposition à ce dumping technique, il faudrait que les 
filiales en France de sociétés mères appartenant à des pays tiers ne 
puissent bénéficier graluilement des services des bureaux d'études 
desdites sociétés. MH pourrait être prévu que ces services devraient 
faire l'objet de payements éventuellement basés sur le chitfre 


d'affaires. 
5e L'agriculture dans le Marché commun, 


Les produits agricoles, c'est-à-dire les produits du sol, de l'élevage 
et de la pêcherie, ainsi que les produits de première transformation, 
 — sont en rapport direct avec les produits agricoles, font l'objet de 

ispositions particulières prévues par les articles 38 et 47 du traité. 

Il est notamment prévu que, pendant Ja période de transition, 
les Etats membres développent et établissent, au plus lard à la fin 
de celle période, la politique agricole commune, 
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L'article 43 prévoit une procédure trés souple pour amener les 
Etats membres à dégager la politique agricole commune et à réaliser 
une organisation commune des marchés agricoles, et notamment la 
convocation d'une conférence des Etats membres pour procéder à la 
confrontation de leurs politiques agricoles en établissant le bilan de 
leurs ressonrces et de leurs besoins.  * 

La ru agricole de la communauté pendant la période tran- 
sitoire est fixée par les articles 44 et 45 du traité, le premier auto- 
risant les Etats membres à arrêter un système de prix minima à 
l'importation, le second prévoyant la conclusion d'accords et contrats 
à long terme entre Elals membres importateurs et exportateurs de 
produits agricoles. 

La fixation de prix minima est destinée à empêcher que des tron- 
bles graves se produisent dans certains secteurs de l'agriculture d'un 
pays membre par suite de l'entrée, sur son marché national, de pro- 
duits agricoles étrangers à des prix exceplionnellement bas. 

En conséquence, pendant la période transiloire, chaque Etat 
pourra suspendre ou réduire les importations de produits agricoles 
si les prix tombent au-dessous d'un certain prix minimun fixé unila- 
téralement par les gouvernements, qui informeront la commission 
européenne de leur niveau. 

Toutefois, au cours des trois premières années suivant la mise 
en vigueur du traité, des critères objectifs pour l'établissement des 
prix minima devront être proposés par la commission européenne 
au conseil des ministres et ce dernier pourra ratifier, à la majorité 
qualifiée, les prix fixés par les gouvernements, sils ne sont pas 
conformes aux critères. 

A la fin de la période transitoire, le conseil des ministres tixera, 
à la majorité simple pondérée, le régime à appliquer pour les pro- 
duits sur lesquels pourrait susbsisler, à ce moment, le régime des 
prix minima. 

Quant aux accords ou contrats à long terme, ls porteront sur 
des quantités fixées en tenant compte du volume des échanges pour 
des produils en cause eflectués entre les parties contractantes au 
cours des trois années précédant l'entrée en vigueur du trailé. Les 
prix payés pour ces quantilés devront se rapprocher de façon pro- 
gressive et régulière des prix payés par le pays importaleur à ses 
ropres producteurs, en sorte qu'à la fin de la périvde transitoire, 
Le deux catégories de prix se rejoignent. 

IL faut toutefois signaler que les dispositions relatives au prix 
minima et aux contrats à long terme sont des dispositions pro- 
visoires auxquelles doivent se substituer, après la période transitoire, 
les règles de la politique agricole commune. 

En outre, les contrats ne sont prévus que pour des produits pour 
lesquels il existe une organisation du marché agricole, en sorte 
que, pour la France, ces dispositions viseraient essentiellement 
les céréales et la betlerave. 

Par ailleurs, ces contralts prennent pour base le volume moyen 
des échanges entre les Etats membres pour les produits en cause 
pendant les trois années précédant l'entrée en vigueur du présent 
trailé mais ne prévoient un accroissement de ce volume que dans 
la limite des besoins existants et en tenant compte des courants 
cominerciaux traditionnels. 

Il n'en demeure pas moins que ces modalités particulières sont 
intéressantes pour l'agriculture francaise et que les modalités géné- 
rales du traité, ainsi que l'instauration d'une politique commune 
tenant compte des réalités agricoles, des structures rurales et des 
divergences d'intérêts des différents Etats, faciliteront l'effort d'équi- 

ement et d'investissement au profit de l'agriculture, Cet effort 

evra porter lant sur l'équipement intellectuel (enseignement et 
vulgarisation agricoles) que sur les investissements économiques. 

Or, si l'on considère que les importations alimentaires de nos 
cinq partenaires en provenance des pays exlérieurs à la Commu- 
nauié économique européenne se sont élevées, produits tropicaux 
exclus, à 1 milliard et demi de dollars en 195, alors que la France 
n'a fourni à ces cinq Etats que 140 millions de dollars, on aperçoit 
la possibilité de substitution des importations de provenance fran- 
Çaise à des importations alimentaires d'autres sources, 

I faut toutefois se rendre compte qu'un régime préférentiel 
entre les participants du marché commun ne pourra pas être bruta- 
lement discriminatoire et que, par ailleurs, notre agriculture ren- 
contrera sur,les marchés d'exportations, aussi longtemps qu'une 
politique agricole commune n'aura pas été mise sur pied, la concur- 
rence des exportateurs hollandais de viandes ou des exportateurs 
italiens de fruits, vins et légumes. 

A propos du régime particulier de l'agriculture, il peut être pré- 
senté deux observations : 

En premier lieu, l’industrie française, par le jen simultané de 
l'abaissement des droits de douane et de l'élargissement des con- 
tingents, entrera très vite dans la phase concurrentielle: elle ne 
pourra affronter cette situation que si les prix agricoles demeurent 
slables, Le système des prix minima doit être considéré comme un 
moyen de sauvegarde stiné tôt ou tard à disparaitre. 

En second lieu, les difficultés peuvent naitre dans certaines 
industries de transformation (savonnerie, lin, par exemple) dont les 
produits d'approvisionnement seront soumis au régime agricole, et 
donc protégés par le système des prix minima, tandis que les pro- 
duits finis se trouveront soumis au régime des produits industriels, 
avec réduction de protection douanière et élimination de restrictions 
quantitatives. 

IL peut y avoir, pour certains secteurs de l'économie francaise, 
une situation très difficile créée par les modalités du traité en la 


matière. 


6° Le Marché commun et les territoires d'outre-mer, 


Les modalités d'association des pays et territoires d'outre-mer 
au Marché commun font l'objet des articles 131 à 136 du traité 
qui prévoient, d'une part, que les Etats membres de la Communauté 





appliquent à leurs échanges commerciaux avec les pays et terri- 
toires d'outre-mer le régime qu'ils s'accordent entre eux en vertu 
du présent traité et, d'autre part, que chaque pays ou territoire 
d'outre-mer applique à ses échanges commerciaux avec les Etats 
membres et les autres pays et territoires d'outre-mer le régime 
qu'il applique à l'Etat eurvpéen avec lequel il entretient des rela- 
tions particulières, 

Ainsi, le paragraphe 2 de l'article 1%% précise qu'à l'entrée dans 
chaque pays et terriluire les droits de douane frappant les impor- 
lations des Etats meinbres et des autres pays et territoires sont 
progressivement supprimés conformément aux dispositions des 
articles 12, 13, 14, 15 et 17, c'est-à-dire que les droits de douane 
d'importation et les laxes d’eflet équivalent sont progressivement 
He au cours de la période de transition, 

æ caraclère trop brutal de ces dispositions est atlénué par le 
paragraphe 3 du même article qui est ainsi rédigé : 

« Toutefois, les pays et terriloires peuvent percevoir des droits 
de douane qui répondent aux nécessités de leur développement et 
aux besoins de leur industrialisation ou qui, de caractère fiscal, ont 
pour but d'alimenter leur budget. ». 

Celie exception est conforme au but de l'association des pays 
et territoires d'outre-mer qui est la promotion du développernenf$ 
économique el social des pays et territuires. 

Par contre, ces droits de douane, qui répondent aux nécessités 
du développement des territoires et aux besoins de leur industriali- 
sation, sont cependant progressivement réduits jusqu'au niveau de 
ceux qui frappent les importations des produits en provenanre de 
l'Etat membre avec lequel chaque pays vu territoire entretient des 
réiations particulières. 

En résumé, on aboutit à un système dans lequel les pays et 
territoires d'outre-mer sont maîtres de leurs droils de douane dans 
la mesure nécessaire à la salisfaction de leur dt pers et de 
leur industrialisation, à condition de ne pas faire de discrimination 
entre les différents Etats membres de la Communauté, 

En contre-partie, les Etats membres contribuent aux finvestis- 
sements que demande le développement progressif de ces pays et 
territoires (art, 132, & 3). 

A vrai dire, cette contribution, pour la première période d'assa- 
ciation des territoires d'outre-mer, est relativement faible puisqu'elle 
est au total de 205 milliards de francs dont 70 milliards à la charge 
respectivement de la France et de l'Allemagne. 

L'application de tout ce système n'est toutefois prévue que pour 
une première période de cinq ans, en vertu de l'article 136 et de la 
convention d'application annexée au traité, 

Durant cette période, les Etats membres de la Communauté appli 
quent les mesures d'élimination progressive des restrictions quaanti- 
lalives aux produits en provenance des territoires d'outre-mer; en 
cor.trepartie, les contingents ouverts aux Etats autres que celui aves 
lequel le pays ou territoire à des relations particulières, sont trans- 
formés en contingents globaux accessibles sens discrimination aux 
autres Etats membres, 

Après la date d'expiration de la convention précitée et jusqu'à 
l'établissement des dispositions d'association à prévoir pour ung 
nouvelle période, les contingents d'importation dans les pays et ter- 
ritoires d'une part, et les Elats membres d'autre part, demeurent 
au niveau fixé pour la cinquième année. Le régime du droil d'élablis- 
sement existant à la fin de la cinquième année est également main- 
tenu. 

Cette dernière disposition a éveillé certaines craintes, En effet, 
le marché de l'Union française sera ouvert aux Elats membres 
moyennant une participation de ces derniers de 108 milliards da 
francs dans les dépenses d'inveslissements outre-mer, ce qui repré- 
sente 13 p. 100 des investissements actuels. 

Mais, si l'association des pays et territoires d'outre mer am 
marché “ommun n'est pas reconduite à l'expiration de la période de 
cinq ans, l'ouverture de ces marchés restera flxée au niveau altein{ 
la cinquième année. 

Il y a donc un caractère irréversible des engagements que prend 14 
France, alors que ses partenaires n'ont pris qu un engagement tem- 
poraire. 

Pans l'ensemble, ces mesurrs d'association doivent bénéficier 
essentiellement aux pays et territoires d'outre-mer qui y trouvent à 
la fois des possibilités accrues pour leur exportation vers les pays de 
la Communauté et des possibilités a’crues pour leur équipement, 

LL faut souligner que les clauses concernant l'abaissement des 
droits de douane sont insérées dans le trailé et, par conséquent sont 
valables d'une manière permanente, tandis que celles concernant 
l'élimination des restrictions quantitatives sont insérees dans la 
convention provisoire et, par conséquent lunilees à cinq ans. 

En outre, quoique la comparaison des paragraphes 2 et 3 de l'ar- 
licle 1%3 laisse subsister une ambiguïté, il semble que ces pays et 
territoires conservent le droit d'étwblir un tarif douanier destiné à 
protéger leur industrialisation. 11 eût sans doute été préférable de 
Inaduler les droits de douane et les contingents appliqués aux dif- 
férents pays du marché commun en fonction de leur apport financier 
pour le développement des territoires d'outre-mer, Mais la come 
piexilé du problème n'aura sans doute pas permis de trouver une 
sululion en ce sens. 

Conclusion. 


Le traité instiluant la Communauté économique européene : 
Crée l'union douanière et définit les conditions de libre cir ‘ulation 
des marchandises ; 


Fixe les objectifs et les modalités, en méme temps que les 
grandes lignes directrices de la Communauté économique euro- 
péenne. 


Le Titre 1, qui traite de l'union douanière et définit la libre eir- 
culation des marchandises, comporte deux chapitres, relatifs, l'ua 
aux dispositions (arifaires, l'autre aux restrictions quantitalives, 
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Ces dispositions <onduisent en fait à la constitution d'un marché 
Commun européen par le biais d'une union douanière entre les six 
pays participants. 

Celle unicn se réalisera en plusieurs élapes mais dans un délai 
Mmaxioum de quinze ans, par la suppressiun progressive des droits 
de duuane et des restrictions de toute nature. Le texte prévoit, en 
outre, l'élablissement, à la fin de la période transitoire, d'un tarif 
douanier commun au pourtour de l'Union. 1 s'agit donc Lien 
d'une véritable union douanière 

Les conventions signées à Rome instituent donc d'emblée la libre 
circulation des marchandises. Elles prévoient, à terme, la liberté 
des mouvements de populations, de services et de capilaux, mais 
dans un délai plus éloigné. 

Si le traité eu cause n'aboutissait qu'à la constitution d'une union 
douanière pure et simple, votre commission des affaires é ‘onomiques 
reluserait de donner un avis favorable au projet; d'une part, parce 
que les tentatives d'unicn douanière réalisées en Europe ne sau- 
raient être considérées jusqu'alors comme un succès réel: d'autre 
part, pour la raison que les formules actuelles d'union douanière 
ne semblent étre qu'une survivance d'une époque où la structure 
y — éconumies élail fondamentalement différente de celle d'aujour- 

lit, 

L'extrapolation semble peu légitime, Nous ne saurions, d'autre 
art, considérer que la seule chance de succès qui s'offre à 
‘Europe, que la seule solution à envisager résident dans la seule 
union douanière, Il n'est pas sûr que les effets économiques de 
l'union soient automatiquement un accroissement rationnel des 
échanges, ni un progrès de l'anprovisionnement au meilleur coût. 

Môme si nous disposions de tableaux complets des multiples 
espaces économiques des nalions membres d'une union, méme si 
nous Connaissions avec cerlilude les liaisons exisiant entre Îles 
firmes el leurs fournisseurs de matières premières, leurs appor- 
teurs de capitaux, leurs acheteurs, qu'ils soient intermédiaires ou 
finaux, il n'est pas sûr que nous soyons armés pour fixer avec 
curlilude les conséquences de l'entreprise, 

La plupart du temps, les schémas présentés s'appliquent À des 
économies suppostes en régime de concurrence pure ou voisin de 
la concurrence parfaile, alors que des tableaux des régimes de 
Mmunopoles ou des degrés de monopoles nous seraient, à cet égard, 
précieux et permettraient plus sûrement de déterminer, en tout 
cas avec plus d'appruximalion, le sens et l'influence des activités 
dominantes. 

L'analyse de l'union douanière qui était valable dans l'atmos- 
phère et à l'égard des structures du XIXe siècle, ne l'est plus, 
semb'e-t-il, dans l'almosphère et à l'égard des structures du 
AXe siècle: les facteurs économiques, s'ils sont mobiles d'emploi 
à emploi à l'intérieur d'une nation, ne le sont plus entre les nations, 

Ainsi, le mécanisme des spécialisations ou les mécanismes 
d'adaplation des prix s'effectuent dans les conditions que définit 
la lui des coûls comparatifs. 

L serait extrêmement préjudiciables aux intérêts francais qu'une 
soution de ce genre conslituêt à elle seule le processus de consti- 
lulion de l'Europe, 

Nous sommes cependant obligée de prévoir l’orlentation future des 
économies marquée par l'importance de plus en plus grande des 
investissements à raliser par des entreprises de toute nature. 
Nous sommes, d'autre part, amenés à concevoir comme préférables 
une économie de grands espaces et l'intégration dans une commu- 
naulé plus vasie d'un certain nombre d'espaces par eux-mémes 
trop exigus pour faire face aux objectifs de l'avenir. 

C'est dans cette perspeclive, semble-t-H, qne se situe le titre IT 
du traité qui précise que la communauté économique européenne 
n'est pas une simple union douanière, mais qu'elle tend, en fait, à 
l'élaboration progressive d'une polilique économique et sociale com- 
mune qui doit assurer une adaplalion graduele des économies 
halivnales entre elles, suivant les modalikés fixées au contrat, 

La gradation vers les objectifs assignés est beaucoup plus lente 
que la réalisation du marché de la C. E. C. A., mais la fixité et la 
rigneur des délais imposent aux responsables de chaque économie 
nationale à réaliser à temps les rélurmes nécessaires, 

Les règles communes envisagées par le traité ont pour objectif 
de favoriser la concurrence à l'intérieur du Marché commun, mais 
en évitant ce qu'une concurrence abusive et sans frein pourrait 
avoir de catastrophique sur la situation de l'emploi, De ce fait, le 
traité prévoit un certain nombre d'exigences ainsi que des mesures 
de sanvegarde dans le cas de troubles spécifiques. 

C'est done à une conception très différente de celle de la concur- 
rence à l'intérieur d'une union douanière que nous aboulirons, La 
concurrence crée un espace où s'affrontent, sans règle les agents 
économiques, et où, en conclusion de la lutte qu'ils se livrent, 
périssent les plus faibles et triormmphent les plus forts. Les inconvé- 
nients de cette concurrence sans frein ont été éprouvés, analysés 
et jugés: elle conduit, à travers les combats anarchiques, à la domi- 
palion des monopoles, C'est Proudhon qui nous en a avertis. 

L'instauration d'une communanté économique, en méme temps 
qu'elle élargit l'espace des échanges intra-curopéens en libérant les 
entraves intérieures constituées par les droits de douane et les pra- 
tiques discriminatoires de toutes sorles, l'organise. 

Œn réalité, l'élaboration d'une politique économique commune 
doit avoir pour justification et pour but de corriger la brutalité 
d'une concurrence aveugle et désordonnée que ne manquerait pas 
d'avoir un régime pur et simple de libre échange à l'intérieur d'une 
seule zone douanière : la structure différente des économies des pays 
ne leurs législations différentes sur des points essentiels, 
‘incompatibilité de leurs plans et de leurs programmes d'équipe- 
ment et de modernisaliun, les liaisons que chacune d'entre eiles 





a organisées avec le reste de l'économie mordiale, aboutiraient à 
des difficultés qui ne se résoudraient cerlainement pas sans 
l'appuint d'ung vuivunté délibérée de coordonner des eflorts diver- 
gents, 

Que ce soit done au plan de l'élaboration d'une politique éco- 
nomique commune, que £e soit au niveau des mesures de sauve- 
garde acceptées par les Etats membres en faveur des difficultés 
spécifiques d'une économie déterminée, que ce soit enfin grâce à 
l'action possible, mais dans l'immédiat probablement insuffisante, 
de la banque européenne d'investissement, voire commission des 
aflaires économiques vous propose, raisonnablement, d'accepter le 
pari qui nous est proposé, qu'une volonté délibérée est préférable 
à un système libéral intégral et que la volonté des hommes est, 
en définitive, supérieure à de prélendus automalismes de marchés. 
IL reste bien entendu que celte volonté soit consciente des pro- 
blèmes et des difficultés et qu'elle sache se soucier de la croissance 
harmonisée des différentes économies. 

S'il en était autrement et si la politique économique commune 
s'avérait impuissante à prévoir et à corriger les distorsions fonda- 
mentales, aucune clause du traité ni aucune signature ne pourrait 
tenir devant des révolles qu'aucun texte ne saurait contenir. 


Enfin, l'association des territoires d'ouire-mer au marché commun, 
quelles que soient les criliques qu'au plon des différents Etats 
on ait pu formuler à cet égard, entraine le dépassement des bornes 
de l'Europe: le traité ne se limite pas à organiser une communauté 
économique à l'intérieur de la petite Europe; il esquisse l’ébauche 
d'un projet plus vaste que, faute de mieux, on appellerait 
l'Eurafrique. 

Malgré les incertitudes qui pèsent dans ce domaine et qui sont 
réelles, malgré les charges qui continuent de peser sur la commu- 
nauté francaise, malgré Jes critiques parfaitement valables sur l'in- 
suffisance du projet de seule association des territoires d'outre-mer, 
ce sont finalement des considérations sans doute piys valables a 
ont emporté et qui doivent emporter notre adhésion au projet: tes 
territoires d'outre-mer disposent de ressources considérables, mais 
leur mise en valeur exige des moyens très supérieurs à ceux qu'un 
seul pays peut y investir. 

Il ne serait pas impossible de dire que l'insuffisance des eflorts 
accomplis jusqu'à ce jour est l'une des principales causes des 
réactions politiques actuelles; alors, il nous faut de toute nécessité, 
nécessité politique comme nécessité économique, assurer le déve- 
loppement rapide des pays d'outre-mer, 

La protection relativement moyenne et modérée instiluée au 
pourtour de l'Union amène, d'autre part, à penser que si la commu- 
natué institue en fait une large zone de préférence au prufit des 
pays membres de la communauté, cetle zone ne saurait être taxée 
d'aularcique : l'attention des responsables de la politique future doit 
être altirée sur la nécessité qu'il y a à ne pas faire de cette zone 
un bloc fermé mais, bien au contraire, un espace ouvert à l'éco- 
nomie mondiale, Nous ne saurions donner notre accord à l'insti- 
tution d'un bloc Europe qui viendrait s'insérer entre deux auires 
blocs puissants. La vocation de l’Europe est mondiaje; elle ne doit 
pas devenir une autarcie. 

C'est la raison pour laquelle, tant en raison de son association 
avec les territoires d'outre-mer que des implications dans ses rela- 
tiuns avec les autres pays, la communauté est falalement appelée 
à constituer un noyau aulour duquel se développera une Europe 
plus vaste ayant son naturel prolongement en Afrique, 

Nous souhaitons que les négociations en vue de la constitution 
d'une zone de libre échange, conduites au sein de l'O. E. C. E. et 
qui associeraient la communauté des six aux autres pays du groupe, 
soient couronnées de suecès. 

En ce qui concerne plus parti-ulièrement la France, quel que soit 
le sérieux de la politique économique commune dans l'avenir, il 
est impéralif que le Gouvernement français, eu plan national, se 

réoccupe d'adapter nos différentes législations aux perspectives 
utures du marché commun et, dès maintenant, se consacre à l'éta- 
blissement d'un plan d'adaptation de la structure de notre économie 
aux <ventualités nouvelles. 

Qu'il soit permis, à cet égard, à votre commission des affaires 
économiques, de souligner l'extrême fragilité de l'ensemble de nos 
industries de transformalion dans le marché commun. Je renvois 
simplement au rapport de votre commission de janvier 1953 (C. R. 
ne 69) où le rapporteur d'alors marquait la différence de situalion 
entre les diverses entreprises de l'espèce en France et en Alle- 
magne. 

Votre commission se doit de rappeler également <e qu'elle a 
toujours souligné, à savoir le souci que toutes les grandes nations 
industrielles du monde cetidental avaient eu à l'égard de leurs 
entreprises moyennes. 

Elle rappelle en outre la politique suivie en la matière par le 
Gouvernement des Etats-Unis, politique qui main'ent en élat de 
concurren:e et de compétihon les entreprises msyennes avec Îles 
plus grosses unités de production. Ce sont les entreprises de cette 
catégorie qui sont le plus exposées par les mesares que nous allons 
ralifier. 11 serait inex:usable de ne pas s'en préoccuper et de ne pas 
envisager dès maintenant les mesures propres à pallier cette silua- 
üon. 

Quelles que soient les difficultés d'application du traité, quelles 
que soient les inconnues qu'il comporte, les avantages économiques 
el politiques peuvent, grä'e aux efforts du Gouvernement et du 
Parlement, devenir si grands que votre commission des affaires éco- 
nomiques vous donne un avis favorable à sa ratification et au pro- 
jet de loi qui nous est soumis. 


























DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


1253 





ANNEXE N° 


(Session ordinaire de 1956-1957. — 2° séance du 12 juillet 1957.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la défense nationale sur 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant le 
Président de la République à ratifier: 1° le traité instituant la 
Communauté économique européenne et ses annexes; 2° ke traité 
instituant la Communauté de l'énergie atomique; 2° la 
convention relalive à certaines institutions communes aux coMm- 
munautés européennes, signés à Rome Je 2 mars 1957, par M. Je 
général Béthouart, sénaleur (1). 


DISPOSITIONS RELATIVES A LA COMMUNAUTE EUROPEENNE 
DE L'ENERGIE ATOMIQUE 


Mesdames, messieurs, la commission de la défense nationale du 
Conseil de la République suit et continuera de suivre avec l'attention 
et les préoccupations que vous pensez le développement prodigieux 
de l'énergie nucléaire et les conséquences militaires de ce dévelop- 
pement dans les différents domaines de l'armement, de la propuision 
et par conséquent de la tactique, de la stratégie el de la struc- 
ture même d:s armées. 

Aussi la commission avait-elle accueilli sans faveur l'annonce 
de négociations entamées pour la conclusion d'une Communauté 
européenne atomique qui eût interdit à ses membres toule ulilisa- 
tion de l'énergie atomique à des fins militaires, C'élait dangereux 
pour la construction saine de l'Europe, c'était surtout dangereux 
pus nous Français dont les responsabilités militaires lourdes en 

urope s'alourdissaient du poids des opérations que nous élions 
chigés de conduire dans les territoires d'outre-mer. 

Vous vous rappelez que, sur la proposition de quelques com- 
missaires dont j'étais et sur le rapport de M. Pisani el de M. Mau- 

eou, vous avez alors voté le 21 juin 19%56 une proposition de loi 

endant à créer une division mililaire au sein du commissariat à 
l'énergie atomique. : 

Cet avertissement était bientôt confirmé par les fails puisque 
l'affaire de Suez nous a montré que, pour certains de nos Intérêts 
vitaux en Méditerranée et en Afrique, la solidarité alliée ne jouait 
vas, la sécurité collective encore moins et que nous ne pouvions 
compter que sur nous-mêmes. 

I n'était plus question alors d'adhérer à un Euralom qui nous 
eût interdit dans l'avenir de posséder les armes les plus efficaces 
pour assurer notre défense. Le Gouvernement a, en conséquence, 
modifié fort heureusement sa position, mais la clarté du texte qui 
— Ko sounis se ressent un peu de celle qu'il avait adoplé au 

part. 
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Cela dit, je ne feral pas l’analvse du traité, qui est du domaine . 


de la commission statuant sur le fond. Je ne déborderai pas non 
plus sur les attributions des autres commissions. Je me bornerai à 
vous exposer ce qui a été l'essentiel des préoccupations de la 
commission de la défense nationale: 

Le traité d'Euratom est-il avantageux pour la défense nationale, 
est-il seulement acceptable ou est-il nuisible ? 

I y a lieu d'examiner tout d’abord c: que représente l'emploi 
de l'armement atomigne pour la défense nationale dans le double 
domaine de la techniqne et de l’action politique 

L'usage de la bombe alomique a commencé à Hiroshima et n'a 
été envisagé pendant des années que pour opérer à grande distance 
des destructions stratégiques massives. 

La guerre atemique, si elle avait dû avoir lieu, se serait alors 
limilée à un échange de bombes entre Russes et Américains. Nous 
n'avions à celte époque ancun avantage à posséder quelques bombes 
qui n'auraient rien ajouté à la puissance américaine et auraient 
risqué de nous attirer des représailles. 

On peut penser néanmoins qu'une meilleure vue de l'avenir 
de cet armement aurait pu nous inciter à entrer en compétition dès 
celle époque, ce qui nous aurait placés dans une situation toute 
autre que celle dans laquelle nous nous trouvons actuellement. 

Depuis, on a réussi en eflet à fabriquer des bombes de puissance 
moindre. De 20 kilotonnes, puissance de la bombe d'iiroshima, 
on arrive maintenant à 4 kilotonne. En même temps une technique 
a été mise au point pour dixainuer les eflets de la radioactivité 
sur les troupes au sol, qui peuvent occuper le terrain peu après les 
explosions dans un délai très court et sans risque. 

En même temps l'énergie atomique est utilisée pour la propuls'on 
des sous-marins dont elle révolutionne l'emploi. Elle permet de 
rar d'autre part, la seule défense contre avions véritablement 
efficace. 


Dans le domaine thermonucléaire, comme vous l'avez vu dans 
les jounaux, la voie est ouverte à la bombe « propre », c'est-à-dire 
sans eflets radioactifs. 

La fusion de l'atome ne produit pratiquement pas, en effet, 
de radioactivité et les accidents provoqués jusqu'ici par la bombe H, 
comme celui dont ont été victimes les pêcheurs japonais du Paci- 
fique, provenait du fait que le phénomène de fusion était provoqué 
par une réaction initiale de fission, autrement dit, par ji'explosion 
d'une sorte de détonaleur constilué par une bombe A interne, noyau 
de la bombe H, suivie de la fission d'une enveloppe en uranium 238. 

Or, le jour est proche, paraît-il, où l'on pourra provoquer l'explo- 
sion thermonucléaire sans passer par la première explosion atomique 





M) Voir: Assemblée naliona'e (3e légis!.), nos 4676, 5266, 5267, 5258, 
5269, 5270, 5273, 5274, 5275, 5289, 5200, 5296, 5297, 5298, 5303, 5316, 5367 
et inSe 751; Conseil de la République, n° 832, 873, 874, #75 et 876 
session de 1956-1957). 
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et où, par conséquent, la bombe thermonueléaire ne provoqgnera 
plus de phénomène appréciable de radioactivité. En évoquant cet 
événement, M. Jules Moch disait ces jours derniers : « Si celte décou- 
verte élait réalisée, dans l'état actuel où se trouve le monde, elle 
risquerait d'interdire tout contrôle de la cessaliun de la production 
des matières fissiles à des fins militaires, » 

La position américaine dans le domaine des armements atomiques 
se serait d’ailleurs modifiée à la suite de la visite faite par un groupe 
de savants atomiques, comprenant notamment les professeurs 
Lawrence et Teller, au président Eisenhower pour lui exposer l'état 
actuel des recherches dans ce domaine. 

La diminution de puissance des projectiles et donc de leur rayon 
de destruction totale, d'une part, la diminution ét l'élimination pos- 
sible du danger de radioactivité, d'autre part, permetlent d'envi- 
sager désormais un emploi des armements atomiques sans risquer 
de soumettre les populations civiles à des souffrances et à des pertes 
hors de proportion avec les causes du conflit. Pour les mèmes 
ne leur emploi par les armées ne peut que tendre à se géné- 
raliser. 

Dans ces conditions, on voit mal comment on pourrait actuelle- 
ment renoncer aux armes alomiques qui, en fait, et par leur seule 
présence, ont élé le meilleur gage de paix depuis la fin de la guerre 
et qui, par les perfectionnements techniques réalisés, donnent à la 
défense el à la riposte une puissance telle que l'agression devient 
très aléatoire et qu'elle devient presque impensable contre les Etats 
mêmes plus faibles mais également possesseurs d'armements 
nucléaires. 

Par contre, on voit très bien le danger que constilnerail un désar- 
mement qui ne laisserait pas à l'Europe la possibilité d'utiliser pour 
sa défense les seules armes qui soient vraiment efficaces pour pou- 
voir faire face aux mullitudes asiatiques, Une limitation Ls arme- 
ments qui nous réduirait à l'emploi des seules armes traditionnelles 
ne permettrait pas à l'O. T. A. N. de résister à une invasion russo- 
asiatique et la voie serait ouverte à de nouveaux Gengis Khan, 

A vrai dire, il n'y a qu'un désarmement possible, celui des Ames 
et des esprits, mais, tant qu'il n'est pas réalisé, on ne concoit pas 
qu'un pays puisse renoncer aux seules armes susceptibles de garantir 
sa sécurité. 

les autres pays européens, soit parce que la fabrication leur est 
interdite, comme c'est le cas pour l'Allemagne, soit parce qu'ils sont 
trop petits, peuvent renoncer à la fabrication et compter sur l'Amé- 
rique pour les protéger sur le plan stratégique où pour leur fournir 
les armes nucléaires nécessaires sur le plan tactique, Mais nous 
Français, ne pouvons assurer notre sécurité que si nous disposons 
en propre des éléments de riposte et de combat, puisque l'expérience 
récente nous montre qu'il est des régions du glube où nous ne pou- 
vons compter que sur nous-mêmes, 

Nous avons déjà été menarés au moment de l'affaire de Suez, 
On a annoncé dernièrement qu'une mission russe atomique se ren- 
dait en Egypte. Rien ne permet d'éliminer systématiquement lhyp0 
thèse que les satellites de l'U, R. S. S. ne peuvent pas être dotés par 
elle des armes atomiques et ne les utilisent pas contre nous, surtout 
s'ils se croient à l'abri d'une réaction commune de l'O, T. A. N, et 
de nos alliés. 

I est done nécessaire pour la France de conserver toute sa liberté 
dans l'utilisation de l'énergie nucléaire à des fins militaires, J'ajoute 
que c'est une nécessité pour tous nos partenaires, car s'ils peuvent 
renoncer à la production d'un armement nucléaire, ils ne peuvent 
renoncer à Son emploi puisqu'il est ou sera celui de toutes les armées 
de l'O. T. AN. 

Pour juger des garanties que nous donne le traité d'Euratom 
dans le domaine de la défense nationale, il convient done d'exa- 
miner tout d'abord et avant tout s'il nous laisse cette pleine liberté, 
Mais il convient également! de savoir si l'organisation de la Commu- 
nauté européenne de l'énergie alomique aura pour effet d'augmen- 
ter nos disponibilités en énergie et d'améliorer notre siluation dans 
ce domaine, car si la défense nationale est concrétisée par la posses- 
sion et l'utilisation de moyens militaires puissants, elle est avant 
tout fonction du potentiel industriel et économique de la nation qu 
permet de créer et de metlre en œuvre ces moyens militaires. 


Pour disposer d'une souveraineté complète en matière militaire 
les conditions suivantes doivent être réalisées : 

Sur le plan juridique, droit à l'utilisation à des fins militaires deg 
matières fissiles ; 

Sur le plan pratique, possibilité de disposer d'une quantité de 
matières fisssiles spéciales suffisantes, c'est-a-dire correspondant À 
un programme militaire valable et cela aussi bien pour le pluto- 
nium que pour l'uranium 2%; 

Enfin, Sauvegarde du secret qui assure le maximum d'efficacité 
aux réalisations militaires, le secret devant porter, à la fois, sur 
ce qui touche aux fabrications (procédés, quantités de malières 
fissiles utlisées par engin, etc.) sur le nombre d'engins produits et 
par la suite sur le lieu de slationnement des engins. 

En ce qui concerne la première condition le traité ne comporte 
aucune interdiction de principe de l'utilisation à des fins militaires 
des matières fissiles spéciales mises à la disposition d'un Etat- 
membre de la communauté et ceci résulte en particulier des art- 
cles 52 el 87 et indirectement de l'article 84, 

L'arlicle 52 dit en effet que l’« agence ne pent opérer entre les 
ulilisateurs aucune discrimination fondée sur l'emploi que ceux-ci 
se proposent de faire des fournitures demandées, sauf si cet emploi 
est illicite ». 

En effet, l'agence doit refuser des livraisons deslinées À un 
« emploi illicite », Mais il va de soi que le caractère, licile ou 
illicite, de l'emploi ne dépend pas de l'agence ni d'un organe quel- 
conque de ja communauté. 41 est fonclion des engagements inter. 
nationaux auxquel est soumis l'utilisateur, C'ext ainsi qu'un Etat 
ayant souscrit une convention lui interdisant l'emploi de l'énergie 
à telle ou telle fin pourrail se voir opposer celle clause. La France 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





n'ayant souscrit aucun engagement de cet ordre, tous les emplois 
sont, pour elle, licites, 

L'arlicle 87 dit que les « Etals-membres, personnes ou entre- 
prises, ont sur les matières fissiles spéciales entrées régulièrement 
en leur pœsess on le droit d'utilisation et de consommation le plus 
étendu sous la réserve des obligations résultant pour eux des dis- 
posiliuns du présent traité », 

De pius, l'article 84 précise que « le contrôle ne peut é'étendre 
aux matières destintes aux besoins de la délense qui sont en cours 
de façonnage spécial peus ces besoins où qui après ces façonnages, 
sont, conformément à un plan d'opération, impiantés ou eétockés 
dans un établissement militaire. » 

Cet article ét beaucoup plus précis que les autres, il parle plus 
ouvertement de l'utilisation de Pen ryie nucléaire à des fins mili- 
aires, 11 semble donc qu'il n'y à pas de doute ou de risque pos- 
gibles pour l'interprélalion du texte du traité, qui, effectivement, 
ne porte aucune interdiction à des fins militaires des matières 
fissiles spéciales mises à la disposition d'un ÆEtat-membre de Ja 
communauté 

Ce point étant acquis, il convient d'examiner si, sur le plan pre- 
tique, la France pourra disposer, dans le cadre du traité et en 
lus de ses besoins civiis nationaux, de la quantilé de matières 

ssiles spéciales nécessaires à la malisalion d'un programme mili- 
taire valable, c'est-à-dire de plulonium et d'uranium 25. 

C'est le chapitre VI du traité qui traite des approvisionnements 
et il est de ce point de vue d'une importance capitale. 

Le traité pose comte principe que la communanté a la prapriété 
de la totalité des matières fissiles spéciales, qu'elles soient pro- 
duites ou importées par un Etal-membre et que l'approvsionne- 
ment des différents Etals-membres est assuré selon la règle de 
l'égal accès aux ressources. 

Or, la France est actuellement le seul des six pavs éignataires 
de l'Euralom à avoir lancé un vaste programme de production de 
plulonium et ce programme est, depuis plusieurs années, en cours 
de réalisation, La France est par ailleurs résolue à entreprendre 
la produclion d'uranium 2% dont elle a reconnu la nécessité et 
le projet de loi du 4 avril 1957 prévoil, en eflet, un crédit de 
25 milliards pour la réalisation de la séparation des isotopes de 
l'uraniun, Enfin, nous dispæœons de larges ressources en uranium 
susceptibles de satisfaire à la fois les programmes civils que la 
France s'est fixés et les besvins nécessaires à la réalisation d'un 
programme militaire valable. 

Si done l'on devait s'en tenir aux principes seuls du traité, fl 
n'est pas douteux que, disposant sur le plan juridique, dans le 
domaine de la production d'armements nucléaires, d'une liberté 
d'action incontestée, la France verrait en revanche celte liberté 
sérieusement limike en fait. 

C'est alors que peuvent jouer en sa faveur, d’une part, les dis- 
positions de l'article 223 relatif à la priorité, pendant une ægériode 
Maximum de dix ans, dans l'approvisionnement des réacteurs et 
des uvines éventuelles de séparations isotopiques et d'autre part, 
celle de l'article 62 qui concerne la disposition des matières fissiles 
spéciales produites, 

L'artic'e 223 dit: « Par dérogation de l'article 60 et pour tenir 
comple des éludes et travaux déjà engagés, l'approvisionnement 
des réacteurs établis sur les territoires d'un Etat-membre qui pour- 
ront diverger avant l'expiration d'un délai de . ans à compter 
de la date d'entrée en vigueur du traité, bénéficie pendant une 
période de dix ans à partir de la méme date, d'une priorité qui 

“ut être exercée tant sur les ressources en minerai et en matières 
Lutse provenant des territoires de cet Elat, que sur Îles matières 
brutes ou matières fissiles spéciales faisant l'objet d'un accord bila- 
téral conclu avant l'entrée en vigueur du traité et communiqué 
À la commission conformément aux dispositions de l'article 105. 

La méme privrilé ext accordée, pendant la même période de 
dix ans pour l'approvisionnement de toute usine de séparation 
isolopique constituant ou non une entreprise commune, entrée en 
fonclionnement eur le territoire d'un Etat-membre avant l'expi- 
ralion d'un délai de sept ans à compter de l'entrée en vigueur du 
traité ». 

Au hout de celte période de dix ans, une certaine limitation 
dans la production des matières fissiles pourrait intervenir du fait 
que l'article 223 ne jouant plus, l'approvisionnement des réacteurs 
ou de l'usine de séparation isotopique serait susceptible d'être 
réduit en fonction de l'importance des demandes en matières 
brutes des autres Elats-membres. Mais il semble à première vue 
que ce risque doive être plus tiorique que réel. 

L'article 66 dit en eflet que si « l'agence n'est pas en mesure 
de livrer tout ou parte des fournitures commandées ou ne peut 
le faire qu'a des prix abusifs, les utilisateurs ont le droit de 
conclure directement des contrais portant sur des fournitures en 
provenance de l'extérieur de la communauté », ce qui nous per- 
mettrait de nous approvisionner ailleurs que gar l'agence du fait 
que l'artele 223 ne jouant plus, nous pourrions avoir des diffii- 
eultés d'approvisionnements. 

Mais c'est surtout l'article 62 qui mérite d'être examiné; or, NH 
n'est pas très clair, 11 dit d'abord que « l'agence exerce son droit 
d'optiun sur les matières fissiles spéciales produites dans les ter- 
riloires des Elals-membres »; 

« Touteluis », ajoute-t-il dans son paragraphe 2, « sans cesser 
d'être soumis à l'application des dispositions du Den VII, ces 
matières et les résidus fertiles sont laissés au producteur: 

a) Soit pour être stockés avec l'autorisation de l'agence; 

b) Soit pour être utilkxés dans la limite des besoins propres de 
ce producteur; NA 

€) Soit pour étre mis à la disposition dans la limite de leurs 
besoins, d'entreprises situées dans la communauté, unies avec ce 
producteur, pour l'exécution d'un programme communiqué en 


temps utile à la communauté par des liens directs n'ayant ai 





pour objet, ni pour effet de limiter la production, le développe- 


ment technique ou les investksements, ou de créer abusivement 
des inégalités entre les utilisateurs de la communauté ». 

le secrétaire d'Elat aux aflaires étrangères a précisé comme 
suit le 27 février 1957 devant la commission de la défense natio- 
nale du Conseil de la République l'interprétation qu’il convenait 
de donner aux termes de l'article 62: « Le principe fondamental 
stipulé dans le traité, c'est que la production des matières fissites 
dans le cadre national est assortie d'une priorité d'utilisation pour 
les besoins nationaux, et ceci ad vitam aeternam. 

_« Il sudlira de communiquer à l'agence les programmes en ques- 
lion. C'est ce que nous appelons les programmes liés. Le surpius 
serait livré à l'agence à moins + nous n'ayons pas du tout de 
programme lié, ce qui est laissé à notre liberté. Dans ce domaine 
de la délense nationale, il est évident que nous aurons dès le 
début un programme lié. Par coneéqnent, cela noms mettra à 
l'abri d'une façon définitive en ce qui concerne la production des 
malières fissiles. » 

Cette interprétation de M. le secrétaire d'Etat est capitale car 
dans ces condilions, nous pouvons considérer que la France, grâce, 
à son imporlant programme de construction de réacteurs et $ ses 
ressources abondantes en uranium, n'a rien à craindre tout au 
moins quant aux possibilités de la production du plutonium. 

HN y à lieu de remarquer d'autre part que la communication en 
temps utile prévue par cet article concerne uniquement les quan- 
tités de matière nécessaire au programme de fourniture et ne 
concerne pas du tout le programme d'utilisation êt que par consé- 
quent nous restons absojument libres de notre programme militaire. 

Pour ce qui louche à la production de l'uranium 23%5 il en sera 
de même à la condition qu'une usine de ééparation des isotopes 
d'uranium soit construite et entre en fonctionnement avant l’exoi- 
ralion d'un délai de sept ans à compter de la date d'entrée en 
vgueur du traité pour pouvoir disposer de la priorité d'approvi- 
sionnement accordée par les arlicles 223 et 62. 

La question s'est alors e de savoir si celle usine devait étre 
nationale, La préférence de la commission allait vers cette solution 
el elle a pensé un moment faire de son adoption une condition 
de son agrément. 

M. Maurice Faure, secrétaire d'Elat aux affaires étrangères et 
M. François Bénard, sous-secrélaire d'Etat à l'énergie alomique, 
ont déclaré que les préférences du Gouvernement allaient vers une 
usine européenne commune aux membres de l'Euratom et éven- 
inellement à que:ques autres puissances européennes telles que 
la Suède et Ja Suisse. 

La raison en est que kK prix de revient de l'uranium diminue 
en fonction de la capacité de production de l'usine. 

Si un accord n'intervient pas sur le plan européen, la France 
construira Sa propre usine nalionale, mais elle devra avoir pris 6a 
décision avant la fin de l'année, 

Que l'usine soit européenne ou nationale, sa production devra 
couvrir (ous nos besoins, soit: 

Ceux de notre programme civil; 

Ceux de la propulsion des navires: 

Les besoins militaires. 

Il y a lieu de remarquer à ce sujet que l'uranium nécessaire 
pour le programme civil et la Œ est de même teneur et 
que ceclui destiné à l'armement proprement dit doit être >=uren- 
riohi à 90 p. 100. ° 

Ce surenrichissement ne pourra être produit que dans une usine 
spéciale qui ne peut être naturellement que nationale mais qui, 
construite et exploilee par les éervices de la défense nativnale, 
n'entrerait pas dans le cadre de l’Euratom. 

Ceci dit la commission demande au Gouvernement de ne s’en- 
gager dans la construction d’une usine européenne de séparation 
d'isotopes de l'uranium qu'à la condition que celle usine æit la 
dimensiop nécessaire md pouvoir en tous cas couvrir tous nos 
besoins, civils et militaires, et qu'il soit bien convenu dans les 
statuts de l'usine que chaque nation participante aura à recevoir 
la quantité d'uranium 2% correspondant à la quanité de minerai 
qu'elle aura fourni. 

Enfin la commission attache le plus grand prix à ce que celle 
uéine européenne soit construite en France. . 

Il peut subsister dans le domaine de l’approvisionnement une 
inquiétude Lung ve justifiée et concevable étant donnée la 
situation privilégiée dans laquelle se trouve la France qui dispose 
actuellement des plus grandes quantités en minerai d'uranium. Or, 
si ces disponibilités sont mises en commun, l'article 76 envisage 
l'éventualité d'une revision des modalités de l’approvisionnement 
en cas de pénurie générale. Or, cette revision ne peut avoir lieu 
qu'à la suite d'un vote unanime, c'est-à-dire avec l'agrément de la 
France qui n’a aucune raison de se sacrifier. À 

En résumé, si l'on s'en tient à l'interprétation de l'article 62 
donné par M. le secrélaire d'Etat devant la commission de la 
défense nationale et si les conditions que j'ai indiquées précédem- 
ment concernant la construction d'une usine de séparation des 
isotopes sont réalisées, la France conservera daris le cadre du traité 
la possibilité de disposer des quantités de matières fissiles spéciales 
nécessaires et de les utiliser à l'exécution d’un programme militaire 
valable tant pour le plutonium que pour l'uranium 235. 

Reste la question du secret. 

Vis à-vis des pays étrangers à la Communauté, le secret des décou- 
vertes est assuré et chaque Elat a méme la possibilité d'utiliser un 
brevet pris dans un autre Elat membre en en exigeant le secret. 

Vis-à-vis des autres Etats membres de la Communauté, le secret 
commence à être assuré à partir du moment où sont entreprises 
les opérations de façonnage des matières fissiles destinées à la 
dtense nationale en vue de la production d'armements nucléaires 
et c'est ce qui ressort de l'article 84 selon lequel « le contrôle ne 
peut s'étendre aux matières destinées aux besoins de la défense qui 
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sont en cours de façonnage spécial pour ces besoins, ou qui, après 
ce faconnage sont, conformément à E n d'opérations, + 
ou stockées dans un établissement militaire ». 

Autrement dit tout contrôle s'arrête à l'entrée des arsemaux, et 
les secrets de fabrication seraient garantis comme ceux concernant 
le stationnement des en Seules seraient connues par les autres 
Etats membres les quantités de matières fissiles spéciales destinées 
à la détense nationale et comme conséquence, avec une assez bonne 
me as le nombre d'engins dont pourra disposer l'Elat en 

uestion. 

h Les Etats mernbres sont évidemment tenus au secret comme pour 
les brevets, ce secret peut ne pas être eflectif étant donné le nombre 
d'Etats membres, je crois toutefois qu'il convient de ne pas exagérer 
la portée de cette remarque car il est toujours facile aux services 
de renseignements d'évaluer d'un façon satisfaisante le stock 
d'engins atomiques d’un pays qui ne dispose que d'un petit nombre 
de moyens de uction et que d'autre part, et sourtout, toutes les 
installations militaires sont soumises au contrôle de l'U. E. O., en 
exécution des traités de Paris, c'est-à-dire des cinq autres signataires 
de l'Euratom et de la Grande-Bretagne. 

Sur un plan plus général, il est évident que la défense nationale 
ne peut que profiter de l'accroissement de nos ressources en énergie 
nucléaire et que c'est le but essentiel poursuivi par le traité. 

Elle tire avantage également des facilités que lui donne le traité: 

Par l'accès à toutes les connaissances nucléaires même secrètes 
non seulement en France, mais chez les autres membres de la 
Communauté ; 

Par l'augmentation des sources d'approvisionnement résultant du 
développement des investissements et des prospections menées dans 
l'ensemble de la Communauté; 

Par l’eflort prévu pour la formation de personnels scientifiques 
et techniques, le développement de la recherche nucléaire et 
l'accroissement du potentiel industriel. 

On a regretté qu'étant données l'avance prise par la France dans 
les études atomiques, la qualité de son personnel spécialisé, les 
ressources en minerai dont elle dispose, nous n'ayons pas gardé 
notre pleine indépendance pour réaliser à nous seuls une industrie 
atomique qui nous assure une quantité d'énergie atomique capable 
de compenser notre déficit énergétique actuel. Or, cet objectif n'eût 
été possible à atteindre qu'au prix de sacrifices financiers considé- 
rables. Il ne nous eût pas empêchés de solliciter, comme nous 
l'avons déjà fait, l’aide des Etats-Unis, ce qui nous eût entraînés à 

rendre certains engagements très stricts et contraires à notre 
ndépendance militaire. 

J'en arrive enfin à un point qui me paraît capilal. 

La En des Etats membres de l’Euratom ont déjà conclu des 
accords bilatéraux principalement avec les Etats-Unis. 


Tant que ces accords ne visent que des fournitures de minerai 
ou de matières fissiles ce n'est pas très grave. Ceux qui existent 
continueront mais ils ne sont pas dangereux de par leur nature 
même. 

On peut envisager en revanche la situation que créerait un accord 
passé par les Etats-Unis avec une grande puissance industrielle 
européenne et concernant les échanges de connaissances scien- 
tifiques ou industrielles et la coopération dans le domaine de 
l'énergie nucléaire. 

Nous aurions pu penser être les bénéficiaires d'un tel accord 
étant donnée notre avance en la ne ms mais les nécessités de 
notre indépendance militaire nous l’auraient interdit. 

Par ailleurs, d’autres Etats européens Essen industrialisés 
auraient pu être tentés par un tel accord. 

11 y aurait eu là un danger extrêmement grave puisqu'il aurait 
pu provoquer la constitution en Europe d'une véritable hégémonie 
énergétique d’une puissance au détriment des autres. 

C'eût été le commencement d'une course des pays d'Europe à 
l'assistance américaine, course génératrice de gaspillages et, ce 
qui est plus grave, de conflit. 

uontre ce danger le traité nous offre des garanties incontestables. 

Tous les accords en vigueur devront être communiqués à la 
Communauté au plus tard trente jours après l'entrée en vigueur 
du traité (art. 405). 


Pour l'avenir, l'article 29 précise que: 


« Tout accord ou contrat ayant pour objet un échange de connais- 
sances scientifiques ou industrielles en matière nucléaire, entre 
un Etat membre, une personne ou une entreprise, et un Etat tiers, 
une organisation internationale ou un ressor nt d’un Etat tiers 

ui requerrait de part ou d'autre la signature d'un Etat agissant 
4 l'exercice de sa souveraineté doit être conclu par la commis- 

on. » 

C’est une garantie essentielle. 


Par ailleurs l’article 106 précise que : 


« Les Etats membres qui, avant l'entrée en vigueur du présent 
traité, ont conclu des accords avec des Etats tiers visant à coopé- 
ration dans le domaine de l'énergie nucléaire, sont tenus d’entre- 
prendre conjointement avec la commission les négociations néces- 
saires avec ces Etats tiers en vue de faire assumer, autant que 
eee la reprise par la Communauté des droits et obligations 

coulant de ces accords. 

« Tout nouvel accord résultant de ces négociations requiert le 
consentement du ou des Etats-membres signataires des accords visés 
ci-dessus, ainsi que l'approbation du conseil statuant à la majorité 
qualifiée. » 

Enfin l'article 103 stipule que: 

« Les Etats-membres sont tenus de communiquer à la commission 
leurs projets d'accords ou de conventions avec un Etat tiers, une 


organisation internationale ou un ressortissant d'un Etat tiers, dans 
la mesure. où ces accords ou conventions intéressent le domaine 
d'application du présent traité, 





« Si un jet d'accord ou de convention contient des clauses 
faisant obstacle à l'application du présent traité, la commission 
adresse ses observations à l'Etat intéressé dans un délai d'un mois 
à compter de la réception de la communication qui lui est faite, 

« Cet Etat ne peut conclure l'accord ou la convention projetés 
qu'après avoir levé les objections de la commission, ou s'être confor- 
mé à la délibération par laquelle la cour de justice, statuant d'ur- 
gence sur Sa requête se prononre sur la comptabilité des clauses 
envisagées avec les dispositions du présent traité. La requête peut 
ètre introduite, à la cour de justice à tout moment à partir de la 
réception par l'Etat des observations de la commission. » 

Dans ces conditions, il semb'e bien que le traité nous offre le 
maximum de garanties pour éviter que ne s'établisse en Furupe 
une hégémonie énergétique ou une course à cette hégémonie, qui 

vurrait ouvrir la voie à d'autres drames plus dangereux, voire plus 

ragiques. . 
.Sous le bénéflke de ces observations et sous la réserve que le 
Gouvernement confirme en séance les explications qu'il a fournies 
et les engagements qu'il a déjà pris en commission, votre commis- 
sion de la défense nationale nne un avis favorable au projet de 
loi autorisant M. le Président de la République À ratifier le traité 
instituant la communauté européenne de l'énergie atomique. 





ANNEXE N°878 


(Session ordinsire de 1956-1957. — % séance du 12 juillet 1957.) 


AVIS présenté au nom de la commission de l'agriculture sur Île 
pre de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, autorisant le 
résident de la République à ratifier: 4e le traité instituant la 
communauté économique européenne el ses annexes: 2 le traité 
instiluant la communauté européenne de l' atomique; 2° la 
Cotivention relative à cerlaines institutions communes aux com- 
munautés européennes, signés à Rome Je 25 mars 1957, par 
M. Driant, sénateur (1). 


DISPOSITIONS RELATIVES 
A LA COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE 


Mesdames, messieurs. 1. — L'établissement d'un marché commua 
européen Sans que l'agriculture s'y trouvât incluse n'eut évidem- 
ment pas été concevable, élant donnee la place de ce secteur dans les 
économies des pays signalaires, la nécessité d'élargir ses débouchés, 
l'importance des ellets qui peuvent être attendus des progrès de la 
productivité résultant du marché commun, tant sur le niveau de vie 
des producteurs que sur celui des consommateurs. 

En outre, les autres activités économiques étaient en droit d'exiger 
l'intégration de l'agriculture au marché commun et n'y auraient 
pas manqué si elle avait cherrhé à s'y soustraire, 

2 — Le caractère particulier de l'activité agricole — structure 
sociale, instabilité des marchés, intervention de l'Etat, disparités 
structurelles et naturelles entre les diverses régions agricoles — 
exigeait toutefois la recherche de solutions appropriées, les les 
adoptées pour les produits industriels ne pouvant être purement et 
simplement transpasées. C'est pourquoi, il est vite apparu aux négo- 
Ciateurs que l'agriculiure devait être régie par des clauses parti- 
culières, indispensables pour que la mise en œuvre progressive du 
marché cumimun ne risque pas de perturber gravement ‘économie 
agricole des pays signataires du traité. 

Schématiquement, ces clauses se trouvent caractérisées par un 
aménagement dans le temps de l'application du marché commun 
à l'agriculture et par la nécessité reconnue de lier l'ouverture du 
marché commun agricole à la mise en œuvre d'une politique 
D À — commune 

‘aspect limitatif que revélent certaines clauses régissant l'agri- 
culture est donc contrebalancé par l'aspect positif résultant du 
principe de la politique agricole commune. Autrement dit, les étapes 
au cours desquelles le marché commun s'étendra à l'agriculture 
seront plus longues que dans les autres secteurs de l'activité écono- 
mique mais en même te:mps, la construction d'une véritable corn- 
munauté européenne agrico'e devra être plus rapide et plus 
complète. 

3. — La commission de l'agriculture a conscience de l'impor- 
tance capitale pour l'agriculture française de l'oplion qui lui est 
aujourd'hui soumise, 

Après avoir entendu les représentants du Gouvernement et les 
2 gr ee des différentes organisations professionnelles agri- 
coles qui ont été consultés lors d2 la négociation du traité et qui 
se sont unanimement prononcées pour le principe de son adoption, 
elle a procédé à une élude approfondie de ses clauses pour tenter 
A à ce dans toute la mesure du possible, quelles seront ses 
incidences sur l'agriculture de notre pays. 


L — Les clauses du traité régissant l'agriculture. 


1° Pour éliminer les entraves à la libre circulation des marchan 
dises entre les pays de la communauté, le trailé prévoit des méca- 
nismes automatiques tendant à la suppression progressive, au cours 
d'une période transitoire de douze quinze ans, des droits de 
douane à l'importation et des restrictions quantitatives à la circu- 
lation des marchandises. 

1) Voir: Assemblée rationale (3e ‘égisl.), nos 4676, 5266, 5267, 5264, 
5209. 5270, 5273, 5274, 5275, 1289, 5290, 5296, 5297, 5298, 503, 516, 
5967 et in8o 751; Conseil de la République, nes 832, 873, 874, 875, 876 
et 877 isession de 1956-1957), 
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Les tableaux des annexes XIE et XIII montrent les effets de ces 
mesures sur l'imporlalion des produits agricoles à différentes élapes 
de la réalisation du marché commun ; 

2° Tout en posant le principe que les règles prévues pour l'élablis- 
sement du marché commun sont applicables à l'agriculture et an 
comunerce des produils agricoles, les négociateurs du traité ont eu 
conscience des dangers que l'automatisme d'une telle libération 
des échanges présentait pour l'agriculture. 

Ceci les à condui!s: 

a) A aménager un certain nombre de clauses de sauvegarde des 
agricullures nationales pendant la période de transition ; 

b) A poser le principe de la définition et de la mise en œuvre 
d'une politique agricole commune. 


À. — Les clauses de sauvegarde, 


1° Le systèine des prix minima, 


Le système des prix minima est destiné à empêcher Jes troubles 
découlant de l'entrée massive sur un marché national de produits 
agricoles étrangers ÿ des prix exceplionnellement bas. 

Ea verlu de ve mécanisme, chaque Etat-membre peut, soit tem- 

orairement suspendre on réduire les importations, soit les soumet- 
re à de: condilions telles qu'elles se fassent à un prix supérieur 
au prix tihitmum fixé pour le produit en cause, si la suppression 
progressive des droils de douane et des restrictions quanlitatives 
entie les partenaires conduit à des prix de nature à mettre en péril 
les objectifs fixés dans le cadre de la polilique agricole commune. 

I est spécifié que ces prix minima doivent être appliqués de 
façon non discriminatoire et ne doivent pas avoir pour eflet une 
réduction des échanges existant entre les Etats membres à l'entrée 
en vigueur du irailé, ni faire obstacle à une extension progressive 
de ces échanges. 

Durant une gremière phase, ces prix seront fixés unilatéralement 
ar chaqne Elat membre, à condition d'en informer préalablement 
a COomIMIsSsION, 

Dans les trois ans qui suivront la signature du traité, des eri- 
tères pour la détermination des prix minima afférents à chaque 
pays seront établis par le conseil des ministre statuant à l'una- 
himilé. 

Les critères pnn en considération tes prix de revient natio- 
naux moyens dans l'Elal considéré, la situation des diverses entre- 
prises à l'égard de ces prix de revient moyens, la nécessilé de 
promouvoir le progrès de l'exploilalion agricole par les adaptations 
et smécialisalions nécessaires à l'intérieur du marché commun. 

Une fois l'accord réalisé sur les critères, les prix minima seront 
Oxés par les gouvernements sur la base des critères établis. 

Si ces critères n'ont pu être fixés pour certains produits à la 
fin de la deuxième élape, les niveaux de prix minima pourront, 
alors, être déterminés par le conseil des ministres à la majorité 
qualifiée. 

A la fin de la période de transition, le conseil fixera, à Ja majo- 
rité simple pondérée, le régune à appliquer gour les produits puur 
lesquels un prix minimum substerait encore. 

Il convient de retenir de ce mécanisine complexe que, pendant 
une période de huit à dix ans après l'entrée en vigueur du traité, 
la fixalion des prix minima, c'est-à-dire la décision de maintenir 
ou de rélablir des restrictions à l'importation, reste entre les mains 
de chaque Etat, Cetle période donne à l'agricullure française un 
délai d'adaptation pour s'ajuster aux condilions du marché commun. 

Après l'exgiration de ce délai, la fixation des prix minima se 
fait gar la majorité qualifiée du conseil des ministres, c'est-à-dire 
qu'il faudrait que lous nos partenaires soient contre nous pour 
qu'une décision puisse intervenir, que nous n'aurions pas entiè- 
rement approuvée. Sans apporter une garantie totale, ce système 
pous donne des garanties sérieuses, car il est permis de penser 
que d'autres pays se trouveraient, sur un point ou sur un aulre, 
avec des problèmes semblables aux nôtres. 

Par ailleurs, la France est le seul pays qui, compte tenu de sa 
situation particulière, soit aulorisé dans Jes différents secteurs de 
ses échanges: 

ü) A maintenir une surlaxe à l'importation d'un montant maximum 
de 15 9. 100 aussi longtemps que sa balance des payements ne 
sera pas en équilibre; 

b) A accorder à ses exportateurs une aide maximum de 15 p. 100. 


2° Les contrats à long terme. 


Le développement des échanges entre pays partenaires est prévu 
par le moyen de contrats à long terme. 

Ces contrals assureront aux échanges de produits de base pe 
lesquels existent des organisations de marché et des besoins d'im- 
porlation (blé, céréales secondaires, sucre, elc.) une préférence 

uantitative entre les six pays au moins égale au volume moyen 
des échanges au cours des trois dernières campagnes et une pré- 
férence de yrix croissants de manière à alleindre, au plus tard, 
à la fin de la période transitoire, le prix national du pays acheteur. 
Par la suile, une organisation commune aux six pays est appelée 
à se substituer aux organisations nationales ou à les coordonner, 

En faisant inscrire cette clause dans le traité, la France, qui est 
le principal pays exporlaleur de produits de base, a pu faire admeltre 
à ses partenaires — notamment à l'Allemagne et aux Pays-Bas — 
qu'ils accordent une préférence aux produits agricoles français par 
raymort aux produits agricoles du reste du monde et qu'ils accep- 
tent de payer ces produils à des prix supérieurs à ceux qui sont 


généralement pratiqués sur les marchés mondiaux. 

Ces dispositions consolident le niveau actuel de nos exportations 
vers les pays partenaires et nous permettent d'envisager leur déve- 
loppement en fonction de l'accroissement des besoins de ces pays. 
Elles auront aussi pour effet de réduire le montant de la parlici- 
pation de J'Etat el des groducteurs aux exportations. 





On doit enfin noter que les clauses agricoles du traité s’appli- 
quent à l'Algérie, c'esl-à-dire que les produits algériens bénéfi- 
cient des mêmes facililés d'écoulement en Europe que les produits 
français, Quant aux produits agricoles de nos territoires d'outre- 
mer, ils suivent, en ce qui concerne le régime des prix minima 
et le régime de l'organisalion des marchés, le même sort que 
produits métropolitains. 


B. — Instauration d'une politique agricole commune. 


Au-delà des clauses de la période transitoire, Ja définition ef 
l'instauration d’une politique agricole commune prévues par le 
traité, nous paraissent d’une importance capitale guisqu'elles enga- 
geront pour une durée indéterminée le sort des agriculteurs de la 
communauté. 

Une conférence des Etats membres devra, dès la mise en 
vigueur du’ traité, dégager les lignes directrices d'une polilique 
agricole concertée. 

Après consultation du comité économique et social, la commis- 
sion européenne présentera des propositions. 

Il appartiendra au conseil des ministres statuant à Y'unanimité 
au cours des deux premières élapes, et à la majorité qualifiée par 
la suite, de fixer les directives, de prendre des décisions ou ae 
formuler des recommandations, après avoir consulté l’Assemblée, 


Objectifs. 


Définie en termes très généraux, la politique agricole commune 
a pour but: 

D'accroitre la productivilé de l’agriculture en développant les 
rogrès techniques, en assurant le développement rationnel de 
a production agricole ainsi qu'un emploi © um des facteurs de 
production, notamment de Ja main-d'œuvre; 
D'assurer ainsi un niveau de vie équitable à la population agri- 
cole, notamment par le relèvement du revenu individuel de ceux 
gui travaillent dans l’agricullure; 

De stabiliser les marchés; 

De garantir la sécurité des approvisionnements ; 

Ag des prix raisonnables dans Jes livraisons aux consomme 
mateurs. 


Moyens. 


En vue d'atteindre ces objectifs généraux, Ïl sera établi une orga- 
nisalion commune des marchés agricoles. Cette organisation pourra 
revélir l'une des formes suivantes: 

Règles communes en matière de concurrence; 

Coordination des organisations nationales; 

Organisation européenne du marché. 

Des fonds européens d'orientation et de garantie agricole assu- 
reront le financement de ces organisations communes, 

Le choix de la formule d'organisation du marché se fera à l’una- 
nimité par le conseil des ministres sur proposition de la commis- 
sion européenne pendant les deux pe ères élapes. Toutefois, ll 
pourra s'opérer plus tôt à la majorité si la formule nouvelle pré- 
conisée apporte aux producteurs intéressés des gs équiva- 
lentes à celles que leur donnent actuellement les organisations 
nationales. ; 

Il résulte de cette clause que les cadres nationaux d'organisation 
des marchés qui ont été institués avant ou après la guerre, ne 
sont gas menacés par le traité, dans ce qu'ils ont d'’essentiel. Is 
ne pourront étre remplacés par des inslilutions européennes que 
dans la mesure où celles-ci donneront aux producteurs des sécu- 
rités comparables. 

Parallèlement à ces mesures fondamentales d'organisation, H 
est prévu une série d'actions en commun Concernant la coordina- 
tion des eflorts en matière de progrès technique — formation pro- 
fessionnelle, vulgarisation, recherche — ainsi qu'en matière de 
développement de la consommation de certains produits. 

Des aides urront également être octroyées pour la proteciion 
des exploitations défavorisées par des conditions structurelles ou 
naturelles et dans le cadre de programmes de développement éconc- 
mique. 

Alors que les dispositions générales du traité prévoient s2ule- 
ment un rapprochement progressif des politiques économiques des 
Etats membres, les dispositions concernant l'agriculture assorlisseut 
done le marché commun agricole d’une condition fondamentaic : 
l'instauration d’une me agricole commune, N 

Que sera cette politique commune ? 11 nous paraît difficile de 
répondre avec précision à celle ee qu le traité se bornant, à ce 
sujet, à poser les principes généraux qui sont à Ja base des poli- 
tiques agricoles de tous les pays modernes. 

l était certes difficile de définir Lee ge gr pr politique com- 
mune alors que les politiques nationales des six pays en présence 
ont été jusqu à ce jour conduites séparément et pour des fins diflé- 
rentes en fonction de la structure du marché intérieur et du comt 
merce exlérieur de chacun de ces pays. 

Un des aspects essentiels de cette politique agricole commune, 
telle qu'elle ressort de l'énumération des buls poursuivis, nous 
paraît résider dans l'harmonisation des prix de revient et des prix 
de vente. Le traité souligne à la fois la nécessité « d’assurer un 
niveau de vie équitable à la population = ge notamment par 
le relèvement du niveau de vie de ceux qui travaillent dans l'agri- 
culture » et la nécessité « d'assurer des prix raisonnables aux 
consommateurs ». 

Ce débat existe à l'intérieur de chaque pays ef va se poser 
désormais sur le plan européen. C’est de la manière dont il sera 
tranché que dépendra, pour l'essentiel, Je niveau du revenu agricole 
européen et, corrélativement, le niveau du revenue agricole français. 
J1 est encore trop tôt pour dire dans quelle proportion de leurs 
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besoins et jusqu'à quels prix les consommateurs européens accor- 
deront la préférence aux producteurs agricoles européens. Le traité 
parait donner, à cet , des indications qui peuvent être inter- 
prétées comme favorables à l'agriculture de notre pays. Mais ce 
n'est que de la y — dont il sera mis en œuvre qu'une réponse 
claire pourra ©tre donnée à cette question. Tout dépendra, en déti- 
nitive, de la place que l'on donnera à l'agriculture dans l'ensemble 
des actlvilés de la future communaulé, 


II. — L'agriculture française 
et la communauté économique européenne. 


Ayant analysé les dispositions du traité de communauté écono- 
mique européenne, dans leurs aspects agricoles, il convient d'en 
dézager les incidences sur la structure agricole de notre pays. 

IL serait certes présomptueux de notre part d'affirmer péremp- 
toirement que toutes ces incidences sont d'ores et déjà prévisibles, 
surtout dans un secteur aussi complexe que l'agriculture. 

H est cependant un certain nombre d'incidences importantes qui 
ne manqueront pas de découier de la mise en œuvre du marché 
com. 

Pour les apprécier objectivement, il nous paraît indispensable de 
donner un aperçu des Caractérisliques agricoles de la communauté 
en essayant de déterminer comment se situe l'agricullure française 
par rapport aux agricultures des autres pays. 


4° Le coût des moyens de production nécessaires à l'agriculture. 


Un des principaux handicaps dont souffre l'agriculture française 
est d'avoir à payer les produits industriels nécessaires à l'exploi- 
tation: machines agricoles, tracteurs, engrais, elc., à des prix sen- 
siblement supérieurs (20 à 30 p. 100) à ceux que paient les produc- 
teurs agricoles des autres pays. 

En éliminant toutes les restrictions aux échanges de produits 
industriels dans un délai de douze à quinze ans, le marché commun 
donne à l’agriculture française la certitude qu'elle pourra s’appro- 
visionner progressivement à meileur coimple et, au terme de la 
période transitoire, dans des conditions anaiogues à celles de ses 
concurrents étrangers. 


2e Les prir agricoles. 


Les prix agricoles français par = à ceux des autres pays 
du marché commun sont, en général, compétitifs. 

Contrairement à ce que l'on entend souvent affirmer, les prix 
reçus par les agriculteurs français ne se situent pas, dans leur 
ensemble, à un niveau supcrieur à ceux des autres pays de la 
communauté. 

Les comparaisons statistiques ne donnent pas, à cet égard, une 
hnage exacte de la réalité. C'est ainsi qu'elles font état pour la 
France de prix théoriques à la production, sans tenir comple des 
nolions de quantum et de taxes de résorption — s'appliquent au 
blé, de l'écart parfois important entre le prix indicatif et le prix 
réel qui existe pour le tait, des ristournes ou des subventions que 
certains pays, tels les Pays-Bas, accordent à leurs producteurs. 


Comparés à ceux des cinq autres pays du marché commun, les 
prix français se siluaient en 1954-1935 à peu près de Ja manière 
suivante ; 

BIS, — Le prix français était sensiblement comparable aux prix 
allemand, belge et luxembourgeois, moins cher que celui de l'Italie, 
plus cher que celui des Pays-Bas. 

Orge. — Les prix français, belge, néerlandais et luxembourgeois 
étaient comparables, Les prix abemands et ilaliens étaient plus 
élevés de 25 p. 100 et de 7 p. 100. 

Betteraves sucrières. — Le prix français élait légèrement supé- 
rieur au prix néerlandais (environ RE 100), inférieur aux prix 
belge, allemand et italien (10 à 20 p. Le 

Lait. — Les prix français et allemands sensiblement comparables 
étaient supérieurs aux prix belges et hollandais, inférieurs aux prix 
Le — - Par contre, le prix du beurre en France était un des plus 

evés. 

Bœuf vif. — Les prix français et hollandais à peu près compa- 
zables étaient sensiblement intérieurs aux prix des autres pays 
(10 à 15 p. 100). 

Dans le secteur des fruits, légumes et produits horticoles, nos 
mr sont plus chers que ceux de nos concurrents italiens et hol- 

ndais et un effort particulier devra être mené, au cours de La 
période transitoire, pour nous permettre de devenir compétitifs. 

D'une manière générale, les écarts entre les prix agricoles fran- 
Çais et ceux des autres pays de la communauté ne peuvent pas 
être considérés comme systématiquement défavorables à l'agri- 
culture française. 

Mais si, au lieu de comparer les prix reçus par les producteurs, 
nous envisagions les prix payés par les consommateurs, nous consta- 
terions que le consommateur français est l'un des moins favorisés 
au sein de la communauté. Les raison de cette disparité résident 
dans le coût particulièrement élevé de la distribution, que le Dee 
des charges fiscales françaises ne suffit r à lui seul à justifier. 
Nos cireuits de distribution et certaines de nos structures commer- 
Le —— sont, de toute évidence, inadaptées aux exigences de notre 
poque. 


Ceci revient à dire, en bref, la France ne peut À la fois 


entrer dans le marché commun et maintenir cet anachronisme que 
constituent les halles centrales de Paris. 





3e Les rendements. 


Si nos prix agricoles sont dans leur ensemble compélitifs, les 
rendements moyens sont relativement faibles, en France, comparés 
à ceux de nos partenaires européens et traduisent, en dépit des 
récents progrès réalisés, un retard technique indiscutable. 

Pour le blé. le rendement moyen français s'établit, pour la 
période 1952-1955, à 22 quintaux à l'hectare contre 27,6 quintaux 
en Allemagne, 32,9 en igique, 38 aux Pays-Bas. Seule l'Italie, 
avec 17,7 quintaux, avait un rendement inférieur au nôtre. 

Pour les belleraves sucrières, le rendement moyen français, avec 
280 quintaux à l'hectare, était inférieur à celui de l'Italie (396), 
de l'Allemagne (315), de la Belgique (341), des Pays-Bas (127). 

Pour le lait, le rendement moyen par vache s'établit à 1.740 kilo- 
grammes en Italie et 2.100 kilogrammes en France, contre 2.900 en 
Allemagne, 3.690 en Belgique, 3.880 aux Pays-Bas. 

Ces chiffres doivent évidemment être inlerprétés non en valeur 
absolue, mais comme des ordres de grandeur. Tels quels, fs 
montrent l'ampleur de l'effort de vulgarisation des techniques, de 
formation professionnelle, d'orientation régionale des nos produc- 
tions, qu'il nous faut entreprendre, pour atteindre des niveaux 
moyens de productivité comparables à ceux des autres pays. 


&e Les débouchés. 


La communauté économique européenne est déficitaire pour les 
principaux produits agricoles et alimentaires. Le marché commun 
doit permeltre à l'agriculture française en expansion de combler 
une part croissante de ce déficit. 


Les six pays de la future communauté représenteront 160 mil- 
lions de consommateurs. Hs sont actuellement largement déficitaires 
en ce qui concerne les principaux produits agriroles. Le solde moyen 
des échanges agricoles en 1954 et 19555 montre qu'ils sont impor 
luteurs de : , 

2% à 3 millions de quintaux de blé; 

14 millions de quinlaux de céréales secondaires ; . 

20.000 tonnes de viande (essentiellement de viande de bœuf); 

8 à 10 millions de quintaux d'oléagineux,; 

5 millions de quintaux de fruits; 

75.000 tonnes d'œufs. 

Pour les pommes de terre, le lait et les uils laitiers, la siluae 
tion est équilibrée, voire légèrement excédentaire. 

Au total, la balince commerciale des produits agricoles et ali- 
menlaires des six pays accuse un déficit de plus de 500 milliards de 
francs. 

Esice à dire que nos partenaires vont renoncer aux courants 
traditionnels d'importation en provenance des pays tiers? Certes 

as. Mais l'accroissement progressil des débouchés doit résulter pour 
‘agriculture francaise (qui à autant de terres cultivables que les 
cinq autres pays réunis) d’abord des contrats à long terme qui lui 
assurent une place dans l'accroissement de consommation attendu 
des perspectives démographiques et de l'élévation du niveau de vie 
ensuite de l'établissement d'une politique agricole commune, qu 
doit tendre à une gestion en commun des ressources agricoles des 
six pays. 

1 nous paraît, à cet égard, indispensable que les représentants 
français à la conférence agricole, qui doit arrêter les 1 nes direc- 
trices de la politique commune, fassent admettre que l'expansion 
agricole française, Ye — retardée mais aujourd'hui en marche, 
est étroitement liée à l'ouverture de nouveaux débouchés et qu'elle 
doit être un élément actif du développement économique européen. 

Mais nous ne devons pas perdre de vue que la position qu'occus 
pera l'agriculture française dans les échanges des six pays dépendra 
également pour une large part de la façon dont nous saurons nous- 
mères adapter, en quantité et en qualité, notre production aux 
besoins et aux goûts de nos mu — européens. Le troisième plan 
agricole de modernisation et d'équipement à été, nous dit-on, pré- 
paré dans cette optique. H faut maintenant qu'il soit rapidement 
adopté et que sa mise en œuvre ne soit pas constamment contrarite 
par une politique au jour le jour qui perde totalement de vue les 
vbjectifs à long terme que l'on s'est fixé. 


Conclusion. 


1o Les clauses agricoles du traité de communauté économique 
européenne 2 rtent à l'agriculture française des garanties impor- 
tantes; sans éfiminer tout risque, elles écartent les troubles graves 

1i pourraient résulter dans certains secteurs de la produrtion — 

uits laitiers, fruits et légumes), d'une trop brusque confrontation 
avec les agricullures hautement spécialisées de certains de nos par- 
teuaires de la communauté ; 

2e Ces clauses de sauvegarde laissent à l'agriculture francaise un 
délai d'une dizaine d'année pour adapter sa production et ses 
prix de revient aux condilions nouvelles du marché commun, de 
manière à écarter les risques qu'il comporte et à tirer le meilleur 
parti des perspectives d'expansion qu'il offre; 

3e Un eflort considérable doit être entrepris pour opérer, sur le 
plan français, au cours de ces dix années, les redressements absolu- 
ment indispensables. 

IL importe, à cet égard, que soit misé en œuvre sans tarder, en 
accord et avec le concours actif des organisations professionnelles, 
_… politique agricole basée sur les principes fondamentaux sui- 
vants: 

a) Orientation de la production en fonclion des débouchés réels 
et prévisibles des marchés intérieur et extérieur, ce qui implique 
essentiellement une reconversion vers les productions animales 
notamment la viande, ainsi que vess les productions de fruits el 
légumes, 
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bd) Développement du progrès technique par un effort intense 
(et sans commune mesure avec les errements actuels) de vulgari- 
sation des techniques modernes, de formation professionnelle et de 
recherche agronomique, de manière à réduire et supprimer l'écart 
existant sur ce plan entre l'agriculiure française et les agricultures 
de ses partenaires européens; s 

€) Organisation des marchés de certaines productions (tels Ja 
viande, les fruits et les légumes) et amélioration de la qualité des 
produits; 

d) Rélorme des cireuits de distribution des denrées alimentaires; 

se Le trallé pose également le principe d'une polilique agricole 
commune, dont les lignes directices seront arrêtées par une conlé- 
rence agricole spéciale qui sera convoquée dès son entrée en vi- 
gueur, La coordination et l'harmonisation des politiques agricoles 
des pays-membres de la communauté paraissent à la commission de 
l'agriculture si éminemment souhaitables qu'elle ne peut que regrelter 
ue les négociateurs du traité n'aient pas été plus précis dans la 
éfinition de celle politique commune, 

HN ne lui appartient pas d'arrêter celle politique commune, mais 
H lui parait cependant évident qu'elle devra étre une politique d'ex- 
pansion et d'orientation de la production, d'harmonisation des prix 
el de coordination des investissements, de développement des é-han- 
ge. de défense d'une structure agriole basée sur lexpioitation 
amiliale 

La posilion francaise, lors de la réunion de la ronférence agricole 
européenne, aura d'autant plus de chance de prévaloir qu'elle aura 
élé préalablement préparée, étudiée et définie d'un commun accord 
entre les pouvoirs publics et les organisations professionnelles. 

Consciente de l'importance fondamentale de cette politique com- 
une, la commission demande au ministre responsable de réunir 
autour de lui, dès la ratification du traité, les représentants qualifiés 
de lagriculture francaise, afin d'arrêter d'un commun arcord, la 
posilion qui sera celle des dé'égués français à la conférence agricole 
européenne. 

Quant à la création d'une zone de libre échange englobant le 
commerce des produits agriroles, elle paraît dangerense à la com- 
mision dans la mesure où elle établirait une liberté d'échanges sans 
mettre en œuvre parallèlement les mesures positives prévues dans 
le traité de communauté économique européenne. 

La commission ne méconnait pas la nécessité de rechercher un 
accord avec la Grande-Hrelagne, mais elle demande inslamment au 
Gouvernement de n'arréter une position définitive sur ce point que 
lorsque la communauté na nqg e européenne sera élablie et 
aura défini, sur le plan agricole, les conditions de son existence ; 

5e Si le traité qui nous est soumis laisse place, dans les aspects 
agricoles qui nous concernent, à bien des inconnues, il nons paraît 
aussi offrir des perspectives et des chances que nous n'avons pas 
le droit d'écarter. 

Les conséquences du marché commun seront, dans le domaine 
agricole comine dans les autres domaines, pour une grande part 
ce que nous voudrons qu'elles soient, 

Nos appréhenslons seraient totalement dissipées si nous avions la 
cerlilude que, demain, une vérilalle politique économique et agri- 
cole assurrait à ce pays la place qui duit être la sienne dans la 
communauté européenne c'est-à-dire une place à part entière. En 
nous prononcant pour la ratification du trailé, nous devons souscrire 
l'engagement solennel de mettre la France en élat de tenir cette 
place, C'est dire que le plus difficile reste à faire. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission de l'agri- 
cullure donne un avis favorable à l'adoption du projet de loi relatif 
à la ratification du trailé instituant la communauté économique 
européenne, 
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AVIS présenté au nom de la rommission des finances sur le projet 
de bi, adoplé pur l'Assemblée nationale, autorisant le président 
de la République à ralifier: 1° le traité instituant la Communauté 
économique européenne el ses annexes; 2° le traité instituant 
la Communauté européenne de l'énergie atomique; ‘° la conven- 
tion relative à certaines institutions communes aux ComiImunmau- 
tes européennes, signés à Rome le 25 mars 19957, 


TOME I 


DISPOSITIONS RELATIVES A LA COMMUNAUTE ECONOMIQUE 
EUROPENNE 


Par M. Alric, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la commission des finances m'a chargé de 
age eh Son nom son rapport pour avis sur le Marché commun. 
ce rapport est limité aux aspects financier et économique du pro- 
blème. 

Nous laisserons de côté les autres aspects tels que: politique, 
défense nalionale, ete, traités par d'autres commissions; cependant, 
nous essayerons de montrer comtment l'aspect économique peut les 
influencer, 


(1) Voir Assemblée nationale (ä%e 





législ.), mos 4676, 5266, 5267, 


!: 


F6, 5269, 5270, H274, 0274, 5275, 5280, 5200, 5206, M297. HOUR SION, 
M6, 5367 et in Se 751: Conseil de la République, nes 82, 873, 871, 
875, 830, 877, 878 el 887 (session de 1906-1957), 





. Considérations générales et avantages du Marché commun. 


L'idée directrice simple qui peut définir au point de vue écono- 
mique le but poursuivi par le Marché commun semble bien étre 
«l'Union fait la force », « Unissons-nous et nous serons aussi 
furls économiquement que d'autres blocs plus nombreux que nous. » 

Essavons d'analyser comment cette union peut nous donner une 
force supplémentaire et nous essayerons de dégager en conclusion 
les conditions à réaliser pour que cette union donne bien les résul- 
tals qu'on nous fuit entrevoir et n'aille pas, au contraire, par une 
méconnaissance de certaines lois économiques, à l'encontre du but 
qu'on se propose. 

La force d'un ensemble économique dépend beaucoup des matières 
premières qu'il détient par rapport à ses habitants (y compris le 
sol qu'on oublie souvent dans ce compte). 

La réunion en un ensemble ne change pas la moyenne par habi- 
tant et ce n'est pas de côté-là qu'on peut espérer un résultat 
unportant. 

L'ainélioration ne pourra résider que dans une meilleure nutili- 
sation de ces matières, ce qui rentre dans les cas que nous allons 
examiner par la suite. 

Ce ne peut donc étre que par la meilleure utilisation de «es 
matières premières — au fond par la meilleure efficacité du tra- 
vail humain dans toutes ses formes, mieux réalisé dans un ensemble 
plus important — qu'on voit l'amélioration. 

Peut-on l'espérer ? Certainement oui 

Un ensemble plus important permet évidemment des réalisations 
impossibles à une puissance plus réduite; donc un siguillon plus 
considérable au progrès technique permet la plus grande série par 
des marchés plus importants, permet une plus Un spécialisation, 
Tous ces facteurs sont des sources de productivité supplémentaires 
et doivent donc finalement augmenter en moyenne le standard de 
vie des nations participantes, . 

Nos collègues flargue et Walker ont spéciakement insisté sur 
ces avanlages, » 

M. Lafflargue, en développant l'intérêt du grand marché qui per- 
met la spécialisalion des entreprises pour leur plus grand bien 
personnel. 

M. Walker, en insistant sur le fait que le Marché commun ne 
peut bien fonctionner que dans l'expansion (le but du Marché com- 
mur, <st, en eflet, essentiellement l'expansion) et sur la nécessité 
d'une certaine fluidité économique de nos structures pour arriver au 
but final. C'est bien ce qui ressortira de la suite. 

La facilité des échanges et des communications des perscnnes 
et des biens a toujours dans le passé tendu vers l’augmentalion du 
standard de vie. 

Ces considérations ont été mises en valeur dans les nombreuses 
études et rapports faits sur le Marché commun et j« crois inutile 
de m'y appesantir davantage, 

Il est cependant nécessaire d'analyser plus en détail comment 
le plus grand marché peut devenir une cause de prospérité supplé- 
mentaire. 

I le deviendra si le marché d'un produit donné devient plus 
grand pour l'entreprise qui le fabrique pour lui permettre cette plus 
grande série, celte spécialisation, conséquence de l'émulation pro- 
duite, dans la course au meilleur rendement, 

Cela implique, par rapport à l'état actuel, une modification des 
activités de certaines entreprises, quelques-unes devant ou dispa- 
raitre ou cencentrer leur activité. 

Le but final est que chacun fasse, suivant la terminologie actuel- 
lement en honneur, ce qu'il a vocalion de faire, c'est-à-dire ce qu'il 
fait le mieux par suite de ses capacilés ou des circonstances favo- 
rables dans lesquelles il se trouve. ; 

Il est indiscutable que ceci amène à une productivité générale 
de l'ensemble accrue et peut faire du Marché commun une bonne 
affaire pour tous, 

Nous allons essayer d'examiner : 

jo Les conditions nécessaires pour que cet état d’'aboutissement 
idéal ne rencontre pas de difficultés dans sa réalisation progressive ; 

2e Les critères qui permettent de déterminer la meilleure activité 
au point de vue de la Communauté. 

Je précise, idée heureusement soulignée par M. le secrétaire d'Etat 
dans ses divers exposés, qu'il doit y avoir un but communautaire 
de l'action de chacun, ce qui différencie essentiellement le Märché 
commun d'une simple union douanière. 


Limitations possibles ou désirables à l'adaptation de cette activité. 


fo Il est évident qu'un pays peut, au int de vue national, 
désirer ou avoir un besoin absolu de maintenir certaines activités 
re) sont délicientes du point de vue communautaire précédemment 
défini. 

Par exemple, la défense nationale 
certaines productions. H est inulile d'insister, Elles ne urront 
être abolies sur l'autel de l'augmentation de productivhé que si 
des cerlitudes correspondant au maintien de l'efficacité de læ 
defense nationale sont assurées. 

La commission de la défense nationale se préoccupera certai 
nement de ce point de vue. 

En ce qui concerne la vitesse de disparition ou de modification 
des activités, d'autres points sont à observer. Il est évident que si 
certaines activités doivent disparaître ou se modifier, il faut le 
faire avec une lenteur suffisante pour ne pas causer de secousses 
nélastes, J'ai dit, par ailleurs, il y a longtemps: « S'il n'est pas 
grave que le fils ne fasse pas le métier du père, il est pour le 
moins génant que le père change de métier au cours de sa vie ». 
C'est un peu de cette idée dont il faut s'inspirer. La facuité d’adap- 
lation des hommes est limitée. Même pour aller vers un but 


ut exiger le maintien de 
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rt on ne peut y aller trop vite, sous peine de perturbations 
astes. 

Le traité prévoit certaines modalités dans ce but. 

On conçoit qu'il soit possible d'organiser ces deux poin‘s. Tout 
au moins ne voit-on pas d'obstacle de principe à leur réalisation, 
uéme si l'application est diffici!e. 

Au contraire, les difficuliés de principe nous paraissent les plus 
grandes dans ja manière de d'terminer les meilleurs producteurs, 
ceux qui devront être favorisés dans leur développement ; 

2° Quel est le critère qui va déterminer l'ascension, le dévelop- 
pement des aclivilés les ED uliles à la Communauté ? 

L'idée qui semble généralement admise est que la suppression 
des droits de douane, sous réserve peut-être de certaines égalisations 
de charges, doit atteindre ce but, 

On considère, en etlet, que le protectionnisme a été institué 
uniquement pour maintenir dans les pays des activités peu efficaces 
qui s'effondreraient sous une concurrence étrangère de plus haute 
productivité, c'est-à-dire qui utilise mieux l'activité humaine. 

I suffirait donc dans cette conception de supprimer les droits 
de douane pour tendre, en prenant les précautions de lenteur que 
nous avons précédemment signalées au développement final, har- 
monieux et heureux pour la communauté des plus efficaces produc- 
teurs, avec certaines précautions Ag = vue gg pour obtenir l'har- 
monisation moyenne des miveaux économiques, 

Nous ne pensons pas que les choses soient aussi simples, En effet, 
les échanges des pays de la communauté commenceront par se faire 
suivant les lois actuelles des échanges internationaux et subiront les 
lois que nous avons déjà eu, à la commission des finances, l'occasion 
d'étudier, dans plusieurs rapports sur les budgets de l'industrie et 
du comumerce et des affaires économiques. 

Je vais étre obligé d'en rappeler les conclusions, bien que nos 
collègues les aient déjà entendues plusieurs fois. 

Les résullats auxqui!s nous arriverons sont basés sur les deux 
principes suivants: 

a) Dans les divers pays, les diverses activités productrices ont 
des efficacités différentes. Un pays peut étre efficace dans un domaine 
ei beaucoup moins dans un autre. Cela pour des raisons très diverses 
dont certaines peuvent tenir à des structures naturelles profondes. 
é = +9 différence peut subsister même à niveau économique moyen 
rai, 

b) Dans un même pays, les marchandises s'’échangent suivant la 
valeur d'activité humaine qu'elles contiennent Car autrement les 
hommes tendent à changer de profession. 

Une industrie owù aclivité d’un pays aura un potentiel d’'expor- 
tation naturel quand elle pourra se contenter, dans le pays étranger, 
en contrepartie de son apport, de moins de marchandises que n'en 
exigent les fabricants locaux tout en oblenant davantage qu'elie 
pourrait en avoir chez elle. 

On croit généralement que pour atteindre ce but, il faut être 
plus efficace que le fabricant que l’on veut concurrencer. 

Ce n'est pas exact. 

Voyons de quoi dépend la puissance exportatrice: nous prendrons 
un exemple schématique, que j'ai déjà ulilisé, mais je crois bon 
de développer l'idée dans les mêmes termes. 

Un pays de grand progrès technique (P) fabrique seulement deux 
articles, soit: des chaussures et des bicyclettes. I1 en fabrique eix 
par journée d'ouvrier: soit six bicyclelies et six paires de chaus- 
sures. 

On échangera dans ce pays, par l'intermédiaire de sa monnaie, 
bien entendu, mais finalement: six bicyclettes contre six paires 
de chaussures, soit une bicyclette pour une paire de chaussures. 

Car les échanges se font dans un même pays, valeur humaine 
contre valear humaine, c'est-à-dire produit de journée d'ouvrier 
contre produit de journée d’ouvrier 

Dans un pays retardataire (R), on fabriquera, par journée de 
travail d'ouvrier moyen identique: deux paires de chaussures et 
une bicyclelle, on aura donc une demi-bicyclette pour une paire 
de chaussures. 

Qui de ces deux pays a Ja puissance exportatrice? On pense 
énéralement que c'est le pays avancé qui inondera de ses pro- 
uits le pays arriéré et concurrencera les fabricants nationaux. 
C'est faux ! En eflet, nous voyons que puisque dans (R), le fabri- 
cant de chaussures n'obtient qu'une demi-bicyclette pour sa paire 
de chaussures, en l'amenant dans le pays (P) où il recevra une 
bicyclelle entière pour celte même paire de chaussures, il a bien 
la puissance exportatrice, puisqu'il geut vendre moins cher que 
de fabricant de ce pays (P), tout en obtenant plus qu'il n'obtient 
dans son pays en se contentant de moins d'une bicyclette. 

Etudiez les divers échanges possibles et vous verrez que c'est 
finalement ce pays (R) qui a la puissance exportatrice. 

ëlle dépend donc de l'inégalité de productivité des industries dans 
le pays exportateur, sans qu'il faille comparer cette productivité 
à celle des fabricants analogues que l'on va concurrencer dans 
l'autre pays. C'est la réalité apparemment paradoxale. 

Quand on a saisi ce mécanisme, certaines conséquences éton- 
nantes du phénomène exportateur deviennent compréhensibles. 

Le fabricant de chausures du pays concurrencé se plaint à son 
Gouvernement et demande des droits de douane. Par hypothèse, 
noué avons supposé À n'y en avait sur auoun produit, Le Gou- 
vernement répondra done que c'est impossible et conseillera à son 
fabricant d'atleindre la méme productivité dans son métier que son 
concurrent étranger, Les renseignements pris ou les missions 
envoyées dans le pays (R), ur trouver les raisons de celle puis- 
sance exporlatrice dans le bas prix de revient, ne peuvent évi- 


demment rien trouver puisque le fabricant de chaussures de (R) 
est trois fois moins efficace que celui qu'il peut concurrencer. Il 
est facile de comprendre le malaise qui s'introduit dans l'industrie 
de la chaussure du pays avancé, Réciproquement dans le pays 
arriéré, le gouverrement se félicite de l'efficacité de la production 
de la chaussure et demande à l'industrie des bicyclettes de faire 





le mème effort pour développer dans tous les domaines l'exportation 
du pays. Le fabricant de hieyelelles arrive finaement à labriquer 
deux bicyclettes et alors on ne comprend plus rien à re qui se 
passe, car les bicyeleties ne s'exportent pas pour aylant et, comble 
de malheur, les exportations de chaussures s'arrètent. 

Dans cette explication les anomalies constatées dans les échanges 
internationaux s'expliquent, S pe 

On comprend que cest dans un pays en moyenne arriéré qu'il 
est le plus facile d'avoir une industrie particulièrement avancée. 

Voilà l'explication des puissances exportatrices de certains pays 
que l’on expliquait généralement par le bas niveau des salaires, 

Le niveau moyen des salaires n'intervient pas, pas plus que les 
charges sociales moyennes, | 

Ce qui comple encore une fois c'est l'inégalité relative. 

Quand nous donnons acluellement une aide à l'exporlalion, ee 
qui agit, ce n'est pas l'amélioration du prix de revient par rapport 
à l'autre pays, mais par rapport aux autres indusiries du pays. 

Vous créeriez aussi bien celte 2 exporlatrire en aggra- 
vant les charges des autres industries du pays exporlateur, 

Un exemple de ce point particulier est donné par la puissance 
exporlatrice francaise dans le domaine des industries restées en état 
ü fa Libération, telle que le textile, puissance qui a disparu quand 
les autres industries se sont remontées et qu'on à allribné à de 
toutes autres causes: augmentalion des salaires, augmentation des 
charges sociales — (ce qui ne veut pas dire que celte augmentation 
n'a pas d'autres inconvénients, mais ils n'interviennemt pas dans le 
cas présent). ; L 

On comprend aussi la puissance exportatrice de certaines grandes 
nations qui ne paraissent pourlant pas être à la lêle du progrès 
dans le domaine des exportations qu'elles réalisent le plus facile- 
ment. 

L'explication se trouve dans la déficience de leur agriculture qui 
élait peu efficace. 

On comprend aussi comment le progrès rapide d'une industrie 
dans un pays ; eut arrêter totalement certaines exportations qui sont 
tout à fait étrangères à cette industrie. 

Essayons à la lumière de ces idées générales de voir plus en 
détail ce qui se passe pour les échanges avec ies Etats-Unis. 

Us sont plus efficaces que nous en heures de travail mais nous 
comprenons maintenant que nous pouvons les concurrencer, malgré 
cela, puisque nous savons qu'il suffit d'avoir une inégalilé relative 
d'efficacité chez nous pour aticindre le but, Encore une fois, pour 
exporter des chaussures françaises, on n'a pas besoin de les fabri- 
quer moins chères que les chaussures américaines mais moins 
chères que les bivyciettes francaises, Done, les mesures qui tendent 
à créer celte inégalité d'efficacité en France atteindront leur but, 

Réciproquement, nous ne pouvons tout favoriser, tout exporte”, 
il faut choisir, nous avons vu précédemment que le progrès de 
l'efficacité des bicyclettes avait arrêté toutes les exportations aupa- 
ravant florissantes. 

I faudra donc déterminer les exportations les plus intéressantes, 
Puisque l'exportation est fonction des différences de l'efficacité 
réelle ou provoquee des activités, elles ne peuvent toutes Ctre les 
premières. 

Tout à l'heure, au passage, j'ai insisté sur ce fait que, comme 
les investissements, les exportations ne sont pas bonnes en soi, il 
faut que l'échange final qui en résulte soit avantageux. 

Vous vous rappelez l'histoire marseillaise qui disait: « j'exporte 
du beurre, on me donne du papier en échange, avec lequel j'embalie 
le beurre que j'envoie ». 

Certaines opérations ne sont guère meilleures dans leur finalité, 
il faut s'en méfier. 

Ce choix des industries à favoriser est capital: et c'est un des 
problèmes essentiels qu'aura à résoudre l’organisation dont nous 
avons parlé: ces remarques nous font toucher du doigt combien fl 
faut connaitre toute 1a vie économique du pays pour pouvois 
décider. 

En résumé, on voit que l'échange sous l'aspect productivité de 
deux produits identiques entre deux pays intéressés dépend aütant 
des marchandises qui ne s'échangent pas que de celles qui 
s'échangent, 

Le jeu des inégalités de productivité interne peut donc plarerf 
en position de développement dans la communauté une activité 
moins efficace qu'une autre dans l'absolu. Ce n'est pas ce que nous 
cherchons. C'est exactement le contraire, 

Je pense avoir bien fait comprendre ma pensée, 

J'ai pris le cas où deux activités identiques comme produetion 
existoient dans deux pays et j'ai voulu montrer que je libre échange 
pouvait, par la présence des activités autres que les deux cobsi- 
dérées, tendre à développer celui qui ne devrait pas l'être, 

Cette élude schématique montre le rôle des disparités de pro- 
ductivilés internes dans les pays sur le potentiel d'exportation réel, 
donc sur le développ:ment des activités dans la communauté. 

es considérations qui ont pa paraître, au début, fort paradoxaies 
sont evjourd'hui cependant admises par beaucoup d'experts mais 
il semble qu'on s'arrête à leur admission de principe et qu'on ait 
hésité à en tirer les conclusions. 

On pense que c'est une vue réelle sans doute mais qui ne trouve 
que rarement une application pratique. Nous pensons que c'est le 
contraire ei que l'exemple que j'ai volontairement outré n'a pas 
besoin de celte outrance pour étre réel et qu'une disparité de 
productivité d'un ordre de grandeur égal au bénéfice suffit à donner 
au meilleur figure de mauvais producteur, 

Les conséquences en sont très générales et trouvent eur appll- 
cation partout dans tous les pays. Partout vous trouverez des dispa- 
rités de production de l'ordre des bénéfices admis, ce qui sern 
suffisant pour renverser le sens de l'évolution que nous voulons 
voir se produire. 

M. ie secrétaire d'Etat, à Ja commission des affaires étrangères, 
s'est posé la question de savoir comment certains ont pu soutenir 
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qu'il ne fallait pas faire le Marché commun avec plus efficace que 
soi et d'autres, avec autant d'énergie, avec plus faible que soi. 
Je crois que celte contradiction disparait quans on à compris que 
la mauvaiss affaire qu'on peut faife (c'est-à-dire être concurrencé 
par un moins eftirace à se développe à notre détriment) est 
déterminée non pas par la comparaison des productiviltés externes 
d'un pays à l'auire mais par les disparités internes dont je viens 
de parler, 

Comme il n'est pas lmpossible que ces inégalités de production 
se trouvent aussi bien dans un pays à haute productivité que dans 
Un pays à basse productivité, les faits peuvent dans cerlains cas 
donner raison ou tort aux deux éventualités et pas systématiquement 
à l'une ou à l'autre car la cause n'est pas là. 

Dans le cas de l'étude de ia Communauté du charbon et de 
l'acler où j'avais présenté le rapport pour mon regretté ami Maroger, 
Le essayé de montrer Îles difficultés de réaliser vraiment un 

arché commun limité À cerlaines marchandises et comment réagit 
fatalement l'ensemble de l'économie des pays en cause, 

de disais ceci: « La sidérurgie française demande l'égalité des 
Charges avec la sidérurgie aleimande, Supposons qu'elle ait entéè- 
rement satisfaction : 

Demain, par suile d'une modification du climat allemand (qui 
sait avec les progrès alomiques actuels, simple hypothèse bien sûr), 
l'agrieulture allemande voit sa production exiger deux fois plus 
d'heures de travail pour arriver au méme résullat, Que se 
passera-l-hi ? IL m'a été répondu: « Ces ennuis du pays étranger ne 
pourront que servir la sidérurgie française ». Erreur totale! Appli- 

uons le raisonnetnent précédent. Si, auparavant, un kilogramme 

‘acier s'échangeait dans les deux pays contre un kilogramme de 
pommes de terre par exemple, après le cataclysme, les Allemands 
ne trouvant que 0,40 kg de pommes de terre dans leur pays 
pour leur kiäogramime d'acier, écraseront la sidérurgie française 

rce qu'ils seront très heureux d'avoir en France 0,7:0 kg de 

mmmes de terre pour leur kilogramme d'acier pendant que les 

‘rançais continueront à être obligés d'en demander un kilogramme. 

Toutes les conclusions que nous venons de développer montrent 
quelles sont les règles qui régissent l'échange réei des marchandises 
en elles-mêmes, sans faire intervenir l'influence monélaire qui 
peut ètre perturbatrice à son tour. 

I faut évidemment, pour que le marché commun atleigne son 
but, que les causes qui tendent par suite du jeu de la nature des 
échanges à donner un potentiel de développement au moins bon 
soient corrigres. 

On voit, en particulier, comment interviennent dans ce sens es 
différentes charges supportées par les économies des pays, charges 
dont M. Armengaud, dans leurs généralités et M. Debü-Bridel dans 
leur rôle plus spécifiquement militaire ont souligné l'importance 
dans les discussions de la commission (voir ci-juint annexe fournie 

r M. Armengaud sur l'évaluation des charges). 

Les charges n'élant pas égaement supportées par les diverses 
activités dans les divers pays sont une des causes de disparité 
interne qui peuvent aller jusqu'à créer des portes d'exportation 
entièrement artificiels, soit par l'allégement ce certains, soil ce qui 
est plus paradoxal, par la surcharge d'autres. 

Leur rôle est beaucoup plus essentiel que la modification de ïa 
productivité relative que dans leur changement de uctivité 
moyenne qui, elle, disparaïîtrait totalement si le changé monétaire 
était le change économique naturel, comm nous le verrons ensuite. 

Nous voyons aussi à la lueur de ces expiications que la définition 
du dumping doit être revisée. On considère en effet que le dumping 
n'existe pas, c'est-à-dire qu'il n'y a pas une sorte de concurrence 
déloyale, quand l'étranger est traité comme les nationaux. 

Nous voyons que même si celte condition est observée il peut 
se faire qu'une véritable concurrence déloyale se produise par le 
jeu d'inégalités de productivité interne. 

Je crois utile de dire — car on me l'a fait remarquer — que c'est 
volontairement que je n'ai pas parlé du cas où un pays exporte 
un produit ge est le seul à produire, soit dans sa nature, soit 
dans sa qualité. Ce cas là est simple et ne pose pas ies problèmes 
délicats que nous avons envisagés. C'est en somme le cas limite de 
Ja disparité de production. 


Rôle des monnaies et des changes monélaires. 


La monnaie, aussi bien dans un même pays que dans des échanges 
Mternationaux, a pour but de rendre les me ep de produits plus 
commodes, mais ne doit pas modifier les résultats que donnerait un 
simple troc, la finalité de l'économie aboutissant à ces échanges de 
marchandises ou services. 

C'est en somme les lois de cette finaiité dans le cas des échanges 
internationaux que nous avons examinées. 

Je crols nécessaire de préciser avant d'aller plus loin ce qu'est 
le change économique naturel. C'est une réédition de ce que j'ai 
déjà dit en prenant comme exemple le change avec les U. S. A. 


L'influence des changes. 


I faut mafntenant examiner comment ces questions peuvent se 
eompliquer du fait du cours du change. 

I faut bien comprendre qu'il n'y a pas de change dans f'absolu 
en dehors des échanges que nous faisons avec les pays intéressés. 
Si nous n'échangions rien avec l'Amérique, nous pourrions afficher 
dans le cabinet du ministre des finances: « Le dollar vaut un france », 
Cela nons donnerait peut-être une satisfaction d'orgueil que je ne 


comprends pas personnellement (je ne vois pas pourquoi on peut 
être fler, par exemple, d'avoir un étalon de mesure des longueurs 
plus grand que celui d'un autre pays — di faut choisir le plus 
pratique, le plus commode et c'est tout). 





En tout cas, cet affichage ne correspondra à aucune réalité. Au 
contraire, si nous apportons une voiture automobile en Amérique, 
par exemple, les acheteurs américains, comparant la voiture à celles 
du marché américain, en donneront un certain nombre de dollars. 
Supposons qu'ils en dennent 2000 dollars. 

Si, en France, la voiture vaut 700.000 F, cela donnera un cour$ 
du dollar de 350 F. Le vendeur fera ïj'opération si avec ses 
2.000 dollars, il trouve en Amérique plus de marchandise qu'il n'en 
trouve en Franre avec ses 700. F (c'est l'expression de la puis- 
sance exporlatrice que nous avons définie plus haut). 

Lorsqu on a fail beaucoup d'opérations comme celle-là, et dans 
les deux sens, on a finalement un ecours moyen du change. Mais 
un change n'a de certitude que pour ies échanges passés. Pour 
les échanges futurs, c'est un espoir qui peut ou non se réaiiser, 
saggraver ou s'améliorer. 

Si l'on veut garder l'ancien taux malgré la variation des échanges 
nouveaux, il faut, d'une manière ou de l'autre, donner une soulte, 
compensation €én or, etc. 

Les mesures compensatrices que nous avons examinées précé- 
demment peuvent avoir un double caractère. Une r' peut servir 
à inaintenir un cours du change qui ne gr à s à l'échange 
réel, une autre partie peut servir à créer l'inégalité interne par 
rapport aux autres parties de l'économie du pays, source de la 
puissance exportatrice quand elie n'existe pas naturellement. 

Ceri nous éclaire sur la nature de l’aide à l'exportation dans son 
ne monétaire. 

ans les mesures compensatrices il y a danc une partie essentiel- 
lement relative au change qu'on urrait faire disparaitre en 
adaptant le change aux échanges réels. La deuxième partie, créant 
des inégalités, ne peut disparaitre que si l'on trouve naturellement 
des industries suffisamment avancées par rapport aux autres, dans 
notre pays, et dont la production intéresse les Etats-Unis, ou si 
nous savons promouvoir l'efflcacité de ces mdustries. La solution 
ne peut être, pour celle deuxième partie, comme on l'a laissé 
entendre, dans une augmentation générale de l'efficacité, ni dans 
une diminution généraie des charges. 

Au contraire, pour la première partie, adaptation du cours du 
change, on peut revenir au change correct par diminution générale 
des charges ou augmentation de t'efflcacité générale. Mais cela ne 
servirait à rien si l'on n'a pas d'abord la puissance exportatricé. 

Je comprends parfaitement que n'ai pa aborder que super- 
ficiellement ces très importants ge lèmes. J'espère cependant que 
ces aspects de la question feront réfléchir les responsables. 

Par les voies habituelles, on est conduit à une impasse, tout le 
monde s'en rend compte. Ces explications, si incomp'ètes soient- 
elles, paraissent à votre commission des finances de nature à offrir 
une base de discussion qui pourrait être à la source de cet équi- 
libre tant recherché des échanges extérieurs, si nécessaires à la 
France, à l'étranger et au monde. 

Malgré toutes les marques d'intérêt données de tous rôtés à ces 
vues, il ne semble pas que les responsables de notre commerce exté- 
rieur en aient tiré des principes d'action. 

En résumé, on voit done que le change monétaire peut intro- 
duire deux causes de perturbations : 

1° Celle d'un change moyen différent du change économique réel. 
Ce change peut être adoplé pour des raisons diverses dont je ne 
critique pas la légitimité ici; 

2e Celle de disparités internes donnant des produrctivités appa- 
rentes différentes de la productivité réelle pare que le change 
réel qui serait dû à l'échange particulier en cause est ditlérent du 
change moyen réel. 

Je vais donner un exemple dans les faits montrant les dificuliés 
qui peuvent être créées par les conséquences de ces mp nn 

Il faut comprendre qu'on ne peut avoir plusieurs circuils d'échan- 
ges possibles donnant des résultats différents. 

Dans la liberté du marché commun, il faudra dr produit 
exporté en Allemagne qui, échangé sur place, permettra d'importer 
en France une certaine quantité de produils allemands, donne, 
s'il est vendu en France et les francs échangés en marks au cours 
du change, avec ces marks, la méme quantité des mêmes produits 
allemands que eg 

H est impossible de laisser subsister ces deux circuits différents 
s'ils ne donnent pas le même résultat, 

Dans le jeu des échanges internationaux, le cours du change 
naturel est une variable qui n'est pas indépendante de ces échan- 
ges, mais au contraire conditionné par eux comme nous l'avons vu, 

Donc, faire intervenir le cours de ce change pour savoir si un 
échange est intéressant risque de conduire à des contradictions. 

La science moderne nous conduit de plus en plus à voir que des 
Variables considérées comme indépendantes ne le sont pas et çela 
introduit des conséquences souvent étonnantes. 

Pour mieux comprendre encore les conséquences perturbatrices 
du change monétaire, considérons le cas où un seul Français soit 
exportateur, c'est lui qui déterminerait le cours au change écono- 
mique réel. On voit l'absurdité où conduirait l'habitude 
qui le ferait se déterminer à l'exportation d'après le cours du 
change, c'est-à-dire d'après l'autre exportation qu'il a faite aupa- 
ravant. 

Quand les exportateurs sont plusieurs, ce sont les exportations 
moyennes des autres qui vont le décider. 

Tout cela ne peut que perturber le jeu normal des échanges 
corrects. 

Le change moyen n'a de sens que pour la balance des comptes 
ou pour le voyageur qui allant dans un autre pays consomme un 
peu de tout et retrouve en ayant changé au cours sa monnaie 
nationale le standard de vie qu'il avait en moyenne chez lui, mais 
sous une forme différente (causée par la variation des disparités), 
certains produits étant plus avantageux ee chez lui el d'autres 
moins. Ces faits sont d'observation courante, 
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Lans le cas où le Change est fixé et autre que le change naturel 
économique, les conditions sont changées encore davantage. En 
particulier les charges (qui dans le cas du change naturel sont 
neutralisées en moyenne a font changer le cours moyen) 
ne sont plus neutres el agissent sur la productivité apparente 
moyenne. 

Quand on a bien vu le mécanisme des changes, je vous assure 
que le problème de la balance des comptes s'éclaire beaucoup. 

ll est, je pense, à ce point de l'exposé, utile de parler de la 
possibilité d'un monnaie commune. 

Ceux qui pensent que les monnaies sont des étalons d'une même 
nature que le mètre du Pavillon de Breteuil, peuvent considérer 
qu'une fois les monnaies bien définies, une convertibilité fixe est 
assurée et qu'on peut donc faire monnaie commune comme on se 
rallierait à une mesure de longueur commune. 

Nous ne croyons pas que les monnaies obéissent aux lois des 
instruments de mesure de longueur, La monnaie, il faut mériter 
sa valeur tous les jours et elle dépend de la manière dont on s en 
sert, dont par conséquent sont distribuées les rémunérations. 

Le cours du change ne sera constant entre deux monnaies de 
deux puys différents que si le rapport entre le progrès technique et 
l'a entation des rémunérations est en moyenne le méine pour les 
produits échangés dans les deux pays considérés, 

Au départ, dans le Marché commun, cette condition n'étant pas 
réalisée par tous les pays, créerait {à moins de taxes de correction) 
des contradictions entre les circuits d'échanges, sources de désé- 
quilibre redoutable. Dans sa simplicité, elle ne peut être qu'un 
aboutissement. 

Conclusion. 


Nous voyons donc que le développement des activités réellement 
les plus eflicaces dans la Communaulé, but essentiel du Marché 
commun et qui doit, par ce jeu, en faire une bonne opération pour 
tous, peut être perturbé par diverses causes. 

Certaines sont connues et signalées. Notre ami Armengaud en a 
expliqué un certain nombre sous le nom de charges improductives 
dont j'ai joint les tableaux en annexe dun rapport. Certains le sont 
beaucoup moins et nous avons mn d'en préciser la nature; jl 
en reste encore d'autres certainement. 

On m'a objecté que quand la Communauté sera finalement réa- 
lisée, certaines difficultés tomberont puisque tout se passera comme 
si économiquement on avait à faire à un pays unique. Ceci est 
peut-être vrai dans une finalité lointaine mais, en attendant, que de 
secousses et d'oscillations néfastes qui pren porter à l'économie 
française, en particulier, des coups très durs. Ceux qui ont la charge 
d'organiser la mise en place du Marché commun doivent com- 
prendre et dominer ces problèmes pour éviter ces hésilations 
néfastes et coûteuses. 

Il faut absolument que dès qu'apparaîtront les premières modi- 
fications apportées à la vie économique française, nous soyons tous 
convaincus que les difficutés d'adaptation qui se produiront certai- 
nement ont pour but cette mise en place des producteurs les plus 
elficaces. 

Il ne faut à aucun prix qu'elles soient dues à une imprévision 
ou à une incompréhension de phénomènes peut-être subtils et déli- 
cats mais que les chefs qui conduisent le pays sur cette route doi- 
vent savoir dominer, 

Nous insistons sur le fait que, dans les relations des échanges 
Internationaux, la productivité moyenne des pays ne conditionne 
pas tous les résultats. Nous avons essayé de montrer le rôle de la 
relativité des productivités internes directes ou apparentes, et par 
suile l’action réelle des diverses charges qui frappent inégalement 
les pays. 

Nous pensons que les moyens d'harmonisation que prend le traité 
pour la liberté totale des échanges donne bien les résultats 
assignés sont obligatoirement fragmentaires et il n'est peut-ctre 
pas souhaitable qu'ils s'étendent trop, 

N'oublions pas que l’idée fédéraliste initiale qui m'est person- 
nellement particulièrement chère est l’art de faire vivre les pays 
en bonne harmonie, tout en conservant leur personnalité. 

M. le secrétaire d'Etat a déclaré que cette harmonisation ne 
pouvait porter que sur les différences en quelque sorte artificielles 
et que les naturelles ne pouvaient évidemment pas être changées; 

u'on ne changerait pas la hauteur du mont Blanc ni le cours de 
l'Adour. 

Nous -sommes évidemment de cet avis et c'est pourquoi nous 
pensons que des causes de disparité interne existeront toujours, 
mais à l'inverse de l'opinion admise généralement, nous pensons 
que par le mécanisme indiqué elles peuvent avoir une influence 
considérable sur Je résultat final, 

Du reste, dans légalisation des différences artificielles mêmes 
nous serons peut-être vile freinés. De bons esprits pensent que, arri- 
ver, par exemple, à une même législation fiscale et aux mêmes lois 
sociales, sera peut-être difficile: J1 faut bien comprendre qu'il 
ne suflit pas que Jes productivités soient moyennement harmoni- 
sées; pour obtenir le résultat que nous cherchons, il faudrait 
qu'elles soient particulièrement harmonisées. 

Les déplacements de main-d'œuvre ont un rôle très important 

i ressort de notre exposé et qui tendra à modifier les lois des 
changes internationaux en les rapprochant des lois nationales. 

Nous nsons finalement que pour des raisons très diverses, on 

ue de s'apercevoir que le but final du traité peut être souvent 
Bétoyale. par l'établissement jinsidieux d’une sorte de concurrence 

Si donc, par une sorte d’imprévision bien naturelle que tous les 

men ge des ee ee _ jour, la A 8 des 
rgé, monsieur le ministre, de vous demander com- 
ment il est envisagé de les éliminer, ; L 





Nous avions pensé que les taxes compensatrices pourraient être 
er dans le cadre du traité. En effet, ces taxes ne sont pas 

es droits de douane puisque, destinées à faire disparaître des iné- 

alités reconnues, et par suite admises par tous. Leur aménagement 
ans le sens de la prime au meilleur pendant toute la période 
d'adaptation les feraient tendre vers la disparition au fur et à 
mesure qu'on verrait les conditions d'harmonisation apporter leur 
eflet. 

Déterminer le meilleur est peut-être délicat, mais pas impossible 
et, en tout cas, si on ne sait le faire, c'est alors que l affaire devien- 
dra une sorte d'aventure quant à ses résullats, 

Hi faudra bien qu'en cas de troubles les organismes de décision se 
réfèrent à cela et il n'y a guère d'autre critère valable que la 
finalité du traité. 

Cette question que je pose dans sa généralité: « Comment sur- 
monters-l-on ces difficultés ? » a été aussi posée par des collègues, 
en particulier par M. de Montalembert, faisant remarquer que dans 
certains cas il pouvait se faire que certaines clauses n'élant pas 


” réalisées, certaines autres clauses qui en dépendent n'en seraient 


pas retardées avec certitude re autant. 

Une autre question m'a été également posée et me semble aussi 
très légilime : 

Si, après la première étape, l'harmonisation des charges sociales 
n'a pas été réalisée et si la politique générale agricole commune 
n'a pas été définie, que. devient l'application du paragraphe 3 de 
l'article 109. Sera-t-il automatiquement suspendu provisoirement ? 

Donc, je demande au ministre dans ces divers cas où l'on verrait 
l'économie française lésée par des perturbations diverses favorisant 
des concurrents qui ne devraient pas l'être. « Comment voyez-vous 
la procédure et les moyens qui nous permettrons d'en sortir, étant 
donné que les décisions seront finalement prises dans les organisa- 
tions responsables à la majorité, donc, peut-être contre nous? » 

Ou encore, sous une forme plus précise: « Comment voyez-vous 
dans ces cas multiples où l'on verrait l'économie française léste 
par des perturbations diverses favorisant des producteurs moins 
eflicaces ou introduisant des modifications trop rapides, la possibilité 
de parer au danger, étant donné qu'au bout d'un certain temps, les 
décisions dans les organismes sont prises à Ja majorité et pour- 
raient nous être contraires. 

Question de détail: il est prévu pour éviter des secousses trop 
brusques, le maintien provisoire de certains contingents. Ne pensez- 
vous pas qu'étant donné les disparités qui existent dans les divers 
secteurs d'une mêrne activité, il ne faille préciser les contingents, 
selon un détail très précis — sous peine de voir se porter tout le 
contingent sur une même partie défavorisée en France et de la 
voir ainsi disparaitre ? 

La commission des finances pense done que les clauses écono- 
miques et financières du traité peuvent donner de bons résullats 
sous les réserves que j'ai faites en son nom, et pour donner son 
accord tolal, elle serait heureuse ge M. le ministre puisse répondre 
favorablement aux questions qu'elle m'a chargé de lui poser. 

La commission s'est ensuite penchée sur les articles du projet 
de loi et les a adoptés. 

Leur but est surtout de rendre plus productive l'économie fran- 
caise et nous ne pouvons que nous en réjouir, Is peuvent aussi 
la rendre plus compétitive ; les explications que nous avons données 
montrent par quel mécanisme ils peuvent agir. 

Au cours d'une première lecture, voire commission des finances, 
sur la proposition de votre rapporteur général, avait adopté un 
amendement ainsi rédigé : 

« Le Gouvernement devra chaque année, touchant les domaines 
de l'énergie, des transports, des assurances, du crédit et d'une 
manière générale le prix de l'ensemble des services ou fournitures 
qui relèvent de l'Etat, prendre cu proposer au Parlement Îles 
mesures destinées à rétablir progressivement et à maintenir Ja 
parité entre la France et ses partenaires, en ce qui concerne la 
charge globale que le prix de ces services ou fournitures fait peser 
sur les industries de transformation. 

« Ces mesures devront être prises ou proposées au Parlement au 
fur et à mesure de la suppression de touie mesure de protection, 
de restriction à l'importation ou d'aide à i'exportation, » 

Toutefeis, au cours d'une seconde lecture, le rapporteur général 
propose un nouvel examen de la question en vue de rechercher 
un procédure qui, tout en affirmant la volonté de votre commission 
des finances, permette de ne pas modifier le texte voté par l'Assem- 
blée nationale et d'éviter ainsi de provoquer un relard dans Ja 
décision du Parlement, 

Après un débat auquel prirent part notamment M. le président 
Roubert, MM. Armengaud, Berthoin, Chapalain, Courrière, Laffar- 
gue, de Montalembert, Primet, Walker et votre rapporteur, votre 
commission des finances décida de faire siennes les préoccupations 
 — avaient inspiré l'amendement présenté par M. Petlenc el de 
emander expressément au ministre de prendre, en séance publique, 
des engagements formels sur les divers points visés par ce texle. 

Au cas où les explications du ministre ne lui paraîtraient pas 
suffisante, votre commission des finances se réserve le droit d'exa- 
miner la question et d'inviter éventuellement le Consil de la 
République à se prononcer sur l'amendement en cause d'une ma- 
nière expresse. 

La commission des finances pense que dans l'état actuel des 
choses, la France ne peut reculer devant le marché commun ni 
devant l'Euratom. Elle ne se dissimule pas les difficultés qu'ils 
renferment. Elle a essayé d'en montrer quelques-unes et, pour 
pouvoir donner son accord total, elle serait heurreuse de voir lever 
par les réponses du Gouvernement les inquiétudes qui lui restent. 

De toutes manières, elle espère, M. le ministre, que vous voudrez 
faire étudier les remarques qu'elle vous a présentées sur le rôle 
essentiel de la relativité des produetivités internes sur les échanges 
internationaux ainsi que sur le rôle des changes monétaires, la véri- 
lable influence des charges improductives et Jes Jimites de l'harmw- 
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nisation, et elle espère également avoir par cette étude” apporté une 
contribution utile à la réussite du marché commun pour le plus 
grand bien de l'économie française. 


ANNEXE 


Au cours Je la discussion, M. Armengaud a fait observer que la 
uissance d'expansion de chaque Elat membre dépendait essen- 
iellement de sa capacité d'investissement ‘eu égard à son revenu 
national et qu'il était fondamental de créer ou de maintenir à ce 
litre un équilibre entre les partenaires. 


S'agissant de la France et de l'Allemagne dont les revenus natio- 
naux sont sensiblement comparables (environ 17.009 milliards de 
francs. 1} est intéressant de mettre en parallèle :es investissements 
éilectués dans chacun des deux pays au cours de l'année 1%6, tels 
qu'ils ressortent du 27° rapport de la banque des règlements Inter- 
hationaux. 

Formation intérieure, nelte de capitaux fixes: France, 9,9 p. 100 
du produit national; Allemagne, 16 p. 100. 

A Augmentation physique des stocks: France, 1,5 p. 100; Allemagne, 

,2 p. 100 

Investissements nets & l'étranger: 
Allemagne, 1,9 p. 100. 

Total: France, 9,2 p. 100; Allemagne, 21,1 p. 100. 


C'est dire que l'Allemagne investit plus de deux fois plus que 
la France. Il est possible de donner deux explications de celte 
disparité. 

1° Les responsables de la politique économique française semblent 
avoir choisi (ou subi) l'expansion de la consommation au détri- 
ment de l'expansion de l'épargne en faisant supporter à l'économie 
des charges considérables. 

a) Certaines de ces charges sont improductives: les dépenses 
Militaires en sont le type. En 19%%6, les crédits budgétaires affectés 
à la défense mationale se sont élevés à 1.3%8 milliards auxquels 
fl faut ajouter 390 milliards consacrés aux opérations en Algérie, 
soit un total de 1.758 milliards représentant 11 p. 100 du revenu 
naltiona! 

iu cours du même exerce, le Gouvernement fédéral, d’après 
des études officielles, disposait pour les dépenses d'occupation et 
les dépenses de réarmement, de l'équivalent de 1.011 milliards de 
francs (119 milliards de D, M.): les crédits utilisés, d'après les 
inêmes sources, représentent 433 milliards de francs, soit 2,7 p. 4% 
du revenu national 

Les charges imposées à la France par les territoires d'outre-mer 
sont évaluées à 34 milliards en ce qui concerne les dépenses de 
souveraineté et à 196 milliards en ce qui concerne les dépenses 
etlecinées sur fonds publies à titre d'aides, subventions, avances à 
caractère social et économique et de rentabilité indirecte {au total 
1,5 p. 100 du revenu national). On ne peut qualifier ces dernières 
d'improductives, mais il faut constater qu'elles réduisent d'autant 
les investissements métropolitains. Quant à la participation de 
l'Allemagne au fonds de développement des territoires d outre-mer 
prévu pur le trailé, elle ne sera jamais que de 7 milliards de francs. 

En vros, l'Allemagne a effectué 1,900 milliards d'investissements 
productifs de plus que la France, 

A l'inverse, la France a été handicapée par les 1.600 milliards de 
charges qu'elle supportait de plus que l'Allemagne ; 

b) En France, la formation de l'épargne est par ailleurs freinte par 
les transferts sociaux qui ont pour effet d'accroître la demande des 
biens de consommation sans que, pour autant, on ait pris des pré- 
cautions pour diminuer les coûts de la distribution. 

Le budget social de la France a été évalié à 3.650 milliards en 
1%6. Sans entrer aujourd'hui dans le détail d'une large étude compa- 
ralive, on doit faire ressortir la comparaison suivante provenant des 
mèmes sources offilelles, 


France, moins 2,2 p. 100; 


Charges patronales annexes au salaire, 

















À, — Charges légales de sécurité sociale. | 24,74 13,10 
B. — Autres charges légales et charges : 
Congés payés ss... CPTELELIIIILIILII IS 7,20 5,60 
Jours férids lÉGAUX.....sosssoer es | 0,50 3,70 
Indemnités de maladie. .sssss.essssss | 2,60 2,70 
C, — Charges bénévoles. sœmsscssussssses | 1,93 (à 8,00) | 7,00 (à 18,00) 
Total ....... sossssossscssacsssses | 37,02 (à 43,09) | 32,10 (à 43,10) 
Umpôts sur les salaires à la charge de 
l'employeur ,.....saooc00000000 5,00 1,00 
Ensemble des charges sur les salaires... | 42,02 (à 48,09) | 33,40 (à 44,40) 
—— or 





Cette disparité est encore aggravée par le fait que les salaires 
movens (masculins + féminin et rémunération des heures supplé- 
menlaires) sont moins élevés en Allemagne au'en France dans les 





mêmes professions, ainsi Lis témoignent les comparaisons eflec- 
tuées par le B. 1. T, en 1966 à partir de l'indice 100, salaire horaire 
de l'ouvrier suisse. 

Gains horaires moyens. France, 73: Allemagne, 68. 

Salaires plus charges sociales: France, 92; Allemagne, 75. 

Notons toutefois à cet égard un rapprochement récent assez sen- 
sible des charges salariales du fait de mesures récentes intervenues 
ee Allemagne telles que la loi sur les retraites, et une hausse des 
salaires. 

2 Les modalités de la formation de l'épargne favorisent les inves- 
tissements immédiatement rentables. 

Le tableau suivant établi par la B. R. I. montre les différences 
de structures de l'épargne en France et en Allemagne. 

Ménages: France, 6,10 du revenu national; Allemagne, 4,2 

Entreprises: France, 4,6; Allemagne, 7,8. 

Administrations publiques: France, 1,5; Allemagne, 9,4. 


Ce tableau appelle deux remarques: 


a) Tout d’abord, il convient de constater l'importance de de + 
d'entreprise en Allemagne et, par voie de conséquence, de l'auto- 
financement favorisé : 

D'une part, par une politique plus libérale des prix qui permet 
aux entreprises de dégager des marges bénéficiaires plus por- 
tantes qu'en France où les pe subissent des blocages sévères; 

D'autre part, par une politique fiscale qui favorise les amortis- 
sements des entreprises et le réinvestissement de leurs bénéfices; 

b) En outre, il faut noter que l'épargne des collectivités a 
qui s'est élevée à 45 p. 1400 de l'épargne totale, a servi à financer 
par l'intermédiaire d'établissements de crédit des investissements 
de tous ordres et notamment la construction de logements à carac- 
tère social. 

En conclusion, M. Armengaud signale que le marché commun 
ne présente d'intérêt que dans la mesure où les économies des 
associés évoluent selon des cadences comparables et insiste sur le 
fait que ces cadences dépendent gssenliellement de la capacité 
d'investissement de chaque pays. 

Dans ce domaine, il est regrettable que la France donne l'impres- 
sion de tourner le dos au Marché commun par toutes les mesures 
d'ordre économique et financier qu'elle prend depuis dix ans. 

A titre d'exemple, on trouvera dans les tableaux ci-après, la liste 
des principales surcharges que l'économie française a eu à suppor- 
ter depuis 1952, tant sur le plan fiscal que sur le plan social. 

Sans doute, ces surcharges ne s'additionnent pas intégralement 
puisque certaines dépenses sociales nouvelles ont été financées par 
des créations d'impôts (notamment le fonds de solidarité) et on 
peut évaluer à environ 160 milliards le montant des mesures fis- 
cales qui constituent la contrepartie directe de mesures éociales. 

Comple tenu de <e correctif, l'ensemble de Ja surcharge annuelle 
imposée à l'économje ressort à environ 1.075 milliards, 


TABLEAU N° 1 
Surcharge fiscale de 1952 à 19517. 


Montant approximatif au cours de l’année 1957 
(en milliards de francs). 


L -— Contributions directes. 


Impôt sur le revenu des personnes physiques (taxe portion- 
sole et éurtaxe progressive), majorethoe de 10 p. 10 (loi du 
30 juin 1956), 38. 
Impôt foncier: suppression de l'exonération fiscale des majora- 
tions de loyers intervenues depuis 1918 (loi du 30 juin 1956), 20. 
Versement forfaitaire sur les salaires: 
Majoralion des taux (loi du 29 novembre 1946) (a), 3,5. 
Exlension à des employeurs agricoles (loi du 6 août re (b}), 2. 
Impôt sur les sociétés: majoration au taux de 34 p. 100 à p. 400 
(loi du 26 juin 1957), 80. i 
imposition des décotes (loi du 26 juin 1957), 20,5. 
Prélèvement temporaire sur Jjes suppléments de bénéfiæs (loi 
du 2 août 1956), 19. 
Taxe exceptionnelle sur les réserves des soclélés (lol du 2 août 
4956), 90. 
Taxe sur les voitures des eociétés (loi du 30 juin 1956), 2. 
Total pour les contributions directes, 226. 


II. — Taxes sur ie chiffre d'afjaires et assimilées, 


Nouveau ime (c), néant. | 
Taxe de circulation sur les viandes (d): majoration (loi du 
Taxe sur les transports (e) (loi du 4 août 1956), 16. 

4 août 1956), 3. 


(a) Le produit de cette majorauon est affecté au fonds national 
de surcompensation des preslations familiales. 
1 @) r pee uit est atfecké au budget annexe des prestations fami- 
ales es. , , 
(e) Les transformations apportées en 1954 et 1955 au régime des 
taxes eur le chiffre d'affaires si elles ont entraîné des transferts de 
charges entre les diverses catégories de contribuables n'ont prati- 
quement pas modifié la charge globæle. 
(d) Le produit de cette majoration est afecté au fonds de prophy- 


laxie des animaux. 
(e) En contrepartie, la taxe sur les prestations de services a été 
supprimée ; mais certaines calégories de contribuables ont éjé plus 


imposes, 
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Taxe sur la valeur tée: taux de 2% p. 1400 applicable à cer- 
tains ee (/) (loi du 26 juin 1957), 18" ” 
otal pour les taxes sur le chiffre d'affaires, 37. 


HI, — Contributions indirectes. 


Droits sur l'alcool: majorations successives (notamment loi des 
di juiilet 1%53 et 31 décembre 1933, décret du 13 novembre 1954), 10. 
Surtaxe sur l'alcool: majoration (loi du 3% juin 1%6), 5. 


Total pour les contributions jndirectes, 15. 


IV. — Enregistrement. 
Taxe spéciale sur les successions: institution (loi du 30 juin 


), 7. 
Majoration de 20 p. 100 (loi du % juin 1957), 6. 
Total pour l'enregistrement, 13,5. 


V. — Timbres. 


Majoration de divers droils de timbre (notamment lois des 14 avril 
1952, 21 juillet 492 et 11 juillet 4953), 7,5. 
Pc EN majoration de 20 p. 100 (lois des 30 juin 19%6 et % juin 

Vignette automobile: institution (loi du 20 juin 1956), 26. 

Taxe sur la délivrance des devises étrangères (g) (loi du 29 dé- 
cembre 1956), 1,5. 

Impôt sur les opérations de bourse: majoration de 50 p. 1400 (loi 
du 30 juin 1956), 4,5. 

Total pour le timbre, 46,5, 


VI. — Douanes. 


Produits pétroliers: majorations successives de la taxe intérieure 
qui en dernier lieu (loi du 26 juin 1957) est passée, le 1° jan- 
vier 1952: 

Pour l'essence ordinaire: de 3.180 F à 5.863 F pe hectolitre ; 
Pour le gas oil: de 2025 F à 3.022 F par heclolitre. 

Compte non tenu de l'accroissement de la consommation, ces 

majorations représentent une surcharge fiscale approximative de 


(A), 200. 
%- épéciale temporaire de compensation frappant les imporla- 
tions: institution (décret du 17 avril 1%54), 14. 
Timbre douanier: majoration de 1,70 p. 1400 à 2 p. 100 (i) (loi du 
20 mars 1954), 1. 
Total pour les douanes, 215. 


VII. — Monopoles. 


Tabacs: majoration: le paquet de « Gauloises » passe de 680 F 
à 95 F (décret du 4 juallet 196), 40. 

Tarifs postaux: majoration: l’affranchissement de la lettre ordi- 
naire passe de 15 F à 20 F (décrets du 26 juin 197), à 


Total pour jes monopoles, 63. 


RECAPITULATION 


1° Contributions directes, 22%; ; 
% Taxes sur le chiffre d'affaires et assimilées, 37; 
3° Contributions indirectes, 15; 
4 Enregistrement, 13,5; 
5° Timbres, 46,5; 
6° Douanes, 215; 
7° Monopoles, 63. . 
Totaux, 616. 
TauLkAu ee 9 


Surcharge sociale de 1952 à 1957. 


Montant approvimatif de la surcharge annuelle 
(en milliaris). 


Prestations familiales, 150 milliards: 
(a) Alignement du salaire de base pour le calcul des prestations 
servies aux non-Salariés sur celui des salariés. 
Loi du 3 janvier 1952 (pour l'agriculture). 
Décret du 12 février 1953 (pour l'industrie et le commerce). 
(b) Institution de l'allocation de la mère au foyer en faveur des 
travailleurs indépendants : 
Dans l’agriculture (loi du 6 août 1%5); 
Dans i’industrie et le commerce (loi du 11 décembre 19%). 





(/) Majoration non encore mise en application. 

g) Le uit de cette taxe est aflecté au fonds natianal de sur- 
compensation des prestations familiales + 

(A) Une partie de ce produit est aflectée au fonds routier et au 
fonds national de surcompensation des prestations familiales. 

(i) Le produit de cette taxe est affecté au fonds qui sert l'allo- 


cation spéciale (ancienne allocation aux économique faibles). 





(c) Amélioration des prestations : 
x Le = 31 décembre 1953 (majoration de 10 p. 100 des allocations 
amiliales). 
Décret du 31 décembre 1954 (mesures diverses). 
Décret du 3 avril 1955 (réduction des abattements de zones), 
Loi du 17 mars 1956 (réduction des abattements de zones), 


Accidents du travail, 40 milliarde : 

Relèvement des bases de calcul de; rentes d'accidents du travafl 
(loi du 25 juillet 1952). 

Relèvement des bases de calcul des rentes d'accidents du travail 
. CSS d'un régime d'échelle mobile (loi du 2? septem- 
re 1954). 


Arrêtés d'application de la loi du 2 septembre 1%4: 
Arrêté du 8 avril 1935 (majoration des rentes de 7 p. 100). 
Arrêté du 30 avril 1956 (majoration des rentes de 85 p. 100), 
Arrêté du 18 avril 1%7 (majoration des rentes de 12 p. 10). 


Assurance-maladie, 15 milliards : 

Amélioration du régime longue maladie : 
Pour les salariés (décret du 20 mai 1955). 
Pour les retraités (loi du 17 mars 1956). 


Vieillesse et invaiidité, 306 milliards : 

Institution d'un fonds de solidarité (loi du 3% juin 19%). 

Insiitution d'un régime d'allocation vieillesse en faveur des explof- 
tants agricoles (lois du 10 juillet 1952 et 5 juillet 1955). 

Institution d'un fonds spécial des « exclus » loi du 10 juillet 1952). 

Revalorisation des allocations aux vieux travailleurs salariée (lois 
du 30 mars 1954 et du 27 mars 19%). 


Revalorisation des pensions vieillesse du régime général de sécu- 

rité sociale : 

Arrêté du 3 octobre 1%3 (majoration de  - 100) ; 

Arrêté du 8 avril 1955 (majoration de 9 p- 100) ; 

Arrêté du 30 avril 19%6 (majoration de 8,5 p. 100); 

Arrêté du 18 avril 1957 (majoration de 12 p. 10%. 
FE. nus des pensions du régime agricole (arrêté du 23 mars 
053). 

Relèvement. 

Régime des mines: relèvement divers des pensions et indexation 
sur jes salaires. 

Régime des marins: meeures diverses. 

Régimes spéciaux (S. N. C. F., E. D. F., etc). 

Assistance, %® milliards : 

Réforme de l'aide sociale : décret du % décembre 1953. 

Relèvement des allocations militaires: décret du 1e octobre 1952 
et décret du 15 novembre 1954. 

Majoration des ailocations d'assistance aux vieillards: loi du 
20 mars 1954, décret du 15 novembre 1954, décret du 6 juillet 1455, 
décret du 19 septembre 19%56. 

Modification de l'assistance médicale graluile: Joi du 11 juin 
195%, décret du % novembre 1954, loi du 27 mars 1956, 

Relèvement du taux des allocations d'assistance aux petits 
infirmes: décret du 15 novembre Ÿ 

Relèvement du taux et amélioration des allocations d'assistance 
aux grands infirmes : 

Loi du 9 avril 1952: 
Loi du 20 mars 1954; 
Décret du 15 novembre 1954; 
Décret du 10 février 495; 
Loi du ?8 novembre 1%»; 
Loi du 19 éeplembre 19%. 
Chômage, 2 milliards: 
Assouplissement des conditions d'attribution des allocations : 
Décret du 18 octobre 1952, décret du 29 mars 1954, décret du 
16 avril 1955 

Relèvement du taux des allocations: 

Décret du 13 juillet 1952, décret du 18 février 1%4, décret dq 
4 avril 19%55. 

Congés payés. 60 milliards: 

Augmentation d'une semaine de 
27 mars 1956). 

Rentes viagères, 11 milliards : 

Majoration des rentes viagères (loi du 9 avril 1953, décrel du 
23 décembre 1954, loi du 11 juillet 1%7). 


la durée Kgale (loi dd 


RECAPITULATION 


Prestations familiales, 150, 

Accidents du travail, 40, 

Assurance-maladie, 15. 

Vieillesse-invalidité, 906. 

Assistance, 35. 

Chômage, 2. 

Congés payés, 6. 

Renles viagères, 11. 

Total général, 619. 

I y a lieu de noter que n'est pas comprise dans le tablean 
ci-dessus la charge de l'augmentation des retraites versées par 
l'Etat aux fonctionnaires, aux anciens combattants, etc. 
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DISPOSITIONS RELATIVES À LA COMMUNAUTE EUROPEENNE 
DE L'ENERGIE ATOMIQUE 


Par M, lPellenc, sénateur, rapporteur général (1), 


PREMIERE PARTIE 
EXPOSE GENERAL 


Mesdames, messieurs, nombre de membres de la commission des 
finances auraient été sans doule plus qualifiés que voire rappor- 
teur général pour présenter le point de vue de celle dernière, en 
raison de leur connaissance plus appronfondie ge l'économie géné- 
rale de ce trailé, de la place pius netle que leur esprit lui assigne 


dans une construction européenne — dont la structure et les 
contours échappent encore, au moins partiellement, à votre rap- 
porteur général — ou de la foi plus ardeute qu'ils peuvent avoir 


dans les vertus de ce traité lui-même, 

Mais, au cours de la dernière séance de la commission des 
finances, précédant les fêtes du 14% juillet, aucun de nos collègues 
née Sélant encore cru à même de pouvoir s'acquitter de cette 
tâche, soit qu'il fut déjà chargé d'un rapport au nom d'une autre 
cominiséion, soit pour d'autres raisons tout aussi légitimes, votre 
rapporteur général, en raison du caractere de permanence de ses 
functions et aussi sans doute d'une marque de confiance de ses 
collègues à laquelle il est particulièrement sensible, fut chargé de 
ce soin. I fut prié, en outre, de faire part de ses observations au 
cours d'une séance qui se tiendrait le mercredi 17 juillet. 

Celte désignation tardive n'a pas été sans entrainer un certain 
nombre de conséquences qu'il importe d'exposer, afin d'expliquer 
dans quelles condilions à été élaboré et présenté ce cp 

Il y a lieu de remarquer tout d'abord que vingt-quatre heures 
à peine devaient séparer la fin des travaux de la commission des 
finances et le début de la discussion. 

Le compte rendu des travaux et les conclusions de cette dernière 
ne pouvaient donc être te à la connaissance du Conseil de la 
République que par un document très sommairement rédigé et dis- 
tribué sous forme ronéotypée. 

Cependant H n'était pas sans Intérêt de communiquer à nos col- 
lôgues, comme le fait loujours la commission des finances, l'ensem- 
ble des documents et des informations qu'elle avait pu recueillir 
et qui avaient servi de base à ses travaux, à ses discussions et à 
ses décisions. 

La chose n'était alors malériellement possible qu'en scindant 
ke rapport en deux parties: 

Une première partie comportant la présentation et l'examen préil- 
minaire ar voire rapporteur général de l'ensemble de la docu- 
mentation mise à la disposilion des membres de la commission 
des finances à la fin de semaine dernière, l'examen préliminaire 
ne correspondant évidemment qu'à une opinion émise par le rap- 
porteur général; 

Une deuxième partie rendant compte d'une manière aussi détaillée 
que possible, des observations de la commission sur le travail préli- 
minaire du rapporteur général, le compte rendu des discussions 
et les décisions de cette dernière commission. 

C'est dans cet esprit qu'a élé rédigée celte première partie du 
rapport de la commission des finances. 

Elle comporte : 

Un exposé du rapporteur général: 

Le compte rendu de l'audition du secrélaire d'Etat et du hant 
commissaire à l'énergie alumique (annexe); exposé général des 
réponses aux questions posées; 

Une annexe technique (annexe IT). 

L'exposé du rapporteur général, susceptible d'être parfois consi- 
déré comme traduisant par anticipation l'avis définitif de la com- 
mission des finances, pusait, quant à sa conception, le groblème 
le plus délicat. 

Votre rapporteur général a pensé que la base même pouvait en 
titre constituée par la note d'informalion n° 33 sur l'Euratomn, 
communiqué à ses collègues le 3 juillet dernier, car, de celte 
manière cet exposé ne serait pas nouveau pour eux, et qu'ayant 
eu deux semaines poür en 9" soit le bien-fondé, soit les 
faiblesses, ils pourraient faire plus facilement (dans le cadre d'un 
texte déjà connu) leurs observations éventuelles — celles-ci élant, 
comme il se doit, fidèlement raygortées dans la deuxième partle 
du rapport, qui suivra la discussion en cominission. 

Bien entendu, comme Ja note d'information en question com- 
por'ait un certain nombre de lacunes, — qu'une rédaction hâtive 
et toujours perfectible peuvent aisément expliquer — ces lacune, 
grâce aux renseignements communiqués par les services de M. Île 
secrétaire d'Etat à l'énergie atomique ont élé comblées, noltam- 
pent en ce qui à trail: aux points suivants: 

Les réserves mondiaies de minerai d'uranium; 

Le rendement dans les piles; 

La technique des réacteurs; 

Le commerce de l'uranium enrichi. 

Par ailleurs Ja note d'information en question comportait un 
certain nombre d'observalions ou de remarques dont la portée et 
l'importance se sont trouvées parfois modifiées à la suite des décla- 
ralions du haut commissaire à l'énergie atomique, 





(1) Voir: Assemblée nationale (3 législ.), nos 4676, 5266, 5261, 
5268, 5269, 5270, 9273, 5274, 5275, 0289, 529), 5296, 5207, 5298, 538, 
5316, 5%7 et inRe 751: Conseil de la République, nos 892, 873, 874, 
870, 8:60, 877, N73 (session de 1996-1951). 





Votre rapporteur générai a cru utile, chaque fois que la chose 
a été possible, de rapprocher et de confronter ses opinions initiales 
avec les déclarations du haut commissaire et de rajuster ses obser- 
vations ou ses remarques en fonction de ces déclarations. 

Enfin le rapport à êté complété par un chapitre relatif aux dispo- 
sitions plus spécialement financières du projet de traité, 


CHAPITRE Ier 
LES PERSPECTIVES ENERGETIQUES DE LA FRANCE 


La France, si favorisée en tant de domaines, a souffert — et 
soutfre toujours — d'une insuffisance en matière d'énergie, A tout 
moment, elle se trouve dans la nécessité d'acheter à l'étranger une 
grande pris des combustibles gr lui sont indispensables et il en 
résulte des dépenses énormes qui pèsent lourdement sur sa balance 
des comptes. Qu'il suftise de rappeler que nos achats et nos ventes 
de produits énergétiques se sont soldés par un déficit de 155 milliards 
de francs en 19%55 et de 236 mulliards de francs en 1956. 

Or, malgré ces importations massives et onéreuses, les quantités 
d'énergie dont dispose la France sont sensiblement inférieures à 
celles que consomment ses voisins, 


Consommation par habilant. (En milliers de kWh.) 


U. S. A.,, 62,1; Royaume-Uni, 366; Allemagne, 2,5; France, 18,8. 

Ainsi, là où nous avons 10 esclaves mécaniques, l'Allemagne en 
a 12, l'Angleterre 19, les Elals-Unis 33. De tels chiffres se passent 
de commentaires. 

L'aspect le p'us préoccupant de cetle situation qui n'est, hélàs 1 
que trop connue, c'est que les sources d'énergie mises actuellement 
en œuvre par les diverses techniques, bien Join de nous laisser 
l'espérance d'une amélioration, ne nous offrent que la perspective 
d'une aggravation du déficit puisque nos besoins vont continuer à se 
développer sous l'effet conjugué de nos progrès économiques et de 
notre expansion démographique, cependant que l'accroissement ds 
nos ressources se heurtera bientôt à un obstacle infranchissabie : les 
dünnées géologiques et hydrologiques de notre territoire. 

L'examen de notre bilan énergétique en 1956 permet de consta- 
fer que, sur une consommation totale équivalente à 121 millions de 
tonnes de charbon, l'ensemble de nos diverses productions a atteint 
l'équivalent de 75 millions de tonnes, soil à peine 62 p. 100. L'insuf- 
tisance de nos resosurces atteint un pourcentage proprement effarant 
de ‘3 p. 100, que seules des livraisons en provenance de l'étranger 
ont pu combler. 

Or, en 1965, nos besoins s'élèveront entre 155 et 171 millions de 
tonnes équivalent-charbon. 

Le bilan prévisionnel dressé par les services du plan vaut que 
Le s'y arrèle, car il met en lumière quatre faits également impor- 
ants : 

4° En dépit de nos efforts et des progrès que l'on peut escompter, 
les importations demeureront considérables, étant donné l'accélé- 
ralion de la consommation énergétique individuelle dans une société 
évoluant au rythme du modernisme. Sans doute l'apport énergé- 
tique en combustibles liquides de la France d'outre-mer diminuera- 
til nos achats à l'étranger, mais il faut tenir compte qu'une part 
notable en sera consacrée à l'expansion industrielle et agricole de 
ces territoires ; 

2e L'inélasticité de nos moyens est telle que, quel que soit le 
niveau aiteini par noire activilé, notre production ne dépassera pas 
en tout élal de cause 106 millions de tonnes et que tous nos besoins 
au-delà de cette limile devront être couverts iniégralement par des 
achats supplémentaires à J'étranger ; 

3» La place encore bien modeste occupée par l'énergie nucléaire 
— équivalent de 2 millions de tonnes de charbon — soit moins ds 
2 p. 100 de la production nationale et quelque 1,3 p. 100 de la 
consommation ; 

4 Le rôle considérable revenant au pétroje dont la part se trouvera 
ee”, à quelque 30 p. 100 au minimum el éventuellement à 

p. 100. 

Toujours avec l'aide des services du plan, tentons de voir encore 
un peu plus loin. Quelles sont les perspectives que l'on peut raison- 
nablement envisager pour 1975 ? 


Perspectives énergétiques de la France en 1975. 
(En millions de tonnes équivalent-charbon.) 


Production nationale: charbon, 68: bois, 2: énergie » “Y 
2%; énergie nucléaire, 20; pétrole brut et gaz naturel, 40. Soit, 15 

Apports extérieurs à la métropole: charbon et pétrole (a), 62. 

Consommation totale, 220. 

De ces chiffres qui, pour n'être que des estimations, n'en constf- 
tuent pas moins des bases de calcul sérieuses, il ressort un certamn 
nombre d'indications qui doivent retenir l'attention : 

1» La production houillère plafonnera à un niveau à peine supé- 
rieur à celui atleint en 1965, C'est là une conséquence de l'ingra- 
titude de notre sous-sol; 

2° La production hydraulique augmentera de 50 p. 100, mais ce 
progrès ne sera pas Supérieur en valeur relative à celui enregistré 
par la production totale de sorte que cette forme d'énergie repré- 
sentera, comme en 1965, environ 17 p. 100 des ressources d'origine 


(a) Y compris le pétrole en provenance du Sahara et des terri- 
toires d'outre-mer. 
































DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 1271 








nationale, C'est là la conséquence de la permanence des traits qui 
caractérisent l'hydrographic et le relief d'une nation ; 

3° Le gaz nalurel et le pétrole fourniront un apport deux fois et 
derui supérieur, Ns procureron! l'équivalent de 40 millions de tonnes 
de charbon, ce qui représentera plus de 2% p. 109 du total. Ce sera là 
la récompense de l'effort systématique des géophysiciens et des 
techniciens du pétrole ; 

& Mais c'est l'énergie nucléaire qui, au cours de cette décennie 
4965-1975, accusera les progrès les plus spectaculaires, Fille décuplerà 
sa production et fournira 12 p. 409 de ros ressourees, Ce sera l'aube 
de la vicluire des savants et des ingénieurs français dans le domaine 
atomique, ellort qui aura été poursuivi sans défaillance depuis la 
Libéra!ion. 


Conclusions. 


14° Nos sources traditionneiles d'énergie sont définitivement inea- 
pables de subvenir à nos besoins. Les progrès à escompter du côte 
de nos houillères et de nos réserves hydrauliques ne seront oblenus 
qu'au prix de grands eilurts financiers el seront Sans commune 
wesure avec le déficit énergétique qu'il nous faudra combler; 

2e Le pétrole est pour les prochaines vingt années notre grand 
espoir. C'est lui qui, à concurrence de la moilié, doit couvrir 
l'accroissement de nos hesoins. Pour des années encore, il est 
vraisemblable que seut  alimentera les moteurs légers et auto- 
homes de locomotion; 

3e C'est à la force nucléaire qu'il reviendra d'assurer la relève 
énergétique. C'est à partir de 1965 qu'elle fera sa grande apparition 
et, comple tenu de l'effet cumulatif de toute expansion, c'est à 
compler de 1970 que son rôle deviendra décisif. L'année 1970: date 
qu'il convient de retenir, car elle sera évoquée plus loin; 

4% En 1956, la France à payé 236 milliards de devises pour assurer 
son approvisionmnement en énergie, Si la France ne trouvait pas dans 
le yétro'e du Sahara d'abord, dans l'atome ensuite, des ressources 
nouvelles d'énergie, ce déficit serait appelé à doubler en vingt ans, 
ce qui constituerait une charge écrasante et probablement insup- 
portable pour notre économie. 

La conclusion s'impose: Je pétrole du Sahara et l'Energie nucléaire 
sont deux problèmes vitaux pour notre indépendance et notre niveau 
de vie. 


CHAPITRE U 
OU EN EST LA FRANCE DANS LE DOMAINE ATOMIQUE 


Pour faire le point d'une manière aussi exacte que possib'e, le 
lus sunyple est, semble-t-il, de rappeler brièvement les élapes par 
esquelles il faut passer pour aller de l'extraction du minerai jusqu'à 
la produelion d'énergie atomique et de voir ensuite comment s'ins- 
criveut dans ce cadre les résultats de l'effort français. 


I. — Le cycle de l'uranium. 


En schématisant, on peut dire que l’industrie nucléaire gravite 
tout entière autour de deux problèmes essentiels : 

D'une part, obtenir des matières à partir desquelles prend nais 
sance le phénomène fondamental de la réaction en chaine ou 
fission ; 

D'autre part, meitre en œuvre cette source d'énergie soit comme 
explosif dans une bombe, soit comme combustible dans une cen- 
irale ou dans un moteur d'unilé navale. 

L'appareil producteur d'énergie nucléaire est la « pile alomique » 
ou « réac'eur », C'est un Gispostif spécial qui, dans certaines condi- 
tiuns, peut jouer le rôle d'une chaudière de type classique, Comme 
celle-ci, elle sert en particulier à produire de la chaleur, Etant donné 
les diinen<ions encor: fimporlantes de ces installations, elles ne 
peuvent servir pratiquement, dans l'état actuel de la technique, 
qu'à actionner des turbo-allernateurs de centrales, Cependant, cer 
tains modèles peuvent éire utilisés dès à présent à la propulsion de 
navires de guerre ei d'unités marchandes, 

On appelle, par analogie, « combustibles nucléaires », les corps 
qui sont capables d'être producteurs d'énergie atomique dans un 
réacteur. Mais ij convient de ranger ces corps en deux catégories: 
les éléments « fissiles » et les éléments « fertiles ». 

Les éléments « fissiles » sont instantanément utilisables pour pro- 
duire de l'énergie aloinique. Is constiluent, en fait, le vérilable 
combustible des réacteurs et, s'ils sont suffisamment purs, l'explo- 
sif des bombes atomiques du type A (par opposilion à celles du 
type H, dit « bombes à hydrogène »). 

Les éléments « fertiles » sont en eux-mêmes impropres an déga- 
gement immédiat d'énergie atomique dans des bombes ou dans "À 
réacteure, mais ils se transforment lentement et partiellement en 
éléments fissiles, lorsqu'ils sont introduits dans des réacteurs en 
Jonetionnerment. 

Les corps qu'on trouve dans la nature et qui fournissent À l'heure 
actuelle les éléments fissiles et les éléments fertiles sont l'uranium 
halurei et le thorium naturel, 

L'uranium naturel se compose d'uranium 238 qui est fertile ct 
d'uranium 2% qui est fissile. NH y à 13% parties d'uranium Z%8 pour 
une pariie d'uranium 25. 


Le Thorium naturel n'a qu'un composant, 
est fertile. 

Dans un réacteur, sons l'effet de la réaction en chaîne, les denx 
éléments fertiles, se transforment en éléments fissiles: l'uranium 23 
donne le plutonium el le thorium 232 donne J'uranium 253. 


le thorium 2%, qui 
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Le tableau schématique suivant indique, d'une manière plus pare 
lante pour l'esprit, ce que nous venons d'exposer : 





ÉLÉMENTS FISSILES 


ee mg 


ÉLÉMENTS NATURELS ÉLÉMENTS FERTILES 





Uranium 235 
({ partie), 


Uranium naturel 


Uranium 28 + Plu!onium. 


(1:59 parüivs), 


4% parties fertiles 
pour 1 parie fissie). 


horium naturel Thorium 29 —— » Uranium 235, 


(seulement fertile). 
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(La flèche 
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indique que c'est seulement sous l’action 





d'un réacteur que la matière fertile se transiorme en matière 
fissile). 
Dans l'état actuel des connaissances, on dispose done, en déf- 


hnilive de trois élémenis fissiles: l'uranium 255, le plulonium et 


l'uranium 253 
Après ce bref rappel des données for.damentales, i] devient facile 
de fixer les élapes du développement d'une industrie nucicaire, 
L'obtention du combustible, 
D'abord procurer du minerai d'uranium ou de thorium paf 
extraction si le pays en possède, sinon par voie d'achal à l'étran- 


se 


Ce minerai, sauf cas exceptionnels comme an Congo belge, a 
une teneur en mmélal exlréimement faible (quelques parties pour 


inille), NH faut done le concentrer, par procèdé physique ou chi- 
ique, au sortf de la mine, 

Ces concentrés sont ensuite traités chimiquement. 

Les composés chimiques de l'uranium sont hmmédiatement utiti- 


sables, car us contiennent des atomes d'uranium 2% qui nous 
l'avons vu — est «fissile », Par contre, les composés chimiques de 
thorium naturel, corps uniquement « fertile», ne sont utilisables 


qu'apres passage dans des réacteurs à uranium où le thorium est 
transformé en uranium *% 
Ainsi, arrivé à ce stade, on se trouve en présence de deux corps: 
4° L'un, l'uranium, qui contient 1 partie d'urantum 235 (corps 
fissite) pour 139 parties d'uranium 238 (corps fertile); 
20 L'autre, le thorium, corps homogène el uniquement « ferlile », 
On voil déjà le rôle déci-if que joue l'uranium 2%, 


La pile à uranium naturel. 


Dans ce lvpe de réacteur, on pent utiliser l'uranium naturel en 
mettant à profit la presence dans ce métal de la pelile partie d'été 
ment « fissile » Curaniuim 2%) qu'il contient, 

L'uranium naturel inéta'lique est usiné, tuis en barre et recouvert 


d'une « gaine », Les barres sont introduiles dans la pile » mais 
isolées les uues des autres dans une masse destinée à freiner 1e pro- 
cessus de désintégration, d'où on rom de « ralenti-seur », La réac- 


tion de déclenche d'elle-même, dés qu'un certain nombre de conditions 
sont remplies, En quelques instants le centre de la pre est portéà 
très haute température, La masse constituée par l'ensemble des 
barres d'uranium et du ralenlisseur est enfermée dans une énorme 
carapace de métal et de ciment, Elle est traversée du tubulures dans 
lesquelles circule un refroidisseur constitué généralement par de 
l'eau. (Cependant la France utilise dans uné de ses piles le gaz car- 
bonique.) 

Le fluide d'échange thermique devenu radioactif par son pas- 
sage à travers la pile, et par conséquent dangereux, circule en etreuit 
fermé. Véhiculant la chaleur hors de la pile, il passe à travers un 
échangeur thermique dans lequel il cède ses calores à un second 
fluide sans pour autant lui communiquer sa radioactivité, 

Ce second fluide qui est g'néralement de l'eau est vaporisé et 
il se délend sur les aubes d'une turbine au sortir de laquelle il se 
condense comme dans toute centrale thermique classique, 

En résumé, la pile joue le rôle d'une chaudière de lype classique. 

Ce procédé comporte de graves servitudes. 

49 L'installation est encombrante, Pour que la réaction se 
déclenche (problème de la masse critique), il faut mellre en œuvre 
une quantilé importante d'uranium, ce qui nécess<ile des pues dont 
les grandes dimensions limitent le champ d'emploi à la production 
d'énergie électrique. 

2o La formule est coûteuse et elle atteindrait, dans certains cas, 
un prix prohibhitif, si ce n'était que l'on recueille dans la pie un 
élément « fissile »: le plutonium. 

3e Ce plutonium est un corps difficile à manier, car il est forte- 
went radioactif. 


La pile surgénératrice ou « breeder », 


A condition de disposer, au départ, d'un élément « fiseile » euffi- 
samment concentré, on peut utiliser un autre tvpe de pie plus 
complexe, plus difficile à réaliser que les piles simp'es, mais qui 
permet de recueillir plus de produit « fissilé » qu'on n'en à introduit 
au début de la réaction. 
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Tout se passe comme si on trouvait dans les cendres d'une chau- 
dière de chauffage à la fin de l'hiver plus de combustible qu'on en a 
ulilisé pendant la smson froide. On obtient par ce procédé, soit du 
ne si l'élément fertile « couvé » dans le réacteur élait de 
‘uraniuum 28, soit de l'uranium 25 si l'élément fertile qui a été 
introduit élait du thorrm 

IH n'est pas besoin d'insister sur l'intérêt de ce type d'appareil 
qui permet à un pays de produire de l'énergie, tout en accroissant 
ses stocks de malières flssiles, 

Cependant, il ne saurait fournir à lui seul les assises d'une indus- 
trie nucléaire, 

De nombreuses piles de ce genre sont étudiées partout dans Île 
monde, mais on n'a pas pu encore dégager un procédé pleinement 
satisfaisant et les techniques continuent d'être discutées dans les 
mulieux savants 

La seu'e chose cerlaine est que le rendement est encore faible, 
I est théoriquement de 1,3 et pratiquement voisin de 1,2. Autrement 
dit, on recueille 1,2 là où Fon a consommé 1: le gain est de 20 p. 100, 
ce qui est tres insuffisant pour assurer un développement de la pro- 
duchon d'un pays à l'échelle des besoins de demain, 

HO importe donc, en dépit des vastes per-pectives ouvertes par 
le « brecding », de meltre en œuvre les procédés qui ont fail leur 
preuve, 


L'usine de séparation des isotopes. 


La conclusion certaine, et qui peut être considérée comme hors 
de discussion, est que si lon veut mettre sur pied une industrie 
nucléaire p'einement valable — c'est-à-dire puissanie et indépen- 
dante — élément de base indispensable, dans l'élat actuel de la 
technique, est la production à l'échelle industre le üe l'uranium 235. 

Ce corps qui, rappelons-le, est le seul tissttée » à l'état naturel 
présente deux avantages éga'ement décisifs : 

fo Pouvoir être produit en quantités importantes; 

% Avoir une puissance énergétique con idérable sons un volume 
très réduit, ce qui permet son ulilisation dans des piles de très faibles 
dimensions, Pour illustrer cette affirmation, qu'il suftise d'indiquer, 
lei, qu'une bombe alomique A d'une puissance équivalente à celle 
qui à détroit Hiroshima comprend une quantité d'uranium 235 du 
volume d'un petit melon, 

Or, pour obtenir cet uranium 2%, produil«W de l'énergie 
nucléaire, il n'est qu'un moyen: l'isoler de l'uranium 28 au sein 
du métal naturel 

L'uramium 2% et l'uranium 2» qui sont intimement mêks dans 
l'uranium naturel possèdent les méimes proprélés chhiniques, mais 
se distinguent par d'infirues différences dans leurs propriélés phy- 
siques, Îs sont en quelque sorte des jumeaux, Dans le langage 
scientifique, on appelle de tels corps des isotopes, 

L'usine qui permet de les isoler Fun de l'autre en tirant parti de 
ces différences physiques est appelée, en raison de sun objet, ue 
usine de sépara ‘ton des isotopes, 

Une telle installation apparait ainsi comme la base fondamentale 
sur laquelle peut s'édifler une industrie atomique, Elle constitue 
l'étape décishe qui fait d'un pays légal des plus puissants en 
mellant à sa portée lou'es les possibilités de la recherche el de 
l'industrie. 


IT. — Les réalisations françaises, 


Pour la première fois, dans son histore, la France n'est pas 
trahie par son sous-sol: nous avons beaucoup de minerai d'uranium, 
ce qui à fait dire qu'a l'aube de l'ère atoinique la situation de la 
France rappelait celle de l'Ang'eterre et de l'Allemagne au début 
de la première révolution industrielle, lorsque leur rehesse en 
houille allait a-<urer un siècle de prospérité à res deux pays. 

Les gisements francais déjà reconnus, s'étendent le long d'une 
ligne qui dessine une sorte de V dont la branche de gauche un peu 
aplatie partirait du Sud de la Urelagne, passerait par la Vendée, 
le Poitou, le Limousin pour se terminer au Massif Central, Quant 
à la branche de droite, elle remonterailt de ce point pour aboutir 
dans les Vosges en traversant la Sañne-et-Loire. 

Les ressources minières imétropoluaines peuvent être évaluées 
enire 20.000 et 100.04 lonnes d'uranium en l’état actuel des conmais- 
séances, dont 10.009 tonnes déjà reconnues par investigations directes. 

Le programme dès à présent envisagé par le commissariat à 
l'énergie atomique comporte les étapes suivantes: 

1958, 500 L'an: 1061, 1.000 t/an: 1970, 2.40 l'an: 1973, 300 l'an. 

Fun partant des composés chiniques oblenus dans les diverses 
usines de traitement des minerais, l'usine du Bouchet, près 
d'Elampes, produn de l'uranium métallique, Construit depuis plus 
de dix ans, cet établissement à produit, dés 1950, des Tingots d'ura- 
nium métallique à l'échelle industrielle, Le Bouchet assure aujour- 
d'hui une production suffisante pour alimenter les piles en fonc- 
tionnement et sera bientôt en mesure d'assurer l'approvisionnement 
des centrales de Marcoule, 


Les réncleurs. 


Nous avons deux catégories de piles: les unes sont des instru- 
ments de recherches, les autres constituent nos premières réali- 
éaliouns imdu:triviles 

A la première catégorie appartiennent les piles de Châtillon et 
de sarluy. 

La première pile française, haptisée Zoé, fonctionne au fort de 
Châtillon depuis le 15 décembre 19%. De très faible puissance 
(100 kW), elle est exclusivement expérimentale, 
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La pile de Saclay, qu'on a appelée P. 2, a été mise en route 
le 27 octobre 1932. Sa puissanre est actuellement de 2000 kW. Sa 
charge est de 4,5 tonnes d'uranium métal sous forme de 136 barres. 

Sont en construction à Saclay: 

Un réacteur à flux élevés d'une puissance de 15.000 kW. IL sera 
consacré à des essais de matériaux; 

Un réacteur « secondaire » à combustible nucléaire enrichi (plu- 
tontum en solution dans l'eau). 

A la calégorie des réalisations industrielles appartiennent les piles 
consiruiles dans le Gard à Marcoule et dénommée G1, G2 et G3. 

La pile Gt est en fonctionnement, Elie consomme de l'uranium 
métallique naturel. La pile à commencé à produire de l'énergie 
fin 195». On oblenait 19,000 KW en avril 1956 et la pleine puissance 
(10.000 KW) a été atteinte en jnillet. 

&2 qui sera une version améliorée de la précédente, sera achevée 
à la tin de l'année 19%. 

G3, similaire à G2, sera achevée dans quelques mois, au début 
de 1958. 

Si l'on se regorle à ce qui a élé dit plus haut des problèmes que 
pose le cycle de l'uraniwm, on peut maintenant apprécier très 
exactement le chemin parcouru par la France. 

Favorisés par nos gisements, nous dominons l'ensemble du pro- 
blème et les premiers en Europe continentale, nous somimes arrivés 
au stade des applications industrielles. 

Cependant, notre industrie nucléaire souffre d'une terrible lacune 
qui, aussi longlemps qu'elle ne sera pas comblée, nous laissera 
dans une silualion de dangereuse inférivrilé: l'absence d'une usine 
de séparalion des isotopes. 

Cette description, qui ne vise qu'à faire le point, a été valen- 
lairement sonunaire. Aussi faut-il la compléter pur deux vobser- 
vailons également inportantes. 

La première à trait à la place considérable que l'industrie 
nucléaire occupe dès à présent dans l'activité française 

Qu'il s'agisse de la prospeclien, du traitement des minerais, de 
la production des combustibles nucléaires, de la construction des 
pe du netloiement des matières et installalions irradites, à tous 
es stades de cette gigantesque entreprise qui tend à donner à la 
France une source d'énergie nouvelle, on trouve les principaux 
PRE d'à peu près toutes les industries françaises. 

æ stade du laboratoire est donc, dès à présent, largement dépassé, 
et on peut dire qu'il s'agit d'une industrie en pleine expansion 
à la fois dans le domaine de la recherche et dans celui des néali- 
sations et qui a déjà des assises solides et des ramitications pro- 
fondes à travers toute notre économie, 

La deuxième observation, d'une hmporlance capitale en ce qui 
concerne le projet d'Euralom — nous le verrans en examinant le 
projet de traité — est le rôle que l'Etat, tant dans la production 
du mminegai et la fabrication des combustibles nucléaires que dans 
lu recherche, s'est réservé, 

Sous le couvert du commissariat à l'énergie atomique, c'est l'Etat 
qui rontrôle d'une facon absolue, en France comme dans les terri- 
luires doutre-mer, toutes les ressources en minerais radioactifs. 

De méme, l'usine du Bouchet, où se fabrique l'uranium métal, 
fait partie des installalions du commissariat. 

Entin, le personnel qui relève du C. E. 4. groupe un ensemble 
de chercheurs qui, par leur nombre, leur valeur technique et les 
movens mis à ler disposition, constituent un instrument unique 
de ielle sorte qu'il est matériellement impossible qu'une découverte 
de quelque importance puisse être réalisée en dehors du C. E. A. 


IT. — Les possibilités de développement de la France, 


La France contrôle le cycle de l'uranium, mais elle ne possède 
pas d'usine de séparation des isotopes, cette pière maîtresse. 

Peut-elle avec ses seules ressources construire les installations 
nécessaires ? 

Telle est la question capitale qui restée à examiner pour apprécier 
le polentiel français. 

Pour séparer les deux isotopes chimiquement identiques, mais 
dont les propriétés physiques sent légèrement différentes, 11 faut 
faire appel aux plus subtiles méthodes du physicien Un grand 
nombre de procédés de séparation sont théoriquement concevables 
et, durant la guerre, les Ainéricains en ont appliqué quatre dans 
leur fameuse usine laboratoire d'Oakridge, utilisant tour à tour des 
actions thermiques, centrifuges, magnétiques et de diffusions 
gazeu<es pour « disséquer » l'uranium, La plupart des procédés 
isolent progressivement VU, 22%5 dans un montage en cascade, le 
facteur d'enrichissement obtenu dans chaque étage étant très faible, 
mais leur total permellant d'obtenir le corps recherché au degré 
de pureté désiré. 

Après une vaste expérimentation, le procédé définitivement 
adopté par l'Amérique, la Russie et l'Angleterre est la diffusion 
gazeuse. 

Bien que chacun de ces pays ait entouré du secret le plus absolu 
le resullat de ses expériences, la France, par le seul effort de ses 
chercheurs, est parfaitement en mesure de construire une instal- 
lation analogue. 

Un projet est d'ailleurs dès à présent au point. L'usine qui répon- 
drait à nos premiers besoins meltrait en œuvre quelque 300 tonnes 
de minerai d'uranium donnant une tonne d'uranium 235 enrichi. 

Le devis de celte usine à été établi et, d'après les techniciens 
les plus qualitiés, son exécution entrainerait une dépense d'une 
cinquantaine de milliards, Au cours de son audition devant l'Assem- 
biée nationale, l'an dernier, M. Francis Perrin (Assemblée nationale, 
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fre séance du 5 juillet 1956) a même avancé le chiffre de 40 mil- 
liards el au cours de son récent exposé devant la commission des 
finances, dont on trouvera à l'annexe 1 le compile rendu sténo- 
graphique, il a de nouveau donné ce chiffre. 

Le fonctionnement d'une usine de celte capacité absorberait 
environ 3 p. 100 de la production française d'énergie élertrique, ce 
qui correspond approximativement à la quantité de courant con- 
sommé par toute notre production d'aluminium. 

Méme, si pour faire face à ce Sr — de besoins, il fallait 
construire une ou deux centrales, la dépense qui en résullerail 
serait d'une vingtaine de milliards, ce qui, à l'évidence, ne consti- 
tue pas une difficulté sérieuse. Qu'il suffise d'indiquer que les 
inveslissements d'Electricité de France s'élèvent chaque année à 
quelque 140 milliards. 

Ainsi, tout compte fait, il s'agit d’une dépense de l'ordre de 
70 milliards et, comimne la durée des travaux s'élendrait sur envi- 
ron trois ans, l'efot financier nécessaire se trouverait ramené à 
moins de 25 milliards par an. 

En présence du montant des sommes en cause, on ne peut se 
délendre d'éprouver quelque étonñhement devant les efforis déployés 

our affermir dans l'opinion la croyagce qu'un tel proet esl à la 
imite des possibilités nationales et qu'on risque de ne pas aboutir, 
ou d'aboutir difficilement, si l'on en poursuivait seul l'exécution. 

En réalilé, la construction d'une usine de la capacité de production 
dont nous avons besoin est à la mesuie de tout pays d'industrie 
moyenne et, dans un pays comme la France, un simpie groupement 
de sociétés privées, comme nos grands ensembles chimiques ou 
métallurgiques, pourrait la réaliser par ses propres moyens finan- 
ciers. Aussi bien, un programme de ce montant est-il une opération 
que ces industries réalisent couramment dans le cadre de leur 
activité propre. 

Il y à lieu d'ajouter que ces investissements seraient rentables. 
La valeur imarchande de l'uranium enrichi, produit à l'échelle qui 
vient d'être indiquée, serait d'environ S milliards de francs la tonne, 
ce qui üassurerait un rendement correct tout en perinellant les 
amortissements nécessaires, 

Cetie seule considération est d'ailleurs trop sommaire, car elle 
néglige les économ'es massives que les équipements nucléaires — et 
pas seulement la bombe — perimellent de réaliser sur les arime- 
ments classiques. L'exemple que donne actuellement l'Angleterre 
doit être médiié: grâce à leurs progrès dans le domaine atomique, 
nos voisins peuvent assurer la reconversion de leurs furces navales 
et disposer d’un armement supérieur tout en diminuant leur effort 
financier. > 

Mais il faut voir le problème de plus haut. En un tel domaine, le 
point de vue financier est secondaire. 

Disposer à sa convenance d'uranium enrichi, même en quantité 
limitte, donne accès au concert des grandes nalions. Ne pas en 
avoir, c'est tomber au rang des nations de deuxième ordre, H y a 
là un seuil que l'on franchit ou que l'on ne franchit pas et qui vous 
classe. 

Renoncer à l'autonomie en matière alomique, cela reviendrait 
à abandonner notre avenir aux mains des autres — on serail tenté 
de dire: deux fois. 

Non seulement, en effet, nous relomberions dans la dépendance 
d'autres pays pour notre approvisionnement en cette source d'éner- 
gie nouvelle dont le rôle est appelé à devenir prépondérant, mais 
nous perdrions la plénilude des possibilités scientifiques et terh- 
niques dont disposeraient les autres. 

I ne s'agit plus ici ni-de prix, ni de guerre, ni d'économie, ni 
de politique, mais de garder ouvertes, toutes grandes, les purtes de 
l'avenir. 

Seule une usine de séparation des jisolopes assure, dans l'état 
actuel de la technique, la production d'uranium 2% enrichi. 

La France est en mesure de réaliser cette installation, Nos techni- 
ciens ont déjà effectué les études préliminaires, les moyens maté- 
riels sont disponibles et, malgré les difficultés de l'heure, l'effort 
financier ne saurait poser de problème. 


IV. — Quelques données statistiques. 


Les renseignements supplémentaires qu'il a pu recueillir au cours 

des derniers jours, et en particulier au cours de l'exposé que Île 
haut commissaire à l'énergie atomique a fait devant la commission 
des finances, permettent à votre rapporteur général de fournir 
quelques données statistiques supplémentaires. 
… Sans doute, dans un domaine que la science n'a abordé que 
depuis vingt ans, des transformations prodigieuses peuvent-elles 
intervenir qui enlèvent aux éléments chiffrés une partie de leur 
signification, cependant l'intérêt de certaines données n'en est pas 
pnoins considérable dès lors qu'il s'agit suit d'éléments permanents, 
soit de luniles minima. 


1° Réserves de minerai. 


Bien que l'effort de prospection à travers le monde soit encore 
très loin de permettre un inventaire précis des réserves mondiales, 
on peut, sur la base des investigations effectuées, dresser le bilan 
suivant : 

” Canada, 1 million de tonnes: Afrique du Sud, 300000 tonnes; 
U. S. A., 200.000 à 300.000 tonnes; France, 50 à 100.000 tonnes; Angle- 
terre et autres pays de l'Europe occidentale, négligeable; reste du 


onde, 300.000 à 500.000 tonnes. 





2e Rendement dans les piles. 


Rien ne peut mettre davantage en lumière les immenses progrès 
à accomplir en matière de combustion que le rapprochement des 
laux de rendement actue:lement atteints et ceux que la théorie per- 
met d'escompier. Lne tonne d'uranium naturel est susceptible de 
fournir en tonnes-équivalent-charbon : 

a) Dans Îles piles ordinaires actuellement en fonctionnement, 
7.000 tonnes ; 

b\ Dans un avenir très proche, comple tenu de techniques acluel]- 
lement à lessai, 20.000 lonnes ; . 

c) À échéance d'une dizaine d'années lorsque la technique du 
« breëeding » <era mise au point, 1 million de tonnes, 
ce qui repré-ene o0 p. 100 environ de la limite théorique. 

IL convient de préciser que l'échéance de dix ans correspond À 
un espoir et que, même au cas où il se réaliserait, il ne s'agirait 
encore que du domaine de la recherche, Or la mise en applica- 
tion sur le plan industriel nécessilera un cerlain uombre d'années 
pour deux raisons: 

D'une part, les délais nécessaires à la construction des réacteurs 
qi mettront en auvre les résultats atteinis par les chercheurs; 

D'autre part, le temps que comporte la mise en marche des 
réacteurs. L'industrie nucléaire présente en effet une caractéristique 
absolument nouvele dans le domaine indusiriel. Le pee de 
désintégration se poursuit à l'intérieur des piles, el suivant la 
dimension de ces dernières, pendant un certain nombre d'années 
de sorte que pour alleindre le régime de « cro'sière », il faut pro- 
céder à de vérilables immobilisations de matières fissiles et fer- 
tiies qui représentent un stock très important qu'il faut des annces 
pour conslituer 


93° L'importance de la technique des réacteurs. 


L'énorme marze existant entre les divers rendements met en 
évidence l'importance primordiale de la technique de la combustion, 
Or, dans ce domaine, on se trouve en présence d'un problème 
technique comportant un nombre d'inconnues particulièrement élevé : 
dipositif général, nature des ralentisseurs, taux de eoncentralion 
des imatières fissiles, usinage des matériaux divers utilisés dans la 
pite. 

ll en résulte un grand nombre de combinaisons possibles et, 
pour être assuré d'avoir le bénéfice de la formule la meilleure, il 
est indénibale que le fait de s'associer, en augmentant les Chances 
dans une mesure d'aulant plus grande que l'association est plus 
large, ne peut qu'apporler des avantages à tous les partenaires, 
à condilion — il va sans dire — que chacun ait la garantie que 
la communi‘ation des connaissances se fera sur la base d'une réci- 
procité complète, 


& Commerce de l'uranium enrichi. 


A l'heure actuelle, les Etats-Unis sont pratiquement les seuls 
fournisseurs d'uranium 2% concentré. Les livraisons qu'ils effec- 
tuent présentent trois caractéristiques : 

1e Le prix pratiqué est extrémement bas: 16 dol'ars le gramme, 
ce qui représente à peine le coût marginal de leurs immenses 
usines, et encor n'esl Â pas sûr que ce prix comprenne les charges 
d'amortissement ; 

2% Les livraisons s'accompagnent d’un contrôle étroit du mode 
d'emploi. Les accords ex-luent notamment toutes les utilisations de 
caractère militaire, y compris l'avilaillement de la marine de guerre, 
ls leur confèrent un droit de regard sur les installations dans les- 
quelles le produit Livré est mis en œuvre; 

3e En revanche, les tonnages sont accordés libéralement., C'est 
ainsi que tloul réceminent une nouvelle livraison de 2.500 tonnes 
d'uranium enrichi nous a été consentie pour une période qui duit 
s'étendre sur dix ans. 

Si l'on observe que les divers Etats entourent le travail de leurs 
chercheurs d'un secret quasi absolu — que, de ce fait, il n'y a 
pour ainsi dire aucun brevet qui ait été enregistré — que les tran- 
sactions sur l'élément fissile qui présente, dans l'état actuel des 
recherches, le plus d'importance: l'uranium 235 sont étroilement 
contrôkées, on conviendra que l'on se trouve en présence d'une 
industrie d'un caraclère très particulier et que, dans un demaine 
qui ouvre sur l'avenir des perspectives littéralement prodigienses, 
on ne saurait faire preuve de trop de circonspection, ni témoigner 
de trop de résolution, 


CHAPITRE NI 
LES DISPOSITIONS FINANCIERES DU TRAITE 


Les mesures plus particulièrement financières du projet de traité 
concernent d'une part l'élablissement du marché commun nucléaire, 
d'autre part le financement des institutions de la Communauté. 


1. — L'établissement du marché commun nucléaire, 
(Art, 92 à 100.) 


L'industrie nucléaire n'occupant pas encore dans l'économie géné- 
rale des positions très affirméeg, il à paru pussible ayx négoria- 
teurs d'organiser le marché commun nucléaire à un rythme beau- 
coup plus rawide que le marché commun général, 
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" la fin de la première année qui suit l'entrée en vigueur du 
aité : 

Les Etats membres abolissent entre eux tous droits de douane 
h l'unportalion el à l'exportation ou taxes d'ellet équivalent, et 
toutes restrictions quantilatives sur les minerais ou combustibles 
nucléaires et sur les produits spéciliques de l'énergie et de l'in- 
dustrie nucléaires. Seuls les territoires d'outre-mer peuvent conli- 
nuer à percevoir des droils d'entrée el de sortie, sous réserve 
qu'aucune discrimination ne soil établie entre les Etats de la 
communauté (art. 93); 

Les Elats-membres élablissent un tarif douanier cemmun: en ce 
qui concerne les minerais, ce tarif est fixé au niveau le plus bas 
applqué au 1% janvier 1957 dans l'un des pays particants; en 
ce qui concerne le denterium et ses composés, ainsi que l'appa- 
roillage spécialement conçu pour la manipulation et le traitement 
des combustibles nucléaires, ce tarif sera négocié (art. %5),. 

Par ailleurs, les Elais-membres s'engagent: 

A faciliter la conclusion de contrats d'assurances relatifs à la 
couverture du risque alomique suivant des directives adoplées par 
le conseil à la majorité qualifiée (art. 9%); 

A faciliter les monvements de capilaux destinés à financer 
l'extraction et le traitement des combustibles nucléaires et la pro- 
duciion de r'acleurs, de modéraleurs de réacteurs, ainsi que les 
installations de traitement des déchels (art. 99); 

A auloriser les payements afférents aux° échanges de marchan- 
dises, de services et de capitaux (art. 140), 


IL. — Le financement dos institutions de la communauté. 
(Art. 131 à 183.) 


Les articles 171 à 183, qui fixent les grandes lignes, de l'organi- 
sation financière de l'Euralom, ont fait de larges emprunts à la 
technique budgétaire française, 

Toutes les receltes et les dépenses de la communauté, autres 
que celles de l'azence d'approvisionnement et des entreprises Com- 
amunes font l'objet de deux budgets: un budget de fonctionnement 
et un budget de recherches et d'investissements, ce dernier com- 
portant en dépenses des crédits d'engagement et des crédits de 
payement. 

Ces budgets sont préparés par la commission et adoptés par le 
conseil statnant à la majorité qualifiée de 67 voix (sur 400), la 
France et l'Allemagne dismosant de 3% voix chacune, l'Ialie de 
23 voix, la Belgique de 9 voix, les Pays-Bas de 7 voix, le Luxem- 
bourg d'une voix. L'assemblée, à qui les projels de budgets sont 
soumis dispose d'un mois pour donner son approbation, son silence 
équivalant d'ailleurs à une approbatiun. Elle a le droit de proposer 
des modifications qui sont adoptées ou relusées par le conseil sla- 
tuant à la majorité qualifiée, An cas où les budgets n'auraient pas 
été volés en temps utile, il est recouru à la procedure des 
« douzièmes grovisoires » (art. 177 et 178). 

Les budgets sont exécutés par la commission dans la limite des 
crédis allonés et sous sa propre responsabilité qui est définie, aux 
terms de l'article IS, par des règles établies par le conseil. 

Les négociateurs dun traité de l'Euratom ont confié à une commis- 
sion de contrôle, formée de enmmissaires aux comeles. la vérifi- 
cation des comptes de la totalité des recettes et des dépenses de 
chaque budget. La commission procède à des vérifleations sur pièces 
et sur plare et Le rapport qu'elle établit à la clôture de <haque exer- 
cie, ainsi que les comptes, sont soumis à la censure du conseil 
Statuant à la majorité qualifie. 

Chaque budget est essentietlement alimenté par les contribuiions 
financières des Ætats-membres (art. 172) sur la base des pourcen- 
lages suivants: 

Budget de fonctionnement : 

France, #: Allemagne, #; llaiie, 2%; Belgique, 7,9; Pays Bas, 7,9; 
Luxembourg, 0,7. 

Budget de recherches et d'inveslissements : 

France, %9; Allemagne, @; llalie, %; Be'gique, 9,9; Pays-Bas, 6,9; 
Luxembourg, 0.2. 

Svlon des renseignements communiqués par le commissariat à 
l'énergie atomique à la commission des finances de l'Assemblée 
nationale, le budzet de fonctionnement est évalué à 2 milliards de 
&rancs: la contribution de la France sera donc de 50 millions. 

Le programme initial de recherches et d'enseignement, dont la 
consistance est précisée à l'annexe V du traité, doit s'élever d'après 
les évaluations du haut-commissariat à l'énergie atomique à 
7.24% millions de trancs-pour cinq ans: la contribution annuelle de 
la France sera donc de 4.516 millions de franes. 

Selon ces mêmes renseignements, un certain nombre de travaux 
révus au programme initial de la communauté (création d'un 
ureau de mesures nucléaires, travaux de recherches dans le 
domaine de la fusion, dans celui de la séparation des isotopes autres 
que ceux de l'uranium, construction d'un réacieur à très haut 
flux et de prololypes à faible puissance) auraient, en tout élat de 
Cause, été exécutés par la France. Leur montant élant évalué à 
39 milliards, il devrait en résulter, en cinq ans, une économie de 
crédits d'environ 27 milliards que le C.E.A. pourrait consacrer à 
d'auires objectifs. 

Au tinancement de ces budgets par des contributions financières 
des Elats-membres, pourra être substitué, en totalité ou en partie, 
un financement par des prélèvements perçus par la communauté 
dans les pays participants (art. 175). 

L'article 184 dispose que les contributions sont mises à la dispo- 
silion de la comenunauté par les signataires du traité dans ur 
monnaie nalionale, les soldes disponibles élant déposts auprès des 
Tr'sors des Ftats membres ou placés dans des conditiqns qui font 
l'objet d'accords entre la commission et l'Etat intérèssé. L'arti- 
cle 1S2, paragraphe 4, apporte une restriclion à ce principe, en ce 





qui concerne les dépenses réglées par Euralom à des pays tiers dans 
leurs monnaies: Les participants sont tenus de fournir des devises 
nécessaires suivant les clefs de répartition précédemment énon- 
cées, A l'inverse, la cession aux Etats-memébres des devises de pays 
liers encaissées par la commission est eflectuée selon les mêmes 
nrodaiilés. 

Le même article 182, paragraphe 1, autorise enfin la commission 
à transférer, dans la monnaie de l'un des Etals, les avoirs qu'elle 
détient dans la monnaie d'un autre Elat-membre, sous réserve d'en 
informer les autorités cdmpétentes des Elats intéressés, dans la 
mesure nécessaire à leur utilisation pour des objets figurant au 
traité et au cas où elle n'aurait plus d'avoirs disponibles dans les 
monnaies dont elle a besoin. 

H convient entlin de signaler que l'agence d'approvisionnement, 
dotée de l'autonomie financière et gérée suivant les lois et usages 
du commerce, a un budget spécial dont on voit mal, à la lecture 
du texte, quelle Sera l'autorité chargfe de l'approuver. Il semble 
que ce rûle soit dévolu à la commission qui contrôle l'agence, lui 
donne ses directives et dispose d'un droit de veto sur ses décisions. 
Quoi qu'il en soit, il y à là une lacune que devra combler néces- 
sairement le règ'ement financier prévu à l'article 183. 

D'autre part, les prévisions de recelles et de dépenses des "ntre- 
prises conmmuunes, ainsi que leurs comptes d'exploitation et leurs 
Dilans, sont communiqués à la commission, au ConseH et & 
l'Assemblée dans des conditions déterminées par les statuts de ces 
entreprises. 

S'agissant de l'agence et des entreprises communes, il faut noter 
avec regret qu'il ne semble pas que les pouvoirs d'investigation de 
la commission de contrôle puissent leur être étendus. II semble incen- 
cevable qne les nmégociateurs du traité l’aiemt expressément voula, 
car, dans celle éventualité, on se demande si ces organismes 
devraient fonctionner en dehors de tout contrôle et, dans la négative, 
qui aurait qualité pour les contrôler ? 

li y a là une nouvelle lacune qui devra également disparaître. 

Tout cela parait témoigner de la hâte avec laquelle ont été éle- 
bordes les dispositions financières du traité. 


CHAPITRE [IV 


CONSTATATIONS 
ET REMARQUES OU RAPPORTEUR GENERAL 


Dans sa note d'information du 3 juillet 1957, votre rapporteur géné- 
rat s'exprimait ainsi: 

La documentation qui précède conduit à deux constatations: 

le L'étude du bilan énergétique de la france et de ses perspec- 
tives a mis en évidence qu'à partir de 1970, et surtout de 1975, 
l'évergie nucléaire jouera un rûie considérable, appelé à devenir 
décisif vers la fin du siècle; 

2° La France possède à la fois sur les plans géologique, seienti- 
lique, technique et industriel, les connaissances el les moyens néces- 
Saires pour devenir une grande puissance atomique. Quatrième pnis- 
Sance du monde dans ce dornaine, il lui manque seulement une 
usine de séparalion des isotopes pour compléter son équipement et 
nous venons de voir que celie réalisalion est à sa portée. 

Tels sont les deux faits qui semblent hors de di*cussion et qui 
coustitnent les données fondamentales de la situalion, au moment 
où l'on envisage la création d'Euratom. 

De quoi donc s'agit-il ? 

Il n'est pas question d'entreprendre ici l’exégèse d'un traité, partf- 
culièrement complexe, d'abord parce que ce travail est de la compé- 
tence de commissions et de collègues hautement qualifiés, ensuite 
parce qne ce rapport ne vise qu'à soumettre aux réflexions des 
meinbres de la commission des finances un cerlain nombre d'obser- 
vations ou de remarques qui sont venues à l'esprit de votre rappor- 
teur général. 


PREMIÈRE OBSER V ATION 
1° Reproduction du terte de la note d'information du 3 jmillet 1951. 


La France dispose de ressources abondantes en uranium et, 
grâce à ses chercheurs, elle est en mesure de les mettre en 
œuvre, 

Cette situation est unique en Europe, car, si la Belgique pos- 
sède de magniliques gisements au Congo, ceux-ci sont lourdement 
hypothéqués : les minerais les plus riches seront pratiquement épui- 
sés, lorsqu'elle en recouvrera la disposition à l'expiration du contrat 
à long terme, en vertu duquel elle en a concédé l'exploitation aux 
Elats-Unis. 

Quant à la technique, la France surclasse largement dans ce 
domaine tous ses voisins, vis-à-vis desquels elle dispose d'une avance 
de plusieurs années. 

Pour poursuivre ses progrès, elle a le choix entre deux voies: 

a) Le breeder, c'est-à-dire ce type de pile qui, tout en dégageant 
de l'énergie, permet de produire plus de malière fissile qu'il n'en 
consomme, . è 

Dès que nous aurons recueilli suffisamment de plulonium dans les 
piles à uranium métal que nous avons actuellement en fonctionne- 
ment, nous pourrons aborder ia technique des breeders. 

Nous sommes donc engagés dans celle voie et nous avons la certi- 
tude d'aboutir. 1 3 

Mais cette facilité apparente ne doit pas faire illusion. 

Pour le moment, la voie 3 nous offre le « breedep» n'est pas 
encore complètement déblayée. De plus, le rendememx en demeure 
insuffisant pour nous assurer le stock de matières ffsiles dont nous 
aurons besoin d'ici une dizaine d'années. Enfin,” le produit fssile 
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oblenu: le plutonium est mortellement dangereux: on ne peut le 
manipuler qu'à distance en ayant recours à la fois à des dispositifs 
de protection multiples et à des systèmes de télécommandes, ce qui 
limite les possibilités de son emp'oi aux installations fixes : 

b) L'usine de séparation des isotopes, le seul procédé qui, actuel- 
lement, permette d'obtenir de l'uranium 2% concentré. 

Celle installation est coûteuse, mais réalisab'e et — seule — elle 
nous placerait dans la première catégorie des puissances atomiques: 
Etals-Unis, U.R.S.S., Grande-Bretagne. 

De ces ‘deux voies: 


L'une est ouverte, mais elle est étroite: c’est le breeder: 

s'autre est large, mais elle est encore fermée par une porte : l'usine 
de séparalion des isotopes. 

Si l'on remarque que, malgré leurs eflorts, les Etats-Unis n’ont 
pas encore trouvé pour le « breeder » une formule standard, défi- 
hilive, qui permelle des rendements élevés, il est douteux que 
nous-mêmes, fut-ce avec l’appoint de futurs partenaires, d’ailleurs 
en relard, nous arrivions rapidement à des résultats supérieurs. 

Bien plus, arriverions-nous à améliorer ce rendement que nous 
n'obliendrions toujours qu'une matière fissile d'un emp'oi difficile. 
Elle ne sauraient donc dispenser de l'uranium 2%5 concentré, qui seul 
peut étre utilisé dans les moleurs et qui, déjà adapté aux besoins 
de la marine, sera peut-être demain le combustible de l'avinirn. 

Une usine de séparalion des isotopes, source unique d'uranium 235 
sous une forme concentrée demeure donc, jusqu'à nouvel ordre, absu- 
lument indispensable. 


2° Revision de la position 
après les auditions devant la commission des finances. 


Les auditions en commission des finances confirment en tous 
points cette observalion de votre rapporteur général. 

Sa pertinence est d'ailieurs confirmée également jar la décision 
prise par le Parlement (vote du nouveau, programme atomique de 
cinq ans}, un premier crédit de 2 milliards étant prévu à ce! eftet 
et le Gouvernement étant autorisé à compléter cette simme en 
tant que de besoin (coût total 40 milliards, d'après les ren<eigne- 
menls recueillis). 


DEUXIÈME OBSER V ATION 


4° Reproduction du texte de la note d'information du 3 juillet 1957. 


Votre rapporteur général, dans la note précitée, après examen de 
l'un des arguments les plus communément admis en faveur de l'asso- 
ciation envisagée, déclarait: 

L'association projetée semble justifiée, en grande partie, par 
l'impossibilité pour la France de procéder, seule, à la construction 
d'une usine de séparation des isotopes, installation qui, en lui per- 
metlant de traiter son minerai et de fabriquer son uranium 235, la 
rangerait aux côtés des grandes puissances atomiques. 

Nous avons vu précédemment que la France est parfaitement 
aple à installer une telle usine, tant du point de vue technique que 
du point de vue financier (moins de 100 milliards en trois ou quatre 
ans). , 

Euratom ne s'impose donc pas comme une nécessité dans ce 
domaine, mais il y à pius: cette association ne parail méme pas 
susceptible de lui faciliter beaucoup la tâche. 

Ces déclarations étaient appuyées par des extraits de l'audition 
de M. Francis Perrin à l’Assemblée nationaïe, qu'il est sans intérôt 
désormais de rappeler ici, puisque nous disposons maintenant de 
déclarations plus récentes et plus précises. 

Votre rapporteur général poursuivail : 

Ces déclarations de la p'us haute autorilé technique en la matière 
font ressortir nettement : 

1° Que la France peut, même seule, mener l’entreprise à bien : 

2° Que, par des accords bilatéraux tels que ceux que pratiquent 
toutes les autres nations atomiques, eile peut s'assurer les concours 
capables de lui gagner du temps; 

3° Qu’une association européenne ne lui facilitera guère la lâche, 
puisque les délais nécessaires seraient « à peu près les mémes, 
plutôt un peu moins »; 

4e Que l'association n'allègera en rien notre effort, puisque « nous 
n’en tirerons profit que si nous développons notre effort national 
au lieu de le ralentir ». 

Un autre technicien de valeur, au jugement duquel sa formation 
technique Eee conduit à prêter autorité, M. Armand, a fait 
également même jour à l’Assemblée nationale des déclarations, 
qui ne contredisent sur aucun point celles du spécialiste des ques- 
tions atomiques qu'est M. Perrin. 

On peut donc considérer que la possibilité pour la France d’opérer 
seule pour se ranger dans la catégorie des puissances atomiques est 
hors de discussion, 

Et cela suffirait déia à lui assurer une position très confortable, 
sinon une position a par ee à toutes les autres puis- 
sances continentales de l'Europe de l'Ouest, puisqu'elle serait la 
seule à pouvoir jouir, grâce à ses ressources, d'une autonomie totale 
en matière atomique. 


2 Revision de la position après les auditions 
devant la commission des finances. 


I résulle des auditions en commission et du vole du Parlement 
que la question ne se pose même plus. Les remarques de votre 
+ gp général se trouvent ainsi pleinement confirmées par les 
aits : 

La France va procéder à la réalisation d’une usine de séparation 
des isotopes (25 milliards votés par le Parlement) ; 





A l'heure actuelle, et malgré les démarches françaises, nos fulurs 
associés n'ont nullement manifesté l'intention d'y participer, si 
bien qu'on envisage de la réaliser avec les Suisses el peut-£ire 
uvec les Suédois. 

On voit donc, en confirmation des conclusions de la note d'infor- 
mation, qu'avec la décision prise par le Parlement, la France est 
en mesure, grâce à son propre ellorl, de jouir d'une aulonormie totale 
en matière atomique. 


TROISIÈME  OBSER V ATION 
1e Reproduction du texte de la note d'information du 3 juillet 1957. 


Les déclarations de M. Armand doivent retenir également l’atten- 
tion à un autre point de vue, 


Elles prennent, comme point de départ, le fait que les efforts 
doivent étre poursuivis dans deux directions : 

a) La mise au point des « breeders »; 

b) La production d'uranium 235 par séparation des isotopes. 

Or, menés à une échelle insuffisante, ces eflerts se heurteraient 
aux impératifs de la téchnique injustrielle que l'on pourrait appeler 
la « loi de dimension ». 


M. Armand déclarait nolarnment: 

« Nous ne pouvons pas jouer à la fois le plutonium, l'uranium 
235 et le breeder; or, il faut les jouer tous les trois. Ce sont des 
problèmes difficiles pour la France, mais faciles pour un ensemble 
européen, » 

(4. O., Débats parlementaires, 6 juillet 1956, p. 3271.) 

li poursuivait un peu plus loin: 

« Nous avons consulté les savants et les experts techniques; ils 
nous out déclaré qu'il fallait jouer l'uranium 2%, mais qui ne 
fallait pas jouer que lui et qu'il fallait le jouer à plusieurs pays 
européens, car c'est une carte qu'on ne peut jouer qu'en ComInUun. » 

(Même référence.) 

Ainsi donc, selon les déclarations de ce technicien, il faut pour 
suivre les effurts, et dans la voie actuellement étroile (pour reprendre 
notre image) des « breeders », et dans la voie large de l'uranium 
enrichi, à laquelle nous donnera accès la construction d'une usine de 
séparalion des isolopes. ; 

C'est la simultanéité de ces efforts — qui n'apparaissent cepen- 
dant pas excessifs — qui commanderait qu'on en partageät la charge 
au sein d'une associalion entre les six pays, qui doivent entrer dans 
l'Euralom. x s 

I peut certes y avoir intérêt à s'associer, même s'il n j a pas 
nécessité, et celte idée peut parfaitement se soutenir, Mais la ques- 
tion est alors de savoir si, dans celle a:socialion qui peut présenter 
pour nous seulement un intérét, la part qui nous est faite est équi- 
table, si cet intérêt est certain et si ce que nous en retirerons corres- 
pond bien aux contre-parlies que nous apporterons. 

Or, si l’on analyse le mécanisme de celle association, on voit que: 

1° La France apporterait, comme chacun de ses partenaires, son 
potentiel scientifique et technique — ce qui est normal; 

20 Mais elle apporterait, en outre, pour une utilisation commune, 
et sans qu'on en voie exactement Ja contre-partie, les sources d'ura- 
nium dont elle est seule actuellement à détenir la propriété; 

3e Elle apporterait enfin, sans qu'on voie davantage la contre- 
partie, le fruit de toutes ses recherches antérieures — netlement en 
avance (cerlains disent huit ans) sur celles de ses associés. 

Une telle association, en matière de droit privé, ne manquerait 
pas de provoquer quelque suspicion à l'égard de ceux qui la pro- 


poseraient. ; 
Dans le cas présent — et sauf erreur de votre rapporteur général 
qui n'a pas pu déceler encore les contre-parties — le moins qu'on 


puisse dire est qu'une telle association à un caractère quelque peu 
insolite, car dès le départ elle n'est pas équilibrée, 

Il reste cependant à voir si, à terme, les avantages à escompter 
peuvent nous apporter une contre-parlie équilab'e. 


20 Revision de la posilion après les auditions 
devant la commission des finances. 


Les remarques de votre rapporteur général portaient essentielle- 
ment sur le déséquilibre au départ entre les apports des divers 
associés, en prenant en considération trois éléments: 

1° Apport du potentiel scientifique et technique ; 

20 Apport pour un approvisionnement commun des sources d'ura- 
nium dont la France seule détient actuellement la propriété; 

3o Apport du fruit de ses recherches antérieures 

Après examen de la documentation fournie par les services du 
secrétariat d'Elat à l'énergie atomique en réponse à une demande 
du rapporteur général (annexe ne 2), la siluaiion se présente comme 
suit sur ces trois points: 

a) Apport du potenlier scientifique et technique : 

H est, à la constitution de l'association, beaucoup plus important 
du côté de la France. 

Cela est évident d'ailleurs, car cet apport est essentie lement celui 
que représentent le nombre, la formation et la valeur des savants 
ou technieiens spécialisés depuis plusieurs années dans la science 
et la technique nucléaires, 

C'est le manque de ces savants et techniciens, pas encore formés 
en Allemagne, qui conduit à penser que même en communiquant à 
ce pays les résultats de nos recherches et de notre expérience nous 
ne lui ferons gagner que un ou deux ans sur le temps qui lui serait 
nécessaire sans cela pour nous rattraper. 

Mais il n'est pas utile d'insister exagérément sur ce point, une 
étincelle de génie jaillie dans un seul cerveau valant parfois plus 
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que de longues années de travail au sein d'une équipe nombreuse et 
appliquée 

b) Apport des sources d'uranium : 

lei, le problème doit être examiné dans une optique différente 
de celle de la note d'information du 3 juillet 1957, mais qui conduit 
sur un autre plan à des conclusions peut-être encore moins sujettes 
à contestations 

Votre rapporteur géméril, encore insuffisamment renseigné sur 
l'imnortance des ressourees mondia'es en uranium naturel, craignait 
ue les ressources francaises, dont la valeur aurait résulté de la 
diffeuiré de se procurer cette matière première, aient été mises un 
eu légèrement et sans aucune contre-partie justifiant cette mesure, 

la disposition de l'Allemagne. 


C'était, sans son esprit, une sorte de don graluit apporté, en 
sur des apports normaux, dans l'association projetée, Or, on à fait 
remarquer deux choses: 

4° Que, si l'Euralom ne se falsait pas, les Elats-Unis en vertu 
d'accords bi-latéraux fourniraient sans doute eux-mmes à l'Alle- 
magne de l'uranium enrichi et peut-être dans ce cas la France ne 
pourrail-elle pas profiter de cet avantage au même degré ; 

20 Qu'au surplus, les ré-erves d'uranium naturel étaient telles, 
notamment au Canada, que tous les pays et notamment l'Allemagne 
pourraient s'en procurer aulant qu'il leur en faudrait. 


La pertinence de ces observations est certaine, car les deux faits 
nvrques sont parfaitement exacts: 

D'une part (voir observation ne 4%), es Etats-Unis offrent de 
l'uranium enrichi à 16 dollars le gramme, mais avec ou sans 
Euratom l'offrent à tous les acheteurs européens avec la sujétion 
« besoins économiques seuls et contrôle »; 

D'autre part le Canada, qui arrive en tête des grands producteurs, 
dispose de réserves exploitabies de 1 à 2 millions de tonnes de 
métal, c'està-dire dix à vingt fois les réserves estimées de ja 
France. Mais nl ne les fournit également, comme cela à été exposé 
à votre rapporteur général, hormis un contrat passé avec l'Angle- 
terre et qui est le prolongement d'un contrat de guerre, qu'avec la 
même sujétion que les Etats-Unis, c'est-à-dire « usages économiques 
seuis et contrôle ». El de ces usages économiques sont évidemment 
exclus tous les usages militaires, y compris la propulsion de bati- 
ments militaires. 

Alors, à quelle ranelusion est-on conduit ? C'est que, enr re point, 
celle clause de l'association se justifle encore moins qu'auparavant. 


En effet: 

fe bu point de vue scientifique et économique, l'apport dans 
l'association du droit d'accès à nos réserves ne s'impose plus, en 
aucune facon, comine une nécessité, il ne présente méme plus 
aucun intérèt financier pour ia Communauté: il me peut donc 
aucunement se justifier et sur ce plan déjà la question mériterait 
d'être reconsidérée ; 

2° Mais du point de vue des besoins militaires, la question devient 
encore plus grave, 

Alors que nous avons la garantie que, même sans cet apport j'asso- 
clation pourrait fonctionner sur le plan technique et économique, 
sans voir à redouler chez run quelconque de nos partenaires une 
utilisation militaire qui pourrait nous paraître indésirable, alors que 
nous aurons toujours la possibilité de conclure des accords bi-latéraux 
permettant dans la mesure où nous l'estimerons compatible avec notre 

mitiqne et notre sécurité, la livraison à tel ou tel pays d'uranium 

bre de toute sujétion. Sans doute le traité de Paris comporte-t-il à 
l'égard de l'un de nos futurs partenaires des interdictions formelies, 
mais mieux vaut une garantie réelle qu'un engagement contractuel. 
Nous risquons, si celle question nest pas reconsidérée, d'aban- 
donser imprudemment dès maintenant et sans nécessité des droits 
et des garanties que nous pourrions un jour regreller. 

Nous n'insisterons pas Sur cette consicération qui, certainement, 
n'aura pas échappé à la commission de la défense nationale qui a 
spécialement vocation de se prononcer sur ce point. Nous avons 
pen-6 qu'ayant été amené, au cours de l'étude, à faire celte consta- 
tation, ce n'était pas sortir du rôle de la commission des finances 
que d'y faire allusion, au passage. 


3» Apport du fruit de nos recherches antérieures: 

Evalué en temps, cet apport n'est pas négligeable, puisque nos 
sept ou huit ans d'avance sur l'Allemagne peuvent dans l'associa- 
tion lui en faire gagner un ou deux sur la période qui lui serait 
pécessaire pour nous rattraper. 

En eflort financier, il est loin d'être négligeable non plus, car 
œelle avance technique a été payée par le contribuable français: 
420 milliards déjh dépensés dans le cadre du premier plan, auxquels 
vont s'ajouter les 30 milliards qui figureront au titre du second 
plan (y compris les crédits budgétaires envisagés par les divers 
départements ministériels). 

Quel est, en contrepartie, l'effort de nos associés ? 

Ia n'ont même pas accepté jusqu ici de participer, pour quelques 
dizaine: de milliards, à l'usine de séparation des isolopes, qui, au 
début, a constitué l'un des arguments techniques qui ont le plus 
fortement influé sur l'orientation de l'opinion dans un sens favo- 
rable à cette association. 

Si l'on fait le bilan de l'opération, f semble bien que les remar- 
ques failes dans la note d information se trouvent à l'heure actuelle 

leinement confirmées et que, si sur le libre accès à nos sources 

‘uranium la quesiion n'était pas reconsidérée, nous pourrions être 
accusés un jour d'avoir, sans aucune nécessité pour le bon fonc- 
tionnement de l'association envisagée, sacrifié d&libérément Îles 


garanties essentielles que peut exiger un jour dans re domaine 
notre sécurité nationale, Mais cette question est plus spécialement 
du ressort de la commission de la défense nationale. 





QUATRIÈME OBSER VATION 
1° Reproduclum du texte de la note d'information du 3 juillet 1957. 


Depuis ces déclarations — c'est-à-dire depuis quelques mois — 
la question semble avoir encore évoiué dans des conditions bien 
failes pour augmenter la perplexité. 

Le Gouvernement des U, $S. A. aurait fait l'offre de céder à 
Euratom de l'uranium 225 sur la base de 16 dollars le gramme. 

Le rapport récemment publié par les trois sages — Armand 
est l'un d'eux — en fait mention. 

Cette pr semble avoir eu pour conséquence de modifier 
l'objeciif envisagé pour l'Euraltom, puisque ledit rapport, dont le 
litre est Un objectif] pour Euratom, ne fait plus mention d'une ins- 
tallation de séparation des isotnpes que pour affirmer qu'elle ne 
constitue pins un préalab'e à des réalisations industrielles (cf. rap- 
porl susvisé page 37). 


Ainsi le jeu se compliquerait encore et celle situation provoque 
deux sortes de réflexions : 

1° Toutes les remarques faites (observation n° 4) en ce qui 
concerne la dispropertion entre la valeur des apports faits, au 
départ, à l'association projetée par ses futurs membres conservent 
toute leur valeur. 

Par contre, la justification de l'intérêt, pour la France, d'entrer 
au prix de libéralités, apparemment inexplicables, dans cette asso- 
cialion se trouve singulièrement affaiblie, s'il nest même plus 
queslion d'alléger, en les partageant, les charges qu'entrainerait pour 
ele la construction d'une usine destinée à lui procurer le seul élé- 
ment qui lui fasse enrore défaut pour avoir une industrie atomique 
complète: l'uranium 235 enrichi: 

2 Sans prèter le moins du monde une intention autre que géné- 
reuse aux Etats-Unis qui projettent de faire à l'association naissante 
une telle lilralité, il faut bien reconnaître que ce cadeau pourrait 
fort bien devenir un « cadeau empoisonné ». 

I placerait, en effet, l’assaciation ainsi constituée sons la dépen- 
dance étroite du fournisseur extérieur dont elle serait tributaire 
— circonstance qui ne peut pas être examinée dans la même optique 
par ceux des futurs associés qui, n’avant pas de ressources propres, 
doivent se résigner à être en tout état de cause tributaire de quel- 
qu'un, et la France qui — à moins d'effectuer sur ce plan enrofe 
une nouvelle renonciation — a en mains tous les atouts permettant 
d'assurer son indépendanre totale. 

Quoi qu'il en soit, ce fait nouveau et ses conséquences possibles 
ne semblent pas faits pour éclairer dun jour favroable l'asso- 
ciation projetée. 


2e Revision de la position anrès les auditions 
devant la commission des finances. 


A l'heure actuelle la question est réglée. 

L'offre des Etats-Unis est faite et acceptée dans le cadre d'un 
accord bilatéral en particu'ier pour la France, à concurrence de 
2500 kilogrammes d'uranium 2%5 en dix ans. 

L'Allemagne, avec ou sans Euratom, bénéficiera, si elle le désire, 
de contrats analogues. 

Ceci explique la réserve actuel'e que manifeste ce pays en ce 
ui concerne sa participation aux frais d’une usine de séparation 
es isotopes — qui au surplus produirait plus cher que le prix 
américain. 

La France, par contre, avec on sans l'Allemagne, a décidé de 
réaliser cette installation pour laquelle le Parlement vient de voter 
une première tranche de crédits. Et cela est fort bien. 

Mais il faut bien reconnaître que, du simple point de vue du 
climat psychologique, cet isolement, dans lequel ses futurs associés 
laissent notre pays, concernant une réalisation à laquelle ils devaient 
initialement contribuer tous ensemble, ne semble pas fait pour 
renforcer l'enthousiasme au départ. 


CINQUIÈME OBSER V ATION 
1° Reproduction du terte de la note d'information du 3 juillet 1957, 


Si l'on a renoncé, pour l'ensemble de nos industries, à l’instau- 
ration immédiate d'un Marché commun comme les exposant à un 
risque trop grand, en revanche le traité instituant Euralom ne 
prévoit aucun délai pour l'industrie alomique. ' 

Ce traitement spécial serait justifié par le fait que, s'agissant 
d'une industrie nouvelle, il + a pas lieu de Ja protéger 

L'argument semble peu fondé, L'énergie nucléaire est nouvelle, 
sans doute, mais elle n'est pas pour autant un phénomène de géné- 
ration spontanée. Bien au contraire, elle met en œuvre les ressources 
de nombreuses industries. 

Dans la description rapide, qui a été donnée, des concours qui se 
sont révélés nécessaires pour nos premières réalisations atomiques, 
on à pu voir l'importance considérable du substralum industriel sur 
lequel reposait la production de cette nouvelle forme d'énergie. On 
ne peut, dès lors, soutenir sérieusement que l'énergie nucléaire peut 
tout de suite faire l’objet d'un Marché commun sans s'exposer elle- 
même aux risques et aux aléas que les industries qui condilion- 
nent étroitement sa mise en œuvre. rare 

Pour ne prendre qu'un exemple particulièrement significatif, 
puisqu'il s'agit de la pièce maîtresse d’une industrie nucléaire: la 
construction d'une usine de u 4 des isotopes — le coût d'une 
telle installation est constitué, pour une part importante, par Je 

rix de la centrale électrique. Or, la puissance installée revient à 
Fneure actuelle, par kW. à 120 dollars en Allemagne et à 185 dol- 
lars en France, 
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On voit, par cet exemple ee à quel risque serait exposé, par 
rapport à l'Allemagne, le développement en France de la nbuvelle 
industrie, si l'on ne prévoit pas en sa faveur les mêmes garanties 
et le même transitoire qne pour nos autres industries 

Certains partisans du traité font valoir qu'en tout élat de cause 
l'Allemagne nous rattrapera bientôt. 

C'est sans doute exact, en raison de sa puissance industrielle 
et financière (1.550 milliards d’or et de devises inis en réserve grâce 
à l'accumulation des exédents de sa balance commerciale), alors 
que nous ne pouvons pas fournir un effort comparab!e. 

— ; | est-ce une raison pour lui faire accomplir un bond en 
avant 

Est-ce une raison surtout pour lui donner libre accès à des 
sources que nous délenons seuls — et qui pourraient faire l'objet 
d'accords bilatéraux de livraison sans nous déposséder ? 

Sans doute fait-on valoir que nous bénéficierions de l'avance scien- 
tifique et technique qu'elle pourrait ultérieurement acquérir grâce 
au droit de communication prévu au traité. Nous verrons (obser- 
valion 7°) comment cette clause semble devoir jouer moins à notre 
avantage qu'à notre détriment. 

En tout cas, au point où nous en sommes de nos réflexions, une 
chose est certaine, c'est que notre avance scientifique une fois par- 
tagée avec pe: celleæi ne ut qu proliler à plein de sa 
supériorité industrielle et de sa productivité plus grande pour nous 
distancer. 


2° Revision de la position après les auditions devant 
la commission des finances. 


Les diverses remarques de votre rapporteur général se trouvent 
affaiblies et méme infirmées sur certains points, à la suite des audi- 
tions devant ja commission des finances. 

11 résulte, notamment, des auditions. 

1e Que l'Allemagne, isolée peut nous rattraper dans un délai 
évalué au maximun à sept ou huit ans; 

2e Que l'Euraltom peut lui faire gagner un ou deux ans; 

3e QGu'avec ou sans Euratom, après nous avoir ratirapés, elle ne 
pourra pas nous dislancer sérieusement : : 

Les techniciens les plus qualifiés dans le domaine nucléaire esli- 
ment que l’Allemügne ne se développera pas beaucoup pius vite 

ue nous dans ce domaine, que nous soyons — ou non — associés 
y l'Euratom. 

Dans le domaine de l'énergie atomique, on doit d’ailleurs remar- 

uer que l'indusirie allemande n'est pas plus puissante que l'in- 
ustrie française. 

Ces mêmes techniciens estiment que, de toute façon, la coopéra- 
tion qui est assurée en France entire le commissariat à l'énergie 
atomique et l'industrie privée représente une puissance technique 
qui peut très bien tenir tête à l'industrie allemande et à ses très 
gros services de recherches. 

Ainsi, isolée ou associée avec les industries des pays d'Euratom, 
l'industrie française prise au sens large — industrie d'Etat et indus- 
trie privée — doit pouvoir tenir, en face de l'industrie allemande, 
une place honorable. 

On est ainsi conduit à conclure de l'ensemble des indications 
recueillies, que, en matière atomique, les positions relalives de la 
France et de l'Allemagne dans l'avenir resteront sensiblement équi- 
valentes, qu’il y ait ou non association. 

Dans le cadre de l'Euralom, nous ferons gagner un ou deux ans 
à l'Allemagne, mais il ne semble pas qu'ensuite elle puisse nous dis- 
tancer sérieusement, 

Tout dépendra en réalité du sort plus général des économies 
respectives des deux pays dans le cadre du « Marché commun ». 


SIAIÈME OBSER V ATION 
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En matière d’approvisionnement, le droit de priorité inscrit dans 
le traité, bien qu'élant appelé à jouer à peu près uniquement en 
faveur de la France, ne parait pas constiluer une garantie réelle 
et diminuer sérieusement les risques, aurque;s notre libéralité nous 
expose. 

ses importants gisements d'uranium font de la France, sans 
conteste, le pays le glus riche d'Europe et constituent pour nous un 
avantage durable. 

Au surplus, il n’y a pas que la France métropolitaine. ]l a 
également les possibiiités offertes par la France d’outre-mer. s 
maintenant, les gisements reconnus à Madagascar permettent de 
prévoir que, dans quelques années, ce pays sera le troisième pro- 
2 du monde de minerai de thorium, après l'Inde et le 

résil, 

Nous avons donc, en mains, le gage de notre expansion à 
venir. 

Les négociateurs français du traité se sont préoccupés de cette 
situation et ont eu le souci de réserver à la France les ressources 
qui lui seraient nécessaires. Malheureusement, les dispositions insé- 
rées dans ce dessein semblent devoir étre, en fait, parfaitement 
inopéranteS. La démonstration en est facile à faire. 

Le droit de priorité, prévu pratiquement en faveur de la France, 
puisque nous sommes les seuls à avoir déjà procédé à des réalisa- 
tions industrielles, se prolongera au maximum dix ans au bénéfice 
des réacteurs et des usines de séparation d'’isotopes construits au 
cours des sépt prochaines années. 11 en résulte que, dans dix ans 
le droit de priorité aura définitivement expiré. Ceci nous porte à 
1967. Or, nous l'avons vu, c'est précisément à partir de 1970 que, en 
parlant des données fournies par les experts qualifiés, on constate 
que l'énergie nucléaire est appelée à jouer un rôle de | ee ed 
importance dans les ressources énergétiques des pays de l'Europe 





occidentaie et en particulier en France, Dès lors, on ne voil pas 
bien quelle est la portée pralique de ce droit de priorité que nous 
nous réservons durant une période au cours de laquelle les besoins 
seront extrêmement réduits, donc faciles à satisfaire — surtout s 
l'on accepte les libéralités des U, S, 4. -< cependant qu'il prendra 
fin, précisément, au moment où l'importanre de la consommation 
risque de faire apparaître des prodromes de pénurie ? 

Sur ce point, par con séquen , il semble Lien que l'illusoire garan- 
tie du traité d'Euratom n'écarte en rien une menace extrémerment 
sérieuse pour notre approvisionnement futur et que celte prétendue 
sûreté ne saurait nous prémunir contre les ronséquences éventuelles 
de l'abandon définitif que nous cogsentirions, au profit de nos parte- 
naires, d'une richesse qui peut jouer un rûe décisif dans l'avenir 
du pays. 

Si, en 1840, sous prétexte que les gisements de houille n'avaient 
rien d’exceptionnel et qu'il v en avait beaucoup de par le monde, 
l'Angleterre avait adhéré à me communauté européenne du charbon 
qui aurait donné à ses garlenaires à la fois le contrôle de l'extrac- 
ton et la liberté d'approvisionnement sur le marché anglais, Îles 
événements auraient peut-être pris un cours très différent, mais 
certainement pas en faveur de la prospérité du Commonweallh bri- 
tannique. 


20 Revision de la position après les auditions devant la commission 
des Jinances. 


Comme il a été dit à l'observation n° 4, les remarques de votre 
rapporteur général ne se situent plus du tout sur le méme plan. 

Les renseignements recucillis par Ja commission des finances 
permettent, comme on l'a vu précédemment, de considérer que, soit 
sous forme d'uranium 2%5 vendu par les Etats-Unis, soit sous forme 
d'uranium naturel dont le marché sera largement approvisionné par 
lè Canada, aucun risque de pénurie ne semble à redouler pour 
l'avenir en ce qui concerne les besoins industriels. 

Mais il faut bien se rendre compte qu'il n'y aura en aucune 
façon possibilité d'utiliser l'énergie provenant de ces sources élran- 
gères pour des besoins mililaires — cctte interdiction s'appliquant 
méme à la propulsion des navires de la marine nationale. 

L'uraniuwm français sera donc le seul à pouvoir étre utilisé à la 
fois : 

Pour la constitution de stocks de sécurilé sans servitude des- 
tinés à parer le cas échéant à un arrél ces lournilures d'ouutre- 
alantique ;. 

Pour les besoins militaires. 

La meilleure garantie pour notre pays n'est donc pas, les cir- 
constances et les perspectives ayant changé depuis le début ce la 
négociation du traité, de nous réserver pour dix ans la satisfaction 
priorilaire de nes besoins — re qui ne joue plus — mais de recuu- 
sidérer la question de l'accès à nos sources d'uranium pour ne 
pas donner à d'autres la possibilité de réaliser avec notre minerai 
un armement susceptible de compromettre un jour notre propre 
sécurilé, si les clauses du traité de Paris devenaient caduques — en 
fait ou en droit. 


SEPTIÈME OBSER VATION 
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L'application même de l'accord paraît devoir se traduire pour 
la France par un préjudice supaléinentaire en raison des conditions 
dans lesquelles est appelé à jouer le droit de communication. 

En veriu des dispositions du treilé, les associés devront se com- 
muniquer les résultats de leurs recherches. 

C'est là la seule justification apparemment valable d'une telle 
association destinée théoriquement, grâce à cet échange de corn- 
munications, à éviter une dispersion des recherches et à mettre, au 
service de tous les découvertes de chacun. C'est la base même du 
pacte social et, pourrait-on dire, sa raison d'être, 

Mais deux remarques s'imposent. 

1° 11 s’agit d'un système de réciprocilé et un tel système suppose 
une confiance réciproque tolale de la part des partenaires. 

L'octroi de la confiance doit être le fruit d'une longue vwobser- 
vation, car il comporte ape un certain risque, Dès lors, on peut 
se demander si on à le droit de prendre ce risque pour le pays, 
lorsque en ce moment même nous faisons, une fois de plus, l'expé- 
rience qu'il est des circonstances, où certains de nos partenaires 
mn quelque hésitation à tenir leurs engagements. 

Tel est l'exemple du canal de la Moselle au sujet duquel on 
discute depuis cinq ans. Nous avons eu beau abandonner succes- 
sivement tous nos droits sur la Sarre, y compris les gisements 
du Warndt, et liquider ainsi tout le contentieux franco-allemand 
moyennant la promesse que serait enfin construit le canal de la 
Moselle, on en est encore à attendre le premier coup de piache et, 
aux dernières nouvelles, on continue à ergoter, le Gouvernement 
allemand ayant, paraît-il, fait connaître que les eaux du futur canal 
ne sauraient être polluées par l’activité de nos chartonnages. Cette 
exigenre, si élle devait être maintenue, nous obligerait à cons- 
truire des bassins de décantation représentant une charge telle 
qu'elle conduirait à l'abandon du projet; 

2e Mais quelque aléa que présente la bonne volonté de l’un de 
nos éventuels associés à respecter les clauses du traité, ce n'est pas 
encore, en cette matière du droit de communication, le point le 
plus sombre. 

IL semble bien que c'est la structure même des organismes 
chargés de la recherche en France et en Allemagne qui fera inévita- 
blement obstacle an fonctionnement correct du droit de commu- 
pication, même si la bonne foi du Gouvernement allemand devait 
être complète, 
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En effet, et c'est là une question sur laquelle nous avons attiré 
plus haut l'attention, les services d'Elat jouent, en France, un rôle 
absolument primordial, sinon exclusif, en ce qui concerne la recher- 
the, Dans ces condilions, les découvertes seront faites sous l'égide 
des pouvoirs publics français et. la communication se fera, en 
quelque sorte, automatiquement, Au contraire, en Allemagne, la 
recherche est entre les mains d'organismes privés puissants et rien 
ne peut donner la certitude que ces découvertes seront portées 
— intégralement et sans délai — par ces organismes, à la connais 
sance du Gouvernement allemand, et par suile à celle de ses 
assoc liés, 

Ainsi, la situation est parfaitement claire: d'un côté, le Gouver- 
nement français sait qu'H disposera de tous les résultats otflenus 
par nos chercheurs; en face de lui, le Gouvernement allemand n'a 
aucunement la certitude d'être mis au courant des procédés de 
fabrication mis au point par l'industrie allemande. 

Seraiton d'accord sur le principe mème de l'association qu'il 
paraitrait néanmoins difficile d'admettre un système organisé sur 
de pareilles bases, car les modalités telles qu'elles sont prévues 
feraient, pour nous, de cet accord un simple marché de dupes. 


2 Renision de la posilion après les auditions 
devant la Commission des finances. 


Votre rapporteur général vovait — toute question de bonne 
volunié mise à part dans la difference de structure de la recherche 
dans les deux pays le principal obstacle à une muse en commun 
vraiment équilibrée des résultats des recherches techniques effec- 
luées dans chaque pays — ce qui est en somme le but fondamental 
du pacte social, 

Ses craintes ont él£& pleinement confirmées par diverses réponses 
faites au cours des auditions devant la comrnission des finances. 

Votre rapporteur général à posé, en particulier, la question sui- 
vante à divers téchniciens spécialisés dans les questions atomiques: 

Les gouvernements signent bien des trailés; mais en Allemagne, 
ce sont des particuliers ou des sociétés qui devront ensuile en res- 
pecler les modalités, et sur eux les gouvernements n'ont aucune 
prie. 

Ne craignez-vous pas que si l'on n'organise pas en Allemagne, 
Sinon un haut commissariat analogue au nôtre, du moins un orga- 
nine offlciel de centralisation ou de contrôle, chargé de s'informer 
de tout ce qui se fat comme recherches dans les ditférentes activités 
industrielles, nous n'oblenions que d'une façon sporadique ou avec 
un cerlain relard les communicalions que nous devrions recevoir 
en vertu du traité ? 

Piusieurs d'entre eux, très informés de la situation en Allemagne, 
ont souligné l'impossibilité pour un organisme gouvernemental de 
s'immiscer dans ce qui se passe à l'intérieur des sociétés, en raison 
de la structure fédérale et l'industrie très libérale qui ne tolère en 
Allemagne aucune ingérence gouvernementale et, à l'appui de leur 
propos, ils ont fait valoir le rejet récent de la loi atomique par le 
l'arlement de Bonn. 

En tout cas, tous s'accordent à reconnaitre la difficulté très 
sérieuse que pose la collaboration technique dans le cadre d'Eura- 
tom, et qui est la conséquence directe de la structure de l'organi- 
sation de l'énergie atomique en France et de l'absence de structure 
en Allemagne — puisque nous nous trouvons ici en présence d'un 
organisme d'Etal centralisé el là-bas d'industries privées. Cetle ques- 
liun à d'ailleurs été au centre de la plupart des délibéralions de 
Bruxelles. 

Les négociateurs ont finalement conclu qu'il était extrêmement 
diflicile d'aboutir à des échanges réciproques d'une façon tant soit 
peu aulorilaire et ils ont admis que les informalions sur les recher- 
ches et les méthodes industrielles liées aux brevels seraient commu- 
niquées librement, ce qui revient à dire que chaque pays n'est en 
aucune façon obligé de communiquer tel ou tel résullal de recher- 
ches en cours, avant qu'il ne soit publiable ou publié. 

Ainsi, chaque pars comumuniquera ce qu'il voudra el comme Îl 
J'entendra. 

On ne peut s'empêcher de remarquer que c'est là une bien 
curieuse situalion pour une associahon dont le but est d'accékrer le 
développement de l'industrie atomique par la mise en commun des 
résultats des recherches ellectuées par les divers associés, alin que 
chacun puisse en tirer protil!… 

En réalité, il y aura bien une collaboration commune qui pourra 
s'exercer entre techniciens des divers pays de l'association, C'est 
celle qui s'effectuera au sein du Centre commun de recherches 
prévu dans le cadre de l'Euratom. 

Du point de vue des recherches et des progrès techniques, 1es 
promoleurs d'Euratom complent beaucoup plus sur la création du 
Centre commun de recherches prévue dans le cadre d'Euratom que 
sur cet échange de résultats oblenus dans les différents pays et indé- 
pendamment l'un de l'autre. | 

Ainsi done, ce sur quoi on pourra essentiellement compter comme 
hénélice de celte vaste association c'est, en plus de re que chacun 
fera chez soi, uniquement le résultat des travaux dans ce centre 
commun de recherches, 

On peut se demander alors s'il était nécessaire pour organiser ce 
centre de recourir à un appareil aussi important ? à un traité aussi 
solennel ? s é 

On. a prétendu que les efforts de chaque pays risquant d'être 
insuftisants, s'ils ne s'additionnaient pas, pour ètre à la mesure des 
problèmes qui se posent, il élait indispensable de les unir étroite- 
ment tant sur le plan technique que sur le plan financier. 


Or, on peut se faire une idée de l'importance des résultats que 
l'on peut effectivement espérer obtenir de ce centre commun dans 
lequel doivent s'additionner tous les efforts, en observant que dans 
le moment méme où l'on nous demande de voter pour la France un 





j Programme alnique qui, avec les fonds budgétaires, atleindra, en 


Ccinj ans, plus de Milliards, on fixe pour les dépenses .et recher- 
ches de ce Centre des Six un budget de 75 milliards pour celte 
méme période de cinq ans. 


Résumé des remarques et observations 
du rapporteur général. 
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Les observations de votre rapporteur général peuvent se résumer 
en peu de mots. 

Le désastreux handicap dont souffre la France en matière éner- 
gélique est appelé à s'accentuer. Les sources d'énergie classique 
sont rigoureusement hors d'état de le combler. L'apparition d'une 
forme d'énergie nouvelle, aux possibilités pratiquement illimitées. 
conslilue pour la France, exccptionnellement dotée dans ce domaine, 
une change prodigieuse. 

Celle chance, nous pouvons la jouer. 

Soit en collaboration avec les autres puissances atomiques, 

Soil en association avec nos voisins qui ne sont pas encore des 
puissances atomiques. 


Première hypothèse, — Nous conservons notre liberté d'action 
en nous Contentant de conclure des accords bilatéraux, 


Grâce, d'une part, à l'effort de ses chercheurs, la France dispose 
des connaissances nécessaires pour metlre sur pied une industrie 
nucléaire complète. 

D'autre part, grâce aux richesses de son sous-50l en uranium, 
el'e possède à l'aube de cetle nouvelle révolution industrielle des 
ressources considérables, dont ne dispose aucun de ses voisins, et 
qui lui donnent la garantie de pouvoir couvrir tous ses besoins, 
C'est la première fois, dans son Histoire, qu'elle ne sera pas desser- 
vie par son sous-S0i, 

Ces atouts nous permettent de poursuivre, seuls, la réalisation de 
nos programmes en cours, et nous donnent en même temps une 
monnaie d'échange pour obtenir des pays, qui sont en avanre sur 
nous, la communication de procédés ou la livraison d'installations 
qui faciliteront et hâleront nos progrès, 


Deuxième hypothèse. — Nous avons recours à une association 
avec nos voisins. 


Dans ce cas, nous ne sommes plus entièrement libres, mais nous 
pouvons compler sur l'apport de nos partenaires pour accroître nos 
moyens d'action 

Comme dans tout accord, il y a du pour et du contre et, à moins 
d'adopter @g priori une posilion de principe, le choix doit dépendre 
des clauses prévues dans l'accord. 


Que enévorr EuratToM ? 


Ce projet, dépouillé de tout ce qui est secondaire, contient deus 
clauses essentielles 

L'égalilé 4 accès aux ressources en minerai; 

L'engagement formel de la part des signalaires de se commu- 
niquer le résultat de leurs recherches, 


1° Egalité d'accès aux sources de mincrai, 


Que faut-il en penser ? 

1» En ce qui concerne le minerai, la France a, dès à présent, la 
certitude qu'elle dispose de ressources très importantes. Ses voisins 
n'ont pas les mêmes assurances. 

Notre apport est done beaucoup plus important que celui de nos 
partenaires, Notre supérivrité s'accroît encore fortement, si l’on tient 
Compte des possibilités de la France d'outre-mer, en particulier de 
Madagascar. 

Le fait est patent et nos négociateurs se sont préoccupés d'écarter 
le danger de nous voir perdre cet avantage, peut-être décisif, en 
assurant l'approvisionnement, par priorité, des réacteurs et des 
usines de séparalion des isotopes entrés en fonctionnement avant 
l'expiration d'un délai de sept ans à compter de la date’ d'entrée 
en vigueur du traité, : 

Mais, aux termes de l'accord, ce droit de priorité ne doit demeu- 
rèér en vigueur que ndant une période maximum de dix ans. 
Comme les dix prochaines années seront essentiellement consacrées 
aux recherches, la consommation à prévoir sera très faible et il est 
clair qu'ancun risque de pénurie n'est à redonter au cours de cette 
période En revanche, à pariir de 1970 et s'rtout de 1975, les réali- 
sations indu:trielles se développeront puissamment et c'est alors y 
peuvent apparaître, sous l'effet du développement des besoins, les 
prodromes d'une pénurie, 

On peut done conclure qu'en prévoyant qne le droit de priorité 
prendra fin en 1967, les négociateurs français ont obtenu une garan- 
lie parfaitement illusoire et sans aucune portée. 

2% En ce qui concerne la diffusion des connaissances, le principe 
est que les Etats membres échangeront les résultats de leurs décou- 
vertes. 

Môme s'ils se montrent ‘ous également respectueux de tenir 
leurs engagements — ce qui n'est pas démontré — c'est un fait que 
les gouvernements de ces Etats ne disposeront pas, dans les mèmes 
conditions, du fruit des travaux de leurs chercheurs, en raison 
méme de la manière différente dont est organisée la recherche dans 


les divers pays. 
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En France, elle est entre ies mains d'une organisation d'Etat: le 
commissariat à l'énergie atomique. Le Gouvernement a donc direc- 
tement connaissance des résullats oblenus par nos chercheurs. 

En Allemagne, au contraire, la recherche est aux mains d'entre- 
prises privées et il est tout naturel que ces dernières s'eflorcent de 
conserver le plus possible par devers elles le résuliat de leurs décou- 
vertes et ke bénéfice des améliorations ou des progrès qu'elles 
peuvent en retirer. nd 

La communication jouera donc en eircuit ouvert de la France vers 
les pays étrangers, cependant que, en sens inverse, il sera entravé 
pur la structure même des institutions de nos partenaires, 

IL convient d'ajouter que les considérations qui précèdent se 
rapportent à l'avenir. Dans immédiat, l'obligation où nous serions 
de communiquer les résuMats de nos recherches à nos partenaires 
nous fait perdre le bénéfice des eing ans d'avance que nous avons 
sur eux. C'est la fin irrémédiable de la situation privilégiée dont 
nous jouisons et l'aliénation pure et simple d'un capital irrecou- 
vrable. 

Renvncant à notre gvance, nous ferions progresser l'Allemagne 
jusqu'à nous, alors que nous éavons que ses possibilités financières 
et sa puissance industrielle font quelle nous disltancera ensuite 
inéluctablement. | 

De ces quelques observations, une constatation se dégage claire- 
ment : 

La France eet, actuellement, le seal pays de l'Europe continentale 
qui ne se trouve pas devant la nécessité de s'associer aveg d'autres. 

Elle peut cependant y trouver intérêt, si cette association est une 
association équitable et bien équilibrée, tant en ce qui concerne Îles 
apports des aëésociés que les bénéfices que les uns et les autres sont 
appelés à en retirer. 

Or, il faut bien admettre que sur l'un et l’autre plan, la France 
est désarvantagée. 

Ce n'est donc ni dans les dispositions qui doivent présider à la 
constitution de l'association projetée, ni dans les conditions de 
fonctionnement probables de cetle association, qu'en raison de la 
disproportion des sacrifices exigés des fulurs asociés et de l'absence 
de guranties réelles, le projet de trailé G'Euratom dans sa forme 
actuelle peut trouver, en ce qui concerne la France, une justification 
suflisante. 

Ce n'est pas à dire qu'il ne puisse y avoir, sur d'autres plans, des 
raisons et des compensations qui échappent à la compétence de volre 
rapporteur général. 

Mais il faudrait dans ce cas que ces raisons soient bien impé- 
rieuses et ces compensations bien substantielles pour justifier de la 
part de la France l'abandon délibéré de plusieurs de ses meilleurs 
atouts d'avenir. 


2e Revision de la position après les audutions par la commission 
des jinances. 


Ce résumé conserve dans l'ensemble sensiblement la méme valeur. 


Il doit cependant être modifié en ce qui concerne la deuxième 
hypothèse (réalisation de 1: Euratom) sur deux points: 

4° En ce qui concerne l'accès aux sources de minerais : 

Comme on la vu à l'observation me 3, cet accès apparaît encore 
moins justifié depuis que l'on connait la siluation des réserves dans 
le monde et si l'on songe qu'il peut présenter de très graves dangers 
our notre sécurité, puisque c'est la seule source à laquelle pour ses 
Fesoins militaires l'Allemagne pourrait éventuellement s approvi- 
sionner, si elle se dégage des sujétions du traité de Paris. 

2 En ce qui concerne la diffusion des connaissances, l'Allemagne 
ne se trouvera pas de ce fait immédiatement alignée sur nous, mais 
gagnera tout au plus un ou deux ans par rapport an temps qui lui 
aurait été nécessaire pour nous ratirapèr si elle avait été isolée. 

Par contre, l'échange équilibré des connaissances techniques se 
heurtera par la suite à tous les obstacles qui ont été signalés, 


Récapitulation des faits et conclusions sur le plan 
des considerations techniques. 


Les faits qui d'après les documents et les déclaralions recneillls 
par la commission, semblent ne pas prêter à discussion sont les 
suivants : 

4. — La France est désormais la quatrième puissante atomique, 
avant le Canada. . 

2. — La France a, sur ses autres partenaires européens, une avance 
qui peut aller jusqu'à sept ou huit ans. 

3. — La France même isolée, grâce à la structure centralisée de sa 
recherche, n'a rien à redouter de l'Atlemagne. 

4 La France esl la seule puissance de l'Ouest disposant de mine- 
rais d'uranium. 

5. — Les Etats-Unis et le Canada, beaucoup plus riches que nous, 
alimenteront à meilleur compte, isolés ou non, les pays européené, 
y compris la France en uranium 235 ou en uranium naturel, mais 
avec interdiction d'un usage militaire (y compris Les applications à la 
propulsion) et un contrôle. 

6. — La France seule dispose d'un minerai sans contrôle et sans 
sujétion pouvant être utilisé à des besoins militaires. 

. — L'association avec les partenaires étrangers peut faire gagner 
Un où deux ans à l'Allemagne sur le temps qu'elle mettrait à nous 
rattraper. 

8. — Les échanges techniques dans le sens Allemagne-France 
seront entravés par la différence des slru-lures dans le domaine des 
recherches et de l'économie. 

9. — La collaboration pourra mieux s'instiluer dans un centre com- 
mun de recherches. 

10, — Un crédit quinquennal de 75 milliards est prévu pour ee 
centre commun. — crédit à comparer au crédit de 120 milliards déjà 





nn en France el au nouveau programme qui atteindra 308 mil- 
iards. 

11 résulle de cela que, si l'on examine le traité en lui-même, du 
point de vue technique, en dehors de toutes considérations relatives 
au rûle qu'on peut lui assigner dans telle ou telle conceplion de 
politique internationale, pour la réalisation de laquelle certains peu- 
vent le considérer comme un élément utile ou même indispensable — 
i faut reconnaitre que les faits, confirmés par les éludes et les 
auditions couduisent à consluler : 

io Que les considérations de caractère technique ne peuvent en 
aucune façon servir à justifier pour la France la nécessité de procéder 
à l'association projetée ; 

2e kien plus, que l'intérêt que la France peut retirer d'une telle 
association, apparaît assez limité et serait, en lout cas hors de 
proportion avec le prix que la France devrait y mettre, si cerlaines 
des dispositions de cet accord n'élaient pas revisées. 

Ce n'est donc en aucune façon dans des raisons techniques comme 
2 a «—” parfois de l'accréditer qu'il faut recnercher la justification 

æ trailé. 

Mais, comme l'ont fait remarquer à votre rapporteur général un 
cœærlain nombre de ses collègues, il se peut que rellte optique soit 
une oplique à laquelle ne doive pas se canfiner étroitement la 
commission des finances. Ces derniers ont mis l'accent sur le fait 
que, ainsi qu'en témoigne la forme méme de la présentation du 
projet de loi sur lequel le Parlement est invité à se prononcer, on 
ne se trouve “+ en présence de projets de trailés, gr peut juger 
de façon isolée, indépendamment du plan d'ensemble et de la poli- 
tique à laquelle ils se rallachent. 

{ s'agit, selon eux, d'un complexe à la foi technique et politique 
indissociable, sur lequel après avoir pesé tous les arguments tech- 
niqres et politiques, fl convendra de se prononcer. 

Votre rapporteur général ne saurait préjuger de la position de 
la commission des finances sur ce point. 

Dans cette première purlie de son exposé il s'est borné à analyser 
l'aspect purement technique du problème. 

Dans la seconde vartie \! fera connaitre la nosition de la rommis- 


sion des finances, compte tenu de: remarques , précédemment 
exposées, 

ANNEXES 

ANNEXE II 


Les données fondamentales ‘scicntijiques, teChniques et économiques) 
de l'industrie nucléaire, 


INTRODUCTION 


La présente annexe n'a pas pour objet de préconiser une solution 
où une autre au problème de l'énergie nucléaire — vu sous ses 
aspects économiques, financiers et politiques — mais de rassembler 
les principales données scientifiques, industrielles et économiques 
qui permettront à chacun de se faire une opinion personnelle sur 
ce sujet et plus partienliérement sur sa phase d'actualité, la discus- 
sion du projet de traité instituant lEuralom, 

Nous nous attacherons essentiellement à mettre en évidence les 
aspects économiques de ce problème (production, prix de revient, etc.) 
mäis dans une matière au-si complexe et aussi nouvelle nous me 
saurions le faire sans exposer — en termes aussi simples et aussi 
schémaliques que possible — les éléments techniques qui comman- 
dent l'économie. 

Nous ne saurions trop mettre en garde nos collègues contre les 
erreurs qui nous paraisscut pouvoir découler de formes anciennes 
de jugement; il s'agit en effet non seulement d'un sujet nouveau, 
encore Imal connu, mais aussi d'un sujet — on pourrait presque 
dire — paradoxal: imaginons une chaudière qui brûle du charbon et 
dout on relrouverait dans les cendres encore plus de charbon que 
ce qu'elle à brûlé! Sj ce prodige venait jamais à se produire, quel 
bouleversement ce serait dans l'économie mondiale du charbon 
Or, tel sera peut-£tre le miracle (je dis bien: peut-être) que réali- 
seront les générateurs nucléaires appelés breeders, dont nous par- 
lcrons plus loin. 

Dans ce sujet 
nucléaire que 
prudence. 

Néanmoins, en dépit du caractère essentiellement mouvant d'une 
matière aussi neuve, nous citerons des chiffres, beaucoup de chiffres, 
A quoi bon ? diront certaine, tous ces chiffres n’ont qu'une valeuf 
transitoire et un avenir proche peut les démentir. Cette observatson 
sera très souvent fondée, mais pas toujours et fil est au moins deux 
catégories de chiffres qui ont une valeur économique certaine : 

4° Les « constantes naturelles » résultant de lois physiques: par 
exemple luraninin métal, quelle que soit la localisation géographique 
du giseunent* contient loujours exactement une partie pour 1% d'ura- 
hium « fissile », c'est-à-dire d'uranium directement combu:tible (ce 
qui est une proportion très faible); 

2e Les chiffres qui constituent des minima et qui ne peuvent évo- 
luer que vers l'augmentation. Par exemple, sinon dans l'état actuel 
de la technique, tout au moins dans un avenir très proche, on peut 
considérer qu'une tonne d'uranium fournira autant d'énergie que 
20900 tonnes de charbon alors que la théorie indique qu'elle contient 
autant d'énergie que ? millions de tonnes de charbon. L'écart entre 
ces deux chiffres montre que, dans ce domaine, l'industrie en est 
encore aux premiers balbuliements. Ce chiffre de 20.000 tonnes (qui 
est déjà énorme) n'a qu'une valeur transitoire, puisque demain ce 
sera peut-être 50000 ou 100.000 tonnes (la limite théorique étant 
2 millions), car l'évolution, bien entendu, ne saurait se faire que 
dans le sens du progrès, 


plein de pièges pour les hommes de l'âge anté- 
nous suinines, ous NC Saurions avancer qu ave 
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1 — Résumé des principes scientiliques sur lesquels repose 
la production d'énergie nucléaire. 


A. — Le principe du réacteur: production d'énergie 
el transmulation d'éléments. 


Le réacteur (on dit aussi la pile) est l'ensemble complexe (c'est 
loute une usine) dans lequel se fait la réaction nucléaire. 


Le combustible employé dans le réacteur sera au cours des pro- 
chaines années — sous réserve de ce qui sera dit plus loin à 

ropos du thorium — de l'uranium naturel. Or il se trouve que 

uramium naturel est un mélange intime, en proportions constantes, 
de deux variélés d'uranium ‘on dit deux isotopes) 

le De l'uranium 235, en proportion ! pour 139 où : pour 1.000 qui 
est « fissile »; 

2° De l'uranium 28, en proportion de 48/19 on %3 pour 1.000 qui 
n'est pas un « fissile » mais seulement un « fertile », c'est-à-dire un 
corps qui, anrrs passage dans le réacteur, et au bout d'un temps 
très long se transforme en fissile: on obtient en l'occurence du 
plutonimm; mais celle transformation est très lente et dure plu- 
sieurs années. 

Ainsi, par l'action du réacteur, un fertile se transforme en fissile, 
c'està-dire qu'il devient combustible, La matière d'entrée a subi 
une \érilable tran-<mulation, selon le vieux rêve des alchimistes, 

Un réacteur à l'uranimm recoit donc à l'entrée (en 4 et 3) un 
mélange de fissile (uranium 235) et de fertile (uranium 28) suivant 
un cerlain dosage de l'un et de l'autre, Ce dosage est de 7 pour 
1000 en fissile, si on utilise l'uranium naturel, mais il peut être 
supérieur à ce chiffre si on utilise de l'uranium « enrichi » au 
préalale par le mécanisme de séparation des isotopes. 

la sortie, comme il à été produit non seulement de l'énergie, 
mais aussi du fissile, on peut dire que le réarteur est l'anaitogue 
d'une centrale thermique qui consoimmerait du charbon (en 1), mais 
qui redonnerait aussi du charbon (en i), dans une certaine gro- 
portion. 


B. — Le principe du « breeder ». 


Le « breeder » où « autogénérateur » est précisément ce type 
particulier de réacteur dans lequel on utilise (en 1) le combustible 
arliüiciel produit (en #) ce qui permet de brûler dans chaque tonne 
d'uranmm naturel non plus seulement les 7 kilogrammes d'ura- 
pium 255 mais aussi les 93 kilogranmunes d'uranium 238, 

Ce syslème n'est pas encore au point industriellement, mais son 
principe scientitique est démontré, le haut commissaire à l'énergie 
atomique estime qu'il est raisonnable de penser que celle mise au 
point demandera dix ans 


C. — L'énormité de l'énergie disponible par la [isSion, 


La fission peut produire une énergie énorme. Ainsi que nous 
l'avons vu, la fission peut affe ter, dans l'uranium naturel non 
seulement l'uranium %% qui est directement fissible (et qui ne 
représente que 7 p. 1.000) mais aussi l'uranium 238 par Finter- 
médiaire du plutonium. Quelle est done l'énergie, exprimée en 
tonnes d'équivalent charbon, que l'on peut ürer d'une tonne d ura- 
him naturel ? La réponse est nuancée: 

a) selon la technique actuelle: 7.000 tonnes : 

b) Dans un avenir très proche, comple tenu des techniques dès 
à présent au point: 20.000 tonnes; 

€) Lüuite théorique (par la combustion non seulement à l'ura- 
nium 2%, mais aussi de l'uranium 28): ? mallions de tonnes; 

dy Limite pratique, comple tenu d'un rendement attendu 
de 50 p. 100, après mise au point du breeder: 1 million de tuunes. 


Ces chiffres appellent, sur le plan économique, un certain nombre 
d'observalions : 

1e Dès maintenant, on peut escompler que l'uranium sera sous 
peu un combustible moins cher que le charbon, puisqu'une tonne 
d'uranium naturel coûte environ 20 millions de francs alors que 
20.000 tonnes de charbon coûtent environ #20 millions; 

do La marge disponible pour le prugrès est énorme, puisque la 
science permet d'estimer qu'il arrivera un jour où une tonne d'ura- 
hium équivaudra à 1 million de tonnes de charbon. « Ces progrès 
seront très probablement réalisés en moins de dix années » à 
déclaré devant la comanission des finances le haut commissaire, 
M. le professeur Francis Perrin £ 

Ce fait extraordinaire aurait des conséquences économiques 
Incalculables, car nous disposerions de quantités d'énergie prati- 
quement illimitées, | 

En elfet, avec l'énergie en surabondance, on pourrait par exemple 
exploiter des minerais pauvres de toute espèce — jusqu'ici délais- 
sés — ou bien exécuter des travaux publics gigantesques et, par 
conséquent, d'une manière générale, produire des biens et des 
Services à une échelle sans coinmune mesure avec ce qui aurait 
été fait jusqu'alors. 

Celte surabondance d'énergie sera — à n'en pas douter — à 
l'origine d'une révolution économique plus profonde que ne fut 
L'apparition de la vapeur. ; 

C'est pourquoi nous devons nous garder de juger les questions 
nucléaires avec notre mentalité d'homines élevés dans lère pré- 
nucléaire. 

Cepencant, ce serait une erreur que de penser que le monde pour 
autant disposera dans dix ans de ces énormes quantités d'énergie. 
Outre le caractère inévitable d'incertitude des prévisions de ce 
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mr 4 reSlera à franchir encore trois obstacles qui exigeront 
»s as : 

1° 11 faudra extraire du sol la quantité d'uranium nécessaire et 
le stocker, Nous verrons en effet plus loin que le réacteur est une 
usine qui ne peut fonctionner qu'avec un stock de combustib'e 
Pour plusieurs années. I faudra donc accumuler ce combustible : 

2° 11 faudra construire les acteurs, ce qui sera coûteux 
demandera par conséquent des délais. Nous avons vu que si l'ura- 
mium est un combustible meilleur marché que le charbon (à 
puissance ca'orilique égale), il exige par contre des investissements 
plus importants; 

Je La réaction nucléaire qni réalise cette « transmutation » du 
fertile en fissile n'est pas instantanée; elle est au contraire très 
lente ; d'où nouveau délai. 

Ainsi celle prodnetion massive d'énergie — si elle est prévisible 
— he saurait être que progressive, 


D. — Remarque sur la loi du progrès technique. 


_ La science nucléaire et l'industrie nucléaire sont des activités 
jeunes; 11 est sûr qu'elles feront des progrès; on ne sait pas très 
bien lesquels: mais on serait sûr de se tromper si on orientait 
les décisions en fonction des données actuelles sans tenir compte de 
l'évolution. 

Faisons deux comparaisons: la première centrale thermique (en 
1882) consommait 5 kilogrammes de charbon par kWh: or une 
centrale moderne en conomme environ #00 grammes. Cela repré- 
sente un progrès annuel d'environ 4 p. 100 (pas plus). 

De même en 40 ans, la vflesse des avions de combat est passée 
de 1% km/h à 1.709 kin/h, soit un progrès annuel d'environ 5 p. 100 
seulement, 


Conclusion. 


Dans le Gomaine nucléaire il est raisonnable de compler sur un 
progrès d'au moins quelques pour cent par an; en 20 ans ou 30 ans, 
cela suffit pour apporter un changement fondamental de tous les 
chiffres; dans es programmes à long terme, il est donc indispensable 
de tenir grossièrement comple d'une augmentation des rendements 
el “'une baisse de prix qui, sans être chiffrable, est certaine. 


Il. — Les matières premières nécessaires à l'industrie nucléaire. 


L'industrie nucléaire pose des problèmes de matières premières: 


A — Les trois grandes catégories de matières premières de base: 
les fissites, les fertiles, les ralentisseurs. 


Fissi'es: les fissiles Cou combustibles) sont au nombre de trois: 

Un fissile naturel: l'uranium 235, que l'on trouve sous forme de 
minerai, Mais pas pur: il est toujours mélangé avec une autre 
variété d'uranium, l'uranium 338, lequel est seulement un fertile; 

Deux fissiles artificiels: le plutonium et l'uranium %53 (une troi- 
sièmme variété d'uranium) que l'on produit dans es piles, 

Ferti'es: les ferti'es sont au nombre de deux: 

L'uranium 238 (que l'on trouve dans la nature mélangé à l’ura- 
nium 2%, lequel est lissile); 

Le thorium 232 que l'on trouve dans la nature dans certains 


sables appelés « monaziles » (notaminent à Madagascar). 


Les ralentisseurs. 


Lorsque !a masse fissile (tel que l'uranium 235) dépasse en un 
lieu un certain nombre de kilogrammes (en pratique lorsqu'on 
dépasse le volume d'un petit melon), elle explose spontan‘ment: 
c'est la bombe atomique. 

Pour ces applications pacifiques, on doit donc ajouter un corps 
appelé « raienlisseur » qui, en ralentissant la rédaction (c'est-à- 
dire en l'élalant sur des années au lieu d'une fraction de seconde), 
<mpèche l'exp:osion. 

En pratique, cn ullise trois ralentisseurs: le graphite, l'eau lourde 
et l'oxyde de béryllium. 

La préparation de ces corps est difficile et coûteuse, c'est ainsi 
que l'eau lourde est vendue par la Norvège au prix de 100 millions 
la tonne: son prix élevé est dù à l'énorme quantité d'énergie élec- 
trique nécessaire pour sa fabrication. 


B. — Les minerais: nalure, gisements, teneur, production, réserves. 


Nature des minerais. — Les minerais se rattachent à deux caté- 
gories : 

fo Uranium naturel, L'uranium naturel contient toujours deux 
variétés d'uranium et toujours dans la mème proportion : 

L'uranium 2% qui est fissile (combustible) dans la proportion de 
1 pour 1%9 soit 7 pour mille; ; 

l'uranium 238 qui est seulement fertile: 993 pour mille, 

IL y à donc b'auvoup pius (139 fois plus) de fertile que de fissile. 

2 Thorium naturel. 

Teneur. — La valeur élevée du métal permet d'exploiter des gise- 
ments à faille teneur: la plupart des sc contiennent entre 
{ pour mille et 2 pour cent d'uranium, duns legnel, nous l'avons vu, 
il y a seulement 1 partie sur 149 qui est fissile. 

Cependant La France, qui est varticnlièrement bien dotée en 
Europe, exploite quelques gisements très riches (au taux de 


8 p. 100) 43 
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Les réserves mondiales. 

Les réserves mondiales d'uranium actnellement inventloriées, son 
les sfivantes (exprimées <n uranium pmétal) : nat 

Canada: 1.000.0% tonnes ; 

Afrique du Sud: 309.000 tonnes; 

Etats-Unis: 240.006 à 309.000 tonnes; 

France: 50.000 à 100.000 tonnes; 

Autres pays de l'Europe de l'Ouest: très faibles; 

Divers: 300.000 à 500.000 tonnes ; 

Total dans le monde: environ 2.009.000 tonnes. 

En ce qui concerne le thorium: les principaux pars où on trouve 
le minerai (appelé monazile) sont: les Indes, le Brésil, Madagascar. 

On admet généralement que les réserves mondiales de thoriim 
sont supérieures en tonnage aux réserves d'uranium; or, les deux 

roduils (sous réserve que le thorium es! seulement un ferlile) ont 
£ peu près le même pouvoir énergétique. 

En résumé, si en ce domaine la France surclasse les autres grands 
pays de l'Europe de l'Ouest (Grande-Bretagne el Allemagne notam- 
imetd), elle est elle-même surclassée par les Etats-Unis et le Canada. 
Autrement dit, ta France ne jouit d'ancun monopole où quasi monn- 

ole susceptible de lui permeltre de tenir une position inexpugnab:a 

ans une négociation. 

Production française, 


Le tableau ci-dessous donne les prévisions relalives à la production 
française d'uranium. 


oo 





ÉQUIVALENT 
en charbon 
PROPECTION eclén 
ANNÉES le reudement 
d'uranium, es 4 -FMEA 
à bref délai 
pour les piles (a). 
Toazes. Tounes 
MD soso bitoseses esse soetopust 500 16 millions 
14961 nn nn tnt tou 1.000 x) millions 
MD s.asorcoenes crosses soscessbseesese 2.900 50 millions 
197 ssossoocsesscosesteoctescseseesese 3.000 6 millions 











(a) Et sans tenir compte de la mise au point éventuele du breeder. 











me ———— 


La dernière colonne du tab'eau montre que, dès 1975, la produe- 
tion d'uranium équivaudra théoriquement à 60 millions de tonues 
de charbon, c'est-à-dire à toute notre produciion charbonnière 


Et encore calcul est fait sur la base du rendement actuel @es 
réacteurs, lequel est infime (à peu près 1 p. 100); à supposer 
que grâce au progrès technique il double et passe seulement à 
2 p. 100 (ce qui n'a rien d'impossible), la produetion d'uranium 
équivaudrait au double de la production de charbon, 


Sans allacher, dans un domaine aussi fluide, aux chiffres plus 
de valeur qu'il n'en ont, on doit estimer que dans 2 di- 
zaines d'années l'atome sera la plus importante source d'énergie. 


Dans le cas où le breeder serait mis au point, il n'est pas impos- 
sible que chaque tonne d'uranium soit équivalente à © million 
de lonnes de charbon. Pans ce cas, les 3,000 tonnes d'uranium 
dont Ja production est prévue pour 1975 serait équivalente à un 
tonnage annuel de charbon Littéraleanent fabuleux, se chiffrant 
par milliards de tonnes. 

L'esprit reste confondu devant ces perspectives, non pas cer- 
taines, mais que l'on ne saurait écarter et dont les conséquences 
économiques seraient, de toute évidence, incalculables, saus que 
l'on puisse dire exactement à quelle date. 


Filles doivent nous rendre extrémement prudents dans le compor- 
tement que nous sommes tentés de prendre dans ce problème et 
qui put être inspiré — inconsciemment sans doute — des concep 
tions Cconomiques du passé, qni risquent de se trouver, un jour 
prochain, complètement périmées 


C. — L'usine de séparation des isotopes: 
instrument de production du produit intermédiaire fondamental. 


Principe, 
Le minerai d'uranium, avons-nous vu, contient toujours intimo- 


ment mélangées deux variélés (on dit deux « isotopes ») d'ura- 
nium : 


La plus intéressante, l'uranium 2% qui est fissile, dans la propor- 
lion très faible d'une partie sur 139 — soit 7 p. 100; 
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La moins intéressante, l'uranium %S, qui est seulement fertile 
(tout le reste). 

Il est essentiel de séparer ces deux isotopes, sinon complètement, 
au moins parüellemenut, pour « enrichire la matière en urataum 
fissile. 

Ce corps qui, rappelons-le, est le seul « fissile » à l'état naturel 
présente un avantage décisif pour certaines applications, c'est d'avoir 
une puissance énergétique considérable sous un volume très reduit, 


Quelles sont les applications pour lesquelles il est indispensable 
de disposer soit d'uranium 2% pur, soit d'uranium fortement enrichi 


en uranium 255 ? 


Il en est de deux calégories: 
1° Les explosifs nucléaires; 
20 La construction de moteurs nucléaires pour des mobiles, c'est- 


à-dire dès maintenant pour des sous-marins, tres prochainement 
pour des navires de surface et peul-élre un jour pour des avions. 


Or, pour obtenir cet uranium 25, il n'est qu'un moyen: l'isoler 
de l'uranium 23 au sein du méial naturel, 

L'uranium %5 et l'uranium %3 qui sont inlimement méêlés dans 
l'uranium naturel possèdent les mêmes proprittés chimiques, mais 
se distinguent par d'infimes différences dans leurs propriclés phy- 
siques. ls sont en quelques sortes des jumeanx, Dans le langage 
scientifique, on appelle de tels Corps des isotopes, 

L'usine qui permet de les isoler l'un de l'autre en tirant parti de 
ces différences physiques est appelée, en raison de son objet, uns 
usine de séparalion des isotupes. 


Une telle installation apparait ainsi comme la clef de voûte de 
toute industrie atomique, Elle constitue l'étape décisive qui fait 
d'un pays l'égal des plus puissants en metlant à sa portée loules 
les possibilités de la recherche et de l'industrie. 

Plusieus procédés de séparation sont théoriquement concevables 
et, durant la guerre, les Américains en ont appliqué quatre dans 
leur fameuse usine laboratoire d'Oakridge, ullisant tour à tour 
des actions thermiques, centrifuges, magnétiques et de diffusions 
gazeuses pour « disséquers Furanium, La plupart des procédés 
isolent progressivement l'uranium 2%: dans un montage en caccade, 
le facteur d'enrichissement obtenu dans chaque étage étant très 
faible, mais leur total permettant d'obtenir le corps recherché au 
degré de pureté désiré, 

Après une vaste expérimentation, le procédé qui fut définitive 
ment adoplé par l'Amérique, la Russie et l'Angielerre est la diffu- 
sion gazeuse, M consiste à transformer préalablement l'uranium 
halurel en hexafluorure. Les deux hexafluorure: de 239 et de 238$, 
intimement mélés, sont introduits à un bout de l'usine, Hs passent 
ensuite à travers une série de parois poreuses, Celles-ci laissent 
passer plus facilement l'hexafuorure d'uranium 225 que l'hexafluo- 
rure d'uranium 23%. 

Toute l'installation se résume en une prodiviense accumuiation 
de barrières poreuses, d'autant plus nombreuses qu'on veut oblenir 
de l'uranium 2% plus pur. A la sortie de l'usine, on dispose de 
deux robinets, lun donaant de l'hexafluorure de 2% (léger), l'autre 
de l'hexafluorure de 258 (lourd). Une instalation chimique annexe 
n'a plus qu'à extraire le fluor du composé gazeux pour que l'on 
obtienne, définitivement séparés, d'uve part Furanium 2% et 
d'autre part l'uranium 25%S, Le miracle est accompli. 

Ainsi l'élément essentiel de Fusine est constitué par ces parois 
douut la surface tlolale représente plusieurs hectares, 

Pour assurer la circulation du gaz à travers ce formidable ensemble 
de tamis aux mailles uitra-micrascopiques, de puissants compres- 
seurs sont nécessaires dont la mise en auvre exige de grandes 
quantités d'énergie électrique. 

Le coût d'une telle installation et sa consommation d'énergie sont 
fonction du nombre de parois poreuses qu'elle renferme, €'est-à-dire 
en fait de la quantité et du taux de concentration de l'uranium 
que l'on veut obtenir. 


Pour édifier une usine qui produirait annuellement environ nmne 
tonne d'uranium 2% enrichi — quantité suffisant largement à cou 
vrir nos premiers besoins il faudrait, d'aprés les techniciens deg 
plus qualifiés, une cinquantaine de nnilliards, Au Cours de son 
audition devant l'Assemblée nationale, M. Francis Perrin à méme 
avancé le chiffre de 40 tmiliiards (Assemblée nationale, fre séance 
du 5 juillet 196, Journal ofjiciel, débats parlementaires, p. 3264). 


En réalilé, la construction d'une usine de la capacité de produr- 
lion nécessaire pour satisfaire nos besoins imimédials, est à ja 
mesure de tout pars d'industrie moyenne et, dans un pays comme 
la France, un simple groupement de sociélés privées, comine nos 
grands ensembles chimiques où métallurgiques, pourrait la réaliser 
par ses propres moyens financiers, Aussi ben, nn programme de ce 
montant estil une opéralion que ces industries réalisent couram- 
ment dans le cadre de leur activité propre. 


Consommation d'électricité nécessaire pour le fonclionnement 
de celle usine. 

Pour forcer la matière À passer à travers les parois porenses, il 
faut une énergie considérable: pour une production d'une tonne /an 
on consonnme 91,2 mmiliiard de KWbh, soit % p. 100 de la production 
française, ce qui est une fraction non négligeable, 

La consiruclion d'une usine de séparation d'isotopes exige done 
la construction d'une puissante centrale électrique spéciale En 
admettant qu'elle soit (hormique, cetle centrale toûterait environ 
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5 F par kWh prodnit annuellement, soit pour une production 
annuelle dune tonne d'uranium 2%, 1,2 x 15 = 18 nriliiards de 
francs (s'ajoutant aux 0 milliards mentionnés ci-dessus). 


Pour l'emplacement oplimum on peut hésiter entre: 

La métropole, à cause des problèmes techniques de mise au point; 

L'Afrique noire, à cause des sources de courant électrique à bas 
prix de revient. 

On semble actuellement s'orienter vers une implantation dans la 
région de Lacq où di existe de l'energie disponible en abondance, 


Echelle du problème, 


La construction d'une usine produisant une tonne/an d'’ura- 
hiuimn 235 est à l'échelle des finances francaises (coût total 70 nuil- 
hiards y Compris la centrale électrique afférenle);: mais on doit 
observer qu'elle ne serait que la ‘fe partie des installations améri- 
caines, ce qui la fait apparaitre dès l’abord comme faible an regard 
des besoins français et encore plus faible au regard des besvins de 
l'Europe des six. 

On doit noter cependant que les besoins en uranium 2% — ou 
bien en uranium enrichi — ne semble pas avoir été chiffrés et peut- 
être ne peuvent-ils pas l'être pour le moment compte tenu des incer- 
titudes des développements techniques, S'il parait certain que, pour 
les moteurs mobiles l'emploi de l'uranium enrichi s'imposera leng- 
ternps encore, en revanche, pour les centrales tixes Fhésilation est 
pormise et de fait si les deux grandes centrales en service (l'amé- 
ricaine et la britannique) sont à l'uranimm enrichi, par contre ia 
centrale canadienne en construclion est à l'uranium naturel, 

Cependant les considérations exclusivement fechniques ou écono- 
miques ne sont pas seules en cause. 

M fant voir le problème de plus haut. En un tel domaine, le point 
de vue financier est secondaire, 

Disposer à sa convenance d'uranium enrichi, même en quantité 
limitée, doune accès au concert des grandes nations, Ne pas en 
avoir, c'est tomber au rang des nalions de deuxième ordre, Il y à 
là un seuil que l'on franchit ou que l'on ne franchit pas el qui 
vous classe, 

Renoncer à l'autonomie en matière atomiqne, cela reviendrait à 
abandonner noie avenir aux malus des autres — en serait tenté 
de dire: deux fois. 

Non seulement, en effet, nous retomberions dans la dépendanre 
d'autres pays ae À notre approvisionnement en cette source d'éner- 
gie nouvelle dont le role est appelé à devenir prépondérant, mais 
nous perdrions la plénilude des possibilités scientifiques et tech- 
niques dont disposeraient les autres. 

I ne s'agit plus ici ni de prix, ni de guerre, ni d'économie, ni 
Fc politique, mais de garder ouvertes, loules grandes, les portes de 

avenir. 


D. — Les prix des matières premières. 


H n'est pas sans intérêt de remarquer que cerlaines des malières 
premicres nécessaires atteignent des prix asironomiques (prix à ta 
tonne) : 

Produits bruts: uranium naturel contenant 1/139 de fissile), 45 mil- 
lions. 

Fissiles uranium ?%% pur, 8 milliards (les Américains en cèdent 
à 5,6 miliards Ja tonne) 

Ralenli-seurs: ean lourde, 109 millions: graphite, 400.000 F; oxyde 
de bérvilium, 20 millions, 

Ces indirations ment d'antre objet que de souligner qmne l'éner- 
gie nucléaire pose, dès les premières années, des problèmes finan- 
ciers d'une ampleur inhabiluelle, 


III, — informations sommaires sur le problème industriel. 
A. — Les divers éléments d'un réacteur. 


Très schémaliquement un réacteur comprend les diverses parties 
exposées ci-dessous, 

On distingue: 

a) En gros traits: une partie analogne à une centrale thermique ; 
on eufourne du combustible en 4 el own sort de l'électricilé en 2. 
A l'intérieur trois slades: 

. : : ’ . . 

4e La pile atomique, avec son ralentisseur, qui produit de la 
chaleur comme une chaudière; 

2% Un circuit de Œuide (dans une centrale classique, ce fluide 
c'est de l'eau et de la vapeur d'eau); 

3e A la sortie: une lurbine, laquelle entraîne un alternateur qui 
produit de l'électricité ; 

b) En traits fins: le trajet du fertile (s'il y en a un) qui sort 
valorisé sous forme de fissile et, en outre, au lieu d'un seul eireuit 
de fluide (eau - vapeur d'eau) comme dans une centrale classique, 
il faut deux circuits sne-essifs et deux fluides, La raison en est 
la radio-activité de la pile; le premier fluide — qui circule dans la 
pile — capte inévitablement des radiations dangereuses; il cède ses 
calories à un deuxième sans pour autant lui communiquer sa radio- 
activité. 


On trouve donc: 

Un premier fluide: qui généralement est soit du gaz carbonique, 
soit de la vapeur d'eau, soit même du sodium liquide ; 

Un deuxième fluide: qui est généralement de l'eau - vapeur d'eau 
el qui entraîne la turbine. 








Li grande variété des types de réacteurs. 
Il existe done, pour ne citer que les principaux: » 
types de fissites: uranjum %5, uranium 23, plutonium ; 
types de fertiles: uranium .28,  thorium ; 
hpes de ralentisseurs: le graphite, l'eau Jourde, le béryllium ; 
types de premier fluide : gaz carbonique, eau, sodium lignide en 
ne ecilant que les principales variantes, avec poyr chacune d'elles 
des valeurs numériques différentes. 


En outre, on doit mentionner que les barres d’uranium-métal 
employées dans la pile doivent être recouvertes d’une gaine métal- 
liqre de protection (parce que l'uranium est un méta] qui s’oxyde 
facilement à l'eau el à l'air), Au début le gainage se faisait n 
recouvrant l'uranium &vee de l'aluminium mais l'aluminium pré- 
seule l'inconvénient de s'unir à l'uranium vers 250 degrés, ce qui 
lunite à environ 209 degrés la température du fluide üe refroidis- 
seiment, Or, celle particularité est fâcheuse, car on sait — depuis 
rt — Que plus un inoleur est chaud et meilleur est son rende- 
Lt 


Pour améliorer le rendement on étudie maintenant des gainages 
en béryllium ou en zirconiuin qui pertmettront d'atteindre 500 degrés, 
ce qui est susceplib'e d'améliorer cunsidérablement le rendement. 


Nous ne citons pas ces délais à nos collègues en vue de fairs 
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éialage d'une vaine crudilion — qui ne serait d'ailleurs que de 
seconde main — inais parce qu'ils démontrent à l'évidence deux 


fais économiques très importants: 

10 11 st clair qu'on hésite entre un grand nombre de variantes, 
dont aucune ne s'est imposée, La techniqne nucléaire « cherche sa 
voie » (rappelons qu'il fui un lemps où l'automobile qui détenait 
le record du monde de vitesse était me automboile à vapeur et 
cependant le mo'eur à explosion ou à combustion interne est main- 
tenant la solution universelerment adoptée), d'où la nécessilé d'une 
foule d'études dans une foule de directions; 

2» Ces études mellent en jen la technologie de rorps qui sont 
encore mal connus (béryliinm, zirconium): ce sont donc des études 
difficiles et cofîlenses: autrerment dit les crédits affectés à la recher- 
che devront être considérables et l'effectif des chercheurs devra, lui 
aussi, étre considérabls, 


B. — Les princinaur lypes de réacteurs en service 
ou en construction. 


Parmi l'immense variété de lvpes possibles de réacteurs entre 
lesquels l'expérience n'a pas encore opéré un tri, nous allons décrire 
les principaux types en servire ou en construction. 

I y a de fortes chances pour que les rendements actuels — qui 
sont infimes puisqu'ils eont de l'ordre de # p. 100 — bénéficient 
dans les années à venir d'améhiorations relativement considérables, 
supposons que le rendement passe seulement à 2 p. 409 — ce qui 
serait encore infime — le prix de revient de l'électricité serait très 
éens.blement diminué. 


Auirement dit: 

a) Les calculs économiques faits sur les prix de revient de l'éle“tri- 
cilé atomique sont très incertains mais l'incerlitude est dans ke bon 
sens: il y à matière à progrès. 

b) Les progrès po&ibles — et non pas cerlains — quant à la 
baisse du prix ne sont pas des « petits progrès », ni méme de 
« gros progrès » mais lifiéralement des « progrès spectaculaires », 
ou encore des « bouleversements économiques». 

Puissance électrique. — Ces chiffres, de l'ordre de 150.000 kWh 
sont ceux d'une assez grosse cenirale classique, mais ne sont ps 
démesurés; à titre de comparaison, la centrale thermique de Creil 
a une puissance installée con<titnée de 2 upes de 125.000 kWh 
chacun et on y trouve un troisième groupe 125.000 kWh. Chacune 
de ces trois usines nucléaires représente donc à peu près un groupe 
du type Creil, sans plus. 

Degré d'enrichissement. — Dans P. TL P. P. A. on utilise de l’ura- 
niwm nalurel (contenant par conséquent 7 p. 100 d'uranium 25); 
B W.R.et P. W. R. utilisent non pas de l'uranuim 25 pur mais 
de l'uranium « enrichi » en wranium 23%, dans le premier où de 
facteur d'enrichissement est environ 2, le combustible rontient donc 
environ {4 kilos d'uranium 2% par tonne de combustible. 

Charge totale. — On conetatera que les charges totales sant dif- 
féren'es; elles varient dans la proportion de 1 à 6, mais il s'agit 
à vrai dire, de combustibles de richesse inégale. 

Production de plutonium. — Le réacteur recevant (à l'entrée) du 
fertile (l'uranium 234} produit ( à la sortie) du plutonium qui est 
un fissile. 

Ce fissile peut avoir deux emplois: 

a) un emploi militaire: la bombe atomique ; 

b) un emploi pacifique: ce fissile est un combustible mais pou? 
le moment, notamment en raison de son caractère extrêmement Gan- 
gereux, on ne sait pas l'utiliser à des fins pr on est donc 
réduit à le stocker en attendant qu'on sache l'exploiter, 


Conclusion importante: tout réacteur produit nécessairement des 
explosifs nuckaires, en conséquence, il parait illuseire de prélendre 
cantonner l'industrie atomique dans des buts pacifiques; qu'on le 
veuille ou non, l'industrie atomique pourra toujours servir à une 


industrie de guerre. 
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C. — Les diverses performances à prendre en considé;glion 


De même qu'une automobile ne se caractérise pas seulement par 
la puissance en chevaux mais par de multiples auires considérations 
telles que la consommalion, la capacié du réservoir, la capacité 
d'accélération, etc. de même un réacteur nucléaire se caractérise 
par un cerlain nombre de performances dont voici les principales : 

La puissance électrique produite : c'est l'objectif essentiel pour les 
applications pacifiques ; 

Le degré d'enrichissement du combustible employé lel que i'ura- 
nium naturel, uranium enrichi, ou uranium 2%» pur. H existe en 
me sorte des « supercarburants ». Nous avons vu que le prix 

u combustible peut varier entre 15 millions et 8 milliards la tonne 
suivant qu'on emploie de l'uranium naturel ou bien de l'uranium 
235 pur; 

La con<ommatiodn de combustible par kWh produit. Celle-ci peut 
être très variable suivant que le réacteur est plus où moins « pous- 
sé »; par exemple le réacteur canadien décrit au tableau de la page 
consomme 4 fois moins d'uranium 2% que le réacteur britannique 
du mème tableau( qui est plus ancien). 

La charge to'ale de combustible s'apparente un peu au volume 
du réservoir d’une automobile, mais alors qu'une automobile peut 
fonctionner tant qu'il reste quelques gouttes d'essence dans le réser- 
voir, le réacteur nucléaire ne fonctionne (en fait) que chargé à 
plein en combustible. 

Par exemple un réacteur du type P. I P. P. A. (canadien) con- 
somime environ :0 tonnes d'uranium nalurel par an, mais il exige 
en permanence une charge de %00 tonnes. C'est un peu comme une 
automobile qui ne pourrait fonctionner qu'avec son réervoir plein 
pour six ans; c'est dire que le stockage du combustible exige des 
dépenses d'investissement importantes beaucoup plus importantes que 
dans toute au're industrie. 

C'est pourquoi, lorsque nous avons calculé que les 3.000 tonnes 
d'uranium que nous extrairons de notre sol en 1975 pourraient être 
équivalentes à un cerlain nombre de tonnes de charbon, ce genre 
de calcul a été assorti de deux réserves expresses. 

Quant à la charge de ralentisseur — ayant pour objet d'empêcher 
l'amorçage d'une explosion — elle doit évidemment être proportion- 
née à la charge de combustible. Il arrive, dans certains types que 
le ralentisseur coûte encore plus cher que le combustible, par 
exemple dans un réacteur à l'uranium naturel et à l’eau lourde, 
 w— chaque tonne d'uranium naturel coûtant 20 millions, il faut 

tonnes d'eau lourde à 100 miliions chacune. 

Le « poids spécifique » du réacteur. Dès maintenant on voit s'amor- 
cer deux techniques: 

Le réacteur lourd dont l'objet est de constituer de puissantes cen- 
trales électriques ; 

Le réacteur léger dont l'objet est de constituer de petites centrales 
électriques et surlout des moteurs de navires (lels le « Nautilus » 
et — on l’envisage — des moteurs de très gros pétrolier) et peut-être 
mème un jour des moteurs d'avion (on l'étudie). 

Bien qu'il s'agisse d'un domaine mouvant, il est dès maintenant 
démontré que les réacteurs léger exigeront du combustible très 
concentré. 

Ceci montre que l'usine de séparation d'isotopes est indispen- 
sable à la poursui'e des travaux Sur la propulsion des navires el 
plus généralement des engins mobiles. 

Ainsi on voit s'amorcer deux voies dans le dévelappement de 
l'énergie nucléaire : 

1° Les grandes centrales, dans lesquelles le poids ne compte pas 
qui emploieront de l'uranium naturel ou Kgèrement enrichi: la 
réaction fabriquera du plutonium, produit dont les radiations sont 
puissantes el dangerenses qui ne saurait être manipulé qu'à dis- 
tance à travers des cuirasses d'acier on de hé'on très épaisses: c'est 
la version lourde; elle présentera les caractéristiques suivantes: 

Poids élevé; 

Jnvestissements coûteux; 

Combustible relativement bon marché (20 millions la tonne): 

2% Les moteurs d'engins mobiles, de navires dans une première 
étape, dont les caractéristiques seront : 

Poids relativement réduit ; 

Dimensions plus modestes ; 

Combustible très coûteux (jusqu’à 8 milliards la tonne), C'est 
la version gère. 

La France se doit être présente dans l'une et dans l'autre. 


D. — L'importance du problème industriel. 


La mise au point, avec un rendement salisfaisant, de la production 
d'énergie par des moyens nucléaires n'est pas seulement un pro- 
blème de laboratoire, mais aussi — on pourrait presque dire « avant 
tout » — un problème industriel. 

Pour s'en rendre compte, il suffit d'observer la place considérabte 

que l'industrie nucléaire occupe dès à présent dans l’activité 
française. 
J Qu'il s'agisse de la prospection, du traitement des minerais, de 
ia production des combustibles nucléaires, de la construction des 
iles, du nettoiement des matières et installations irradiées, à tous 
es stades de cette gigantesque entreprise qui tend à donner à la 
France une source d'énergie nouvelle, on trouve les principaux 
représentants d'à peu près toutes les industries françaises. 








Pour donner un apercu de l'immense collaboration qui à été 
réalisée,  suifira de citer les principales sociétés qui ont apporté 
ieur concours dans les divers domaines : 

Traitement des minerais: Poltasse en engrais chimiques, kubt- 
manon ; 

Raffinage de l'uranium: Société Minerais et Métaux; 

Minerais et métaux nécessaires à la fabrication de l'uranium: 

a) Calcium: Société cClectrométallurgique du Planet, 

db) Beryllium: métal et oxyde de beryllium: Fechiney, 

c) Zirconium: Société des Terres rares, Bozel-Maletra, Pechiney, 
Ugine, Compagnie générale de T. $S. F ; 

Ralentisseurs des piles: Air iiquide, ©. N. LL A, Pechiney, 
Pierrefitte ; 

Gainages de l'uranium métal: Tréfileries et laminoirs du Tavre; 

Refioidisseurs et instruments de contrôle: Raleau, Compagnie 
élertro-mécanique, L'Alsacienne, Alsthom ; 

Extraction et isolement du plutonium obtenu dans les piles: Saint- 
Gobain ; 

Equipements électroniques: laboratoire centrai des téiécomimunli 
cations, laboratoires Dervaux, €. L E.,, C. E. P., Lebærnf, Nordeux, 
Rochar, la pile Aglo, la Compagnie de télésraphie sans fil, là 
Société nouvelle de constructions radiophoniques du Centre, 

Aciers spéciaux: Ugine:; 

Problèmes spéciaux: Société Neyrpie, Institut français du pétrole, 
Uclaf, Compagnie électro-mécanique, Schneider, 

Après relle énumération d'aiileurs bien incomplète. il convient 
de inentionner quelqnes groupements et sociétés particulièrement 
inoortants créés récemment 

A.T.E. N. (association technique pour la production et l'utilisation 
de l'énergie nucléaire), qui groupe de puissantes socictés, notam- 
ment: GC G. E, Chantiers de l'Atlantique, Schneider, Alsthom, 
Babcock et Wilcox, Pechiney, Rateau, Saint-Gobain ; 

Franre-Atome (avec la parlicipation de plusieurs grandes socictés} 
qui à été créée pour éludier les applications industrielles de énergie 
nucléaire et entreprendre toutes opérations s y rallachant: 

Indatom, dont l'objet est l'étude d'installations industrielles se 
MC — à l'utilisation de l'énergie atomique, 

A Compagnie francaise de l'eau lourde, qui groupe Air liquide et 
l'O. K. EL À: 

La Société de recher-hes techniques et industrielles en vue de 
la séparalion des isotopes par le procédé de la diffusion gazeuse, 

On voit par cet exemple l'énorme substratum industriel sur 
lequel repose l'édification d'une industrie atomique. 


IV. — La production électrique par des moycons nucléaires. 


Nous rassemblerons les données connues sur le coût des invese 
lisseiments et sur le prix de revient probable de l'électricité pro- 
duite. 

Puis, nous donnerons quelques indications sommaires sur Îles 
programmes des grands pays les plis avancés en ce domaine. 


A. — Le coût de la puissance installée. 


a) Coût des investissements des usines nucléaires rapporté an 
kWh installé: d'après le rapport des « Sages » entre 300 et 409 
doliars suivant les types. Ces chiffres sont ceux des 3 réacteurs 
(américain, anglais et canadien) 

b) A titre de comparaison, coût des inve:tissements des centrales 
classiques (rapporté également au kWh insta'lé) : 

Prix d'une centrale thermique en Allemagne, 120 dollars: 

Prix d'une centrale thermique en France, 485 dollars; 

Prix d'une centrale hydraulique en France; lé prix dépend vi 
de'nment du sile, mais on peut admetllre qu'il est en moyenne de 
l'ordre de 550 dollars. 

Ainsi, en résumé, le coût d'une centrale nucléaire el plus élevé 
que celui d'une centrale au charbon mais moins éleé que celui 
d'une centra'e hydrauiique; dès maintenant, ce coût nest donc 
pas prohibitif. 


B. — Le prit de revient du courant électrique produit 


Le rapport des « Sages » donne le prix de revient exprimé en 
« mills » (1 muil 1 imillième de dollur 0,3% 1 

Si nous traduisons en francs, nous trouvons 

a) Coût moyen actuel du kWh produit actuellement en 
3,30 F; 

b) Coût moyen du kWh marginal produit actuel ement en Eurove 
au moyen du charbon américain huporlé (à 20 Go lais la tonne) : 
3,90 F; 


Europe : 


c) Coût du kWh nucléaire en 1960: SC F À 420 F:; 

d) Coût prévisible du kWh nucléaire en 1953 (compte tenu des 
progrès atlendus): 2,40 F à 2,90 F. 

Précisons que la comparaison, pour être rationnelle, doit être faite 
avec les kWh marginaux qui sont relalivement chers; en résume, les 
« sages » estiment que: 

10 Dès maintenant, les usines nucléaires en construction fourn'ront 
des kWh à un prix à peu près compétitif {3,80 F à 4%0 F contre 
3,90 F); 

2 Les usines qui sortiront de terre en 1975 produiront des kWh 
nettement moins chers que le prix actuel. 
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Réserve sur les apprécialions des « sages ». 

Cependant, ces estimations des experts appellent — à notre sen- 
tument — une importante réserve tqu'iis ne semblent pas avoir 
exprimée), ils publient, en effet, les prix suivants (que nous avons 
traduits en franes) : 


P. W.R. B. W.R. PIFPA 





4° Prix de revient moyen brut du kWh. 6,05 1,0 4,70 
2e A déduire: valeur des fissiles artifi- 

ciels produits (plulonium et uranium). 1,60 0, 0,45 
3e Prix de revient net du kWh......... 4,45 4,10 4,2 











—_—_—_—_._—_—_—_—_]_——.—_—__———————…—…_—…—_— 





On constate que le prix de revient net, estimé par les experts, 
est largement crédité par la valeur du plutonium et de l'uranium. 

Or, quelle est cette valeur? En toute objectivité, on n’en sait 
rien puisque, actuellement, le plutonium, n'a d'autre application 
que la fabrication de bombes atomiques et que les emplois pacifi- 
ques ne sont pas au point. 


Conclusion : 


io En toute rigueur, les prix de revient actuellement avancés 
pour l'énergie atomique sont prématurés ; 

2e Les prix réels dépendront de l'évolution de la technique et 
botamment des progrès dans l'emploi du plutonium. 


C. — Les objectifs actutls des grands pays 
en malivre dénergie nucléaire, 


Objectif de pui-sance installée pour 1967. 


En pourcentage de la puissance totale insta'lée. 

Objectif retenu par la Grande-Bretagne, 25 p. 100; 
Objectif retenu par les U. S. A., 4 p. 100; 
Objectif retenu par les « sages » pour Euratom, 16 p. 100. 

On observera que ces chiffres caractérisent des points de vue très 
différents: les U, $S, A. qui sont riches en sources d'énergie clas- 
sique (charbon et pétrole) poussent les recherches théoriques et 
techniques mais ne lancent pas dès maintenant un programme 
industriel important: telle est la signification de la proportion de 
A p. 100 qui est très faib'e. Nésitant devant la foule des types de 
réacteurs, les U. S, A. ne veulent se lancer qu'à coup sûr. 

Toute opposée est la politique des Anglais; la Grande-Bretagne, 
dont le défirit en énergie est considérable démarre dès maintenant 
en grand: tele est la signification du chiffre de 25 p. 1400; dans dix 
an<, les Britanniques veulent que le quart de leurs centrales nou- 
velles soient nucléaires, 

Les « sages » proposent pour l'Euratum un objectif intermédiaire, 
145 p. 100, 

Pour la même année 1965, le deuxième plan français de l'énergie 
alomique prévoit une puissance installée de #50 millions de kW. 


Objectif de puissance installée pour 1975. 


Le tableau ci-dessous compare les objectifs français et britanniques 
pour {#35 avec, à titre indicatif, l'éiape intermédiaire de 1%65. 
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FRANCE GRANDE-BRETAGNE 
1965 1975 1965 1975 
1. — Les usines nucléaires re- 
… senteront en pourcen 
age de la construction 
d'usines neuves (4)........ » 50 25 & 100 % 
2 — Les usines nucléaires 
produiront en pourcentage 
de ia production totale..... 5 % 5 % 10 % 2 % 
3 — Soit, en milliards de 
M lévvistoiantioiuditas 5 50 » o 











(a) 11 s'agit du rapport des puissances installées. 
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On voil que les Britanniques sont décidés, à partir de 1935, à ne 
plus construire que des centrales nucléaires ; programme fran- 
Çais est moins hardi guisque Electricité de France prévoit qu'à 
celte époque, nous construirons nos nouvelles centrales moitié sui- 
vant la formule classique et moité en nucléaire. 

A ce moment (1975), la consommation française annuelle d'élec- 
tricité sera d'environ 200 milliards de kWh dont environ 50 mil- 
liards seront produits par voie nucléaire. 

Il ne faut pas se dissimuler cependant le caractère extréme- 
ment aléatoire de prévisions quant au pourcentage de centrales 
nucléaires dans l'ensemble de la construction en 19%; en eflet 
dans un domaine où les progrès techniques seront rapides, il 
pourrait fort bien arriver qu'avant 1975 il s'avère que le courant 
d'origine nucléaire soit moins cher que celui en provenance des 
sources classiques. Dans ce cas, il est bien évident qu'il serait 
contre-indiqué de persister dans des voies périmées; en bref, dans 
un domaine aussi mouvant tout commande la vigilance et la revi- 
sion fréquente des conceptions et des programmes. 


Description schématique des réalisations françaises 
et du programme français. 


Les réalisations françaises et je programme français peuvent être 
décrits dans le tableau suivant: 


Phase entièrement expérimentale sous la direction 
du commissariat à l'énergie atomique. 


Pile P1 dile Zoé à Châtillon: date de mise en service: 15 dé- 
cembre 1%8; puissance thermique en kWh, 150, 

Pile P2 à Saclay: date de mise en service: 27 octobre 1952; 
puissance thermique en kWh, 2.00. 


Phase de transition en entre le C. E. A. 
et E - 


Réactenur G1 à Marcoule: date de mise en service: fin 1955; 
puissance thermique en kWh, 40.000. 


Début de la phase industrielle. 


Les deux premiers réacteurs sous la direction du C, E. A., les 
suivants sous la direction de E. D. F.: 

Réacteur G 2 à Marcoule: date de mise en service: fin 1957; puis- 
sance thermique en kWh, 150.00. 


Réacteur G3 à Marcoule: date de mise en service: début 1958; 
puissance thermique en kWh, 150.000. 


Réacteur E, D. F.1 à Chinon: date de mise en service: début 1960, 


Observations. — Dans les réacteurs expérimentaux de ces deux 
premières phases, la puissance consommée par les auxiliaires est 
supérieure à la puissance totale produite, de sorte que, tout compte 
fau, le rcacteur absorbe de l'énergie au lieu d'en produire. 


A partir de ce moment, il est prévu de mettre une usine en servi- 
ce tous les 18 mois — et même si possible tous les 15 mois; le délai 
de construction étant d'environ trois ans, on aura donc en perima- 
nence 2 centrales en construction. 


On pense que ce n'est que vers à965 que le prix de revient de 
l'électricité d'origine nucléaire sera compé‘itif avec les sources clas- 
siques; il est envisagé, à partir de celte date, d'aborder la phase 
quantitative au cours de laquelle, au lieu de construire une centrale 
seulement de chaque type, on ne construira simultanément 2, 3 
ou À. 

Toutelois, 11 est essentiel, de préciser que ces prévisions — quant 
aux dates — ne saurait être qu'approximatives ; le progrès technique 
peut marcher plus vite on bien moins vile. C'esi pourquoi en ce 
domaine, la règle d’or doit être la vigilance. 





ANNEXE N° 880 


(Session ordinaire de 1956-1957. — 2e séance du 12 juillet 1957.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale relatif à la garan- 
tie des en matière de taxe locale, transmis par M. Je 
résident de l’Assemblée nationale à M. le président du Conseil de 
la République (1). — (Renvoyé à la commission de l'intérieur 
[administration générale, départementale et communale, Algérie].) 


Paris, le 12 juillet 1957. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 10 juillet 1957, l’Assemblée nationale a adopté, 
en première lecture, un projet de loi relatif à la garantie des 
receltes en matière de taxe locale. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir Conseil 
de la République. 





. (1) Voir: Assemblée nationale (3° législ.) mes 5034, 5513 et in-8° 
59. 





Dr ARTE 


Asa 











————— 
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L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la Répu- 
biique dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum de 
deux mois de session à compter du dépôt de ce projet de loi sur 
son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


ration 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TNOQUER. 


L'AssembkKe nationale a adopté, en première lecture, le projet de 
Joi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Pour l'application des dispositions de l'article 124 
de la loi no 56-780 du 4 août 1956 relative aux comptes annexes de 
la taxe locale instituée par l'article 12 du décret n° 55-466 du 30 avril 
4955, il est substitué pour l'année 1957 le taux de 108 p. 130 à celui 
de 104 p. 100 prévu au 2° du paragraphe 1 et à l'alinéa premier du 
paragraphe 1, et Je taux de 70 p. 100 à celui de 60 p. 100 mentionné 
au deuxième alinéa du paragraphe II et au paragraphe III b dudit 
article. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 10 juillet 1957. 
Le president, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 881 


(Session ordinaire de 1956-1957, — 2e séance du 12 juillet 1957.) 


PROJET DE LOI ed par l'Assemblée nationale étendant :e 
bénéfice de i’alloca taire du fonds national de soli- 
darité aux invalides, infirmes, aveugles et grands infirmes, trans- 
mis par M. le président de lAssembke nationale à M. le prési- 
dent du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale.) 


Paris, le 12 juillet 1957. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 11 juillet 1957, l'Assembke nationale a adopté, 
en première lecture, un projet de loi élendant la bénéfice de l'al- 
location supplémentaire du fonds national de solidarité aux invalides, 
aveugles et grands infirmes. 

Contormément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
vrojet de loi dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la Répu- 
blique dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum de 
deux mois de éession à compter du dépôt de ce projet de loi sur 
son burcau. 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Agrééez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
déralion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 


ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
CHAPITRE 1er 
Pensions d'invalidité de la sécurité sociale. 


Art. 1er, — Il est ajouté au livre IX du code de 1a sécurité sociale 
un article 685 A ainsi conçu. 

« Art. 685 À. — Bénéficie également de l'allocation supplémentaire 
dans les conditions ci-après, loute personne de nationalité française 
résidant sur le territoire métropolitain ou dans un dépariement 
d'outre-mer, âgée de moins de G0 ans, titulaire d'un avantage viager 
au titre d'un régime de sécurité socia'e résultant de dispositions 
Kgislatives ou réglementaires, si celle personne est atteinte d'une 
invalidité générale réduisant au moins des deux tiers sa capacité 
de travail ou de gain ou si elle a obtenu cet avantage en raison 
d'une invalidité générale au moins égale. » 

Art. 2. — L'article 689 du code de la sécurité sociale est modifié 
comme suit; 

« Art. 689. — Il est tenu comple, pour l'appréciation des ressour- 
ces, de tous avantages d'invalidité ou de de dont bénéficient 
les intéressés, des revenus professionnels et autres. » 


(Le reste sans changement.) 





(1) Voir: Assemblée nationale (3° Kgisi.), nos 3940, 2472, 2656, 4360, 
5205, 4509, 4705 et inS° 761 





Art. 3, — L'article 690 du code de la sécurité saciale est rôdigé 
comme suit: 


« Art. 690, — Les services ou organismes débiteurs d'un des avan- 
tages visés aux articles 682 et 6% À ci-dessus statuent eur le droit 
des bénéficiaires à l'ailocation supplémentaire instituée par le pré- 
sent livre et en assurent le payement à terme échu aux échéances 
de l'avantage d'invalidité ou de vieillesse dont jouit le bénéficiaire. 


« En cas de suspension de f'avantage d'invalidité, l'allocation pré- 
vue par le présent livre est également suspendue. 


« Par dérogation à l'article 72, lorsque l'émolument auquel s'a- 
ute l'allocation supplémentaire est soumis à des règles de cessibi- 
ité ou de saisissabilité particulières, ces règles sont applicables à 
cette dernière. Le cas échéant, les quolités saisissahes sont déter- 
minées séparément pour l'allocation suppiémentaire et pour l'émo 
lument guquel elle s'ajoute. » 


Art. 4. — La disposition ci-après «st insérée après le deuxième 
alinéa de l'article 708 du code de la sécurité sociale : 


« Les personnes qui ont 6K reconnues atteintes d'une invæidité 
générale réduisant au moins des deux tiers leur capacité de travail 
ou de gain pour l'attribution d'un avantage d'invalidité au titre d'un 
régime de sécurité sociale résullant de dispositions législatives ou 
réglementaires sont considérées comme jnvarides pour l'application 
de l'article 685 À. » 


Carine II 
Infirmes, aveugles et grands infirmes. 


Art. 5. — Il est ajouté au livre IX du code de la sécurité sociale 
un arlicle 71 A ainsi Conçu: 

« Art. 711 A. — Toute personne de nationalité française, 
résidant sur le territoire métropolitain ou dans les départements 
d'outre-mer, âgée de moins de 60 ans, bénéticiaire d'une allocation 
d'aide sociale verse en application du chapitre VI du titre IM du 
code de la famille el de l'aide sociale, reçoit dans les conditions 
ci-après l'allocation supplémentaire. Toulefois, cetle allocalion se 
substitue, le cas échéant, à due concurrence, à la majoration d'a!la- 
cation résultant de l'application de l'artice fer de la loi n° 56-351 
du 27 mars 195%. 

« L'allocation supplémentaire n'est due que si le total des res- 
sources personnelles du requérant, de l'allocation versée en appli- 
cation de l'article 166 ou 170 ($ ler) du code de la famille et de 
l'aide sociaie et de l'allocation supplémentaire n'excède pas les 
p'afonds prévus pour l'octroi de l'aide sociale accordée à l'inté- 
resé. Lorsque ledit total dépasse ces chiffres, l'allocalion supp'é- 
mentaire est réduile à due concurrence. 

« Les prestations familiales, les majorations accoriées aux per- 
sonnes dont l'état de santé nécessite l'aide constante d'une tierce 
versonne, l'allocation de compensation versée en application de 
lartice 171 du code de la famille et de l’aide sociale, l'allocation 
compensatrice des augmentations de lover visée à l'artice 161 du 
code de la famiile et de l'aide sociale, la retraite du combhattant et 
les pensions attachées aux distinctions honorifiques n'entrent pas 
en comple dans le calcul des ressources 


« Les demandes sont déposées et instruites comme en matière 
d'aide sociale. Le préfet statue sur le droit des bénéficiaires à l'allo- 
cation supplémentaire. Des recours peuvent être formés devant Ja 
commission départementale et en appel devant la commission 
centrale d'aide sociae dans les conditions prévues aux articles 123 
et 129 du code de la famile et de l'aide sociale. 

« Sont applicables les dispositions du chapitre Hf du titre HI du 
code de la famille et de l'aide sociale, le préfet se substituant à la 
comimnission d'adimission pour leur appiication. Les allributions con- 
férées aux directeurs régionaux de la sécurité sociale par ke présent 
livre sont exerrées, en ce qui concerne les bénéficiaires du pré- 
sent arlic'e, par le pré’et, » 


Cuarrrnx HI 


Disposilions diverses. 


Art. 6. — L'article 686 du code de la sécurité sociale est réligé 
Comine suil: 
«a Art. 636. — L'allocation suppémentaire est liquidée et servie 


par les services ou organismes débileurs d'un des avantages visés 
aux articles 685, 683 A et 711 A sur demande expresse dea in'é- 
rèéssés, » 


Art. 7. — L'article 693 du code de la sécurité sociale est modifié 
comme suil: 
« Art. 693 — Afin de domner aux organismes et services visés 


aux articies 690 et 711 A les moyens... ». (Le resle sans chanzge- 
ment.) 

Art. 8 — Dans la dernière phrase de l'article 142 du code de la 
famille et de l'aide sociale, après les mols: 

« distinctions honorifiques... », 
sont insérés les mots: 

« …, ainsi que 10 p. 100 de l'alocation supp'émentaire du fonds 
nalional de susidarilé, … » 
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Art. 9 — Un décret pris en conseil des ministres, après avis du 
Conseil d'Elat, déterminera les condilions particulières dans les- 
quelles le funds national de solidarité participera, en Algérie, à l'aide 
aux per-onnes Bénéficiaires du décret n° 47-1751 du 8 septembre 
197, ainsi qu'aux personnes âgées de moins de 60 ans li'u'aires 
d'un avantage viager d'invalidité an titre d'un régime de sécurité 
sociae résullant de disposilions législalives ou régementaires. 


Art. 10. — Les dispositions de la présente loi sont applicables à 
compter du fer janvier 197. 


Déibéré en séance pub'iqne, à Paris, le 11 juillet 1957. 
Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


ANNEXE N° 882 


(Session ordinauwe de 194-1957. — 2e séance du 12 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale tendant à 
modilier l'article 2 de l'ordonnance ne 45-2339 du 13 octobre 1945 
relative à la régiementalion réuvi-sant les salles de spectacles, 
tran-mise par M. ke président de l'Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil de ‘a République (1). — (Renvoyée à la 
commission de la justice et de Kgisialion civile, criminelle et 
Comimerviale.) 

Paris, le 12 juillet 1957. 
Monsieur le pré-ident, 

Dans sa sance du 11 juillet 1937, l'Assemblée nationale à adopté, 
en première lecture, une proposition de loi tendant à modifier 
l'article ? de l'ordonnance n° 435-2439 du 13 octobre 1%5 relative à 
la réglementalion régissant les salles de spectacles. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constilution, 
J'ai l'honneur de vous adresser Üne expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce qne le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à comp'er du dépôt de cetle proposition de 
Joi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir hien m'accuser réception de cet envoi. 

créez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 


ANDRÉ LE TROQUER, 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, la propo- 
Siliun de loi duul la teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique Le deuxième alinéa de l'article 2 de l'ordon- 
nance ne 45-2339 du 13 octobre 1915, relative aux spectacles, est 
ainsi modilié : 

« Aucune salle de spectacles publics visés à l'article fer, et, dans 
les communes de plus de 50.00 habitants, aucune salle destinée 
aux spectacles cinématographiques comportant plus de 900 places 
ne peuvent recevoir une autre affectation, ni ètre démolies sans 
que le propriétaire ou l'usager ait obtenu l'autorisation du ministre 
de l'éducation nationale ou du ministre de lindustrie et du 
commerce, » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le ff juillet 1957. 
Le president, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


ANNEXE N° 883 


(Session ordinaire de 1956-1957. — 2e séance du 12 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale tendant à 
modilier les articles 503 vi 520 du code rural relalifs aux éf 

äux Chambres départementales d'agriculture, transmise par M, le 

président de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil 

de la République (2). — (Renvoyée à la commission de lagri- 
culture.) 
Paris, le 12 juillet 1957. 
Monsieur le président, 

Dans <a séance du 11 juillet 1957, l'Assemblée nationale a adopté, 
en première lecture, une proposition de loi tendant à modifier les 
articles 00% et 5 du code rural relatifs aux élections aux chambres 
dépariementales d'agriculture, 
e— _ 


Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de celte 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de cette proposition de 
loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


déralion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER, 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, la propo- 
silion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. A (nouveau). — Le troisième alinéa de l'article 39 du code 
rural est abrogé et remplacé par les disposilns suivantes : 


« 2e De délégués désignés au scrutin de liste par les associations 
ou syndicats agricoles constitués depuis cinq ans au moins, dont la 
majorité des adhérents ont la qualité d'électeurs aux termes de 
l'article 510 ci-après et ayant effectivement perçu pendant cetle 
période les cotisations de leurs membres. » 


Art. B (nouveau). — JI est inséré après le troisième alinéa de 
l'article 503 du code rural te nouvel alinéa suivant: 

« En ce qui concerne les associalions et syndica!ls agricoles dont 
la circonscription dépasse le cadre du département, ces associalions 
et syndicats ont le droit de voter et de présenter des délégués dans 
chacun des départements de leur circonscription au prorata de leurs 
adhérents dans chacun de ces départements, » 


Art. fer, — L'avant-dernier alinéa de l’article 503 du code rural 
est abrogé el remplacé par les dispositions suivantes: 

.« Le nombre des sièges attribués à chacun des collèges définis à 
l'article 510 est tixé par décret en conseil d’Elat, en proportion du 
nombre d'élecieurs inscrits dans la catégorie correspondante. 


« Toutefois le collège des exploitants agricoles doit désigner an 
minimum les deux tiers des membres élus en application de 
l'alinéa 1° du présent article. 

« La répartilion des sièges attribués au colège des exploitants 
agricoles entre, d’une part, les représentants des propriétaires exploi- 
lanis et, d'autre part, les représentants des fermiers et métayers 
Sera proportionnelle à l'importance numérique respective de Cha- 
eune de ces catégories dans le département, telle qu'elle ressort des 
statistiques les plus récentes au jour du dépôt définitif de la liste 
évue à l'article 513 ci-après; les résultats seront proclamés, en 
ge uen si ce'a est nécessaire, d'une correction eflectuée à 
cer eHCL » 


(Le dernier alinéa sans changement.) 

Art. {7 bis (nouveau). — Les premier et deuxième alinéas de 
l'article 520 du code rural sont abrogés et remplacés par les dis- 
pusilions suivantes: 


« Le vote a lien au chef-lien de la commune, "n dimanche. La 
date du vole et les heures d'ouverture et de clôture du scrutin 
sont fixées par arrêté du pe ublié au inoins trente jours francs 
avant le jour fixé par ledit arrêté pour le vote. 

« Le dépouillement a lieu immédiatement après la celôlure du 
serulin par les soins du bureau. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 11 juillet 1951, 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 884 


(Session ordinaire de 1936-1957. — 2e séance du 12 Juillet 1957.) 


DECISION de l’Assemblée nationale, après examen en troisième lec- 
lure, en application de l’article 1° de la loi n° 56-619 du 23 juin 
1956, sur le décret n° 57-213 du 24 février 1957, instituant dans les 
territoires d'outre-mer, une procédure d'expropriation spéciale pour 
certaines terres acquises à la suite d'octroi de concessions doma- 
niales, transmise par M. le président de l’Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvoyée à 
la commission de la France d'outre-mer.) 


Paris, le 12 juillet 1957. 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 12 juillet 4957, l'Assemblée nationale a exa- 


miné, en troisième lecture, dans les conditions prévues par l'ar- 
ticle 1er de la loi ne 56-619 du 23 juin 1956, le décret ne 57-243 du 





Assembice nationale (3e légésl.), nes 851, 440, 593% el 


{ti Voir: 
ln Ke 700 


(2) Voir: Assemblée nationale (3 Kgisl.)}, nes 1904, 5099, 5191 et 
inse 74. 





(4) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), nes 4347, 451, 4802 et 
inko 630; 5299, 5332, 5493 et in-8e 763, 55, 5167 et in-Se 777; Conseil 
de la République, nes 635 64 749 (session de 4956-1957), 804 el 809 
(session de 1956-1953), 
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24 février 1957 instüiiuant dans les lerritoires d'outre-mer une proct- 
dure d'expropriation spéciale pour cerlaines terres acquises à la 
suile d'octroi de cancessions domanixucs, 

J'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de la 
décision de l'Assemblée nationale. 

Je vous prie de vouloir bien m'arcu-er réception de cet envoi. 

Agréez, mènsicur le président, l'iässurance de ma haute consi- 
déraiion. 

Le président de l'Assemblée malionale, 
ANDRE LE TROQUER. 


DECISION 
L'Assemblée nationale décide d'approuver le décret no 57-243 du 


24 février 197 inslituant dans les territoires d'outre-mer nne p'océ- 
dure d'expropriation spéciale pour certaines terres acquises à la 


- suite d'octroi de concessions domanialrs 


Déiibéré en séance publique, à Paris, le 12 juillet 1997. 
Le président. 
ANDRÉ LÆ TROQU ER. 





ANNEXE N° 885 


Session ordinaire de 1956-1957, — 2e séance du 12 juillet 1957) 


RAPPORT portant au nom de la commission de la France d'outre- 
mer, proposilion de décision sur le: #4 ne 01-233 du ?4 février 
1257, examiné en troisième lecture par l'Assémblée nationale, en 
application de l'article premier de la loi n° 56-619 du 2 juin 17%, 
instituant dans les territoires d'outre-mer une procédure d'expro- 
priation spéciale pour certaines terres acquises à la suite d'octroi 
de concessions doumaniales, par M. François Schleiler, sénateur (1). 


Nora. — Ce document a 6lé puhlié au Journal ofliriel du 1% juñtlet 
1957. (Compte rendu in erlenso de la % séance du Conse.l de la 
République du 12 juillet 1957, page 152%, % colonne.) 





ANNEXE N° 886 


(Session ordinaire de 1936-1957. — Séance du 16 juillet 1957.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemb'ée nationale, relatif à l'at- 
fectation ou au détachement de cerlains fonctionnaires de l'Etat 
hors du territoire européen de la France, transmis par M. le 
président de l'Assemtlée nätionale, à M. le Président de la 
République (2). —  (Renvoyé à la commission de l'intérieur 
{adininistralion générale, départementale el communale, Aigé- 


rie}.) 
Paris, le 13 juillet 1957. 
Monsieur le président, P 


Dans sa Séance du {1 juillet 1957, l'Assemblée nationale a adopté, 
en premiére decture, un projet de loi relatif à l'affectaiion ou au 
détachement dé certains fonctionnaires de l'Etat hors du territoire 
européen de la France. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de la 

épublique. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de ce projet de Joi sur 
son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, Monsieur Je Président, l'assurance de ma haute consi- 
dératiou. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adoplé, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Les fonctionnaires de l'Etat et des établissements 
ublics de l'Etat des catégories À et B au sens de l'article %4 de 
a ioi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonctionnaires, 
ainsi que les magistrats de l'ordre judiciaire non bénéficiaires de 
l'inamovibilité pourront, uonobstant toutes dispositions contraires, 





! (1) Voir: Assemblée nationale (% législ.) no 4917, 4551, 4802 et 

In-S° 60, 5239, 5332, 543% et inBe 763, 5165, 5167 et inke 777: Conkeil 

de la République, n° 6% et 713 (session de 1956-1957), 864 et 869 
(session de 1956-1957), 84 (session de 1956-1957). 

' o di Assemblée nationale (3 législ.), nes 4976, 5406, 5136 et 
n o 
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faire d'office, sous réserve du respect des garanties statutaires, l'objet 
d'une mesure d'allectalion ou de dfiachement én vue d assurer: 


Soit le fonctionnement d'un service français hors du territoire 
européen de la France, 

Suit l'exécution des engagements contractés par la République 
française à. l'égard d'autres Elais ou terriluires dans le cadre de 
conventions spéciales. 

Les statints des corps ou services don! l'implantation géogra- 
vhique dépasse le territoire européen de la France pourront exiger 
l'accemptirement d'une certaine durée de services outre-mer pour 
l'accès aux emplois d'avancement de ces corps. 

Un règlement d'administration publique, pris après avis du 
Conseil supérieur de la fonc'ion publique, fixera les condilions dans 
lesquelles les affectations et détachements visé cidessus gour- 
ront intervenir, leurs durées, ainsi que les avantages statutaires 
Mcumaires où autres, notamment en matère de logement, dont 
bénéficieront les personnels qui en feront l'objet, compte tenu de 
la nature ei de l'importance des sujétions qui leur seront respecti- 
vement imposées. 

Ce décret étendra le bhénélice des avantages visés aux arti- 
cles L 111 et L 25 du code des peusiens civiles et militaires des 
retraites à l'ensemible des personnels qui, à comp'er de la promul- 
galion de la présente loi, se trouveront en position de détachement 
pour accomplir les ‘tâches mentiannées ci-dessme, que le détache- 
ment soit intervenu ou intervienne d'office où sur la demande 
des ‘intéressés, 

Art, 2. — Le troisième alinéa de l'article 103 de la loi n° 46-294 
du 19 octobre 1946 portant Statut général des fonctionnaires est 
modifié ainsi qu'il suit: 


« Le fonclionnaire qui a fait l'objet d'un détachement de lon- 
gue durée : , 

« — auprès du gouverneur général de l'Algérie, 

« — auprès du ministre de la France d'outre-mer pour servir dans 
un territoire relevant de l'autorité de celui-ci, 

« — auprès d'un Etat associé de l'Union: française, 

« — auprès du ministre des affaires étrangères pour remplir une 
mission publique à l'étranger ou auprès d'un organisime jinternès 
Uonal, 
est réiniégré imimédiatement dans son cadre d'origine s'il e-t mis 
fin à son délachement pour une cause autre qu'une faute commise 
dans l'exercice de ses fonchions notamment lomqu'il y est mis fin 
avant le terme prévu, dans le cas de circonstances exceptionnelles 
et après avis des repwésentants de la France auprès des Etats 
associés ou éirangers ou dans les territoires relevant de la compé- 
tence du ministre de la France d'outre mer. 

« Daus celle hypothèse, si aucun emploi de son grade n'est 
vacant dans son cadre d'origine, l'intéressé est réinicgré en sur- 
nombre par arrêlé conjoint du ministre intéressé, du ministre 
chargé de la fonc'ion publique et du ministre chargé du budget. Le 
surnombre ainsi créé doit être résorbé à a première vacance à 
s'ouvrir dans le grade considéré. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 11 juillet 1957. 

Le président, 
ANDRÉ LE TRUQUETS 





ANNEXE N° 887 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 16 juillet 1%:7.) 


AVIS présenté au nom de la commission des moyens de conaunie 
lion, des transports et du tourisme sur le projet de lui, adopté 
ar l'Assemblée nalionale, autorisant le Président de la Répu- 
tique à ralilier : 1° le traité instituant la Communauté é5on0omiyque 
européenne el ses annexes; 2e le (railé instituant la Communauté 
européenne de l'énergie atomique; 3° la convention relalive à 
certaines institulions communes aux communautés européennes, 
signés à Rome le 25 mars 1%57, par M. Julien Brunhes, sena- 
leur (1), 


Mesdames, messieurs, le traité instituant la Communauté éco. 
nomique européenne voté en premiere leéclure par lAssemllée 
hationale, fait l'objet d'études approfondies de notre comimnission 
des affaires étrangères el votre commission des movens de comii- 
nicalion a seulement un avis à éimeitre sur les problemes de trans- 
ports, tels qu'ils sont évoqués dans le traité. 


Le présent rapport comprendra quatre parties : 

Les textes concernant les transports düns le traité; 

Une étude de ces divers textes; 

L'exemple des transports dans la Communauté européenne du 
charbon et de l'acier; 

La position de notre commission en face de ce traité. 





et 


(1) Voir: Assemblée nationale (3% tégisi nos 4676, 5266, 1267, 


1268, 5269, 5270, 5273, 5274, 5279. 5289, 5200, 5206, 1297, 520, 5:0", 5246, 
la République, nos 852, 833, 871, 859, 
1% 1957), 


0367 el in-S° 74; Conseil de 
676, 877, 833 el 879% (ses-ion de 
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1e Articles concernant les transports. 


L'artile % du trailé instiluant la Communauté économique 
eurupcenne fixe les principes essentiels el, en ce qui concerne Îles 
transports, 1 spécifie que l'action de la Communauté comporte l'abo- 
hilion entre les Elals membres des obstacles à la libre circulation 
des personnes, des services et des capilaux et l'instauration d'une 
politique commune dans le domaine des transports, de méme que 
l'élimination des droils de douane et des restrictions quantitatives 
à l'entrée et à la sortie des marchandises. Ces principes posés à 
Particle % sont explicités dans la deuxième parlie du traité (les 
fondements de la Communauté), dont le titre IV concerne les trans- 
ports 


Avant de ciler les articles 54 à 8% qui nous intéressent, nous 
croyons üulile de rappeler à nes collègues quelles sont les institutions 
de la Communauté dont nous serons amenés à parler, Elles sont: 

L'Assemblée, formée de 112 délégués désignés par les Parle- 
ments nalonaux en leur sein, la France ayant 36 déégués; 

Le Conseil, qui est formé par les représentants des Etats- 
membres, à raison d'un délégué pour chaque "lat, désigné par Île 
Gouvernement de cel Elut, ce Conseil avant un véritable pouvoir 
de conseil des ministres et les voix de chacun des membres étant 
pondérées sur les bases suivantes: 

France. Ialie, Allemagne, chacune quatre points; 

Belgique et Pays-Bas, chacun deux points; 

Luxembourg, un point, 

La commission est l'organe d'exécution des décisions du Conseil ; 
elle est chargée d'assurer le fonchionnement et le développement 
du marché commun. Elle comprend neuf membres choisis en raison 
de leur compéence générale et offrant toute garant.e d'indépendance, 
aucun de ces neut membres, nominés pour quatre ans, ne pouvant, 
pendant celle période, exercer aucune autre activité professionnelle, 
rémunérée Où non, et élant nommés d'un commun accord par Îles 
Gouvernements des Elats-membres: 


La cour de justice comprendra sept juges nommés pour six ans 
par les Gouvernements des E'ats-membres ; 


Enfin, le comilé économique el social, purement consultatif com- 
prend 101 membres (dont 2% pour la France), nommés pour quatre 
ans par le Conseil, sur des listes présentées par les Gouvernements. 
Ce comilé devra, en principe, comprendre des représentants des 
diflérentes calégores de la vie économique et sociale. 

L'article 74 e<t ainsi libellé: « Les objectifs du traité sont pour- 
suivis par les Elats membres, en ce qui concerne la maliére régie 
ar le présent Utre, dans le cadre d'une politique commune des 
ransports », 

I est évident que cet article pose un principe et que les articles 75 
et suivants @n!t pour objet d'en expliciter les moyens d'application ; 
ces mesures concernent l'établissement de règles communes appli- 
cables vœux transports internationaux exécutés au départ ou à desti- 
nation d'un territoire d'un Elat-membre ou le traversant. 

Cet article ne se contente pas de spécifier la nécessité de l'établis- 
sement de règles communes et de condilions d'adinission de transpor- 
leurs non résidents aux transports internationaux dans un Etat- 
membre, li denne de plus le pouvoir à la commission « de prendre 
toutes autres dispositions utiles », ce qui montre qu'en matière de 
transport, comme dans tous les autres domaines, la commission est 
Un organisme d'exécution dont la puissance n'est limiée que par 
Les règlements imposés par le Comeil. 

Mais, dans ce même article 75, le troisième paragraphe prévoit 
que, par dérosation à la procédure suivie au paragraphe premier, les 
mesures dont l'application pourrait affecter gravement le nivean de 
vie el l'emploi dans certaines régions ne pourront élre adopiées que 
par le Conseil statuant à l'unan.mité. 

L'article 76 ne permet à aucun Elatmembre d'accroitre sa protec- 
tion des transports nationaux plus qu'elle ne l'est au moment de 
l'entrée en vigueur du présent traité, c'est-à-dire qu'il interdit 
d'augmenter les avantages d'un moyen de transport avant l'entrée 
en service du marché commun. 

L'article 77 epécifle: « Que sont compatibles avec le présent traité 
les aides qui répondent au besoin de la coordination des transports 
ou qui correspondent au remboursement de certaines serviludes 
inhérentes à la notion de service public ». Ce risque de conduire à 
des meæures d'aide d'un Gouvernement à un mode de transport 
délicilaire aulorisées par le traité au nom de la notion de service 
public. 

L'article 78 est encore un article à double sens puisqu'il indique 
que « loule mesure dans le domaine des prix et conditions de trans- 
ee doit tenir compile de la situation économique du transporteur ». 

ous verrons pius lon que des inl'erprélalions rigoureusement oppo- 
éées de cel article sunt possibles. 

L'article 79 décide que doivent être supprimées, au plus tard 
avant la fin de la deuxième étape, les discriminations qui consistent 
en « l'application par un transporteur pour les Inêmes marchandises, 
sur les mêmes relations de trafic, de prix et conditions de transport 
différente en raison du pays d'origine ou de destination des produits 
transportés », 

Cet article, dans ses autres alinéas, permet an Conseil et à la 
commission, après consultation du comité économique et social, de 
prendre toutes dispositions pour veiller au respect de la règle énon- 
cée au premier paragraphe. 








L'article 80 interdit, dans son premier paragraphe, à partir du 
début de la deuxième étape, « l'application imposée par un iiat- 
membre aux transports exécutés à L'intérieur e la communauté, 
de prix et conditions comportant un élément de soutien ou de pro- 
tection, dans l'intérêt d'une ou de plusieurs entreprises ou industries 
particulières ». 

Mais re méime article 80, dans son troisième paragraphe, décide 
que « l'interdiction visée au paragraphe premier ne frappe pas les 
lurifs de concurrence ». 

L'article St demande qme « les taxes on redevances indépendan'es 
des prix de transport perçues au passage des frontières soient 
limitées aux frais réels eflertifs entraînés par ce passage », eous 
réserve d'accord de la commission. 

L'article 82 protège les dispositions prises par la République 
fédérale d'Allemagne pour favoriser les zones de cetle République 
qui sont en bordure de ce que l'on appelle le r'deau de fer; re sont 
donc des mesures de protection locale qui ne devraient pas avoir 
leur place dans un tel traité. 

L'article 83 porte création d'un comité consultatif d'experts désignés 
par les Gouvernements des Etats-membres, auprès de la commission 
qui consulte ce comité d'experts chaque fois qu'elle le juge ulile. 

L'article &i spécifie que les dispositions qui viennent d'être cilées 
ne s'appliquent qu'aux transports terrestres, c'est-à-dire par fer, 
roules ou vuies navigables, à l'exclusion des transporte maritimes et 
aériens qui ne pourront faire l'objet de mesures quelcouques sang 
l'unanimité du Conseil 

En dehors de ces onze articles du titre IV « Les transports », 
l'article 86 figurant dans les règles communes pour la politique de 
la communauté, spécifie que « est incompalible avec le marché 
commun et interdit dans la mesure où je commerce entre Etats- 
membres est susceptible d'en être affecté, le fait, pour une ou plu- 
sieurs entreprises, d'exploiler de facon abusive une position domi- 
nante sur le marché commun ou dans une partie euletantielle de 
celui-c;; ces pratiques abusives pouvant notamment consister à 
appliquer, à l'égard des partenaires commerciaux, des conditions 
inégales à des prestations équivalentes, en leur infligeant de ce fait 
un désavanlage dans là concurrence ». 


Notre commission pense que cet article 86, de portée très géné- 
rale, concerne donc aussi bien les mnt 27 gt que les autres industries 
ou commerces englobés dans le marc commun et peut é're un 
élément de défense et de recours devant la cour de justice de trans- 
porteurs lésés par une position dominante de l'un d'entre eux. 


2e Analyse des textes. 


Feux préoccupations semblent avoir dicté les articles relatifs 
aux Wranspor:s que nous venons de citer dans notre première partie : 


— d'une part, un aspect négatif qui est d'éviter que l'organsa- 
lion des lransporis soit conçues de telle sorte que les prix de trans- 
port, qui s'incorporent nécessairement dans les prix de vente des 
ge ne viennest fausser les conditions de la concurrenre entire 
es prxiucteurs des différents pass du Marché commun; en effet, 
les ransports sont un étément du prix de revient de tous les pro- 
duits et, pour que 'e Marché commun fonclionne bien, il ne faut pas 
laisser les Etats se servir de leur action eur les prix de transport 
pour fausser es rapports de prix définitifs entre les producteurs; 

L'aspect positif de ces mesures, c'est l'organisation du Marché 
comroun des transports que le traité prévoit puisque, dès ses pre- 
miers articles, il spéeilie qu'il ne s'agit pas uniquement d'un Marché 
commun des produite, mais égaiement des servires et que le traité 
ne concerne donc pas seulement les producteurs mais les presta- 
taires de services, au preinier rang desquels se trouvent les tran<por: 
teurs. 

Cette préoccupation posilive d'organisation du Marché commun des 
transports se traduit dans les textes par i'établissement de règles 
conununes aux transports internahonaux, non seulement à l'inté- 
rieur des terriloires des Elats membres, mais également pour Îles 
transports venant de l'extérieur et traversant le territoire d'un ou 
lusieurs Etats membres, ce qui signifie pratiquement qu'avec noire 
Europe des Six, les transports venant de Suisse ou de la p'ninsule 
ibérique entrent dans la polilique commune des transporls prévue 
s'ils traversent un terriloire de l'un des Etats membres, 


Une politique commune des transports portant erfation d'un véri- 
table Marché commun des moyens de transport est évidemment de 
la compétence du Conseil et également de l’Assemblée, qui devra 
avoir une commission des transports. En effet, il faudra substituer 
à la juxtaposition actuelle des moyens de transport une vérilable 
intégration des moyens de transport, par spécialité, entre nalions, 
Cette intégralion sera relativement facile pour les chemins de fer, 
car les différents réseaux ferrés d'Europe ont déjà des règ'ements 
communs, ont déjà éludié une normalisation de leur matériel, et 1e 
arlage des recelles entre les chemins de fer des différents pays de 
a communauté sera relalivement facile, chaque réseau ayant un 
territoire parfaitement déterminé. I est probable, au contraire, que 
cetle iniégralion sera beaucoup plus difficile pour les autres modes 
de transport, par roule et par eau, dans Je fonctionnement des 
transports internationaux. En effet, il y a actuellement non seulement 
une inégalité réelle des charges entre deux Etats voisins, mais même 
des systèmes de fonctionnement très divers. 


On peut donc penser que, par la création de ce Marché commnn 
des transports, le fer est; des maintenant, infiniment mieux oulillé 
que la route et la voie d'eau, d'autant plus que res deux dermers 
modes de transport ont élé neltement défavorisés, par rapport an 
premier, sur le terriloire métropolilain de la France, C'est pourquoi 
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nous covons que, pour alleindre le but d'une politique commune 
des transports, une commission spéciale des transports auprés de 
d'Assemblée et du Conseil devra être rapidement créée el calmer, par 
‘ses travaux, les inquiétudes sans doute justifiées de la navigation 
‘intérieure et de la route. 

$ Nous ne doutons o que jies préoccupalions du traité soient 
excellentes quant à leur principe, mais nous sommes obligés de 
constater, par l'analyse des textes, que les mestrres prévues sont: 

Soi: très imprécises, donnant lieu à des interprétations les plus 
diverses ; 

Soit trop précises, et, dans ce cas, presque toujours, un alinéa 

suivant annule la précision donnée aans le précédent. 
{ Ce qui inquiète notre commission s'est surlout de penser que 
les causes relatives aux transports n'ont au fonds qu'un caractere 
‘accessoire par rapport à l'objectif principal qui est de facililer la 
libre circulation des marchandises et d'établir des conditions égales 
de concurrence entre les producteurs des six pays membres, El nous 
pensons que la tentation sera grande, comme elle l'a été pour la 
C. E. C. A., d'utiliser la politique des transports comme un moyen 
de favoriser, selon les éirconslances, l'établissement d'un Marché 
commun des marchandises, plutôt que de r‘aliser une organisation 
cohérente et continue de l’ensemble des transports, 

D'après l'arlide 73, qui traite de la dérogalion à la procédure 
normale, c'est-à-dire celle du conseil statuant à Funanimilé jusqu à 
da fin de la deuxième étape et à la majorité qualifiée par la suile, 
‘le conseil aurait besoin de l'unanimité pour decider de dérogations 
quand l'application du régime des transports risquerait d'atfecter 
gravement le niveau de vie et l'emploi dans certaines régions. H est 
cerlain que cette préoccupation du niveau de vie et de l'emploi est 

arfailement justifiée au moment de la mise en vigueur d'un tel 

rails, mais ou'elle est très loin de s'appliquer uniquement aux 
transports, qu'elle touche au même litre les autres industries et 
commerres. 

Nous avons noté, pour l'article 77, que les termes mêmes de cet 
arlicie permellent ces interprétations rigoureusement opposees, car 
l'idée que les aides qui correspondent au remboursement des servi- 
tudes inhérentes à la nolion de service publie seraient compatibles 
avec le traité, Nous ne traiterons pas compiètement ici ce probléme, 
noire commission à eu bien souvent l'occasion, spécialement à cha- 
que discussion budgétaire, de rappeler que la notion de service 
public ne devait pas signifier automatiquement « déficit » et qu'il 
serait trop facile de décider que serait en dehors des règles géné- 
rales du traité toute subvention (déguisée ou non) des Elats meimn- 
{bres à l’un ou l'autre des modes de lransporl sous prélexle de servi- 
‘ce public. ‘ 

* L'artile 78 peut être également intérprélé dans des sens oppa- 
sés, car. il spécilie que loule mesure dans le domaine des prix et 
conditions de transport doit tenir comple de la situalion économique 
des transporteurs, cela semble vouloir dire que les prix et conditions 
de {transport à l'intérieur de la communauté devront tenir comple 
des prix de revient du transport et de la prospérité de tel on tel 
mode de transport, en fonction de son ulilisalion. Mais on peul dire 
galement que cet article signifiera que la Bundesbahn ou la 
&S. N. C. F. pourront, en raison de 'eur siluation économique défici- 
taire, refuser de baisser leurs prix pour un trafi: déterminé, sous 

retexte qu'elles sont en déficit, Nous verrons plus loin que celte 
idée n'est pas une fantaisie et qu'en fait l'article 7S permettra aux 
€hemins de fer fédéraux de refuser d'abaisser le prix du transport 
du coke de ja Ruhr au bassin lorrain au niveau de prix inférieur 
allemand, pour les mêmes distances sous prétexte que la « situation 
‘économique » des chemins de fer alemand ne leur permet pas re 
sacrifice : quelle arme aura alors la commission sinon d'exiger que 
les larifs généraux des chemins de fer fédéraux soient remontés à 
un niveau tel que leur situation é‘onomique ieur permette d'appli- 
quer sans discrumination les mêmes tarifs à leurs différents clients. 
Mais cel exemple prouve que l'aïticie 78 peut être interprélé de 
manières fort diverses. 

L'article 79 est évidemment le piue important des articles re'stifs 
aux transports, puisqu'il impose la suppression des discriminauons 
qui consistent en l'application par un transporleur, pour les imèmes 
marchandises eur les mêmes relalions, de prix et conditions de 
transport différents en raison du pays d'urigine où de de-tinalion des 
produils transportés, 

Dans le chapitre suivant que nous consacrons à l'expérience de 
la Communauté du charbon et de l'acier, nous verrons que cet arli- 
cle peut ne jamais jouer, car l'expression « sur les imûmes rela- 
tions » permet de tourner très facilement ce paragraphe, puisqu'on 
veut décider que les relations ne sont pas identiques, méme si 
Le points d'arrivée et de départ sont les mémes, au cas où l'on 
pourrait faire passer les trains par un autre itinéraire, On pourrait 
ainsi tourner la difficulté du paragraphe {+ de l'arlicle 80 et 
nous verrons plus loin que cette définition des discriminations éera 
la pierre d'achoppement de loute la polilique des transports dans 
le Marché commun. 

Or, par le paragraphe % du même article, la commission pourra, 
de sa propre iniliative ou à la demande d'un Etat membre, exami- 
ner les cas de discrimination et prendre les décisions nécessaires. 
Mais rien ne permet de croire que si la commission veut imposer 
ses décisions un Etat membre, celui-ci ne trouvera pas dans le 
texte même du paragraphe {er la possibilité d'échapper aux déci- 
sions prises, 

L'article 80 reprend, sous une autre forme, un problème analogue 
qu est celui des éléments de soutien ou de protection dans l'intérêt 

‘une ou plusieurs entreprises ou industries particulières par un 
Etat membre. Ces éléments de soutien sont interdits à partir du 
début de la deuxième étape, sauf s'ils sont autorisés par la com- 
mission, et on devra tenir compte des politiques économiques 
régionales, des besoins des régions sous-développées, des problèmes 
des régions gravement affectées par les circonstances politiques et 





des effets de ces prit sur la concurrence entre les modes de trans- 
port. Autrement dit, l'article 0 interdit bien à l'intérieur de la 
Communauté les politiques de soutien où de proteelion de telle ou 
telle industrie, mais, en fait, l'expérience prouve que celle -— 
de soutien est constante et par exemple la conséquence du traté 
sera-t-elle que le tarif PE de transport oblenu de la société 
nalionale des chemins de fer francais pour la sidérurgie, à la 
demande de la C. E. C. A. devra ètre supprimé puisqu'il s'agit bien, 
en fait, d'un élément de soutien d'une industrie parbeulière. Or, ce 
sont les gouvernements eux-mêmes qui font pratiquer par leurs 
chemins de fer celte politique de soutien. Notre commission désire- 
rait savoir s'il entre bien dans les vues du Gouvernement de faire 
cesser de telles pratiques. 

Ceci est d'autant plus curieux qu'un troisième paragraphe de 
l'article SO spécifie que l'interdiction dont nous venons de parler 
ne frappe pas « les Tarifs de concurrence », ce qui signifieran par 
exemple pour ce prix de transport de la sidérurgie que ce tarif de 
soutien pour une industrie particulière théoriquement ioterdit serait 
autorisé si on considère le prix conne un tarif de concurrence de 
la voie ferrée contre la voie d'eau. Notre commission des moyens 
de communication, qui à toujours défendu une saine concurrenes 
éntre les moyens de transport en fonction de leur prix de revient 
et non en fonction de souliens artificiels par la voie budgétaire, 
demande instammment au Gouvernement de lui dire content cet 
article S0 sera interprété, 

Nous n'avons pas d'observations spéciales à faire sur l'article 81, 
mais l'article 82 nous semble ne pas avoir sa place dans un tel 
traité, puisqu'il spécifie que dans la République fédérale d'Alle- 
magne des lartfssdtseriminaloires pourront ètre pratiqués pour favo- 
riser l'économie des régions de la République fédérale désavanta- 
gées économiquement par Ja proximité du rideau de fer qui les 
prive de leur ravilaillement el de leurs clients dans une grande 
partie des pays voisins, En fait, les usines de la République fédérale 
ne sont pas les seules dans ce cas, on peut aussi bien dire que 
des usines francaises ou italiennes, qui se trouvent dans des régions 
côtières ou proches de pays avec lesquels ne fonctionnera pas Île 
Marché commun, se trouvent également défavorisées, et la question 
se pose aussi bien pour d'importantes usines francaises situées Je 
long des Pyrénées, que pour des usines italiennes proches de la 
frontière vougoslave, I nous semble donc que l'arlicle 82 auto- 
risant seulement les usines défavorisées de la République fédérale 
d'Allemagne devrait être étendu à tous les pays de l'Europe des Six 
qui se trouvent dans de telles conditions, ou supprimé, car il 
n'a pas sa place ailleurs que dans des mesures transitoires, | 

L'arlicl: 8j crée un comité consultatif d'experts désignés par Îles 
gouvernements des Etats membres, qui fonctionnera auprès de la 
commission, La commission élant un organisme exécutif pourra 
consuller ce comité d'experts, mais sa consultation ne semble pas 
obligatoire, d'après le texte imeéme de cet artiele, Or, nous observons 
que, là encore, on considère les transports non pas en eux-mêmes 
mais en annexe des industries el nous demandons que, par un 
échange de lettres avec les autres gouvernements, il soit spécifié 
que ce comité d'experts soit obligatoirement consulté par la com- 
mission toutes les fois que les questions de transport sont en jeu. 
Nous pensons également que ce comité d'experts doit être composé, 
par parties égales, de trois sortes de représentants: des administra- 
lions, des professionnels des transports et des usagers, car il serait 
infiniment regrettable que ce comité ne comprenne que deux quel- 
conques de ces catégories, car les administrations ont à faire con- 
naître leur point de vue, les professionnels des transports doivent 
également être consullés puisqu'ils sont responsables à la fois de 
leur personnel et de leurs prix de revient, et, d'autre part, rien 
ne doit se faire contre les usagers. 

IH est bien évident que, quand nous parlons des représentants 
professionnels des transports, nous ne vVisons pas uniquement Îles 
représentants des tractionnaires (fer, roule, Voies d'eau), mais éga- 
lement les auxiliaires des transports qui, en fait, réalisent eux- 
méèmes pour leurs clients la véritab'e coordination des transports, 
en confiant chaque partie du transport à celui des modes de trans- 
port qui, pour un trafñe déterminé, est le plus qualifié et le plus 
économique; ces auxiliaires, comimissionnaires de transport, transi- 
taires, affréteurs où groupeurs, doivent être largement représentés, 
d'autant plus que ieurs connaissances dans le domaine des trans- 
ports internationaux seront précieuses au comité. 

L'article Ki, comme nous l'avons vu, spécitie que ses dispositions 
ne s'app'iquent qu'aux transports terrestres (fer, routes, voies navi- 
gables), en éliminant, sauf décision du conseil statuant à l'una- 
nimité, les transports maritimes et aériens, Or, il semble évident 
que certaines puissances n'accepteront pas que les transports mmari- 
times soient visés par le présent traité, car elles ont un avantage 
essentiel # utiliser le bas prix de revient du transport imarilime, 
à partir du momeut où les droits de douane auront été supprimés: 
prenons exemple des machines construites dans les usines alle- 
mandes de la Rubhr qui arriveront, grâce à la suppression des droits 
de douane, meilleur marché à Bordeaux, Nantes ou Rouen, par 
le cabotage maritime, que n'arriveront, dans ces mêmes ports, leg 
mêmes machines construites en France, À Vierzon, au Creusot ou 
dans le bassin de la Loire, par les chemins de fer français, on les 
transports routiers, dont les prix de revient, méme à courte distance, 
sont beaucoup plus lourds que ceux du cabotage. On comprend 
mal dans ces conditions que le cabotage ne soit pas compris dans 
les modes de transport, ou que, du moins, il ne participe pas à 
l'élaboration d'une politique comunune des transports dans le çadre 
du marché commun. 


30 L'exemple des transports dans la C, E. C. À. 


Votre commission a voulu regarder comment avait été réglé le 
problème des transports dans la communauté du charbon et de 
l'acier, et votre rapporteur à pu consulter ceux de nos collègues qu, 
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depuis de nombreuses années, collaborent au fonctionnement de 
cet organisme et à eu connaissance des rapports les plus récents, 
en part ulier celui de Ja commission des transports de juin 1%7. 


En effel, dans la communauté du charbon et de l'acier t'article 79, 
qui concerne les transports, spécifie : « Sont interdites pour le trafic 
entre les Etals membres les dis riminations dans les prix et condi- 
tions de transport de toutes natures, fondées sur le pays d'origme 
ou de destination des pes La suppre-sion de ces discriminations 
comporte, en partiwuler, l'obligation NES au transport du 
charbon et de l'acier, en provenanre ou à destination d'un autre 
pays de Ja communauté, les barèmes, prix et dispositions tarifaires 
de loules natures applicables aux transports intérieurs de la même 
are handise, lorsque celle-ci emprunte - mème parcours, » 

C'est précisément autour de celle expression « mme parcours » 
que toutes les fraudes ont élé pussibles et se sont effectivement 
produites, car D my a rien de pius facile que de faire un tarif 
discruminatoiwe tres réduit à l'intérieur d'un pays de la comtmu- 
hauté et de dire que ce tarif n'est pas applirable aux marchandises 
venant de l'étranger, car elles n'utilisent pas le même parcours. 


Le Gouvernement francais s'est plaint de certains tarifs appliqués 
dans la République fédérale allemande, en particulier pour les trans- 
ports de charbon. Celle plainte n'a pas abouli, bien que la commis- 
sion des transports de la communauté ait estimé que re probième 
comportait, outre son aspect juridique, des aspects économiques 
très hnporlants, qui nécessitaient un examen approfondi. La C. E. 
". À. à toujours considéré en effet les transports comme un @uxi- 
liüire du prix de revient des combustibles et des produits sité- 
rurgiques et à joué sur les transports pour modifier ou équilibrer 
les prix à travers l'Europe des Six. 

Mais nous sommes obligés d'évoquer le problème qui s'est posé 
pour les usines lorraines: en effet, les usines francaises de Lorraine 
sunt très défavorisées par rapport aux usines allemandes, car Ja 
sidérurgie lorraine à besoin des modes de tran<port allemands, tandis 
que les industriels allemands n'ont pas besoin des modes de transport 
français, puisque la sidérurgie lorraine recoit la plus grande partie 
de son coke de la Ruhr, C'est en 190% que l'Allemagne, pour installer 
dans la Rubhr le plus grand centre métlallurgique d'Europe, a décidé 
des tarifs de transport dont l'économie était essentrellement de 
transporter le charbon à des prix très élevés puisque la Reichsbahn 
ne praliquait pas pour le transport du charbon des prix par train 
complet, muis des tarifs de transport par Wagon isolé de 1: tonnes 
alors qu'elle pratique des tarifs très bas pour le transport du minera 
par train comp'el, Cela voulait dire que le prix prohibitif du trans- 
port du charbon et le prix très faible du transport du minerai 
amène celui-ci sur les régions des houillères pour y créer les grands 
veutres sidérurgiques, 

Quand la Lorraine élait englohée dans l'Allemagne, en 1907, 
les ehemnins de fer allemands accordaient aux usines sidérurgiques, 
par rapport au tarif ordinaire par wagon isolé, des réductions qui 
étaient de 14,4 p. 100 pour la Lorraine et de 7,3 p. 100 seulement 
pour le Brunswick. Avant la dernière guerre, Ja Lorraine étant 
redevenue francaise, Ü n'y avait plus de réduction pour le twansport 
de la Ruhr vers la Lorraine, mais @ile atteignait 37.8 p. 100 pour le 
Brunswick, En 1943, sous le régime d'annexion allemand, la Lor- 
raie reltrouvail une réduction de 14,6 p. 100 et, en 1953, cette réduc- 
tion élüit de nouveau zéro, alors que celle destinée au charbon 
pour le Brunswick éluit de % p. 100, 


Nous nous trouvons donc là, au moment de la ratification du 
traité du marché commun, dans une situation tout à fait paradoxale 
où, pour des prix de revient movens analogues, les chemins de fer 
fédéraux accordent à des usines allemandes p'arées à des di-tances 
voisines de celles de Lorraine, une réduction de 50 p. 100 du prix 
de ransport des combustibles, Ce sont done ces discriminations, 

ui sont Théoriquement interdites dans le traité dont nous venons 

analyser les principaux articles, qui devraient disparaître, 


Mais si la €. F, C. A. pouvait se permettre de demander à la 
S. N. C. F. où oux chemins de fer fédéraux de faire des tarifs très 
bas pour les produits qui intéressent cette communauté, les modes 
de transport en queshion avaient l'espoir de se rattraper sur le 
transport de tous les produits autres que le charbon et l'acier, pour 
équilibrer leurs prix de revient, Mais, avec l'entrée de tous ces pro- 
dunts dans le marché commun, il n'y à évidemment plus aucune 
possibilité de continuer de tels errements, sous peine d'arriver à 
des moyens de transport totalement déficitaires et done à un soutien 
par les Elals, qui est juste l'opposé d'une politique saine des moyens 
de tran-port. 


La commission des transports de la €. F C. A. demandait, en 
juin 1997, s'il n'incombait pas aux industries défavorisées par leur 
situation géographique, de remédier aux inconvénients de cette 
siualion, en fabriquant ellesmèmes les produits finis, afin de 
compenser Île coûl élevé du transport du charbon qu'elles reçoi- 
vent, 


Si les chemins de fer fédéraux ou tel autre organisme de trans- 
port de l'un des six pays de la Communauté refusait d'appliquer le 
traité, à n'y aurait pas d'autre solution qu'un recours devant la 
cour de juslire et, si celle cour annulait les décisions incriminées, 
les chemins de fer fédéraux pourraient sans doute lourner les déci- 
sions relatives au tarif, sous forme d'accords non publiés, Et nous 
savons Vue ce provédé est particulièrement facile à employer, 


Si la Haute Autorité de la C F. C. A. a demandé les sacrifices 
uniquement aux transports, tant en Allemagne qu'à la Société 
nationale des chemins de fer français, an profit des produits dont 
elle élait chargée, re système est désastreux pour l'économie des 
transports qui doivent vivre par eux-mémes el ne pas éire consi- 
dérés comme de shnples acressoires des industries et des com- 


merces. 





Si nous avons insisté sur le précédent de la C. E. C. A. c'est 
spécialement à cause de l'importance exceplionneble ur la vie 
économique de la France de l'industrie sidérurgique lorraine qui 
resté tributaire de la Ruhr pour son approvisjonnement en coke. 
La métallurgie lorraine se trouve payer une partie du coke acheté 
en Allemagne 200 F de plus la tonne que si cette industrie était 
en Allemagne, à la mêine dislance des mines: c'est ce qui a fait 
dire à une éminente personnalité que ces 500 F <e trop par tonne 
payés à l'Allemagne par l'industrie lorraine représentaient un cadeau 
d'un haut fourneau par an offert par l'industrie lorraine à l'industrie 
ullemame. 

Flant nous-mêmes persuadés de la nécessité du Marché commun 
et de l'obligation pour la Fragce de s'intégrer à un ensemble beau- 
coup plus important que le simple téxagone de notre métropole, 
nous sommes d'autant plus libres pour vouloir que les erreurs de 
la C. E. C. A., en tnatière de tran<port, ne se reproduisent pas après 
la signature et l'application du traité de Marché comrun. 


fo Position de notre commission en face du traité. 


L'étude des textes et l'exemple de la GC. E. C. A. que nous venons 
d'évoquer ont attiré l'attention de notre commission sur les points 
jrincipaux suivanis : 

La région Rhin-Meuse-Escaut est, sans doule, la région d'Europe 
la mieux placée pour l'implantation des grandes industries qui, 
jusqu'au Marché cominun, ont été créées, en raison des frontitres 
douanières, aussi bien en France qu'en Italie et en Allemagne, et 
qui ont toutes chances de se grouper et de s’insialler à l'endroit le 
plus favorable, C'est donc dans ce grand triangle dont les sommels 
sont Dunkerque, Strasbourg et Hambourg, que seront fabriqués 
une grande partie des produits qui alimenteront les pays du 
marché commun. Or, la France risque d'étre terriblement défa- 
vorisée parce que sa frontière du Nord et de l'Est sera pratique- 
ment, par manque de canaux et par mandue d'autoroute, privée 
du transoort routier et fluvial qui est très développé en dlicmagne 
et dans les pays du Bénélux. 

Celle infériorité est due au fait que les gouvernements succes- 
sifs, et spécialement les ministres des finances et la direction du 
plan se sont onposés vicloriensement, depuis dix ans, aux efforts 
constants du Parlement pour développer l'infrastructure de la 
navigation intérieure. Notre commission tient à redire solennelle- 
ment que, sans une infrastructure de navigation intérieure serm- 
blable à celle de l'Allemagne, des Pays-Bas et de la Belgique, la 
France peut être une viclime du marché commun, au lieu d'en 
être une bénéficiaire. 

Pour parvenir, soit vers le bassin de la Seine, soit vers le Centre, 
soit vers le Sud-Est, le canal du Nord, le canal de l'Est, branche 
Sud (Moselle-Saône) et le canal du Rhône au Rhin sont indispen- 
pensables: ils doivent être au gabarit des péniches du Rhin et de 
l'Escaut. Tous ceux qui se sont ligués (administrations financières, 
adiministration du plan et bien d'autres intérèts) contre la eréa- 
tion des grandes voies d'eau, doivent comprendre aujourd'hui qu'fis 
font perdre à la France une partie essentiellé, Nous demandons qne 
soient immédiatement ouverts les crédits d'investissement on les 
autorisations d'emprunt permellant de faire ces grands réseaux 
navigables qui fassent communiquer le bassin de la Seine et 
le bassin du Rhône et de la Saône avec les grandes artères flu- 
viales du Nord de l'Europe: il était impossib'e à voire rapporteur, 
en assistant à l'inauguration de la centrale de Fessenheim, de ne 
pas comparer ces admirables travaux avec le ridicule canal du 
Rhône au Rhin, où ne peuvent même pas passer en sécurité les 
chalands de 2% tonnes. N'oublions pas que, depuis l'onvertnre 
des premiers biefs du canal d'Alsace, le trafic total du port de 
Hâle est passé de 210.000 tonnes à 5 millions de tennes par an 
el que, de plus les eflerts communs des Allemands et des Suisses 
vont rendre le Rhin navigable de Bâle au lac de Constante, voie 
naigable qui sera prolongée jusqu'an Danube. La France va se 
trouver en dehors de toutes ces grandes zones de trafic où, grâve 
à la navigation intérieure et à son bas prix de revient, les mat- 
chandises pourront accéder dans tous les autres pays. C'est une 
folie de ne pas envisager immédiatement une pohlique des voies 
navigables et une politique de grandes autoroutes, de voies rou- 
+" unissant le Centre de la France aux frontières du Nerd et 
de l'Est ‘ 

La Société nationale des chemins de fer francais à fait un effort 
considérable, grâce aux larges crédits d'investissement dont elle 
a bénéficié, pour avoir un réseau très moderne et parfailement 
aple à supporter victoricusement la comparaison avec les autres 
réseaux ferrés d'Europe mais, si elle a -fait sa politique, c'élait 
aux pouvoirs publics qu'il importait de ne pas sacrifier les autres 
mvodes de transport, 

C'est donc d'une facon très ardente que notre commission 
demande au Gouvernement, au moment où il oblient du Parlement 
la ralifilcation du traité, de donner la possibilité immédiate à la 
voie d'eau et à la route de se préparer aux échéances prochaines 
ar de grandes relations, rejoigngnt le bassin du Rhône et le 

assin de la Seine à la grande zone industrielle d'Europe bordée 
var nos frontières du Nord et de l'Est, 

En méme temps notre commission demande que les ports fran- 
Çais, qui ont été ézalement les parents pauvres dans la recons- 
truction et le  —" d'équipement, soient assurés qu'un effort consi- 
dérable sera fait pour remédier à leur situation actuelle. Nous 
croyons que pour les ports (tout au moins ee les ports de grande 
importance internationale), comme pour les routes et la nawviga- 
tion intérieure, un effort comparable à celui qui a été fait | a la 
sociéié nationale des chemins de fer français qui dispose de plus 
de %0 milliards par an de crédits d'investissement, doit étre immé- 
diatement proposé par le Gouvernement. I ne s'agit plus de luttes 
entre moyens de transport, mais d'un effort commun pour que la 
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nouvelle communauté économique européenne ne se fasse pas au 
détriment de noire pays. 

Pour qu'une politique commune des tranworts soit efficace, 
c'est-à-dire pour que les transports fassent l'objet d'une étude en 
*ux-mème<, et non pas comme un Simple accessoire du prix des 
denrées, il semble indispensable de créer un vérilable organisme 
exécutif en malière de transport, Le tels organismes existent dans 
le monde et nous en citerons simplement deux: la « commission 
centrale du Rhin » est un véritable tribunal des tarifs et des 
transports, qui engage les gouvernements signataires et qui a 
prouvé son eflicacilé totale pour trailer les problèmes de trans 
ports extrémement complexes dans la navigation rhénane, D'autre 
part, aux Etats-Unis, l'« Interstate Commerce Commission » a des 
pouvoirs très étendus pour réglementer les questions de transport 
et nous pensons qu'une formule analogue aurait été infiniment 
souhaitable pour les transports dans la communauté économique 
européenne. £ . Ê 

Nous pensons que la créalion d'un tel vrganisme exécutif doit 
être rapidement étudite par les gouvernements signataires. Cet 
organisme pourrait être le comité d'experts prévu à l'article 8 et 
pour lequel les gouvernements accepleraient que la commission Jui 
donne une délégation permanente ur régler les problèmes de 
tarifs et, en générai, tous les problèmes de transport dont la 
politique générale aura été définie par l'assemblée et le conseil des 
ministres. 

Si notre cominission insiste très vivement pour qu'un tel comité 
soit créé, c'est parce qu'on peut craindre que les décisions soient 
laissées à des fonctionnaires internationaux, au lieu d'être proposées 
à la commission par un organisme à pouvoir juridictionnel dans 
lequel figureraient des représentants de l'administration, des profes- 
sionnels et des usagers. li semble indispensable qu'un tel comilta 
soit créé et ait effectivement une délégation de pouvoirs permanente 
de la commission. 


Les conclusions de notre commission découlent donc de notre 
exposé: 

1° Puisque que ne pouvons rien modifier au texte même du 
traité, c'est au Gouvernement, par un échange de lettres ou par 
toute autre méthode, d'étudier avec les cinq autres Elats membres 
les pouvoirs à donner au comité des transports qui fonctionnera 
sous l'égide de la commission. Ce c anité devra étre saisi de tous 
les problèmes de tarifs et en particulier vérifier, dès le début de la 
première élape, que tous les tarifs actueliement praliqués à l'inté- 
rieur de l'un des Elats membres soient applicables pour des trajets 
analogues dans les autres Etats membres, ce qui entraine une 
interprétation précise de l'expression: « sur les mêmes relations » 
qui figure à l'article 79: 

20 Pour ce comité d'experts, notre commission demande formel- 
lement qu'il soit obligatoirement consuilé par la commission et 
qu'il comprenne des représentants des administrations, des usagers 
et des professions des transports, étant bien entendu que celles-ci 
comprennent non seulement des tractionnaires tfer, route, voies 
d'eau), mais les professions auxiliaires des transports qui ont spé- 
cialement vocation internationale; 

3° Un très gros effurt d'investissement est urgent et doit être fait 
en plaçant en priorité: 

a) Le canal du Nord, la branche Sud du canal de l'Est (Moseile- 
Saône), l'élargissement et l'approfondissement du canal du Rhône 
au Rhin; 

bi Des autoroutes faisant communiquer, les points principaux 
de nos frontières du Nord et de L'Est avec: la région parisient e 
d'une part, le ba<sin du Rhône, d'autre part, et permetllant égale- 
ment aux marchandises arrivées dans les grands ports français d'être 
transportées rapidement en tous lieux de la métropoie 

c; Des crédits importants doivent être accordés aux ports français 
pe leur permeltre de supporter la concurrence des ports étranger;, 
aute de quoi lc Mar:hé commun servirait essentiellement les ports 
belges et néerlandais, 

Notre commission émet un avis favorable à la ratification du 
traité de Marché commun et elle pense que si les pouvoirs publics 
prennent effectivement en considération ies propositions que nous 
venons d'énoncer, les transports pourront retronver leur équilibre 
el leur prospérilé à j'intérieur de la communauté économique eurvy- 
pécnne. 





ANNEXE N° 888 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 16 juillet 1957. 


PROJET DE LOT, adoplé avee modification par l'Assemblée nationale 
dans sa troisième le‘ture, tendant à favoriser la ion de 
logements el les équipements collectifs, (transmis par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale à M. je président du Concil de 
la République (1). — (Renvoyé à la commission de la reconstruc- 
lion et des dommages de guerre.) 
Paris, le 13 juillet 1957. 


Monsieur le président. 


Dans sa séance du 12 juillet 1957, l'Assemblée nationale à adopté, 
avec modification, en troisième lecture, un projet de loi tendant à 
favoriser la consiruclion de logements et les équipemenis collectifs. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ), nos 2259, 3125, 3259, 
3182, 3204, AU, 2208, 3213 et in-Se 209, 4152, 4626, 4876, 1792, 4820 
et in-So 655, 5276, 59365 et in-So :7S: Conseil de la République, 
nes 117, 262, 552, 328, 390, 33% et 500 (session de 1956-1957), GG, 741, 
761 el 365 (session de 1956-1957). 





Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 


j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 


projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
la République. 

L'Assemblée nationale a pris arte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa troisième lecture, d'un délai maximum 
de seize jours de session à compter du dépôt de ce projet de loi 
sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRE LK TROQUENR, 


L'Assemblée nationale a adopté en troisième lecture, le projet 
de lui dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
Trinx lee 


Programmes financiers pluriannuels et dispositions visant à faciliter 
la construction de logements. 


 KATRMARAE LME UNE Een" Ar EUL LE D 0 OT 


Art. fer A, — 1, — Une part de 10 p. 100 du lolal des logements 
locatifs à construire au moyen des crédits prévus au paragraphe H 
de l'artie premier ci-dessus pourra étre destinée aux fonctionnaires 
el agents de l'Elat, civils ou militaires, en application des disposi- 
tions des articles 2060 et 2783 du code de l'urbanisine et de l'habi- 
lation. 

IL — Les opéralions de construction prévues à l'article 278-3 du 
code de l'urbanisme et de l'habitation seront confiées par priorité 
aux orsanismes d'H. L. M. Lorsque ces opérations seront réalisées au 
moyen d'un prêt à taux réduit de l'Etat, la participation complé- 
menutaire de s'Elat s'effectuera, soit sous la forme de subvention, 
soit sous forme de prêt sans intérêt remboursable après l'amortisse- 
ment du prêt principal. 

Dans les autres cas, les opérations pourront être conflées indiffé- 
remment à des sociétés de construction où à des orvanismes 
d'il. L. M. faisant appel à la législation sur les primes et les préls 
à la construction. 


. ERA AREA MT !E NRA AS LS À UN D PE 0 CT 


Art. 3 ter, = TT. — Le Gouvernement déposera d'urgence et au 
plus lard deux mois après la promulgation de la présente loi, un 
projet de loi portant réforme de l'ensemble des règles de finan- 
cement en faveur de la construction de logements el permettant 
la réalisation de l'objectif visé à l'article A, paragraphe Ï ci-dessus. 

Ce projet devra prévoir la coordination, la éimplification et la 
meilleure eflicacité des diverses modalilés d'aide financière ainsi 
que l'aménagement des formalités adoptées pour la réalisation des 
programmes de construction, 

Les nouvelles conventions qui pourront être passées par l'Etat 
en appli‘ation du texte visé au premier alinéa devront étre sou- 
mises à l'approbation du Parlement, selon la procédure prévue à 
l'article 42 de la présente loi. 

1 bis, — A titre provisoire, le Gouvernement prendra, dans Îles 
deux mois suivant la promulgation de la présente loi, toutes mesu- 
res permetlant d'atteindre les buts définis au deuxième alinéa du 
paragraphe [ ci-dessus, 


Voter. — L'alinéa premier de l'arlicle 96 de la loi du 0 décem- 
bre 193 complétant les articles premier el 6 de la loi du 7 août 19:6 
por ant création d'une caisse de gestion des bons de la défense 
nalionale et d'amortissement de la delte publique est complété 
comme suil: 


« La caisse peut également participer à la consolidation deg 
avances à moyen terme viséés à larlicle premier de la loi 
n° %09%57 du 8 août 1950, 

« Les Opéralions de consolidation assumé par l'Etat seront 
relracées daus un ou plusieurs comptes spéciaux du Trésor aux- 
queks - seront affectées notamment Îles ressources dégagtes par 
l'abaissement du coût du crédit à la construction, » 

À quaber, — An premier alinéa de l'artiele 27 du code de l'urbæ 
nisme et de lhabilation, le mot « annuelles » est supprimé. 


I. — Sans pMjuger la réforme prévue au paragraphe 1 ci-dessus, 
le Gouvernement prendra, par référence à l'article 1% du code de 
l'urbanisme et de l'habitation, toutes dispositions pour permettre 
aux organi-ines d'Il. L. M. de jouer efficacement et utilement leur 
rüle en faveur des familles de condilion modeste, notarmiment par 
une modificalion du régime actuel des prêts de l'Etat compor'ant 
révis.on des taux d'intérêt, réduction des charges d'annuilés et 
aménagement, selon les secteurs de construction, des délais d'aimor- 
lissement des emprunts contlrac tés. 

LUI — Le Gouvernement prendra toutes dispositions en vue 
d'assurer un pmgilleur régime des lovers applicables aux H, L. M , 
de facon à permettre l'équilibre financier des programmes garan- 
tis par les collectivités ln ales, tout en considérant qui les loge. 
ments doivent êlre mis à la disposilion, notarmment, dés familles 
de condition inodeste, visées par la législation des IE 1 


IV. _- Le Gouvernement pourra prendre également les mesures 
nécessaires pour réduire les charges d'annuilé des vréls spéciaux, 
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œéonscnlis en vue de construire des logements primés, dent les 
bormes correspondent aux logements économiques el larmiliaux. 


V. — En vue de tenir compte des conditions climatiques ce 
certaines régions, le (ouvernement devra assortir les prix-plafond 
des constructions destinées à l'accession à la propricié, d'un coefii- 


cient géographique approprié 

Les constructeurs de logements économiques et familiaux béné- 
ficiant de primes et prêts spécianx, exerçant à domicile une profes- 
sion ariisanale, peuvent élre aulorisés à disposer d'une pièce supplé- 
mentaire pour l'exercice de leur activité. 

A titre transitoire, et pour ne pas ralentir l'effort de construction, 


ourront également être adinis au bLénéfice de la garantie de 


‘Etat prévue à l'article 29 de la loi du 21 juilet 19%%, les prêts 
allectés à la conetructiun de maisons individuelles ou collectives à 
Usage principal d'habitation, méme en l'absence de décision d'octroi 
de prium 

V ti Les dispositions du code de l'urbanisme et de lhabi- 
tation relatives à l'épargne construction sont complétées et modi- 
flées de la manière suivante : 


« Art, 24) ‘alinéa fer) Les sommes versées au compte d'épar- 
gne-con-traction sont destinées à étre investies dans la construc- 
lion ou l'achat d'immeubles à usage principal d'habitation en 
vue du logement des titulaires, de leurs conjoints ou de l'un de 
leurs ascendants ou desecndants, aumnsi que dans l'acquisition du 
terrain à bâlir nécessaire à celle construction et dans les travaux 
d'aménagement, de réparation et d'entretien sur des immeubles à 
usage principal d'habitation. » 

« Art. 2K) Le montant maximum de chaque compte et le taux 
d'intérét appheuble aux sommes déposées sont fixés par décret. pris 
sur le rapport du ministre des finances et du ministre de la recons- 
truction et de l'urbanieme. Le taux d'intérét ainsi fixé est an 
moins égal au taux d'intérêt servi aux déposants à la caisse malio- 
nale d'Epargne. » 

Voter. — Le chiffre de 50090 F prévu à l'article ter du décret 
ne 53472 du 22 septembre 193 comme montant maximum des 
comptes d'épargne-construction, est porté à 750.000 F. 

VL — Le Gouvernement pourra prendre également loutes mesures 
uules en vue : 

a) D'harmoniser et d'améliorer les divers régimes spéciaux en 
vigueur concernant le logement des fonctionnaires et agents de 
l'Etat; 

du so a ds à eo È ee de d'à 

b bis) De fixer pour une durée m 
techniques de surface et de confort de tous les 
miques et fRamiiaux ; 

€) D'instiluer une allocation destinée à .aider les personnes et 
familles p u furlunées, ne disposant pas de l'allocation de logement, 
à faire face aux dépenses qu'elles doivent exposer pour se loger 
dans des condilions normales; 

d) De procéder à un allègement des formalilés hypothécaires et 
à une réduction des droits de mulalion entre vifs applicables aux 
immeubles d'habitation ; 


eu 'd'e v''o cs CR RS 


minima de Er ans les mormes 
ogements écono- 


ss... . over se ses 


vi Le deuxième et le quatrième alinéas du paragraphe ler de 
l'article L171 du code général des impots sont modifiés comme suit : 
«) Que l'acte constatant l'acquisition soit enregistré avant le 

fer janvier 1960, 


« c) Que les maisons soient construites, sauf cas de force majeure, 
avant l'expiration d'un délai de quatre ans à compter de la date de 
l'acte... » 

(Le reste de l'alinta sans changemen 

VIE — Les septième et dixième alinéas du paragraphe Ier de 
l'article 1951 bis du code général des himpôls sont modiliés comme 
suit 

« a Oue l'acte 
vier Mu; 


".) 


d'acquisition soit enregistré avant le fer jan- 


« d) Que l'acquéreur justifle, sauf cas de force majeure, à l'expi 
ration du délai de quatre ans... ». 

(Le reste de l'alinéa sans changement.) 
0 LAN COL ON T PT 
Art. 7 Suppression conforme. 
. . . . . . . . . . . . . LL +. . . . . . . . . . . . . . 


Art. 10. — Conforme. 


Tire HI 


Dispositions intéressant l'aménagement du territoire 
et les questions foncières. 


. . . . . . . . 
Art. 15 4. — Conforme. 
. . . . . . . . . . . . . . . LZ . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Conforme, 


art. 21. 


Sur le rapport d'une commission spéciale, dont la com- 


Ar! M; 
par décret et comprenant pour moitié des reprf- 


posili in sera fixée 


tentants des commissions de la justice, de la reconstruction, de 





l'intérieur, des finances, de l’agriculture et de la défense nalionale 
de l'Assemblée nationale et du Conseil de la République, le Gou- 
verneincut est aulorisé à océder à une refonte, sous forme de 
codification, des règles relatives à l’expropriation pour cause d'utilité 
publique, en respectant les principes suivanls : 

ll sera édické une réglementation unique valable pour toutes les 
administrations, collectivités et établissements publics ; 

La déclaration d'utiiité blique ne pourra intervenir qu'après 
enquête, sauf, en cas de nécessité absolue justifiée par le caractère 
secrel d'opérations intéressant directement la défense nationale; 

A délaul d'accord 2rmiable, le transfert de propriété ne pourra étre 
prononcé que par décision judiciaire ; 

L'indemnité allomée devra couvrir l'intégralité du préjudice direct 
et certain résuliant de l'expropriation ; 

Devra étre considérée comme un des éléments du préjudice, la 
diminution de rentabilité de l'exploitation résultant notamment, en 
matière agricole, de la réduction de la superficie ainsi que de 
l'agsravation de: charges d'entretien du corps de forme et des clô- 
tures, et en matière mdustrielle ou commertiale, de l'obligation de 
scinder l'établissement ou de Je transférer; 

L'étendue et la valeur du préjudice seront appréciées au jour 
de la fixation définitive de l'indemnité, sans que celle-ci puisse 
couvrir la hausse spéculative provoquée par l'annonce des travaux 
ou la plus-value pouvant résuller de leur exécution; 

A délaut d'accord amiable, l'indemnité sera fixée par décision 
d'une commission arbitrale d'évaluation ; 

La décision de la commission arbitrale d'évaluation porte sur Île 
montant de l'indemnité et sur la date à laquelle celte indemnité 
devra être verste et à partir de laqueile les intérêts moratoires 
seront dûs; 

La décision de la commission arhitrale est susceptible d'appel 
devant le tribunal civil du ressort des biens exproprils : 

Avant de se prononcer, la commission pourra, soit se transporter 
sur les lieux, soit ordonner une expertise par un ou plusieurs 
experts; 

L'administration pourra eutrer en possession, après versement on 
consignation d'une indemnité provisionnelle fixée par le juge dans 
des conditions simplifiées et des délais abrégés ; 

Il pourra étre offert au chuix de l'exproprié une compensation 
autre qu'une indemnilé en espèces; en particulier, les commerçants, 
industriels ou artisans, pourront <e voir offrir des locaux de rem- 
placement équivalents sans préjudice d'une indemnité pour priva- 
lion temporaire de jouissance ; 

Au cas où l'expropriation ne porte que sur une portion d’immeu- 
ble, le droit de réclamer l'emprise lolule sera reconnu à l’exproprié 
dans la mesure où la partis restante n'esi plus utilisab:e dans des 
conditions normales; 

Un droit de réltrocession sera reconnu à l’exproprié, au cas où 
l'immeuble ne reçoit pas la destination prévue, où une auire desti- 
bauon d'utilité publique. 

Art. 27. — I. — Nonobstant toutes dispositions contraires et jus- 
qu'à la fin du sixième mois suivant j'entrée en vigueur de la réforme 
prévue à l'article 26 ci-dessus dans la région parisienne telle qu’elle 
est définie à l'article #8 du code de l'urbanisme et de l'habitation et 
dans les zones à urbaniser par priorité visées à l’article 35 A 
ci-dessous en vue de permettre la prise de possession rapide des 
immeubles mécessaires à la réalisation d'ensembles d’'habilation 
comperiant au moins *® logements et de leurs équipements annexes, 
l'ordonnance judiciaire d'expropriation autorisera l'administration, en 
cas d'urgence reconnue par l'autorité ayant compétence pour décla- 
rer l'ulililé publique, à se mettre en pessession aussitôt après avoir 
pavé, ou consigné en cas d'obstacie au pavement, des indemnités 
üpproxunalives et provisionnelks dont ladite ordonnance fixe le 
munmiant et qui doivent éire au moins égales à l'estimation de 
l'administration des domaines. 

IL — Le Gouvernement est autorisé : 

A fixer les conditions dans lesquelles il pourra être procédé à la 
cession de gré à gré, à l'apport en participation ou à la location 
pour une durée supérieure à dix-huit années, en vue de toute opé- 
ration d'urbanisme on de construction, de terrains appartenant à 
l'Etal, aux collectivités locales et aux élablissements publics, et 
notamment les terrains affectfs à l'usage des services publics con- 
cédés, même dans le cas où is auraient été acquis à d’autres fins; 

A fixer les conditions dans lesquelles les immeubles bâtis ou non 
balis anparienant à FE'at, aux départements, comimunes ou éla- 
blis-ements publics, pourront, malgré leur affectation aux besoins 
d'un service publie, faire l'objet, avec des personnes pubiiques ou 
privées, de conveulions spéciales auterisant une ulilisalion comp'e- 
mentaire desdits immeubles, si cette utilisation ne fait pas obstacle 
à l'accomplissement du service publier. Ces conventions pourront, 
par slipulalion expresse, exclure la précarité inhérente aux oceupa- 
liuns du domaine public. be telles conventions pourront êlre cen- 
clues par les conressionniires ou explailants du service public affec- 
lätaire pour des durées exrédam celle de leur coucession ou de leur 
droit d'exploitation avec l'accord de la coliectivilé propriétaire de 
l'immeuble, Elles n'entrerent en vigueur qu'après approbation du 
ministre des affaires économiques el financières el des ministres 
intéressés. 

MY —- le troisième alima de l'arlicle 2 de la loi n° 53-683 du 
6 août 14:39 est modifié comme suit : 

« Quand fl s'agit des mêmes nnérations et lorsque les terrains 
exvropriés sont a'tenants à des halilaiions el clos de murs ou de 
clôtnres éqnivalentes suivant les usages du pays, la déclaration 
d'utilité publique ect prononcée par décret en ronseil d'Etat, pris 
sur le rapport du ministre de la reconsiruction et du logement, du 
ministre de l'intérieur et du ou des ministres intéressés. 


Ten a 
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« Les dispositions ci-dessus sont uniquement valables à titre inter- 
rétalif. A compter de la date de prommigation de la présente lot, 
e troisième alinéa de l'article 2 de la loi ne 536% du 6 août 123 

est abrogé.» 
VESTE CR DROIT VO CLV6LS0LS 68 


Art. 29, — Conforme. 


Art. 44 bis. — 1. — Dans les communes 6ù ne sont pas appliquées 
lez di-positions d'un projet d'aménagement communal où intercomn- 
munal, le préfet peut, par arrèté pris après avis de ia commission 
déparicmentale d'urbanisme, de Ja commission départementale des 
Siles el des collectivités locales intéressées, déterminer des « zanes 
d'architecture imposées » où l'emploi de ceriains tmalérirux ou de 
certaines couleurs peut être, soit interdit, soit réglementé, 

I, — Le Gouvernement est autorisé à prendre toutes mesures 
propres à réglementer la préfabrication, la vente ou l'édification de 
constructions Kgères à usage d'habitation pour l'ensemble du terri- 
loire et en particulier pour la région parsienne. 

Art, %, — Le Gouvernement est autorisé à prendre les dispo-ilions 
néce<saires pour harmoniser la Hégisialion sur Furhanisme el la 
construction et Ta législation sur la prote tion civile, et pour coor- 
donner les programmrs de coneirmelion et les programmes de pro- 
tection de la population ‘ivile en fixant corrélativement les mesures 
d'aide financière qui seront accordées à cel effet. 

Les dépenses suppiémentaires résullant de ces dispositions ne 
devront pas être imputées sur les crédits affectés à la Consiruction, 
ni être mises à la charge des constructeurs. 


_.. LR 60 LR 0:86. à 6 0 ©. 0 6 » & © à 6-2 


«rl. 3% G. — Conforme. 


Time V 
Dispositions diverses et pénales. 


- . - . . L . L2 . . L . . . . . . . . L . . . . . . . . . . . . . . 

Art. 12. — Les mesures prévues aux articles 3 el 38 de la présente 
loi qui ne pourraient être prises par le Gouvernement en verln de 
ses pouvoirs réglementaires, feront Lobjet de décrets en conseil 
des ministres, sur le rapport du ministre des affaires économiques 
et financières, des ministres et des secrétaires d'Etat inlére-sés 
et anrès avis du conseil d'Etat, et, an sein de chacune des deux 
Chainbres du Parement, d'une commission spéciale constituée 
dans les conditions prévues par le règlement. La commission spé- 
ciale de lAssemblke nationale coinprendra 44 membres et celte 
du Conseil de la République %# membres. 

Ces décrets pourront modifier ou abroger les dispositions Wgis- 
lalives en vigueur à la date de promulgation de la présente loi, qui 
seraient en contradiciion avec ceile derniére. Aucune de leurs di<po- 
silions ne pourra avoir effet que dans la limite des crédits rézulière- 
mem ouverts. 

ls devront intervenir dans un délai d'un an à compter de la 
romu'gation de la présente loi, à l'exception des mesures prévues à 
‘arlie'e 26 qui pourront être prises dans un délai de dix-huit mois 
à compter de la même date. 

Is entreront immédiatement en application et devront étre 
soumis à la ratifi'ation du Parlement dans un délai de six mois à 
dater de leur publication Toutefois. les décrets pris en application 
des articles 3 ter (paragraphe 1, 3% alinéa), 10, 43, 16, 26, 27, 28, et 
37 devront avoir fait objet d'un avis conforme des commissions 
compétentes du Par'ement exprimé selon la procédure prévue par 
les articles 40 de la loi n° 55-366 du 3 avril 195 et 8, paragraphe MH, 
de la loi ne 55-10'3 du 6 août 1955. 

Cet avis conforme sera émis en ce qui concerne les décrets pris 
en aoplication : 

Les articles 3 fer, (paragraphe 1, % alinéa), 10 et 13, par les 
commissions des finances et de la reconstruction : 

Des articles 26, 27, 32 et 37, par les commissions de la justice 
et de la reconstruction : 

De l'article 28, par les commissions de la justice et des finances: 
. De l’article 16, par les commissions de l'intérieur et de la recons- 
rue tion, 


Délibéré en séance p 


ublique, à Paris, le 12 juillet 1957. 
Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 889 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 16 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur la 
ss moe mg de résolution de MM. Cnif, Restat, de Montalembert, 
fandaele et des membres de la commission de l’agriculture, 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes les mesures 
nécessaires pour assurer aux exnloitants la main-d'œuvre irdi-- 
pensable aux travaux agricoles et forestiers, nolamment par le 
maintien à la terre des travailleurs agricoles d'origine étrangère, 
par M. Jean Doussut, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, l'abandon des campagnes se poursuit 
d'année en année. Dans certaines régions, le manque de main- 
d'œuvre devient très grave pour l'agricu!ture. De nombreux jeunes 


ns 








(1) Voir: Conseil de la République. ne 626 (session de 19561957). 





quittent la terre, attirés par les villes où les populations sont plus 
denses, les distrachons plus nombreuses. Le travail en usine est 
souvent moins pénible, la semaine de 40 heures ne peut étre 
envisagée en agriculture, surtout à l'époque des grands travaux. 
Les salaires sont en général inférieurs à ceux de l'indusire, l'agri- 
cuiteur be pouvant pas commune l'industriel en tenir cotmple dans le 
prix de vente de ses marchandises. 

les orix légaux de certains produits agricoles tels que le lé an 
le lait sont basés sur des saiaires iniérieurs à ceux des vuviicrs des 
villes 

Quant aux autres pes agricoles, ils sont sujets à des variations 
importantes. Chaque fois que menace une crise financitre on sociale, 
le Gouvernement par le jeu des importations fait pression sur les 
prix agricoles pour ies mäinlen'r à un niveau assez Pas, 

Ce sont là les principales raisons qui expliquent 
cuinpagues vers les viles. 

Pour assurer la marche de son exploilalion, 
obligé, faute de main-d'œuvre fran:auise, de faire 
ouvriers étrangers 

L'office nalional d'imanigration peut procurer a-tuelement de 14 
main-d'œuvre étrangère, principalement itaienne où espagnole. Les 
ouvriers étrangers viennent en France avec un dossier comprenant 
de nombreuses pièces: comirat de travail en trois exemjlaires, enga- 
gement de l'intéressé acceplant de venir travailler à l'exploitation 
agricole, certificats professionnels. L'einployeur acquitie les frais de 
recrulement et d'introduction 

Arrivés en France, ces ouvriers étrangers pensent trop souvent 
à qu'ller l'emploi agricole pour lequel ils ont recu l'autorisation de 
venir et ils cherchent à s'embaucher à lnsine proche, Cela se fait, 
soit à l'expiration du contrat, soil à la fin des travaux saisonniers 
pour lesquels ils ont été spiciaement intreduils, l'hospitalité fran- 
çaise étant toujours bierveitlante. 

Mais le plus souvent, ils quittent l'exploitation en cours même 
de contrat en produisant un certificat médical les déclarant inaptes 
aux travaux agricoles et pourtant, il arrive que le travait de marre 
vre qui leur est confié à l'usine est aussi pénible que celui qui leur 
élait demandé en agri ullure. 

C'est ainsi, mesdames et messieurs, que la commission de l'agri- 
culture estime que certaines mesures doivent être prises pour assut- 
rer le maintien à la terre de la main-d'œuvre étrangère qui a été 
introduite pour y travailler et que l'agricullure ne duil pas devenir 
une source de recrutement pour d'autres branches d'activité. 

Au dossier de louvrier étranger introduit en Franre, devrait 
figurer un certificat médical déclarant que l'état physique de l'imté- 
ressé le rend apte aux travaux agrices ct forestiers. 

Le contrat de travail devrait spécifier également que si le tra- 
vailleur étranger ne reste pas à l'agriculinre, il sera reconduit à la 
frontière après: le retrait de son permis de séjour, 


l'exode des 


l'agriculteur est 
üuppel à des 


En conséquence, mesdames et messieurs, votre commission de 
l'agriculture unanime vous demande d'adopler la proposiion de 
résolution suivanie : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Consel de la République invite le Gouvernement À prendre 
toutes les mesures nécessaires propres à assurer aux expuiiants la 
main-d'œuvre indispensable aux travaux agricoles et forestiers, 
notamment par Le maintien à la terre des travailleurs d'origine 
étrangère venus en France pour travailler dans l'agricuilure, 


—_——_ 





ANNEXE H'° 899 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 16 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législa- 
tion civile, criminelle et commerciale sur le projet de loi relatif 
aux conditions d'application de ceilain: codes, par M. Marciihacy, 
sénalcur {4,. 


Mesdames, messieurs, le @orojet de loi qui est soumis à votre 
examen, et qui vient en première lecture devant le Conseil de 1a 
République, à pour objet de donner valeur législative à différests 
textes codifiés qui ont élé publiés sous ja forme rég'ementaire et 
doivent, après un cerluin temps d'épreuve, se substituer aux lois 
el'es-mèmes, car il serait inadmissible qu'un même objet pût être 
réglé par deux textes avant même valeur, ceci pour le cas excep- 
tionnel où des divergences d'interprétation pourraient ppposer 4 
texte législatif initial, et les textes codifiés. 

Ces codes sont au nombre de quinze. 

Is ont ét# publiés séparément et font l'objet de fasricules 874- 
ciaux qui réunissent à la fois le code et les textes anciens qui lui 
ont servi de base. Ceux-ci ne sont d'ailleurs pas explicitement 
ubrogés, car un texte réglementaire ne saurait avoir pour effet de 
détruire un texte lAgislatif. 

Le Gouvernement souhaitait, non seulement conférer aux codes 
en cause la pleine valcur légisiative, ce que mous ne Saurions refu- 
ser, Mais encore faire remonter cette sorte de légis'ation à la date 
de Ja publication des textes réglementaires de codification. 





1) Voir: Conseil de la Répubiique, ne 659 (session de 1%5%- 
1957). 
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Won'est pas apparu à voire comimi<sion que nous puissions porler 
atleinte au pronire essentiel de la non-rétroactivité des lois: nous 
vous demardton en conséduenve, de dévider, en modifiant Île 
cond alinéa de l'article fr, que les endes <e substituerunt à la 
loi à la date de la promulsation du présent texte 


Le touvernement souhaitait également, c'élait l'objet de l'arti- 
ele 2, outenir du lécislateur une sorte de délésalion permanente 
Qui pertt La puise à jou: de ces codes, suivant un système cou- 
ramment à jé pros erliines publication jurisorudentielles, 

Suivant Les dispositions de l'arlicle 2, les codes auraient été 
reviasés ous es ans, par un décret en concæil d'Etat. L'article 2 


laissait évidemment an Parlement la possibilité de faire une sorte 
d'opposition dans un délai de trois mois, mais àl n'est pas apparu 
à votre conunission qu'une semblable délégation permanente du 
pousor législatif pouvait dre autorisée, Dans ces conditions, nous 
Vous demandons de disjoindre totalement l'article % Il en résultera 
pour Le Gouvernement l'obligation d'amener chaque année une 
sorte de colleecnf de codilication » au vole du Parlement dans la 
_ tre où d lexles nouveaux h auraient pas élé incorporés dans 
vs vinbrs 

diusi, de vcontole du pouvoir Tlégislalif pourra efficacement 


Seecr'e et vs pra consttutto 
seront respectds, 


En terminant, 


ip) nels, trop souvent méconnus, 


nous atllirens votre aflention sur l'imporlanre 
du projet de loi qui nous est soumis. H convient quil suit volé 
Sans teianf pour éviler toute différence d'intérprélalion par la 
jurisprudence: pour empécher les confusions possibles, nos avons 
demandé au Gouvernement de produire en annexe les textes abro- 
és: ainsi les juges et les praticiens du droit pourront-ils aisé- 
went se reconnaitre 


C'est dans es conditions que nons vons demandons de vouloir 
bien adopier le projet de loi dns la forme suivante: 
PROJET DE LOI 
Art. fe - Sont abrogés, pour le terriloire métropalilain, les 


textes législatifs annexés à la presente Doi anxquels <e sont siubsli- 
tués le code des pensions militaires d'invalidité et des virlimes de 
la guerre, le code des pensions civiles et mililaires de retraite, le 
code des instruments monétaires et des médailles, le code des 
caisses d'Epargne, le code de Fartisanat, le code des pnstes, télé- 
graphes et té'éphones, le code de la santé punlique, le coude de 
l'urbanisme et de l'habitation, le code des mesures concernant Îles 
débits de boissons et la lutte rontre l'alrouiisime, le code rural, 
le code de la mutualité, le code de l'aviation civile et comumner- 
cite, le code de la famille et de l'aide Sociale, le code de Fin- 
dustrie cinématographique, le code des ports imarilimes, 

Les dispositions contenues vodes ont force de loi à 
comoter de la date de la publication de la présente loi. 

art, 7 Les dispositions ani précèdent ne sont applirah'es anx 
départements d'ontre mer oue dans la mesure où eltes ne déragent 
pas à la Lfgislation locale actuelement en vigueur dans ces dépar- 
tements 


dans crs 


= ee 


ANNEXE W° £©c91 


1957 } 


immission de coordination permanente 
hniqne sur le pro- 
relatif au plan de 


annces 1957 à 


<:sion ordinaire de 125-1957 Stance du 


ävt= ent 


16 juillet 


au nom de la ce 
de la recherche scientifique et du progrès te: 
jet de loi, ad plé par Assemblée nationale, 
développement le l'énergie atomique pour les 
1961, par M. Lon:‘hambon, sénateur (1). 


Ce document a élé-publié au Journal officiel dm 17 juil- 
(Compte rendu in -crtense de la séance du Conseil de la 
Repob ique du 16 juillet 197, paze ti, 2e colonne.) 


— ——— 


ANNEXE N° 892 





(Session ordinaire de 19%6-1957. — Séance du 16 imillet 1957.) 


production imlus- 
nationale, 


nom de la commission de la 


AVIS présenté au 
projet de loi, adopté par l'Assemblée 


triclie sur Île 


relatif au p'an de développement Je l'énergie atomiaue pour les 

années 1967 à 1964, par M. de Villoutreys, Shnalteur (2). 

Nora, — Ce document à été publié an Journal officiel Au 17 juil- 
let 1957. (Comple rendu in ertenso de la éanre du Conseil de la 
République du 16 juillet 1957, page 1553, fre colonne.) 

(1) Voir: Assemblée nationa'e (3% légi<l\, n° 5789, 5269 et inSo 
716: Conscil de la Répubiique, nes S00 et S72 (session de 1956- 
195). 

2) Voir Assemblée nationale 1% Vézisi\, mes 1789, 5263 et in-8e 
716; Conseil de la République, nes 800, 852 el 821 session de 1956- 
1957). 





ANNEXE N° 893 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 16 juil'et 1957.) 


DEUXIEME RAPPORT fait au mm de la <ommission de l'agricul-, 


ture sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif 
au marche de l'orge, par M. loudet, sénaleur (1). 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 17 juillet: 


19,7. (Comole rendu in ertenso de la Séanee du Conseil de la Répu- 
biique du 16 juillet 1957, page 1551, {re colonne.) 





ANNEXE N° 894 





{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 16 juillet 1957.) 

RAPPORT fait au nom de la rommission de la France d'outre-mer 
sur la proposilion dé joi, adoplée par l’Assemblée naliona'e, rela- 
Lte à la composilion et°à la formation de l'assemblée territoriale 
de la Polynésie française, par M. Marius Moutet, sénateur (2). 


Nota. — Ce document a 6t6 pub'ié an Journal ofliciel dun 19 juii- 
let 1%37. (Compnle rendu in ertenso de la première séance du 
Conseil de la Répubiique du 18 juilet 1957, page 1579, 1e co:omme.) 





ANNEXE N° 895 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 16 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la farmil'e, de la popula- 
lion et de ‘a santé pubhiique sur la proposition de loi de MM. Arimen- 
gaui, Longehambon et Ernest Pezet permettant l'intégration dans 
les hôpitaux publics de la France métropolilaine et des dépar- 
tements d'outre-mer, et sous cer'aines conditions, des membres 
des professions médicales, de nationalité française, expulsés de 
certains pays du Proche-Orient, par M. Jean-Louis Fournier, séna- 
teur (3). 


Mesdames, messieurs, votre commission a étudié d'une façon 
appro'ondie la proposilion de loi, déposée par trois de nas coliègues, 
MM. Armengaul, Lonzchambon et Pezel, permettant l'intégration 
dans les hôpitaux publics de la France métropolilaine et des dépar- 
tements d'outre-mer, et sous ceriaines condilions, des membres des 
prolessions médicales de nationaliié française, expulsés de cerlains 
pays du Proche-Orient, 

Dans l'exposé des molifs, dont je ne donnerai que l'essentiel, 
nos collègues disent, en particulier, combien sont parfois grandes ‘les 
difficultés de réinslalalion: logement, concurrence due à :a plé- 
thore médivale, perte des relations médicales et pour certains, perle 
d' mobilier et d'équipement médical technique. 3 

Non seulement nos nationaux ne peuvent retrouver l'équivalent 
de leur profession en métropole, mais encore ils ne peuvent plus se 
refaire une modeste place dans les formations hospitalières où sani- 
aires, C'est qu'en eflet la réglementation en vigueur depuis 1977 
exige des concours sur épreuves pour la grande majorité des fonc- 
tions dans les hôpitaux de toutes catégories, 


Pourtant certains ont en des titres hospitaliers et ont 
quelque notoriété par de brillants tra\aux. 


Il n'est pas douteux que tous ces médecins subissent un préju- 
dive grave et que le Gouvernement devrait les indermniser, dans la 
mesure du possible, des pertes mobilières et mnmobilières qu'ils ont 
subies, Mais, par contre, votre commission n'est pas d'avis de les 
intégrer purement et simplement dans les hôpilaux, où sont en 
place des médecins français recrutés au concours, 

Aussi, votre commission a-t-elle apporté une 
champ d'application de la mesure envisagée. 

Elle estime qne les membres du corps médical des pays du 
Proche-Orient qui ont rompu, depuis le 30 octobre 1956, leurs rela- 
hons diploinatiques avec la France, urront bénéficier d'une 
intégration dans les hôpilaux publics de la France métropolitaine et 
des départements d'outre-mer, mais seulement en cas de vacanre ne 
s'accompagnant pas de candidature au concours déclarant ladite 
vacance ct à la condition qu'ils soient entrés en fonction à la suile 
d'un concours dans un élablissement hospitalier desdits pays du 
Proche-Orient. 

(4) Voir: Assemblée nationale (3% législ.), n° 4664 (rectifié!, 5190 
et in-% 706; Conseil de la République}, nes 779 et 862 (seesion de 


196-1957). 

(2) Voir: Assemblée nationale (> légisi), mes 1171, 2169, 2527 
(relié), 2592, 2617, 1561, 2515, 2704, 208), 4687 et in-8e 615; Conseil 
de la République, ne 601 (session de 19%-1955). 

%) Voir: Conseil de la République, ne 715 (session de 1956-1957). 
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Sous le bénéfce de ces observalions, votre comm ssion vous 
demande d'adopter la proposition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. for, — Les membres du corps médical de nationalité fran- 
caise entrés en fonction à la suite d'un concours dans les etablis<e- 
ments hospitaliers des pays du Proche-Ortent qui ont rompu, depuis 
le 0 octobre 1%6, leurs relations diplomatiques avec la France, 
pourront bénéficier, nonobstant le< disposiitons législatives et régle- 
mentaires en vigueur, d’une intégration Gans les hopilaux publics 
de la France métropolitaine et des d'partements d'outre-mer, en 
cas de vacance mise au concours n'ayant pas suscilé de candidature, 

Art. 2 — Dans les trois mois de la promulgation de la pré<ente 
loi, un règlement d'administration pubiique fixera les modalités 
d'application de l'article 1er, 





ANNEXE N° 896 


— — 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Scance du 16 juillet 1957. 

RAPPORT fait au nom de la rommission de la famille, Ce la popu- 
lation et de la santé publique sur la proposilion de lui de 
MM. Armensaud, Lonzchambon el Ernest Pezel permeilant Île 
reciassement en Frin:e des membres des professions méiisales, 
de nalionaiilé francaise, non tilulaires du diplôme d'Etat, expulsés 
du Proche-Orient, par M. Jean-Louis Fournier, sénateur (1:. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi permettant le rerlas- 
sement des membres des professions médicales de nationalité fran- 
caise, non titulaires du dipôme d'Elat, expulsts du Proche-Orient, 
a élé altentivement examinée par votre commission, 

Dans l'exposé des mo'ifs de nos collègues MM. Armengaud, Long- 
chambon et Pezet, il est dit que les événements qui se sont produits 
en divers maxs du Proche-Orient à la fin de l'année dernière et qui 
ont entirainés l'exode sur la France de la plupart de nos nationaux, 
ceux d'Egyple notamment, ont posé au Goÿvernement el à Fa-lrmi- 
nistralion des problèmes — divers et urgente — logement moyens 
de subsistance, reclassement dans la communauté française: 

Votre commi&ion comprenant l'angoisse qui étreint ces expulsés 
approuve la propœition de nos collègnes dans le bu! de facilter 
au maximum le rec'assement de nos nationaux. Cependant, elle ne 
méconnait pas le danger que représente l’incorporaltion en France de 
médecins munis de diplomes étrangers dont on ne connait pas la 
valeur. 

Je pourrais citer le cas d’un médecin de dispensaire qui n'avait 
pour diplôme qu'un permis de conduire étranger que l’on n'avait 
pas su traduire et gui néanmoins, avait rempli ses fonc'ions pendaurt 
deux ans à la salsfaetion généræe ! L! De pareiïs errements ne sont 
pas à renouveler. C'est pourquoi votre commission approuve les 
dispositions garantissant la compétence professionne'le des intéressées, 

Pour ceux d'entre eux qui sont ti'ulaires du diplôme d'Etat ou 
d'université, il n'y à pas de difficulté. 

Pour ceux ayant un diplôme étranger, une commission quadripar- 
tite (éducation nationale, santé publique, organisations syndicales 
ei ordres intéressés) aura à donner son avis. 

Votre commis<ion de la santé a cependan! estimé que les deman- 
des d'’autorisalion d'exercer devraient être faites dans un délai 
n'excédant pas deux ans à dater de ja promulgation de la loi. 

Le ministère de l'éducation nationaie a donné un avis favorable 
à la mesure envisagée. 

En conséqnence, votre commission vous demande de bien vouloir 
adopter Ja proyusilion de loi suivante: 


LOI 


Article unique. — Les membres des professions médicales de 
nalionaliié française, non litulaires du diplome d'Etat, qui exerça ent 
leur art avant le 30 octobre 195% dans un pays du Proche-Grient ayant 
rompu ses relalions avec la France, et qui en ont été expulsés, pour- 
ront être autorisés par le secrétaire d'Elat à la santé publique et à 
la population à praliquer leur pro'ession en France, aux conditions 
ci-après : E 

a) Les titulaires du diplôme francais d'université de docteur en 
médecine ou de chirurgien-dentiste, sans qu'il y ait Leu à consul- 
tation de la commission prévue à l'alinéa b); 

b) Les titulaires de diplômes étrangers de médecin, chirurgien- 
dentiste ou sage-femme, après avis d'une commission constituée 
pour chaque discipline et comprenant des représentants du ministère 
de l'éducation natianale, du secrétariat d'Etat à la santé publique 
et à la population, des organisations syndicales et des ordres 
intéres<és. 

Les inléressés devront adresser leur demande au secrétaire d'Etat 
à la santé publique et à la populalion, sous peine de forclusion 
dans un délai de deux ans à compter de la promulgation de Ja 
présente loi. - 


PROPOSITION DE 





(1) Voir: Conseil de la République, ne 716 (session de 1956-1957). 





ANNEXE N° 897 


———— 


(Session ordinaire de 1956-1657. — fre séance du 18 juillet 1957.) 

RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sévurité 
sociale, sur le projet de lai, adonté avec modification par l'Assem- 
blée nalionale dans <a deuxième lecture, tendant à modifier 
l'artic'e 23 du livre 1" du code du travall, par M. Abel-Durand, 


sénateur (1). 


Mesd:mes, messieurs, l'Assemblée nationale, dans l'examen dun 
projet de loi modifiant l'articie 23 du livre fr dun code du travañ 
qu'elle à fait adopler en deuxième leelure, à repris le texte qu'elle 
avail adopté en premicre lecture. 


Les motifs qui avaient amené le Conseil de la Répuhi.que à y 
apporter des modifications n'ont fai, en réalité, l'objet d'aucune 
discussion, 


Votre commission du travail et de la sécurité sociale ne peut 
done, pour les motifs déjà exposés dans le rapport n° 5N0, que ma.n- 
tenir les proposons qu'elle vous avait failes en première iecture et 
Vous demande d'adopter le texte voté par l'Assemblée nationale en 
le modifiant comme suil: 


PROJET DE LOI 


Art. fer (reprise du texte voté par le Conseil de la République 
dans sa tre lecture). — Le deuxième ajinéa de l'article 23 du Lvre 1e 
du code du travail est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : | 

« L'existence et la durée du délai-congé résultent des usages 
pratiqués dans la localité et la profession ou, à défaut de ces 
usages, des conveniions collectives, et, en agriculture, des règle- 
ments de travail pris en application des articles 983 à 991 du code 
rural. 1 peut être déroigé par convention collective ou par réglement 
de travail au délai résultant des usages. Toutefois, par dérogation 
aux dispositions prévédentes qui demeurent applicables dans le cas 
où le salarié prend j'initialive de rompre son contrat de travail, les 
salariés justifiant chez leurs employeurs d'une ancienne 'é de ser- 
vices d’an moins douze mois continus qui, sauf pour faute grave, 
sont licenciés, ont droit à un délai-congé d'un mois, à moins que 
les règlements de travail, les conventions collectives de travail 
ou, à défaut, les usages, ne prévoient, soit un délai-congé d'une durée 
supérieure, soit pour prétendre à ce préavis, une çondi'ion d'ancien- 
neté inférieure à douze mois. 

« Lorsque l'employeur prend l'initiative du congé, il doit le 
sisnifier par letire recommandée avee accusé de réception. La date 
de réception de la lettre recommandée fixe le point de d‘part du 
délai-congé d'un mois, » 


Art. 2 fadopté conforme par les deux Chambres). — Le ‘roisième 
alinéa de l'article 23 du livre 1er du code de travail est modifié 
comme suil: 


« Toute clause d'un contrat individuel où d'un règlement intérieur 
fixant un délai-congé inférieur à ce:ui qui résulte de l'apolhication 
de l'alinéa pr'cédent, ou ane conditon j'ancienneté supérieure à 
celle prévue au méme alinéa, es! nulle de p'ein droit. » 
adopté conforme par les deux Chambres), — La prente lo} 


Art. 3 
utre-iner ainsi qu'à l'Algérie. 


est applicable aux départements d° 


ANNEXE N° 898 


(Session ordinaire de 1956-1957. — {re séance du 18 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de ja s'‘curité 
sociale sur le projet de loi, adopié avec modification par l'<sem- 
blée nationaie dans <a denxième lecture, tendant à modiier le 
sirtut des travailleurs à domicile, par M. Francis Dac-aud, séna- 


} 


teur (2. 

NoTs, — Ce document a été vublié au Journal officiel du 19 juillet 
1957. (Comp'e rendu «n eitfausu de la re séance du Coiwvil de la 
République du 18 juillet 193, page 181, 2e colunne.) 

(1) Voir: Assemblée nationale 13% l62i<!.), nos 93119, 2:<7, et in-&o 
45%, 4906, 5149 et in-So #9: Conseil de la Rpublique, n° 54, 3560, 


d11, 012, 511, 606 et 362 (session de 1%56-19,7 
(2) Voir: Assemblée nationale 2e list", ns 961, 4094, 5005, 994, 
11115, (3e léôgisi.): 253, 818, 5709, 2060, 4029 et in-So 102 25109, 5376 
et_ine 353: Conseil de la République, nos 399 et 591 ion dv 
1956-1955). 859 (session de 1955 1937 
mms 
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ANNEXE N° 899 





(Session ordinaire de 1956-1957. — re séance du 18 juillet 1957.) 

RAPPORT fait au nom de la commission du travait et de la sécurité 
sociale sur le projet de loi, adoplé par l'Asseemblée nationate, 
étenlant le Lénéice de l'ai suppiementaire 1 fonds natio- 
vai de solidarité 1x invalides, infirux<, aveugles el grands infir- 
mes, par Mine Marceke Deraud,. sénateur (1). 


Nos. — Ce document à é!é publié au Jowrnal officiel du 26 juillet 
49%57. (luommple rendu in ertenso de la tre séance du Conseil de la 
République du 13 juillet 1957, page 1582, tre colonne.) 





ANNEXE N' 900 


(Session ordinaire de 1956-1957, — fre séance du 18 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre sur le projet de loi, adopté avec modification 
ee l'Assemblée nationale dans sa troisième lecture, tendant à 
avoris r la construction de logements et les équipements collec- 
tifs, par M. Edgard Pisani, sénateur (2. 

Nora. — Ce document a ét£ publie au Journal officiel du 19 juillet 

4957. (Compte rendu nm ertense de la fre séance du Conseil de la 

République du 18 juillet 1957, page 1:47, ? colonne.) 





ANNEXE N° 901 


(Session ordinaire de 1956-1957, — 1re séance du 18 juillet 1957.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur la propo- 
sition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à &ssurer 
au Fonds national de surcompensation des prestations familiales 
agricoles la recelle prévue par le paragraphe 2 de l'article 2 de 
la loi de finances pour 1957, par M. Coudé du Foresto, sénateur (3). 
Nora. — Ce document à été publié an Journal officiel du 19 juillet 
4957. (Compte rendn mm ertenso de la fre séance du Conseil de la 
République du 18 juillet 157, page 1578, 2e colonne.) 





ANNEXE N' 902 


(Session ordinaire de 1950-1957, — Ire séance du 18 juillet 1957.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur la pro- 
position de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à 
conslater la nullité parti, Me de l'acte dit loi me 617 du 8 novembre 
194% modifié, relalif à la tenue d'un registre d'entrées et de sor- 
ties par le< détaillants de vins à appellation d'origine, par M. Péri- 
dier, sénateur (4). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi soumise à notre exa- 
men vise à abroger la législation qui à inpou-é à tous les détaiilants 
de vins et d'enux-de-vie à appellation d'origine, qu'ils soient ven- 
deurs de boissons à consommer sur place (cafeltiers, hôteliers) ou à 
emporter (épiciers, marchands de vins), la tenue d'un registre spé- 
cial d'entrées et de sorties. 


Cette abrogation nous parait effectivement s'imposer pour les rai- 
Sons suivantes : 

fe C'est une loi dé Vichy, la loi du 8 novembre 1943, modifiée par 
celle du 2 juin 1944, qui à édicté l'obligation de la tenue d'un 
registre d'entrées et de sorties pour les délaillants. Sans doute les 
difficultés apparurent si vile que !'applicalion de cetle loi resta en 
suspens jusqu'au 2? août 1952, date à laquelle parut un décret qui 
impos: la tenue d'un registre spécial d'entrées et de sorties aux 
détaillants qui avaient dépassé done les années 1951 ect 1952 une 
moyenne d'achats de 50 hectolitres de vins, vins doux naturels, vins 
de liqueur ou eaux-de-vie à appellation d'origine, reçus en fûts ou 
— - = —— — —_—— == —— a << — 

(1) Voir: Assembiée nationale (3% Hézisl}), nos 93910 2172, 265, 
2900, 5209, 4, 4705 el inSe 361; Conseil de la République, n° 881 
(session dé 1956-1957). 


: (2) Voir: Assemblée nationale (5 légisi), mos 9979, 1%, 3%, 
MR, 204, 2705, UN, 1H et in-Ro 200, 4152, 4626, 4876, 4792, 4K0 
et in-Se 655, 5276, 5365 et in Se 778; Conseil de læ République, nos 147, 


(session de 1956-1%57), 8SS (session de 


262, 952, JON, JDN, 333 et KW 
4% 105) 

(3% Vor: Assemblée nationale (re légi<l.), mes 4671, 4839 et 
in-So 706; Conseil de la République, no 784 (session de 1956-1997). 

(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.\, nos 5429, 5606 (5e législ.), 


41684, 9 ct in-se Got, Conseil de la République, ne 671 (session de 


4206 10) 


récipients autres que les bouteilles. Peut-être pourrait-on soutenir 
que le décret de 1232 est venu en quelque sorle régulariser la loi 
de Vichy. H n'en est rien, Car il est permis d'émettre ds doutes sur 
la valeur légale de ce décret, pris en vertu de la loi générale du 
{er août 1%05 sur la répression des fraudes, Cette loi ne permet, en 
effet, au Gouvernement de prendre, pour cerlaincs modalités d'appli- 
calion, que des règlements d'adnunistration publique nécessilant 
l'avis du conseil d'Etat et non pas de simples décrels; 

2e La tenue d'un registre spécial « se heurte à des difficultés insur- 
montables » comme le reconnaissait l'administration elle-même dans 


une circulaire du 2 août 1954. Comment veul-on, en effet, qu'un 
détaillant puisse tenir régulièrement à jour un tel registre ? 1 lui 


faut pour cela dresser un inventaire quotidien. Mais, en raison des 
diverses formes de la vente au détail, c'est vraiment lui demander 
une tâche bien difficile et bien compliquée Si nous prenons par 
excimple le cas de l'industrie hôtelière, surtout en période touris- 
tique, on peut sans crainte affrmer que cette disposition eniraine 
pour les professionnels, l'obligalion d'avoir eu raoins un comptable 
supplémentaire, chargé spécialement de tenir ce regisire. Ainsi se 
trouve augmenté le prix de revient, et pur voie de conséquence, le 
prix de vente, sans aucun profit pour personne ; 

3e Celle mesure va à l'encontre des intérêts de la production 
qu'elle entend protéger. 11 parait, en eflet, superflu de souligner 
qu'en présence des difficultés et des risques de poursuiles correc- 
tinunclles, que comporte cette obligation, le débhitant a tendance à 
abandonner les achats en fils (ies seuls rappelons-le, soumis à 
celle mesure) au profit des achats en bouteilies, qui sont de 15 à 
20 p. 100 plus chers. HN en résulte une diminution des quantités 
achetées de vins d'appellation d'origine et une augmentation des 
prix pour les consommateurs; 

so La tenue de ce registre est inefficace sur le plan de la futte 
contre la fraude; un commerçant fraudeur à en ellet toujours la 
possihitité de présenter aux agents du contrôle un registre rcgulière- 
ment tenu où donnant, tout au moins, celle apparence ; 

5e Enfin, cette mesure cpparaîit comme une brimade à l'égard 
des professionnels qui, péchant par ignorance ou négligence, ris- 
quent de se voir traduits devant le tribunal correctionnel ct sanc- 
tionnés par de peines d'amende assez élevées. 

Pour toutes ces raisons, votre commission des boissons vous 
demande d'adopter sans modification la proposition de loi, votée par 
l'Assemblée nationale et dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — 
Est expressément constatée la nullité, à l'exception des articks #4 
et 5, de l'acte dit loi no 617 du 8 novembre 193, modifié par l'acte 
dit loi ne 253 du 2 juin 1%41. 

Sont annulées toutes dispositions réglementaires ou administratives 
décontant des textes annulés ci-dessus et plus particulièrement le 
décret n° 52-981 du 22 août 1952, 





ANNEXE N° 903 


(Session ordinaire de 1956-1957, — re séance du 18 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la France d'outre-mer, 
sur la proposition Ge loi, adoptée par l'Assembiée nationale, rela- 
tive à la composition et à la formation de |’ 
ce la Nouvelie-Calédonie et dépendances, par M. Marius Moutet, 
sénateur (1). 

Nora. — Ce document à été publié au Journal of/iciel du 19 juil- 
let 1957. (Compte rendu in estensa de la première séance du Conseil 
de la République du 18 juillet 1957, page 1573, ire colonne.) 





ANNEXE N° 904 


(Session ordinaire de 1956-1957, — fre séance du 18 juillet 1957.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'AssembKe nationale, relatif à la 
construction d'un paquebot pour la ligne de New-York et porlant 
approbaton d'avenants conclus avec la Compagnie générale trans- 
atlantique et la Compagnie Ces messageries rmar.lnpes, transmis 
par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République (2). — (Renvoyé à la commission 
de la marine et des pêches.) 

Paris, le 17 juillet 1957. 
Mon-ieur le président, 

Dans sa séance du 46 juillet 41957, l'Assemblée nationale a 
adopté, en premiere lecture, un projet de lui relalf à la construc- 
tion d'un paquebot pour la ligne de New-York et portant anproba- 
tion d'avenants conclus avec la Compagnie générale transaliantique 
el la Compagnie des messageries maritimes. 


(4) Voir: Assemblée nationale (3e légi<l.), 1171, 2169, 957 
(rectiñé), 2592, 2617, 1961, 2514, 2704, 4906, 4688 et in-S° G1:; Conseil 
de la République, no 600 (session de 1956-1957). 
Vuir: Asscmiiée nalionale (3° légi:l.), nes 5991, 





pos 


1138 et in $° 783. 


V=a4 
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Conformément aux dispositions de l'arlicle 20 de la Constituton, 
j'ai l'houneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de !a Répub'ique. 

L'Assemblée nationale à pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compler du dôt de ce projet de loi 
sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'areuser réception de cet envoi 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 

Le président de l'Assemblée nationale, 


ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer — Est autorisée la mise en application, pour Îles exer- 
cices 1936 et 19957, de l'avenant n° 3 à la convention du 23 dé- 
cembre 1%%, conclu le 27 janvier 1955 entre l'Etat et la Compagnie 
générale transatlantique pour la fixation du montant maximum de 
la contribution financière de l'Elal 


art. 2. — Sont approuvés les avenants ne 4 et ne 3 à la convention 
du 23 décembre 1949, conclus respectivement le 21 octobre 1%5 et 
le 28 juin 19%%6 entre l'Etat et la Compagnie générale transatlantique. 


Art. 3. — Est approuvé l'avenant ne 3 à la convention du 23 dé- 
cembre 1918, conclu le 23 avril 4936 entre l'Etat et la Compagnie 
des messageries maritimes. 


Art. &. — La construction du paquebot commancé par la Com- 
pagnie générale transatlantique pour la desserte de la ligne de 
l'Atlantique-Nord bénéliciera de l'aide à la construction navale 
dans les condilions prévues notamment à l'article 5» du décret 
ne 51-1370 du 25 novembre 1951, portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi n° 51-655 du 21 mai 1551 
relative à la construction navale. 


art, 5. — Par dérogation à l’article ! de la loi du 24 mai 4951 
relative à la construction navale, le chiffre d’afluires et le bénéfice 
net afférents à la construction du paquebot seront comptabilisés 
à part. Le prélèvement prévu par la Iôi susvisée sera opéré sur 
ce bénéfice selon les taux qu'elle a fixés et au titre de l'année 
suivant celle de la mise en service du navire. 

La nomenc'altnre des charges netlées commnnes, les règles de 
leur détermination et ce leur imputation au rormnte de construction 
dudit paquebot, ainsi que tonte imputation de charge exceptionnelle, 
devront être approuvées par décision du ministre chargé de Ja 
marine marchance après avis du ministre des affaires économiques 
et financières. 


Art. 6 — Fst autorisée l'ouverture, au compte du commerce du 
Trésor intitulé « Assurances et rassurances marilimes et trans- 
ports », d'une section IE où seront imputées, pour se paquebel con- 
sidéré, soit les opérations de réassurances des € mmpagnies fran- 
çaises, pour la partie des risques qui ne pourrait pas élre placée 
en rérssurance Sur le marché francais et les marchés étrangers, 
soit les opérations d'assurance directe par l'Etat, dans l'hypothèse 
où la couverture des risques se révélerait impossible onu ne pourrait 
être obtemne qu'à ces conditions supérieures à celles pratiquées 
pour les paquebhots analogues, français ou étrangers. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 16 juillet 197. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 205 


: 


(Session ordinaire de 1956-1957 — fre séance du 18 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationae sur 
la proposition de loi, adoplée avec modilication par l’Assemblée 
nationale dans sa deuxième lecture, tendant à valider les S%r- 
vices accomplis par les Français dans les armées alliées au cours 
de la guerre 1939-1945, ainsi que ceux qu'ils ont dà accomplir, 
sous l'empire de !a contrainte, dans l’armée e! dans la gendarme- 
rie allemandes, et les services militaires accomp'is par les étran- 
gers antérieurement à l'acquisition de la nationalité française, par 
M. Kalb, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de la défense nationale 
nous à fait l’honneur de nous confier le rapport sur la proposition 
d> loi, adoptée avec modification par l'Assemblée nationa'e dans sa 
deuxième lecture, tendant à valider les services accomplis par les 
Français dans les armées a'lides au cours de la gnerre 1939 194, 
ainsi que ceux qu'is ont dù accomplir, sous l'empire de la con- 
trainte, dans l’armée et dans Ja gendarmerie alemandes, et les ser- 











(1) Voir: Assemblée nationale (2e légisi.), nes 2631, 78%, 8:12 et 
in£e 1371, 9026, 10236, 11954, 1189; Cr législ): 37, 1191, 18GI et 
inSe 6M: Conseil de ia République, nes 296, 146 et in$Se 18: {année 


1%), 627 (session de 19.6-1957) 





vices militaires accomplis par les étrangers antérieurement à l'a-qui- 
sition de la naonalié française. 

L'adjonction essentiel apportée par l'Assemblée nalivnae en 
deuxième lecture, à i'article 2 bis, sur le rapport du général kwnig, 
ne modifie aucunement l'esprit du texte mais renforce au contraire 
l'interprétation la plus large de ses dispositions : en elet, les services 
de guerre accomplis par les officiers de carrière devenus fon nnaires 
civils ne compleralient pas, dans l'état aciuel de la xgisialion, pour 
une durée équivalente de services civi's en ce qui concerne l'avan- 
cement et la retraite; c'est là précisément le résullat contraire à 
celui que voulait le légisiateur. La modification apportée par l'As- 
semblée nalionale comdb:e donc, très logiquement, une lacune 

L'adjonc'ion, an début de l'article 9, des mots: « et de la gen- 
darmerie allemandes » est parfaitement Kgitime et nous nous décla- 
rons d'accord avec cette modification. 





Quant à la suppression de l'arlicie 2 ler nouveau, qui avait été 
introduit par notre Assermmb'ée, votre commission estime judir euse 
l'o in de la commission de Ja défense natiena’e de l'Assemblée 
n nae, qui a jugé que &rs dispositions étaient exorbilanies du 
régime spée des retraites des mn le commerce et en $ à 


ses principes. 


Sous le hénéfire de ces ob:crvati:ons, nre CoImm \ ro- 
pose d'adopter, sans la mdilier, la rédaction vouée en d \icine 
lecture par l'Assembiée nationale, eomme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer (adoplé conforme par les deux Chambres). — Les services 
accomplis par les Français dans les armées alktes au cours de la 
guerre 19%9-1%M5 postérieurement au 25 juin 1940 sont des services 
maAilaires. 

Le décompte des campagnes aflérent à cette période sera effectué 
conmne si les intéressés avaient servi dans l'armée française 

les personnels en cau<e pourront, sur proposition du ministre 
de la dé'ense nationale, êire nomm«s directement duns la réserve 
à un grade analogue à celui qu'ils délenaient dans les arm£es alliées 
ou à un grade in'érieur. Cette nomination devra étre subordonnée à 
s'accomplissement d'une période d'instruchion pendant laquele les 
candidats seront considérés comme détenteurs. À titre temporaire, 
de leur grade. A la fin du slage, les in!léressés devront satisfaire aux 
épreuves d'un examen d'’aplitude. 

Les nomina!lions d‘jà prononcées dans les conditions fixées à l’all- 
néa qui précède demeureront acquises. 


Art. 2 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Les ser- 
vices accomplis dans l’armée et dans la gendarmerie allemandes par 
les Français qui y ont élé incorporés de force entre le 23 juin 19%40 
et le 8 mai 1935. en raison de leur origine alsacienne on lorraine, 
font des services militaires. Ces services ne seront assorlis d'aucun 
bénélice de cainpagne. 

Lorsaue les intéressés se seront voloniairement soustraits an 
service dans l’armée allemande, ils seront considérés comme ayant 
accompli des services mililaires pendant la période durant laque:le 
ils se sont trouvés, au regard de ladite armée, en état d'insoumis- 
sion ou de désertion, Cette période qui ne pourra s'étendre au delà 
du 8 mai 1955, ouvrira droit au bénéfice de campagne à l'égard 
de ceux qui auront repris, avant celte date, du service dans l'armée 
française on les: arm'es alliées. Dans ce cas, le décompte des cam- 
pagnes sera effectué suivant les règles génératrs posées en la 
malière, les intéressés élant considérés comme des prisonniers en 
cours d'évasion depuis le jour de leur insoumission on de leur 
désertion jusqu'au jonr où ils ont rejoint un territoire allié ou con- 
trû'é par les autorités françaises. 


art. 2 bis (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Le pre- 
mier alinéa de l'article 6 de la loi ne 52843 du 19 juillet 4952 relative 
à l'amé ioration de la situation d'anciens combattants et victimes de 
la guerre est remplacé par les disposilions suivantes: 

« Les dispositions de l'article 2% de la loi de finanres du 9 dé- 
ceinbre 1927 porlant attribution aux fonctionnaires anciens comhat- 
tants de la guerre 1914-1918 de majorations d'anciennelé valables 
pour l'avancement, comp'été par les articles 23 et 31 de la loi de 
Linances du 19 mars 1928 sont élendues aux fonctionnaires, agen's 
et ouvriers de l’Elat, flonclwanaires et agents des départements, 
des communes et des établissements publics départementaux et 
CHNMUNAUX, ayant participé à la campagne de guerre 1922-1945 
contre les puissances de l'axe, y comaris ceux qui étaient officiers 
d'ative en service le 1% septembre 1929 ou depuis €ette date, ainsi 
qu'aux anciens combattants d'indochine et aux enciens comnbat!ants 
d'une armée aïllite naluraiisés Français par la suite. 

« Les majorations d'ancienneté ainsi actrovées le sont en tonf 
élat de cause, même si les gervices anxque!s elles s'apoliquent n'ont 
pas fait l’objet d'un rappel pour l'avancement, La présente disposi- 
tion a une valeur interpréialive. » 


Art. 2 fer (adoplion de la suppression prononcée par l’Assemh'ée 
nalionale). — Les marins du commeice qui ont volontairement 
quitté le service sous l'occupation dans le but de ne pas être 
embarqués sur des unités affectées au service de l'ennemi ou pla- 
cées sous Son Contrôle sont admis à faire valider leur temps de 
débarquement volontaire pour la liquidation de leur droit à pen- 
sn. 
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LL 
ANNEXE N° 906 
(Session ordinaire de 1996-1957. — 2° séance du 18 juillet 1957.) 
AVIS présenté au nom de la commission de la marine et des 


pêches sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
autorisant le Président de la République à ratilier: fo le trailé 
instituant la Communauté économique européenne el <es annexes; 
+ Le traité instituant la Communauté européenne de l'énergie 
atomique; ‘7 la convention relalive à certaines institutions com- 
munes aux communautés européennes, signés à Roine le 25 mars 
1957, par M. Vincent Delpuech, sénateur (1). 


NOTA Ce document à él£ publié an Journal officiel du 19 juil- 
let 1997. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la 
République du 20 juillet 1957, page 1611, {re colonne.) 





ANNEXE N° 907 


(session ordinaire de 1926-1997. — 2% séance du 18 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
sur le projet de loi, adoplé par l'Assemblée nalionale, tendant 
à raliller les attributions de eroix de la Légion d'honneur el de 
médailles militaires faites au litre des décrets du 17 août 1949 
et no 951-577 du 25 mars 1931 portant créalion d'un contingent 
spécial de croix de la Légion d'honneur et de médailles mili- 
Lures en faveur des militaires prenant part aux opérations d'Ex- 
trême-Orient, par M. de Montlullé, sénateur (2. 


Mesdames, messieurs, des décrets du 17 août 1919 et du 23 mars 
1954 ont donné au Gouvernement la possibillié de créer un conlin- 
gent spécial de croix de la Légion d'honneur et de médailles mili- 
laires en faveur des militaires prenant part aux opéralions d'Ex- 
tréme-Orient, 

Ces dispositions ont permis au ministre de la défense nationale 
d'attribuer sur-le-champ des récompenses à ceux qui s'élaient dis- 
lingués par leur brillante conduite et leur bravoure au feu. 

Ces militaires ont pu porter leur décoration à partir du jour où 
elle leur à élé attribuée, 

Toutefois, l'article 4 du décret du 23 mars précise que « ces dis- 
finctions ne deviendront définitives qu'après avoir élé ratlifices par 
une loi, » 

C'est précisément l'objet du présent projet de loi que votre 
commission de la défense nationale vous demande d'adopter daus 
la rédaction suivante, volée par l'Assemblée nationale, 


PROJET DE LOI 


Art. fer (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Sont 
ralifiées les attribulions de croix de la Légion d'honneur et de 
médailles militaires failes par applicalion des déctels du 17 août 
1019 et ne 51-377 du 23 mars 1951 portant création d'un conlin- 
gent <pécial de croix de la Légion d'honneur et de médailles 
militaires en faveur des militaires prenant part aux opéralions 
d'Exiréme-Orient, 

Les bénéficiaires de ces distinctions sont considérées comme ayant 
élé dévorés dans les formes prescriles aux arlicles 2? et 3 de 
la loi du ?% juillet 1873 el au titre IV du décret organique du 
1 mars 1852, Ils prennent rang à daler du jour indiqué dans le 
décret les concernant. 

Art. 2 :adoplion du texte de l'Assemblée nalionale)., — Après le 
3 décembre 19:17, aucune des distinctions ci-dessus énumérées ne 
pourra, en dehors du cas prévu à l'article 4 ci-après, Clre accordée 
var l'application du décret du 23 mars 19%951. 

Art, 3% (adoplion du texte de l'Assemblée nalionale)}. — Les 
bénéficiaires des décorations attribuées en vertu des dispositions 
des décrets du 17 août 1949 et du 23 mars 1951 continueront à être 
adiministrés par leurs départements respectifs, jusqu'à la date de 
leur prises en charge par la Grande Chancellerie de la Légion 
d'honneur. Cette prise en charge aura lieu à compter du fer jan- 
vier 1958, le payement des arrérages échus à celle date jincom- 
bant aux ministères intéresés. 

Art. 4 (adoplion du texte de l'Assemblée nationale). — Le ministre 
de la délense nationale et des forces armées pourra continuer à 
récompenser sur le contingent mis à sa disposilion par le décret 
du 25 mars 1951 les militaires blessés en Extrême-Orient an cours 
des opérations énumérées par ce décret, dont l'invalidité serait por- 
tée à un laux égal ou supérieur à 65 p. 100 et qui n'auraient pas 
reçu la médaille mililaire on un grade dans la Légion d'hon- 
neur à l'occasion de leurs blessures. 








(1) Voir: Assemblée nationale (% légisi.), mes 4676, 2266, 926 
5208, 5269, 5270, 5273, 5274, 95275, 0289, 9200, 5206, 5297, 129, 510 
56, 5367 et in-Se 731; Conseil de la République, nos 832, 873, 87 
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87%, #76, #71, SIN, S7% el ANT (session de és 10057). 
(2) Voir: Assemblée nationale (3% législ.), nos 40995, 51535 et in-8° 
704, Conseil de la République, n° 783 (session de 1996-1957). 





Les nominations, promotions ou concessions prononcées en vertu 
de l'alinéa précédent, n'interviendront qu'après avis du Conseil de 
l'ordre de la Légion d'honneur; elles comporteront l'attribulion cor- 
rélative de la Croix de guerre des théâtres d'opérations extérieurs 
avec palme et annuleront, le cas échéant, les citations dont les 
intéressés auraient fait l'objet à l’occasion de leurs blessures. 

Les personnels ainsi décorés seront directement pris en charge 
par la Grande Chancellerie. 





ANNEXE N° 908 


(Session ordinaire de 1956 1957. — 2° séance du 18 juillet 1957.) 





AVIS présenté au nom de la commission des boissons sur le projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant le Président 
de la République à ratifier: 1° le traité instituant la é 
économique et ses annexes; 2° le traité instituant la 
Communauté européenne de l'énergie atomique: 3° la convention 
relative à certaines anstituticns communes aux communautés euro- 
péennes, signés à Rome, le 25 mars 1957, par M. Jean Bène, séna- 
teur (1). 

Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 19 juillet 


1957. (Compte rendu in estenso de la séance du Conse ! de la Répu- 
lique du 20 juillet 1957, page 15%, 2% colonne.) 





ANNEXE N° 909 


(Session ordinaire de 1956-1957. — 2e séance du 18 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement à 
prendre les mesur:s névessaires pour assurer la représentation des 
agriculteurs au sein des commissions départemoniales des bourses 
d'enseignement, présentée par MM. Radius, Bouquerel, Jean Dous- 
sot, Meillon et de Pontbriand, sénaleurs. — (Renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdimes, messieurs, il est malheureux de constater que, dans la 
plupart des cas, les commissions départementales des bourses d'en- 
Seignement comprennent des représentants de tous les secæurs de 
l'activité nationale, sauf ceux des agriculleurs. 

IL nous semble donc, étant aonné cetle grave lacune, que ces 
commissions ne possèdent pas toute la qualification nécessaire pour 
examiner les dossiers constitués pour les enfants des agriculteurs. 

A l'heure actuelie, la sil'alion de lenseignement primaire et 
secondaire est critique dans les milieux ruraux et très peu d'enfants 
d'agriculteurs ont la possibilité d'accéder aux disciplines supérieures. 

Alin de remédier à cet état de fait, efficacement et rapidement, 
il parait souhaitable de modifier la composilion des commissions 
départementales des bourses d'enseignement. 

D'autre art, ces commissions devraient se montrer plus compré- 
hensives dans l'attribution des bourses destinfes aux jeunes ruraux 
et prendre en considéralion l'éloignement des établissements d'en- 
seignement. 

C'est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien adopter 
la proposilion de résolution suivante ; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à prendre 
les mesures nécessaires pour assurer la représentation des agricul- 
teurs on sein des commissions départementales des bourses d'ensei- 
gneiment. 





ANNEXE N° 910 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 juillet 1957.) 


AVIS présenté au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le projet de loi, nn par l'Assemblée nationale, auto- 
risant le Président de la République à ratifier: 1° le traité insti- 
tuant la Communauté économique européenne el ses annexes; 
2 le traité instituant la Communauté ne de l'énergie ato- 

; 3° la convention relative à certaines institutions communes 
aux communautés européennes, signés à Rome, le 25 mars 4957, 
par M. Maurice Walker, sénateur (2). 


Nota. — Ce document à été publié au Journal officiel du 20 juillet 
1957. (Compte rendu 1n ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 19 juillet 1957, page 1622, 1re colonne.) 





(1) Voir: Assemblée nationale 3% légisi.), nos 4676, 5266, 5267, 5268, 
0200, 9270, 9273, 0251, 0279, 5289, 9290, 95297, S298, 503, 5316, 267 et 
in-S° 791: Conseil de la République, nos 832, 833, 874, 875, 876, 8717, 
BTS, 879, 8BN7 el 906 (<ession de 1996-1957!. 

(2) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), nos 4676, 5266, 5267, 5268, 
5269, 2270, 5273, 9274, 1275, 5289, 59200, 5206, 5297, 5208, 5303, M6, 
926: et inSe 751; Conseil de la République, nos 832, 873, 874, 879, 
876, S:7, 818, 879, 887, 906 et 908 (session de 1956-1957). 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





ANNEXE N° 911 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 juillet 1957.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale sur 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée naltonale, modifiant la loi 
du 21 mars 1928 relalive au recrutement de l'armée et la loi du 
13 décembre 1932 relative au recrutement de l'armée de mer et à 
l'organisation de ses réserves, por M. Jean-Louis Rolland, séna- 
teur (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi que nous avons l'honneur de 
rapporter à pour but de supprimer les dispositions qui limitent jus- 
qu'à maintenant la durée des périodes d'exercice auxquelles sont 
astreints les réservistes non officiers avant accompli cinq ans eu 
plus de service actif, En eff:!, jes dispositions légales qui doivent 
étre abrogées par le présent projet de loi ne les obligent qu'à la 
moitié environ des exercices prévus par le régime général au cours 
de leur séjour dans la disponibilité et dans les-ré<erves, Cette mesure 
he peut plus Se justifier à une époque où l'évolution rapide et la 
complexité croissante des matériels militaires contraignent leurs 
utilisateurs à être vérilablement maintenus « en haleine », 

Si l’on songe également que ïes personnels visés, du fait qu'ils 
ont accompli au moins cinq ans de service actif, sont des spécia- 
listes mititaires + à tout particulièrement dans la marine et 
dans l'armée de l'air, il nous parait ique de fixer que la durée 
totale de leurs périodes d'exercice sera la même que celle que fixe 
le régime générale des réserves. 

C'est pour ces raisons que le Gonvernement nous sonmet un 
projet d'abrogation de l'article 77 de la 1oi Gu 31 mars 1928 et dn 
premier alinéa de FVarticle 17 de la loi du 13 décembre 19% qui 
réduisent, pour les armées de ierre et de l'air et pour la marine, 
respectivement, le temps d'entraînement des réservistes en question. 

Sons le bénéfice de ces observations, votre commission de la 
défense nationale vous propose d'adopter sans le modifier le projet 
de lui adopté par l'Assemblée nationale dans la rédaction suivante : 


PROJET DE LOI 


Article unique (adoption du texte de l'Assemblée nationalr). — 
Sont abrogés l'article 77 de la loi du 31 mars 1928 relative au recrn- 
tement de l’armée, modifié par la loi du 14 mars 1934, et le premier 
alinéa de l'article 17 de la loi du 13 décembre 1932 relative an 
recrutement de l'armée de mer et à l’organisation de ses réserves. 





ANNEXE N° 912 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 juillet 1955.) 

FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à créer une section Animale du de solidarité prévu 
par l’articlé 679 du eode rural, présentée par M, Houdet, sénateur, 


— (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


. Mesdames, messieurs, l'épidémie de fièvre aphteuse présente, dans 
certains départements et particulièrement en Normandie, une gruvilé 
jetnais atteinte mème par l'épidémie de 1992. 

Les pertes par mortalité du détail éont très importantes. Dans 
de nombreuses exploitations, le pourcentage de ces perles dépasse 
&0 p. 100. La reconstitution du cheptel sera difficile car la erise agri- 


cole emenuise les réserves paysannes, Dans les fermes de poly- 
Culture et singulièrement dans ceïles exploitées par des jeunes 


agriculteurs, la campagne 1955-1956 a provoqué, à la suite des gels 
de l'hiver 1956, de lourds endettements . 

Devant la charge de nouveaux endettements venant s'ajouter à 
celle existante, beauceup d'agriculteurs peuvent être amenés à ne 
pas reconsliluer leur cheptel de rente. 

Nous risquons donc de voir une nouvelle diminution de la produc- 
tion de la viande qui, sur le plan de l'économie. générale, est dénon- 
cée par tous. . 

La fièvre aphteuse revêt, cette année, le caractère d’une « "ala- 
mité » au sens donné par les articles 675 à 679 du code rural au 
même titre que les calamilés causées aux productions végétales par 
le gel ou la grêle. Comme pour la production vitkele, la réparation 
des dommages s'élend sur plusieurs années. 

Par analogie avec l'article 679 du code rural, il est souhaitable 

ue les charges de reconstitution du cheptel soient réduites pour 
l'agriculteur victime de pertes importantes par mortalité dues à lépi. 
démie de fièvre aphteuse. 

Le fonds d'assainissement du marché de la viande a pour but, 
Par un soutien des cours, de mainlenir et régulariser la production. 


Sur les ressources qui lui sont affectées, il est souhaitable qu'un 
crédit puisse être affecté à l'aide au remplacement des animaux 
détruits par la fièvre aphteuse. 

L'objet de la présente proposition est d'inviter le Gouvernement à 
créer, comme il est prévu par l'articie 679 du code rural, une section 
animale du fonds de solidarité agricole semblable à la section agri- 
cole, 

En conséquenre, nous vous demandons d'adopler la proposition de 
résululion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de la République fnvite le Gouvernement à créer una 
se‘tion animale du fonds national de solidarité agricole qui serait 
alimentée par un prélèvement sur les crédits ouverts aw fonds 
d'assainissement du mar-hé de la viande et par les subventions 
éventuelles qui lui scraivnt accordées par les départements, com- 
munes, élablissements pablics, organisations professiunuelles agri- 
coles et par toute personne physique et moraie, 


ANNEXE N° 913 

(Session ordinaire de 1456-1957, — Séance du 19 juiliet 1957.) 

RAPPORT fait à l’Assemblée nationale et au Conseil de la Répu- 
biique par la commission de surveillance de la caisse des dépôts 
et consignalions sur les opérations de l'année 1956 et sur la situs- 
tion de cel établissement au 31 décembre 1956, en e\ceution de 
l'article 114 de la loi du 28 avril 1816, de l'arlicle 274 du décret 
du 31 mai 1862 et de l’article 10 de la loi du 29 décembre 1588, 


NOTA, — Ce document n'a pas encore été publié, 





ANNEXE N° 914 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séan:e du 19 juillet 1997.) 

PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale portant reconduc- 
tion de la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouvernement 
à mellre cn œuvre en Algérie un programme d'expansion écono- 
mique, de progrès socia! «| de réforme administrative et |'habili- 
lant à prendre toules mesures exceplionnelles en vue du rtablis- 
sement de l'ordre, de la protection des personnes et des Liens et 
de la sauvegarde du terriluire, transmis pe M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (1). — (Renvoré à la commission de l'intérieur | adininistra- 
on générale, départementale et communale, Algérie}.) 


Paris, le 19 juillet 1957 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 19 juillet 1957, l'Assemblée nationale a adopté, 
en première lecture, un projet de bi portant retondu-lion de la loi 
ne 56-28 du 16 mars 1%% autorisant le Gouvernement à meitre en 
œuvre en Algérie un programme d'expansion économique, de 4 
grès social et de réforme administrative et l'habilitant à prendre lou- 
tes mesures ex-eplionnelles en vue du ré'ablissement de l'ordre, de 
ja prote:lion des personnes et des biens et de Ja sauvrgarde du 
territoire. 

Conformément aux disposilions de l’arlirle 20 de la Cunstilulion, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ee 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conéeil de 
ia République. 

L'Assem!lée nationale à pris acte de ce que le Conseil de la Répu- 
blique dispose, pur sa première leclure, d'un délai maximum de 
deux mois de session à compter du dépôt de ce projel de loi eur 
son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi, 

Agréez, monsieur le président, l'assuran'e de ma haute considé- 
ralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUEN. 


L'Assembke nationale à adopté, en première lecture, le projet de 
loj dent ia leneur suit. 


‘ 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Les dispositions de la loi ne 76258 du 16 mars 1%%4 
autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie un nro- 
gramme d'expansion économique, de progrès social et de réforme 
édministralive et l'habilitant à prendre toutes mesures exception- 
nelles en vue du mlablissement de l'ordre, de la protection des per 








4) Veir: Assemblée nationale [3e législ.), nos 2763, 5168 et in-8e 753; 


Conseil de la République, ne 866 (session de 1956-1957). 





(1) Voir: Assemblée nationale (3 Mgisi.), nes 5154, 5112, 5102, 543 
et in-8° 799, 
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sonnes et des hiens et de !la sauvegarde du territoire, sont re°on- 
duites jusqu'a l'expiration des fonctions du présent Gouvernement, 

Le prochain Gouvesnement devra obtenir, par un vote du Parie- 
rent, la reconduction des dispositions de la présente loi dans un 
délai de aix jours après son inveslilure. 

Art. ? Jusqu'à l'expiration des pouvoirs exceptionnels prévus à 
l'article 3 de la loi ne 5%6-258 du 16 mars 1956, et en vus du rétablis- 
sement de l'ordre, de la protection des personnes et des biens el de 
la sauverarde du territoire en Algérie, pourra être astreinte, par 
arrêté du ministre de l'intérieur, à résider dans jes lieux qui lui 
seront fixés sur le territoire métropolitain, toute personne qui sera 
condamnée en application des articles 75 à 108, 209 à 218, 220, 905 à 
20% et 100 du code pénal, de l'article 2 de la loi du 10 janvier 16 
sur les groupes de combat et milires privées, des articles 2 et 4 de Ja 
loi du %4 mai 1834 sur les détenteurs d'armes et munitions de guerre, 
de l'articie 3 de la loi du 19 juin 1851 modifié par la loi du 15 décem- 
bre 1823 sur les explosifs, de l'article 8 de la loi du #8 mars 1K55 
relative à la poudre dynamite, de la loi du 10 janvier 19% sur le port 
des armes prohibées, des arlicles 26, 28, 31, 3% et 3% du dé‘ret du 
dm avril 1939 fixant le régime des matériels de guerre, armes et muni- 
tons. 

Cette assignalion à résidence, qui pourra être prononcée non »bs- 
tant l'exercice d'une voie de recours contre la dé‘ision judiciaire, 
cessera de plein droit si un acquiitement intervient, 

Art, 3. — Sera puni d'un emprisonnement d'un mois à un an et 
d'une amende de 50000 à 40.000 francs quiconque ne se 6era pas 
soumis aux dispositions d'un arrêté d'assignation à résidence pris en 
application de l'article 2, 

Art. 4. — Pendant la période visée à l'articie ? de la présente loi 
et pour celles des infractions énumérées audit article qui sont punis- 
sables de moins de deux ans d'emprisonnement, la durée de cinq 
jours prévue à l'alinéa ? de l’arti:le 113 du code d'instruction crimi- 
nelle est portée à vingt et un jours. 

Art. 5. — Pendant la période visée à l'artile 2? et dans la limite de 
son champ d'application, en vue de rechercher les auteur des infrac- 
tions qui y sont énumérées, il pourra étre procédé à des perquisi- 
tions domiciliaires de jour et de nuit, 

Art. 6. — Peut être décidée, par décrets pris dans les conditions 
prévues aux artiles fr et ? de la loi du 16 mars 1956, la fusion 
entre les cadres on corps algériens et les Cadres où corps métropoli- 
lains homolugues, La présente disposition à valeur interprétalive, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 19 juillet 1957. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 








ANNEXE N° 915 


(Session ordinaire de 1%6-1957. — Séance du 19 juillet 1957.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale portant interdiction 
de la pêche dans l'étang de Berre, tran<mis par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Républi- 
que (1) Renvoyé à la commission de la marine ct des pèches.) 


Paris, le 19 juillet 1957. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 19 juillet 1957, l'Assemblée nationale a adopté, 
en première lecture, un projet de lui portani interdi:tion de la pêche 
dans l'élang de Berre. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une exjédilion authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir Je Conseil de 
a République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la Répu- 
blique dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum de 
deux mois de session à compter du dépôt de :e projet de loi sur son 
bureau. 

Je vous prie de vouloir Lien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assuran'e de ma haute considé- 


ratiun. 
Le président de l'Assemblée nationale, 


ANDRE LE TROQUER, 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — La pêé‘he, sons quelque forme que ce soit, est interdite, 
Sous réserve des dispositions transiloires résultant de l'article 3 ci- 
après, sur la totalité du plan d'eau situé à l'Est de la passe de Port- 
de-Bouc et faisant partie du domaine public maritime, jusqu'aux 
limites suivantes : 

Pont-route franchissant le canal d'Arles à Bou, à Port-de-Bouc; 

Embouchures de l'Arc et de la Touloubre; 

Tête Nord du souterrain de Rove, 





(1) Voir: Assemblée nationale (3° législ), n°s 4618, 5123 el in-8e 
795. 








— CONSFIL DE LA REPUBLIQUE 








Elle esi ézalement interdite à l'extérieur de la passe de Port-de- 
Bouc, dans un cercle d'un mille de rayon centré sur la tour du 
Port-de-Hour. 

Art. 2, — Toute infraction aux dispositions de la présente loi et 
des rigle.nents pris pour son applicalion sera punie des peines pré- 
vues à l'article 8 du décret-lor du 9 janvier 1832. Les poursuites 
auront heu ‘onformetment aux disposilions dudit décret, 

Art. 3. — Un décret en conseil d'Etat, pris sur le rapport des minis- 
tres chargés de l'industrie et du commerce, des travaux publics et 
d: la marine marchande, déterminera en tant que de besoin les 
modalités d'exécution de la présente loi, el notamment les condi- 
tions dans lesquelles, pendant une période transitoire qui ne pourra 
excéder dix ans, la pêche pourra être aulorisée dans certaines parties 
du plan d'eau délimité à l'articie 1er, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 19 juiliet 1957. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 916 





(Session ordinaire de 1956-1957, — Séan'e du 19 juillet 1955.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assembkte nalionale tendant à 
compléter l'article 16 du livre IV du code du travai! en vue d'assu- 
rer l'alternance du pre général d1 Conseil des prud'hommes, 
transmise par M. le président de l'Assemblée nalionale à M. le pré- 
sident du Conseil de la République (1). — (Renvoyée à la cotminis- 
sion du travail et de la sécurité sociaie.} 


Paris, le 19 juillet 1957. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 19% juillet 1957, l'Assemblée nationale a adopté, 
en première lecture, une proposiliun de loi tendant à compléter 
l'arucle 16 du livre IV du :ode du travail en vue d'assurer l'alter- 
hanve du président général du consil des prud'hommes. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de celte 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acle de ce que le Conseil de la Répu- 
Llique dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum de 
deux mois de session à compier du dépôt de celle proposition de loi 
sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

agree, monsieur le président, l’assuran’e de ma haute considé- 
ration. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRE LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale à adopté, en première lecture, le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. L'article 16 du livre IV du çode du travail est 
modifié comine suit: 


« Art. 16. — Les président: et vi'e-présidents de sections se réu- 
nissent chaque année pour élire parmi les premiers, dans les formes 
prescrites aux articles 9% et 10 et en re:pestant es condilions d'alter- 
hance prévues par ce dernier article, le président général du conseil, 
lequel est chargé des rapports avec l'administration et entre les sec- 
Lions, de l'administration intérieure et de la discipline, Hs nomment 
également selon les mêmes règles d'alternan'e un vice-président 
général, » 


Délibéré en séance pubiique, à Paris, le 19 juillet 1957. 


ANDRÉ LE TROQUER. 
Le président, 





ANNEXE N° 917 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale tendant à 
modifier et à compléter la loi n° 56-791 du 8 août 1956 relative à 
r ur cerlaines infractions commises en Tunisie, trans- 
mise par M, le président de l'Assemblée nationale à M le prési- 
dent du Conseil de la République (2). — (Renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation civile, criminelle et commer- 


ciale.) 
Paris, le 19 juillet 195 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 19 juillet 1957, l’Assemblée nationale a adopté, 
en première lecture, une proposilion de loi tendant à modifier et 





(1) Voir: Assemblée nationale (3 législ.), nos 4199, 5378 el in S° 


.). 
«9 Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 4192, 535 et ins 
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à compléter la loi n° 56-791 du 8 août 1956 relative à l'amnistie pour 
cerlaines infractions commises en Tumisie. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de cette proposition de 
loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi 
dération, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUEN. 


L'assemblée nationale a adoplé, en première lecture, la propo- 
sition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — La date du fer juin 1956 est substiluée à celle du 
3 août 1495 dans les articles fer, 2? et 5 de la loi n° 56791 du & août 
196 relative à lamnislie pour certaines infractions commises en 
Tunisie. 


“ 


Art. 2. — 1 est ajouté à la loi précitée un article fer bis ainsi 
Concu 

« Art. {er bis, — Sont également amnisliés dans les mêmes con- 
dilions de date, les fails avant donné lieu ou pouvant donner lieu, 
uniquement où conjointement à une sanction pénale amnisliée, à 
des sanctions professionnelles quels que soient le nom ou la 
halure de l'autorilé ou de la juridiction chargée de les prononcer. » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 19 juillet 1957. 


Le président, 
ANDIÉ LE ThOQI ER 





ANNEXE N° 918 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 juillet 1957 


PEOPOSITION DE LOI adoplée par l'Assemblée nalions'e tendant à 
l'amnistie dus fails- ayant entrainé là condammnalion d'étrangers 
appartenant à des pays neuires pour fails de collaboration eco- 
romique avec l'ennemi, lransimise par M. le président de l'Assem- 
blée nationale à M. le président du Conseil de la République (1). — 
(KRenvoyée à la commission de la justice et de législation civile, 
crimineile et commerciale.) 

Paris, le 19 juillet 1957. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 19 juillet 1957, l'Assemblée nationale a adopté, 
en première lecture, une proposition de loi tendant à l'amnisltie des 
faits ayant entrainé la condamnalion d'étrangers appartenant à 
des pays neuires pour fails de collaboration économique avec l'en- 
huit, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cetie 
proposilion de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de Ja 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de cctte proposition de 
lui sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adoplé, en première lecture, la propo- 
Siliun de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fr, — Sont amnistiés les faits ayant entrainé une condam- 
Nalion, en abplicalion des ordonnances du 6 o‘tobre 195% et ne 45 507 
du 29 mars 145 sur la répression du commerce avec Fennemi dans 
les lerriluires occupés, à l'encontre des ressortissants de pays neu- 
tres, 4 

Toutefois, ces dispositions ne seront pas applicables à ceux qui 
ont fait l'objet d'une autre condamnation à une peine plus grave 
our crime ou délit. 

Arl.. 2, — L'ammislie des faits susvisés entrainera la remise des 
peines prinripales, accessoires et comp'émentaires, mais ne pourra 


— 











_ (1) Voir: Assemblée nativnale (5° Iégisl.), nes 2N11, 4620, 5386 et 
in So 792 





donner lieu à aucune resliulion, toutes conséquences pes 
des condamnations prononcées demeurant définilivement acquises, 

Elle ne met pas obstac'e à la confiscation des profits illicites 
prononcée en applicalhoun des ordonnances des 18 oclobre 19%4i et 
6 janvier 1945. 

art. 3 — Les contestations relatives à l'application de la présente 
loi seront jugées conformément aux dispositions de Tlarlicle 9 
de la loi ne 55-681 du 6 août 1%, 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 19 juillet 1957. 
Le president, 
aNDIIÉ LE TNOQ: EN. 





ANNEXE N° 919 


(Session ordinaire de 1996-1997, — Séance du 19 juillet 1953.) 

RAPPORT fait an nom de la commission des affaires étrangères sur 
le projet de loi, adomié pair l'Assemblée nalionale, autorisant Île 
Président de la République à ralifier le traité portant statut de 
l'agence internationale de |l'éncrgie atomique, par M. Léo Hamon, 
sénateur (1). 


CONSIDERATIONS HISTORIQUES 


Mesdames, messieurs, la découverte de l'énergie atomique n'est 
pas seulement pour l'humanité une raison d'effroi que nourrissent 
les informations relatives aux effets des armes lhermonuciéaires; 
autant Le pouvoir libéré par les découvertes nouveiles est terriflant 
s'il s'asplique à la de-truction, autant il peut étre bienfaisant si 
s'applique à des œuvres paciliques, 

Dans un discours prononcé le 8 novembre 1951, à la commission 
polilique de l'assemblée générale des Nations Unies (Documentation 
francaise, articles et documents n° 136 du 2» novembre 1954), 
M. Jules Moch, délégué de la France, rappelait très opportunément 
les données du problème: des disparités immenses caractérisent les 
hiveaux de vie, les pouvoirs de production et de consommation des 
peuples, Alors que FAméricain dn Nord consomme par an une éner- 
gie équivalente à celle que fournissent 8 tonnes de charbon, lEuro- 
péen en consomme moins de 2 tonnes et demie, l'Asiatique 0,19, 
l'Africain 0,22. 

Pour porter l'humanité au nivean de vie des Elals-Unis, Ïl fan- 
drait sextupler la quantité d'énergie aujourd'hui produile dans Île 
imonde, Mauifestement, les réserves connues de charbon n'y suf- 
fisent pas; la houille blanche n'y pourvoirait pas elle-même. seule, 
l'énergie atomique permet de résoudre les problèmes posés à l'échelle 
d'une humanité agrandie, 

Ce!lte énergie nouvelle, seule susceptible d'être produile en quan- 
tités suffisantes, est en môime temps la plus aisément transporlabie. 
600 tonnes d'uranimm enrichi saffiraient à fournir l'équivalent du 
total de l'énerge actuellement ulilisée dans le monde; meme en 
admettant que la produ‘lion de ces 609 tonnes d'uranium enrichi 
nécessitent l'extraction d'un minerai cent fois supérieur en poids 
il apparait qu'avec 60.0 lonnes de minerai atomique, on produil 
l'équivaient de à milliards de tonnes de charbon, ? kg d'uranium 
enrichi fournit done l'énergie qui requiert S0 tonnes de charbon, 
(Encore faut-il préciser que ces chiffres donnés en 1954 paraissent 
aux spécialistes trap pessimistes dans le dernier état de la technique.) 
Ainsi, le transport d'une énergie immense devient techniquement 
réahsahie à peu de frais. « Le colis d'énergie alomique » n'est plus 
un rêve, il est parfaitement concerahse, 

Aussi en mme temps que se répandait la connaissance dn pon- 
voir benfaisant possible de l'énergie aiomique, on souhailant  tou- 
Pas davantage, d'une part une coopération internationale dans 
‘étude de la science atomique et des techniques de production, 
d'autre part vne forme d'assistance technique internationa'e permet 
lant aux pass les plus avancés d'aider les pays moins développés à 
se libérer, grâce aux malières fissiles, de leur famine d'énergie 

Cependant, les deux grands emplois de l'énergie atomique, Île 
pacifique et le militaire, sont antagonistes non seulement parce ou ils 
sont concurrents, mais encore parce que les puissances productrices 
d'énergie alomiaue hésileront naturellement à donner à des tiers les 
les matières fissiles, dont elles pourrant craintre qu'elles ne devien- 
nent des projectiles funesles 

Un premier vwrojet d'agenre atomique internationale élaboré à 
l'instisation du savant américain Lilienthal prétendit résoudre la 
difficulté ex internalionalisant la propriété des minerais et de ja 
production, en néme temps que les opérations de produetion, Une 
instance internalionale sans droit de velo prenait ainsi en charge 
l'énergie alomique. 

Connu sous le nom de p'an Barruch, ce projet fut soumis en 1916 
à la comission des Nations Unies de Fénergie alemique : la majorité 
l'adonta en 1947 mais se hourla au velo sovictique. Ce premier projet 
dût être abaidonné. 

Pendant plusieurs années, à l'O. N. V., les discuesions sur Je 
désarmement atomique, l'interdiction ou te c intrôle des armes 


(1) Voir: Assemblée nationale 


3 légis'ature), nes 1899, 520 5407 


et in-S® 338, Conseil de la République, n° 868 (session de 1956 153), 





se. 
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hermormuctéaires ont rélemm toute l'attention, C'est le mérite du 
présitenmt Fisenhower d'avoir, dans son discours du 8 décembre 1:33 
devant le: Nations Lies, suggéré une organisation internationai® 
de l'énergie atomique à usage pacilique, sans attendre que fut 
1éso.u le probléme du désarmement {herino-nueléüire, 


Dans ce discours, souvent connu sous le titre « des alomes ponr 
la paix il déc'arait que se résigner à une guerre therme-nuctéaire, 
« serait acceMer passivement la probahitité de la destruction de la 
Civilisation, de l'anfantissement A L'drilage irremplacable que se 
transmet l'humanité de génération en génération et la condamna- 
lon de l'humanité à recommencer depuis le début la lutte sé'u- 
laire pour sortir de Ja barbarie et ariiver à la civilisation, au droit 
et à la shistne 


Et un © 

« Dans les entretiens diplomatiques privés, nous apporlerons une 
concepiion nouvelle, Les Etats-Unis voudraient plus que la simple 
réduction où l'élimination des mmatérinux atomiques disponibles à 
des fins militaires, M ve sufut pas d'enlever cetle üurine des mains 
des soldats. 1 faut au<<i la p'acer entire les nains d'hommes qui 
sauront la déponiller de son enveloppe militaire pour l'adapter aux 
arts et à La paix. 


« Les gouvernements principalement intéressés, dans la mesure 
autorisée par la prudence élémentaiic, pourraient commencer dés 
maintonant, puis continuer À apporter des contributions communes, 
prélevées sur leurs stocks d'uranium ordinaire et de mmalériaux fis- 
siles, à une agenee internatimmale d'énergie atomique. D'après nous, 


cet organiste devrait etre créé sous les atispices des Nations Unies, » 


nuit : 


EL il précisait ce que pourrait faire l'agence de l'énergie atomique : 
« ele pourrait Ctre resnonsable de la garde, de la conservation et 
de la protection des matériaux, Hssiles et autres, qui lui seraient 
fourn L'ingémioshté de nos savants saura trouver les conditions 
Spéciales de sécurilé grâce auxquelles on ne pourrail > CIMparër Jar 
surprise de celle banque de imaltériaux fissiunnalbies, 

« La responsabilité la plus importante de cetle agence de l'énersie 
atomique consisterait à metire au point les méthodes par lesquelles 
ces matériaux fissjonnables seraient répartis pour servir les buts 
pacifiques de l'humanité, On mobiliserait des experts pour appli- 
quer l'énergie alommique aux besoins de l'agriculture, de la méde- 
cine et autres activités pacifiques, En particuücier, on fournirait une 
énergie électrique abondante aux régions du monde p'uvres €n 
réssourres d'énergie. Ainsi, les puissances qui apporierout leur con- 
tribulion consacreraient une partie de leur force à satisfaire les 
besoins de l'humanité, plutôt qu'à répondre à ses craintes, » 


Et pré isant que PU. R, S, $, devrait être l'un des « principaux 
intéressés », 11 concluail : 

« Je suis pret À soumettre au congrès des Elats- Unis, et avce 
loules chances d'approbation, tout plan qui: 

« — premièrement, encouragerat une enquête mondiale sur Îles 
Utilisations pacifiques les plus ellectives des matériaux fissionnables, 
et avec la certitude que l'on disnoce des matériaux nécessaires pour 
mMohser toutes les expériences souhaitatiles : 


« — dendémement, commencerait à diminuer la puissance des- 
tructrice potentielle des stocks atomiques mondiaux : 


e troistémement, permetlirait à tous es peuples de loutes les 
halions de constater que, dans celle époque de lumière, les grandes 
Puissances de la terre, tant de l'Est que de l'Ouest, s'intéressent 
en preumer lieu et avant tout aux aspurations de l'humanité et non 
à L'édilicalion des armements de guerre ; 

e — quatriémement, onvrirait une nouvelle voie à des discussions 
Paciliques e{ permettrait à tout le moins d'aborder d'une facon nou- 
velle les duficiles problèmes qui doivent être résolus, dans des entre- 
tiens tant priés que publics, si lon veut que le monde serove 
l'inertie que lui impose la crainte et réalise des progrès positifs vers 
La paix. » 

Ces suggestions devaicnt naturellement trouver un accueil très 
favorable aupres des Nations Unies, 

La r'soiution adoplée par l'assemblée générale à la date du 
23 hovetubre 154 à décidé la réunion d'une conférence internatio- 
Due pour l'uliisalion de l'énergie alonuque à des fins paciliques 
el « invile tous les Elats intéressés à parliviper à la conférence et 
à désigner parmi leurs représentants des experls ayant compélence 
en unalivre d'énergie alumique », 

La conférence s'est efectivemenu tenue dans le courant du mais 
d'août 155 à Genève, On sait quel écho elle à eu, quelle confiance 
elle à comlilué à donner à une humanité émue d'entendre enfin 
parler de l'atome autrement que comme un sujet de terreur; on 
à Su que Îles savants, travaillant dans leurs pays respectifs, élaient 
parsenus à des résultats comparables dout la confronialion acrrois- 
sait les promesses, 

Mais la résolution de 1%55% avait aussi proposé de créer une « agence 
internalionale pour l'utilisation de l'énergie atomique ». L'établis- 
sement du projt de statuts de cetle agence néressila des discussions 
plus longues: sur plusieurs points, des vues différentes devaient en 
etlet s affronter 

Elles concertaient en particulier le contrôle à élablir par l'agence 
sur les matières fissiles distribuées Les thèses opposées n'étaient 
plus, comme à l'ordimuire, celles de l'Est et de l'Ouest, mais bien 
davantie celles des nations les plus avancées, délentrices des 
secrets aiommiques et désireuses par conséquent de s'assurer le con- 
Uôle le plus strict sur les matières qu'elles céderaient et «celles 
des notions moins avancées soucicuses de ménager leur liberté et 
leur souveraineté, 





Aux thèses américano-soviétiques, s'opposait ainsi en fait la iièse 
indienne. C'est un amendement francu-suisse substitué au lexle 
original qui à permis de résoudre la difiicullé à la conférence de 
New-York pendant l'automne 1956. 

La thèse américano-soviélique autorisait l'agence à contréler tous 
les réacteurs et Jui donnait pouvoir de fixer la quantité de prutoniuim 
que chaque pars pourrai garder à des fus civiles. Lune restilulion 
pouvait donc, le cas échéant, être exigée — ce que refusait l'Inde 
au contraire, Le compromis franco suisse permet à un pays de gar- 
der se: réacteurs existant ou en construction ou, à tout le muins, 
de les récupérer en tuul élal de cause. 

La conférence écarta, d'autre part, un cerlain nombre d'amen- 
dements des pays de VEst tendant généralement à limiter plus 
étrouerment les pouvoirs de l'agence. Mais les pars de l'Est se ral- 
hérent sans difficuiké aux textes adoptés illustrant ainsi la politique 
de d'lente post stalinienne, 

On consullera avee profit sur ect historique, l'excellent arlile de 
M. Bertrand Golds‘hmidt paru dans le numéro de janvier-évrier 
1957 de L'Age Nucléaire. 

Les statuts de l'agence ont été approuvés le 20 septembre 1956. 
C'est le 17 octobre 197 que doit être constilie l'acence au cours 
d'une conférence générale qui réunira à Vienne, le 1° octobre Ko, 
les Etats qui auront à ce moment déposé les instruments de ratili- 
cation. 

La commission préparaloire duit, suixante jours auparavant, pro- 
céder à l'élection des principaux membres du conseil des gmiver- 
neurs de l'agence; de là l'absolue nécessité ponr la France d'a&oir 
déposé les instruments de ratification avant le 17 août, date de 
réunion de la commission préparatoire. 

Il est d'ores et déjà admis que Vienne sera proposé comme sièze 
de l'agence. Telle quelle, l'agence à un objet moins ambitieux que 
celle du plan Baruch. Son entremise est faeullative et non obliga- 
toire: elle répartit mais ne produit pas et contrôle plus qu'elle ne 
possede. 

Dans les pages qui suivent, nous nous proposons : 

1° De décrire et d'analyser brièvement, en étudiant les statuts 
de l'agence atomique, son économie el son fonctionnement prévi- 
sible ; 

2% évoquer les problèmes politiques posés, en insistant plus 
particulièrement sur ceux qui intéressent el engagent note pays. 


Il 
DESCRIPTION DE L'ACENCE 


L — Les membres de l'agence. 


Aux termes de la résolulion déja cie de 1%, les nations Spfcige 
lement appelées, les « membres fondateurs sont les Ftals-membres 
des Nations Unies et les Flats-membres des inslilutions spéciali- 
sées », Cette dernière mention permeltait de faire retenir comme 
mensbres fondateurs un cerlain nombre d'Eiats qui ne sont entres 
que tout dernièrement aux Nations Unies (tels l'Halie, la Bulga- 
rie, ele.), où n'en font pas encore partie — telle la République ffdé- 
rale allemande, N'étant au contraire pas membres des institutions 
spécialisées, la République démocratique allemande, la République 
du Nord-Vielnam, la République populaire de Mongolie ne pour- 
ront y entrer par la suile que sur approbation donnée par uu yute 
des deux tiers (1). 


II. — Buis de l'agence. 


L'agence à pour objectif statutaire d'accroître la contribution 48 
l'énergie alounique à la paix, la santé et la praspérils daus le monde 
eutier. Elle s'assure, dans la mesure de ses moyens, que l'aide 
fournie par elle-même ou à sa demande on sous sa direction ou 
suus san contrôle n'est pas ulilisée de manière à servir à des fins 


mulilaires, 
IL. — Moyens d'action. 


Ses attributions définies à l’article 3 des statuts consistent à: 

Fournir des produits fissiles, services, équipements et instalia- 
tions aux Etats membres; 

Favoriser l'échange de renseignements scientifiques et tech- 
niques, l'échange et la formation de savants et de spécialistes; 

Servir d'intermédiaire entre deux Etats membres pour la fourni- 
ture de produits ou de services; 

Appliquer des mesures de contrée pour garantir que l'aide fuur- 
nie par l'agence ne servira pas à des lins militaires; 

Etablir en collaboration avec les autres organismes compétents 
des Nalions Unies, des normes destinées à la protection de Ls 
santé ; 

Acquérir, si nécessaire, des installations lorsque l'agence ne peut 
disposer autrement des installations qui lui sont nécessaires. 





(1) Par contre, si par la euite le gouvernement de la République 

pulaire de Chine est reconnu à la place du gouvernement dit de 
‘ormose, il n'y aura pas entrée d'un nouvel Etat, mais simplement 
substitution de gouvernement, La Chine populaire, une fois admise 
à l'O. N. U., se trouverait membre fondaleur sans avoir à satisfaire 
à i'agrément des deux tiers 
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IV. — Organisation. 
L'egence comporte : 


a) Une assemblée générale de tous les Etats membres intitulée: 
la conférence générale ; 

b) Une instance exécutive formée du « cons®il des gouverneurs » 
et d'un « directeur générai » nommé pour quatre ans par le conseil 
des gouverneurs. 

A. — La conférence générale se réunit en principe chaque année 
pour examiner le programme et les activilés de l'agence, adopler 
son budget et nommer le conseil des gouverneurs. 


B. — Le conseil des gouverneurs est l'organe d'exécution de 
lagence. I est composé de 23 Elals membres. Cinq d'entre eux 
seront « les pays les plus avancés dans la technologie atomique 
(Etats-Unis, U., R. $S. $S., Royaume-Uni, France et Canada) »; iis 
sont en principe les seuls rééligibles. D’autres producteurs importants 
de matières brules: Be:gique, Portugal, Po'ogne et Tchécoslovaquie, 
occuperont à tour de rôle 2 sièges par an. Le conseil comprendra 
aussi un membre de l'agence, fournisseur d’aide technique et un 
et parfois deux membres des régions géographiques suivantes: 
Amérique latine, Europe occidentale, Europe orientale, Afrique et 
Moyen-Orient, Asie du Sud, Asie du Sud-Est el Pacifique, Extrême- 
Orient. 

Des formules assez comp'exes nnt élé prévurs pour soustraire à 
l'arbitraire la « répartition géographique dquitable » stipulée (art. 6 
des staiuls). 

Le directeur est nommé pour quatre ans par le conseil des gou- 
verneurs. 

Les différends juridiques relèvent de la compflence de la cour 
permanente de La Haye. 


Activités concrèles de l'agence. 


A. — L'agence procédera, aux termes de l’article 8 des stalults, 
à un échange de rense:gnements à cet égard. 

a) NH est recommandé à chacun des membres de mettre 
disposition de i’agence les renseignements qui pourraient, 
avis, élre uliles à l'agence; 

b) Chaque membre met à Ja disposition de l'agence tons les 
renseignements scientifiques qui sont le fruit de l’aide accordée par 
l'igence en vertu de l’article XI. 

Les renseignements ainsi recueillis sont mis par l'agence à la dis- 
position de tous ses membres. 

lus sont, on le voit, de deux sortes: les uns sont facultatifs; (les 
Etals-membres peuvent — mais ne doivent pas — donner des ren- 
seignemen's) ; les autres sont obligaloires; les renseignements reja- 
tifs aux matières fissiles procurées par l'agence doivent êlre com- 
muniqués à cel'e-ci. 

B. — L'agence a d'autre part une action d'assistance, soit direct», 
soit en qualité d’intermédiaire dans l'assistance: 

a) Au premier litre (asistance directe), elle répartit les matières 
fissiles que lui fournissent ses membres soit à titre graluit, soit à 
Utre onéreux. 

Une différence de traitement existe ici entre les combustibles 
nalurels (uranium naturel et thorium que l'agence n'est tenue 
d'acquérir que dans ia limite du contingent fixé par les gouver- 
peurs) — et les combustibles spéciaux (uranium enrichi en ura- 
nium 235, uranium 233 et plutonium) que l'agence est toujours 
tenue d'acquérir, cette obligation ayant élé prévue pour encourager 
la reconversion pacifique des malières fissiles. Dans tous ces cas, 
l'agence ne reçoit que pour distribuer, elle ne doit pas devenir une 
puissance propre mais seulement un organe de répartlilion. 

L'agence répartit et altribue au vu des « projels » qui, confor- 
mément à l'article 11, lui sont soumis par les nations désireuses 
d'acquérir des matières fissi:es. 

Avec on sans l’aide de l'agence, le pays intéressé établit un pro- 
et où sont exposés les données du problème qu'il entend résoudre, 
es moyens dont il dispose pour le mettre en œuvre, ainsi que ses 
besoins en connaissances, en personnel, en combustibles et équipe- 
ments. 

L'agence examine sa demande et si elle décide de l’accepter, 
fixe les conditions de l’aide qu'elle apporlera, les combustibles à 
céder, détermine les prix des fournitures, les mesures de sécurité 
nécessaires. Elle pourra soit agir el:e-même, soit confier la réalisa- 
tion de l'aide à l’un de ses membres ou à un groupe de membres; 

b) L'agence peut se limiter à un rôle d'intermédiaire, se borner 
à mettre en rapport deux ou plusieurs de ses membres pour les 
amener à collaborer mutuellement, à donner une aide et à la rece- 
voir, 

On se demandera, peut-être ici, à quoi cert en réalité l'agence, 
et pourquoi les intéressés ne s'entendraient pas directement entre 
eux ? Sans doute il convient d'y insister, l'existence de l'agence 
n'interdit pas les contraventions bilatérales ou multilatérales con- 
clues entre deux ou plusieurs Etats sans aucune entremise de 
l'agence. 

Toutefois, son intermédiaire peut présenter deux sortes d’avan- 
lages : 

1° Des pays jaloux de leur récente indépendance et refusant 
de traiter directement avec l’ancien pays co'onisaleur, mais dési- 
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— 


reux de coopérer avec lui en raison de leurs relations culturelles, 
préfèreront trailer par l'intermédiaire de l'agence que directement 
avec l’ancien Elat protecteur. 


La France peut ainsi imaginer tel Etat hier protégé par elle, 
voulant aujourd'hui encore traiter avec elle mais préférant, pour 
des raisons d'opinion publique, le faire par l'entremise de l'agence; 


2e D'autre part, l'agence ne peut préter cet intermédiaire qu'à des 
opérations conclues en vue d'utilisations pacifiques de 1 énergie 
alomique et doit assur-r le contrôle de cette destination. 


L'agence demandera done que lui soient fournis les plans des 
réacteurs et des installations, qu'une comptabilité des matières fis- 
siles soit tenue, que les renseignements de fonctionnement soient 
fournis, que des rapports d'exécution périodiques soient présentés, 
que les méthodes de trailement des combustibles irradiés reçoivent 
son approbation et qu'enfin, ses insperleurs aient accès aux installa- 
lions comme aux documents. 


Les inspecteurs de l'Agence constilueront ainsi une sorte de corps 
de contrôle responsable des mesures de sécurité édictées par 
l'Agence, et de leur D pee eflective par les assujettis; si les 
inspecteurs constatent des irrégularités, ils en réfèrent au conseil 
des gouverneurs, habilité à prendre des sanclions et à saisir les 


insiances internationales intéressées, et si c'est nécessaire, au 
conseil de sécurité, 
L'Agence intervient, jei, à la manière d'un « bureau Veritas », 


(on pourrait plutôt dire d'un « bureau Pax ») pour apporter une 
garantie autorisée sur la qualité d'une opération, et cetle interven- 
tion se produit aussi bien lorsqu'il s agit d'opérations conclues par 
son intermédiaire que d'assistance fournie directement par elle, 
Dans tes deux cas, l'avantage pratique est — pour le fournisseur, 
de donner l'assurance d'une utilisajton pacifique des matières qu'li 
procure — pour le lénéficiaire de subir un contrôe plus ménagé 
de sa susceptibilité que ne l'aurait élé le contrôle exercé par un 
autre Elat. 1 n contrôle international se supporte plus facilement que 
le contrôle d'un autre Elal. 


V. — Budget de l'Agence. 


Les contributions des Etats-membres destintes à couvrir Îles 
dépenses d'administration et de contrôle sont fixées suivant une 
répartition analigue à cele des Nalions Unies et très voisine. 

Les votes en matière financière sont pris à la majorité des deux 
tiers. Le budget est établi par le conseil des gouverneurs et approuvé 
en dernier ressort par la conférence générale, 


Les cotisations des Flals-mernbres couvrent non seulement Îles 
frais administratifs de l'Agence, mais aussi les dépenses des con- 
trô'es qu'elle sera amenée à effectuer. La garantie donnée par 
l'Agence est ainsi à la charge des pays fournisseurs comme des 
pays bénéficiaires de l'aide. Mais les bénéficiaires devront rembourser 
à l'Agence suivant un barème établi par le conseil des gouverneurs, 
les dépenses qu'elle engogera pour la réalisation de divers projets 
d'assistance, 

Le budget actuellement prévu est de 5 on 6 millions de dollars 
— le personnel sera de 400 personnes environ: ces chiffres con'rment 
le caractère modeste du programme central par opposilion à 
l'Agence de 1916. 


VI. — Résultats à attendre. 


Que peut-on allendre de l'Agence atomique internationale ? 

a) Déjà, la conférence alomique de Genève a rendu publiques 
un grand nombre a’imformations et de données jusque-là tenues 
secrètes par les pays les plus avancés, On s'est alors aperçu, comme 
nous l'avons déjà noté, que les recherches avaient souvent abouti 
à des résultats comparables: leur “ommunication réciproque élait 
cependant un évident bienfait, L'échange des informations d#velop- 
pera la conflance entre les chercheurs, prélude à la conflance entre 
les gouvernements. 

Grâce à cette bourse des renseignements, grâre à ces publica- 
tions en quelques langues, nos chercheurs seront mieux informés 
sur l'état de leur seience à l'étranger, Le monce pourra connaître 
et apprécier l'avancement de la science française, Nos pp 
devront être vigilants pour que le français devienne une des langues 
de la science atomique. 

L'Agence atomique n'aura toutefois pas, il convient de le pré- 
ciser, un brogramme de recherches propre; elle n'aura pas de labo- 
ratoire particulier, Si elle désire pousser des investigations, ele 
devra recourir aux in-tallations existantes, 

De même, l'Agence ne pourra pas former elle-même des techni- 
ciens mais ele pourra faciliter l'accès des étudiants aux centres de 
formation des pays avancés: ici encore elle jouera le rôle d'inter- 
médiaire. Elle ne produira pas elle-même de radios-isolopes, mais 
elle signalera aux pays moins développes les productions de radios- 
isotopes propres à les intéresser, S'agissant de réacteurs, eïle fournira 
à la-demande l'aide nécessaire en conseils, en in'ormations, en équi- 
pements spéciaux, en ces-ion de matières fissiles, 


b) L'Agence pourra coordonner certains aspects des utilisations 
de l'énergie atomique règles des@transports internationaux de 
matières radio-actives, mesure de la radio-aclivilé naturelle, stockage 
des déchets radio-actifs des réacteurs ou encore définir certaines 
normes de protection sanitaire ou élablir des normes de caibralion 
d'appareils de mesure, elc, 
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ec) En favoirsant l'utilisation de l'énergie atomique à des fins 
pacifiques par les pays moins développés, l'Agence soulag.ra dans 
uelques années leurs difficultés, les aidera à résoudre quelques-uns 
e leurs problèmes. Ce sera une grande œuvre de solidarité humaine. 


d) Enfin, l'Agence atomique, en favorisant des contacts entre 
les pays techniquement avancés sur le plan atomique et ceux qui 
le sont moins, stumulera ces derniers, qui s'eflorcent de comble 
leur relard, et incitera les premiers à participer à ce développement ; 
etle resserrera ainsi kes liens entre les uns et les autres. A titre 
d'exemple, il se peut que l'Agence atomique, à un stade de PE 
pement ultérieur, encourage la mise en œuvre d'un programme 
réarteurs de démonstration dans des régions favorites sur le plan 
énergétique mais encure mmédiocrement équipées, 


PERSPECTIVES ET PROBSLEMES POLITIQUES 


L — L'originalité du régzune de l'agence est, on le voit, de four- 
ir le cuire d'une coopération dans la recherche et l'uxdusirie ata- 
miques, indépendante de luule idéologie économique ou politique 
Alors que jusqu'à présent, les coopérations ont été commandées par 
des considérations d'affiuités politiques, idéologiques, géographiques, 
l'agence, elle, est universelle. 

Cette universalilé et la neutralité qui en est la condition distin- 
guent déjà l'ageure d'un organisme comme Euraltom avec lequel 
la confronlation s'impose. 


NM. — Mais ll est encore d'autres différences : les activités propres 
de l'agence atomique sont, on l'a vu, limitées, ete n'est pas un 
producteur nouveau, elle n'est pas un chercheur; elle demeura 
esscnliciiement un intermédiaire qui propose un cadre. Elle ne 54 
substitue à personne et elle ne dispense personne de l'eflort; ses 
matières fissiles serqgnt vendues, au prix coûtant, certes, mais ne 
seront pas données, 


L'agence atomique est essentiellement un organisme d'assistanee 
technique mutuelle alors qu'Euratom se propose d'être une coopé- 
lation en vue d'une production. 


Par là mème, il apparait que l'agence doit essentiellement béné 
ficier aux pays moins développés; commune à tous les pays, qu'ils 
soient alomiquerment avancés — où qu'ils soient moins développés 
_— celle doit pratiquement profiter surtout aux seconds. 


Or, quelques-uns au moins des pays groupés dans l'Euratom, 
peuvent avoir la prétention d ètre et de rester parmi ies plus avan- 
cos. 


D. — L'agence atomique instilue un contrüle de l'utilisation 
pacifique de l'énergie atonriique. 


C'est la première réalisation d'un contrôle international dans 
lequel les inspecteurs de toute nationalité auront arrès simullané- 
ment aux installations d'un pays donné. Par là, elle constituera 
un précédent. 


Certes, il serait prématuré de penser que ‘es grandes puissances 
atomiques se dépouilleront prochainement, au prolit de l'Agence, de 
l'essentiel de leur stocks à usage militaire, mais il est important 
que celle possibilité existe pour eux, Hs en profiteront peut-être 
ventes daus une situation différente. 


Qui plus es, la rénssite du contrôle sur lulilisation pacifique 
de l'énergie atomique, l'expérience des problèmes qu'on aura su 
régler peut permettre demain de résoudre en matière de désarme- 
ment des problèmes similaires demeurés jusqu'à présent sans solu- 
tion. On notera ainsi que l'organisation domnée à l'Agence de 
l'énergie atomique est celle-lx mème qui était prévue dans Îles 
rojets français présentés par M. Jules Moch, pour ies instances 
créer per un traité de désarmement. 


L'Agence, en même temps qu'une œuvre de coopéralion paci- 
fique internationale est un précédent et une expérience pour les 
contrôles de désarmement en matière d'armes thermonucéaires et 
même classiques et ceci, à la fois pour les techniques mises en 
œuvre et pour les instances organisées, 


« Aujourd'hui, comme le notait M. Jules Moch dans son inter- 
vention du 8 novembre 1951, les initiateurs du projet de résolution 
sont d'accord pour estimer que l'Agence et l'O. N. U. devront être 
liées par des rapports analogues à ceux qui unissent les Nations 
Unies avec ses institutions spécialisées. » 

Par la suite, d'autres formules pourront être adoptées, quant à 
présent l'autonomie permet plus de liberté dans l'expérience. 


IV. — Du fait même que l'Agence institue un contrôle sur cer- 
lains usagers de l'énergie atomique — les usagers non producteurs 
— elle peut contribuer à consolider un privilège — donc une inéga- 
lité. File rend la situation des non-privilégiés moralement moins 
désagréable et compatible avec ln disposition de certains avantages 
de l'énergie atomique, Elle incite donc à l'acceptation de cetle 
situation. 


Ainsi (et aussi en facilitant le contrôle par les plus avancés) 
elle peut tendre à cristalliseg la prépondérance de quelques-uns; 
la tentation peut exister pol} les deux plus grandes puissances 
atomiques de faire de l'Agence l'instrument de délense de leur prio- 
rité: on l'a déjà senti pendant l'élaboration des statuts imposant mn 
usage pacitique — l'Agence peut s'insérer dans une stralégie réser- 
vant la bombe atomique à de très rares puissances, 











Certes, les statuts adoptés ne consacrent pas cette tendance ; 
on ne peut même pas éta que le but délibérément recherché ici 
par l'URSS ou les ElätsÆ'nis d'Amérique — est la consolidation 
de leur monopo'e; ec est la vie qui dira à quoi l’igense atomique sars 
servi en fait, à quel équilibre du monde elie aura contribué. 


La réalisation d’un Yalta atomique n'est qu'une des éventualités, 
Mais c'est à l'exclurg que doit s'attacher la France. 


Quelle doit dune étre notre politique vis-à-vis de l'agence atomique 
et dans son sein ? 


H faut, :royons-nous, la rattacher à trois précecupations : 
Maintenir et confirmer le rang de la France dans l'agence. 
Préserver cellke-«i contre toute hégémonie. 

Elargir son activité pour le bien de la paix. 


fe Anx termes des staluls, les cinq sièges « permanents » au sei® 
du conseil des gouverneurs ne sont pas donnés une fois pour toutes; 
alors que d'après la charte de l'O.N.U. elle-même, cinq pays et cinq 
pays seulement sont membres permanents du conseil de sécurité, la 
iiste ne vant pas en être modifiée sans une révision des statuts 
— pour l'agence alomique, les pays prévus sont « les cinq pass les 
plus avanrés dans le domaine de la technologie de l'énergie ato- 
Inique, y compris de la production de matières brutes ». 


C'est un critère de fait; la liste est donc révisable si les données 
de fait changent. Actuellement, la France est trième puissance 
atomique (le Canada étant la ei }; si la France venait à 
perdre deux rangs, elle cesserait d'être assurée d'un siège "M ; 
ainsi se trouverait consacré, et lrès vite, d'une façon évidente, le 
recul de notre influence. 


Sans doule le quatrième rang ne saurait nous être aujourd'hui 
contesté. M convient cependant de garder présent à l t la sanc- 
tion très rapide et manifeste que comporterait pour notre autorité, 
de par les statuts, notre dépassement. 


IL convient par ailleurs de noter qu'aux fermes des slaluts, c'est 
« l'avance du pays » qui est appréciée, à l'exclusion de celle des 
grouperneints auxquels il peut appartenir. 

Nous avons tout à Vheure fait ressortir la différence existant 
entre l'agence et l'Euratom. Notons à présent qu'en aucun €eas, la 
France ne pourrait justifier son maintien au rang des op | 4 
ces les plus avancées 4 le développement de l'activité d'Euratom 
ou encore du C. E. R. N. 


C'est le développement national de l'industrie et de la recherche 
atomiques française qui seront seuis retenus. Les statuts de l'agence 
seraient une raison supplémentaire, s’il en était besoin, de déve- 
lopper l'eflort national français propre ; c est de lui et de lui seul que 
dépendra notre rang. 


C'est à la France en tant que telle, que les statuts de l'agence 
assurent aujourd'hui un siège au conseil des gouverneurs; c"pen- 
dant, il faut le noter, le traité de Rome, en son article 499, charge 
la commission de l'Éuratom d'établir les liaisons avec les Nations 
Unies. Comment maintenir le privilège français sans la réalité et la 
liberté de la puissance atomique nationale ? 


Par ailleurs, la répartition des matières fissiles par les soins ou 

r l'intermédiaire de l'agence s’accompagnera d'un contrôle striet 
e leur emploi, Le fonctionnement de ce contrô'e tendra donc natu- 
rellement à restreindre le nombre des usagers libres de la puissance 
atomique, et en particulier le nombre de ceux qui pourront posséder 
la bombe alomique. 


Il avait élé envisagé au cours des travaux préparatoires d’exclure 
l'aide de l'agence aux Etats ayant un programme atomique militaire : 
si la chose n'a pas été inscrite dans les statuts, le souci sera 4 
dant retenu. L'agence pent ainsi contribuer à cristalliser ce que l’on 
a appelé un « club atomique » qui demeurerait fermé. Les bénéfi- 
ciaires des répartitions ne pourront en tirer aucune facilité d'accès 
au club atomique. Si la France entend demeurer une grande puis- 
sance alomique libre des usages militaires de cette énergie, aussi 
longtemps qu'une convention de désarmement ne sera pas venue 
exelure pour lout le monde l'usage de l'arme thermonucléaire, notre 
pays devra se considérer comme ayant vocalion à donner à l'agence 
atomique et non à recevoir. 


Ceci vant non seulement pour des attributions qui pourraient 
être faites par les soins de l'agence à la France, mais enèore pour 
des attributions qui pourraient être faites à des organismes dont 
la France ferait partie: nous pensons à F'Euratom et à ses éventuali- 
tés. Il est possible par exemple que les puissances productrices de 
matières fissiles, Amérique ou Canada, entendent faire passer par 
l'agence alounique internationale des cessions de matières fissiles à 
Euratom, dans nsée qu'elles feront accepler plus facilement par 
Euratom un contrôle des usages. 


Il fant savoir que cette acceptation assujettirait la France à un 
contrôle international et à des limitations de liberté dont le Gou- 
vernement et le Par:ement français ont été unanimes à préciser 
qu'ils les tenaient pour inadmissibles. 

Si Euratom recevait en effet des matières fissiles par l'agence 


atomique sous réserve d'un certain contrôle de celle-ci, ce contrôle 
suivrait naturellement ces matières lorsque Euratom les répartirait 


entre les participants et grèverait ce qui serait remis à la France. 


Notre pays doit vouloir qu'en dehors d'éventuelles acquisitions 
strictement symboliques, son approvisionnement en matières fissies 
soit son œuvre, à la fois pour maintenir son rang dans l'agence 
atomique — et pour s'exonére Jui-même du contrôle de J'agence 
atomique. 
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2e Le conseil des gouverneurs de 23 membres ne pourra assurer 
à l'agence qu'une direction intermittente; ceux qui connaissent le 
fonctionnement d'un quekonque organisme comportat une direc- 
tion permanente et un conseil élargi, inlérmitient à raison du 
nombre même de ses membres, savent qu'en lait, très vile, la 
marche eflective de l'institution est assurée par la direction per- 
manente; l’influence intellectue-'e et politique de l'agence a'omique 
sera mobilisée par celui ou ceux qui seront toujours là, qui la diri- 
geront dans l'intervalle des réunions des conseils de gouverneurs, 
prépareront les décisions de celui-ci, etc. 


I! n'est pas à prévoir, en l'état actuel des choses, que le poste 
de directeur eoit offert à la France mais notre représentant serait, 
croyons-nous, bien inspiré en s'atlachant à ce que le conseil des 
gouverneurs fasse du bureau prévu par l’artice VI, paragraphe G. 
Une « commission permanente » et que le directeur soit entouré 
de quelques sous-directeurs parmi lesquels se trouverait un Fran- 
Cüis. 


Plus généralement au sein de l'agence, la France devra s'eflor- 
cer de faire prévaloir les formu'es et les réalités d'une « direction 
coilégia'e » effective, contribuer à développer la réalité du eontrôle 
du conseil des gouverneurs — sur le fonctionnement de l'agence — 
et encourager une cerlaine directive dans le contrô'e de l'agence 
sur les usagers. C'est ce qu'elle a commenté de faire avec l’amen 
dement franco-suisse dans la rédaction des statuts. Souhaitons 
qu'elle déconseille <e que M. B. Godschmidt dans l'artic'e déjà 
cité appelle « les applications dogmatiques du contrôle ». 


Présente au milieu des grandes puissances — elle s'assurera 
œinsi la svmpathie et contribuera à la réalité du Caractère iuter- 
national de l'agence. 


3e Les statuts de l'agence permettent, on l’a vu, à la France de 
céder, par l'intermédiaire de l'agence atomique, des matières fissiles 
dont notre pays dispaserait à l'expor'ation; ils n'interdisent pas 
la cession directe 


L'intérêt de notre pays serait-il de pratiquer le hilatéralisme dans 
la plus large mesure à partir du morment où il sera producteur de 
matières fissiles et libre de leur exportalion, où de procéder par 
l'intermédidire de l'agence atomique 


Aussi longtemps que le bilatéralisme serait pratiqué par les plus 
randes puissances atomiques, la France surf, selon nous, intérêt 
le proposer elle-même aux acquéreurs éventuels: nous n'avons pas 

intérèt à ce que l'agence atomique accapare notre aclivité interna- 

LUonale plus vite que celle des autres Etats, 


Mais toute autre est la question de savoir si nous devons souhaiter 
voir l'agence atomique devenir le répartiteur général des matières 
fissiles produites par les pays les plus avancés au profit des pays les 
moins avancés et absorber d'ac'ivité atomique Ésternetiosaié des 
grandes puissances — notamment celle des trois puissances ate- 
miques qui, à d'heure actuelle, nous devancent. Autre chose est de 
savoir si nous devons renoncer les premiers au bilatéralisme avant 
les autres et autre chose est de savoir si nous devons souha.ter que 
tout le monde y renonce, autre chose esl de savoir <i mous devons 
renoncer seuls à la bombe atomigrie — et autre chose est de savoir si 
nous devons vouloir que tous y renoncent. 


I! est, croyons-nous, de l'intérêt de la France et de l'intsrèt de 
notre conception des relations internationales, que les institutions 
internationales enserrent de plus en plus les relations entre les Etats 
et substiluent les disciplines de leurs coopéralions aux rivalités par- 
Cculières des puissances. 


Le président Eisenhower a annoncé le 26 octobre 1956 que les 
Etats-Unis prélèveront pour l'agence 30 kilogs d'uranium sur les 
20.000 kilogs prévus par eux pour les accords bita'éraux. Les Elats- 
Unis ont paru vouloir. Le département d'Etat américain voudrait 
voir toutes les grandes puissances atomiques s'engager à ne plus 
passer d'acvords bilatéraux d'assistance atomique que par l'agence ; 
il semble être prèl à soumettre à la nouvelle institulion ious les 
accords bilatéraux américains du programme « atomes pour la paix » 
écrit dans l’article déjà cité M. Bertrand Goldschmidt, « selon que je 
Gouvernement soviétique lui aussi ne peut trouver des avantages » 
à celte extension du rôle de l'agence — la pratique britannique sur 
ce point lui paraissant plus difficile à prévoir. 


La France, tout en veillant — répétons-le — à assurer sa propre 
indépendance atomique par le développement de éa production 
nationale, ne peut qu'encourager notamment en contribuant à 
l'équilibre de l'agence une pratique des premières puissances ato- 
miques mondiales tendant à généraliser le rôle de l'agence, au détri- 
ment des accords bilatéraux. 


La France ne peut done que souhaiter le plus vaste essort de 
l'agence atomique : elle devra y contribuer elle-même par son libé- 
ralisme dans la communicalien du résultat de <es propres recherches, 
par ses conseils, ses initiatives dans la mise au point de projets et de 
modalités, intéressant et acceptables pour tous; ayant vocation de 
conciliation entre les différentes catégories de membres de l'agence, 
elle voudra faire de celle-ci l'entreprise sans hégémonie de la solida- 
rilé humaine en matière nucléaire. 


Dans le même esprit, elle voudra favoriser touts ce qui pourra 
y créer le précédent favorable au désarmement thermo-nucléaire, 
et faire de l'agence atomique un banc d'essai du futur désarme- 
ment thermo-nucléaire. 


En supprimant les armes thermo-nuoléaires, l'accord des Etats 
supprimerait pour la France le problème de son entrée dans le club 
atomique. Nous ne sommes attachés à la liberté, de notre force qne 











_ 


dans l'espoir de voir venir un jour prochain @ù la raison des hom- 
mes néservera leur science au serv.ce de la paix et non à l'accraisse- 
ment des forces de destruction. 


Puisse l'agence alomique êire ainsi également un des éléments 
de l’œuvre de paix à laquelle la France veut contribuer par -a parti- 
cipalion aux négocialions sur le désarmement, avec le double souci 
de maintenir sun rang el de Servir la paix. 


Telles sont les raisons pour lesquelles votre commission vous 
demande d'adopter le prajel de loi, dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — (Adoption in'égrale du texte de l'Assemhiee 
nationaie). — Le Président de la République est autorisé à ralifler le 
traité portant statut de l'agence internatonale de l'énergie atomique 
adopté le 23 octobre 1936 par la conférence internationale de New- 
York, el dont le texte est annexé à la présente loi. 





ANNEXE N° 920 


(Session ordinaire de 19:6-1957, — Séance du 19 juillet 147.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la produetion industriel.e 
sur le projet de loi adopté par l'Assemblée na'ionale, autorisant 
le Président de la République à ratifier le traité portant statut 
de l'agence internationale de l'énergie atomique, pur M. de Vil- 
loutreys, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, l'agence internationale de l'énergie atomique 
doit sa naissance à la proposition faite le 8 décembre 1%33 par le 
Président Eisenhower devant l'assemblée générale des Nations Unies, 
Ses statnts ont été approuvés par la conférence de New Ycrk à l'au- 
tomne 19%5%6 et 735 états ont déclaré, à ce jour, vouloir y adhérer. 

HN n'est pas dans ls intentions de notre commission de la pro- 
duclion industrielle d'exposer le fonclionnement de l'agence, mais il 
lui appartient d'étudier l'intérêt de cette organisa'ion dans divers 
domaines. 

Précisons tout de suite que l'agence poursuit des buts exclusi- 
vement pacifiques dans tous es ordres d'activité. Elle dispose d'un 
corps d'inspecleurs qui s'assurent que cette règle est observée de 
façon absolue (article 12). 


{o Dans le domaine de l'information. 


L'agence sera un centre de renseignements pour tout ce qui 
concerne la scuence atomique et ses applications. L'article 5 stipule 
en effet: 

« A. — 1] est recommandé à chacur des membres de metire à la 
disposition de l'agence des renseigaenenls qui pourraitu', à som avis, 
être utiles à l'agence 


« B, — Chaque membre met à la disposition de l'agence tons les 
renseigneinents scientiiiques qui sont de fruit de l'aide accordée par 
l'agence en verlu de l'aruele 11. 

« C. — L'agence rassemble et met à la d'sposition de ses membres, 
les renseignements qu'esie à reçus en vertu des paragraplhicés A 
et B... » 

Chaque membre reste donc maître de communiquer onu mon à 
l'agence le résultat de ses recherches propres. I n'est tenu de 


mettre à la disposition de l'agence que les renseignements obtenus 
grâce à l’aide » celle<i. 

D'autre part, il est certaïn que Ja création d'un vaste centre 
d'in‘ormations scientifiques et techniques en matière atomique répond 
à un besoin dans ce domaine relativement neuf et évitera les gaspil- 
lages de temps et d'argent. L'agence sera en quelque sorte le projon- 
cement permanent de la sonférence qui s'est tenue à Geneve en 
août 1955, et au cours de laquelle les savants de tous les pays ont 
confrontés les résultats de leurs travaux. 


20 Dans le domaine commercüul, 


1 t 


° entra 
huue- 


Comme son nom l'indique, l'agence servira d'interm“ 
ses membres pour faciliter leurs transactions porlant sur 
rais, des radioisotopes, les matières fiseiles, les équipements spéciaux, 
Là encore, les détenteurs de ces produits ne sont pas tenne de es 
mettre à la disposition de l'agence (article 9)); c'est une simple 
possibilité qui Jeur est ouverte. 

La participation à l'agence n'est en aucune façon exclusive 
d'accords bi où muitilatéraux que chacun de ses membres est libre 
de contrac'er à sa guise. 


La neutralité politique de l'agence semble une condition fava- 
rable à la réalisation d'accords entre partenaires dont les idéologies 
sont différentes et qui, de ce fait, pourraient hésiter à engager des 
conversations directes. 











(1) Voir: Acscemblée nationale (> Kégidi.), mes 4999, 59, 5107 et 
inSe 758; Conseil de la République, nes B8S et 919 (ession de 
1956-1957). 
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Je Dans le domaine industriel. 


L'agence peut intervenir comme ingénieur conseil pour faciliter 
la réalisation d'un projet d'installation par un de ses membres, en 
lui indiquant les fournisseurs des produits ou de l'équipement dont 
a besoin, et en s'assurant que le projet en cause remplit bien les 
Conditions umposées, notamment en matière de sécurité. 


ï° Dans le domaine de la sécurité et de la santé. 


L'acence peut élablir des normes de sécurité destinées À pro- 
léger la santé et à réduire les dangers auxquels sont exposés les 
personnes et Les biens. 


ve Dans le domaine de la formation des chercheurs. 


L'objet de Fagence comprend également le développement des 


échanses et de movens de formation de savants et de spécialistes 
De 6e qui précède, 1 résulle d'abord que la participation de la 
Prune à icence internationale de l'éners e alomique ne présent . 


aucune contre-ndication : 


— telle permet à notre pays de conserver pour lui les renseigne- 
Wwents qu'il ne désire pas communiquer, 

— ville n'est exc'usive d'aucun accord bi ou multilatéral tel que 
l'Euralom ; 

— tlle réserve notre entière liberté quant à l'orientation de nos 
recher hes et de notre programme industriel nucléaire ; 

— ville m'entraine aucun abandon de souveraineté: toutefois. les 
membres qui font appel à l'agence sont tenus de faciliter la mission 
de ses inspecteurs (article 12). 


Par contre, le rôle de l'agence peut être important pour l'avan- 
cement des recherches atomiques, notamment en faveur des nations 
sous-développées à cet égard. Mais n'est-ce pas l'intérêt de la France 
dont l'avance en matière nucléaire est unanimement reconnue, de 
susciter dans d'autres pays, la créalion d'installations atomiques 
pour lesquelles elle pourrait jouer le rôle de conseil et de fournisseur? 

Pour tous les motifs exposés, votre commission de la production 
Industrielle donne un avis favorable au projet de loi qui vous est 
sSouttiis, 





ANNEXE N° 921 


(Session ordinaire de 1950-1957. — Séance du 19 juillet 1957.) 


PROJET DE LON adopté avez "nodification par l'Assemblée nalio- 
male dans sa deuxième lecture concernant diverses dispositions 
relatives au Trésor, transmis par M. le président de l'Assembhiée 
nationale à M, le président du Conseit de Ja République (1). — 
(Renvoye à la commisson des finances.) 


Paris, le 19 juillet 1957. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 19 juillet 1957, l'Assemblée nationale à adopté, 
avec modification, en deuxième lecture, un projet de lui concernant 
diverse, dispositions relalives au Trésor, Eu 

Conformément aux dispositions de Farticle 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de re 
wojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
R République, 

L'Assemblée nationa'e a pris acte de ce que le Conseil de la 
République pe e, pour sa denxième lecture, d'un délai maximum 
de cent jours de cession à compter du dépôt de ce projet de loi sur 
son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en deuxième lecture, le projet 
de loi dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 


Art. & — A l'article 15 de la loi n° 46628 du 8 avril 1946 sur la 
nalionalisation de l'électricité et du gaz, modifié par l'article 6 de la 
loi du 12 août 198, le terme « actionnaires » désigne dans les sociétés 
par actions les seuls titulaires où porteurs d'actions, à l'exclusion 
des porteurs de parts et de toutes autres personnes, 








(t) Voir: Assemblée nationale (3 légis!.), mes 3703, 4021, M55, 
4182, 4600 et in-se 678: 5192, 5516 et in-Se 798; Conseil de la Répu- 
blique, ner 725, 812 et 856 (session de 1956-1907). 











Les dispositions de cet article ent un caractère interprélatif. 

Art. 9. — Conforme. 
| 

Art. 20. — Supprimé. 


Art. 2%. — Le montant de emprunts contractés par l'Organisation 
des nations unies pour l'éducation, la science et la culture en vue 
de la construction de son siège permanent à Paris et auxquels le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan est autn- 
risé à donner la garantie de l'Etat est porté à la somme de 3.154 mil- 
liuns de francs. L'intérèt de ces emprunts pourra êlre pris en charge 
par l'Etat. 


Art. 7, 23 el 24, — Conformes. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 19 juillet 1957. 


Le président, 
ANDIRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 922 


(Session ordinaire de 1966-1957. — Séance du 19 juillet 1957. 


PROJET DE LOF odoplé avec modification par l'Assemblée nationale 
dans sa quatrième lecture, tendant à favoriser la construction de 
logements 1 le équipements collectifs, transmis par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale, à M. le président du Conseil de la 
République (1). -- (Renvoyé à la commission de la reconstruction 


el de; dommages de guerre.) 
Paris, le 19 juillet 1957. 
Monsieur le président, 


Dans sa réance du 19 juiilet 1957, l'Assemblée nationale a adopté, 
avec modification, en quatrième lecture, un projet de loi tendant 
à favoriser la construction de logements et les équipements collectifs. 
_ Conformement aux dispositions de l'article 20 de la constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
proje' de loi, dont je vous pre de vouloir bien saisir le Conseil de la 
République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa quatrième lecture, d'un délai maximum 
de sept jours de session à compter du dépôt de ce projet de loi sur 
son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Agréez, Monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ralion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adoplé, en quatrième lecture, le projet 
de loi dont la teneur suil: 


PROJET DE LOL 


Art, 95, — Le Gouvernement est autorisé à prendre les dispositions 
nécessaires pour harmoniser la législation sur l'urbanisme et la cons- 
truclion et la législation sur la protection civile, et pour coordonner 
les programmes de construction et les programmes de protection de 
la population civile en fixant corrélalivement les mesures d'aide 
financières qui seront accordées à cet effet. 


Les dépenses supplémentaires résultant de ces dispositions ne 
devront être imputées sur les crédits affectés à la construction et 
pourront être couvertes par des modalités particulières de finan- 
cement. 


dv ob LE ns 6.6 6 CR COLLE GR OO 0 VTT 


Art, 42, — Les mesures prévues aux articles 3 à %8 de la présente 
loi qui ne pourraient être prises par le Gouvernement en vertu de 
ses pouvoirs réglementaires, feront l'objet de décrets en conseil des 
ministres, sur le rapport du ministre des affaires économiques et 
financières, des ministres et des secrétaires d'Etat intéressés el après 
avis du conseil d'Etat. 

Ces décrets pourront modifier ou abroger les dispositions + 4 
latives er vigueur à la date de la promulgation de la présente loi, 
dans la limite des seules abrogations ou modifications nécessaires 
pour assurer l'application de celle-ci. Aucune de leurs dispositions ne 
pourra avoir ellet que dans la limite des crédits régulièrement 
ouverts, 

Ils devront intervenir dans un délai d'un an à compler de la 
promulgation de la présente loi, à l'exception des décrets d'applica- 
tion de l'article 3 ter, of gs 1 bis, pour lesquels le délai est de 
deux mois et de l'article 26 pour lequel le délai est porté à dix-huit 
mois à compiler de la même date. 


(1) Voir: Assemblée nationale (3 législ.), nos 2379, 3129, 3259, 
ART, 3204, 3205, 3208, 3213 et in-So, 299, 4192, 4626, 48%, 4792, 1930 
et in-Se 659, 5276, 2365 et in-8o 778, 5544, 5547, et un-8e 797; Conseil 
de la République, nos 117, 262, 32, 228, 930, 333 et 0 (session 
de 1956-1957), 669, 741, 767 et 708 (session de 1956-1957), 883 el 900 
(session de 1956-1957), 
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En outre, les décrets pris en application des articles 3 ter, para- 
graphe 1 bis, 10, 13, 16, 26, 27, 28, 32, 5 G, paragraphe M et 357 
devront au préalable avoir fait l'objet d'un avis conforme des com 
missions compélentes du Parlement exprimé selun la procédure 
prévue par les articles 40 de la loi n° 55 356 du 3 avril Hs el 8, 
paragraphe 1, de la loi n° 55-1043 du 6 août 1%5. 

Cet avis conforme sera émis en ce qui concerne les décrets pris 
en application : 

— des articles 9 ter, paragraphe E bis, 10 et 13, par les commis- 
sions des finances et de la reconstruction; 

— des articles 26, 27, 32 et 37, par les commissions de la justice 
et de la reconstruction, 

— de l’article 28, par les commissions de la justice et des finances; 

— des articles 16 et 35 G, paragraphe Il, par les comimissions de 
l'intérieur et de la reconstruction. 

Toutelois, dans chacune des deux chambres, sur demande con 
jointe des commissions intéreæées, visées ci-dessus, l'avis conforme 
pourra être formulé par une commission de coordination où par 
une commission spéciale, constituées dans les conditions prévues 
par le règlement, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 19 juillel 1957. 

Le président, 
ANDRÉ 15 TROQUER. 





ANNEXE N° 923 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 juillet 1957. 


PROPOSITION DE LOI modifiée par l'Assemblée nalivnale tendant À 
faciliter l'organisation et le fonctionnement des colonies de vacan- 
ces, tlransimise par M. le président de l'Assemblée nationale, à 
M. le puésident du Conseil de la République (1). - envoie 
à la commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, es 
sports, de la jeunesse el ces luisirs.) 

Paris, le 19 juilet 1957. 
Monsieur le président, 

Dans sa séonce du 19 juil'et 197, l'Assemblée nalionale a gr 
avec modilicalion, en première lecture, une propusition de loi, adap- 
iée par le Conseil de la République, tendamt à facililer l'organisation 
et le fonctionnement des colons de vacances, 

Conformément aux dispositions de l'arlicie 20 de la Constilutien, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de ja République. 

L'Acemblée nationale a pris acte de re que le Comeil de 
République dispose, pour sa deuxième lecture, d'un délai maximum 
de vent jours de session, à compter du dépôt de celle proposition 
de loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dératiuu. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TNOQUER. 


L'Assemblée nationale a adoplé, avec modifiration, en première 
leriure, la proposition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Un congé sans solde d'une durée maxima d'un mois 
esl accordé à tous les salariés ou fonclionnaires qui demandent 
à suivre les slages de formalion ou de perfectionnement de moni- 
leurs de columes de vacances. 


Cette demande doit Ctre formulée trois mois au moins avant l'ou- 
vérlure du stage. 


Le renouvellement de ce congé est accordé aux candidats qui font 
l'ubjet d'appréciations favorables du directeur de la colonie de va- 
cauces el de l'inspecteur départemental de la jeunesse et des sports. 


Art. 2. — Les dispositions prévues à l'article premier sont appli- 
cables aux salariés où aux fonctionnaires qui désirent oc-uper dla 
fonction de moniteurs de colonies de vacances à condilion qu'ils 
soient diplomés d'Elat où moniteurs stagiaires, 


La durée dudit congé est égale à la durée d'un séjour d'enfants 
à la colonie, 


A litre transitoire, les moniteurs non diplômés pourront bénéf- 
cier des dispositions précédentes, à condition qu'ils aient antérieu- 
rernent Re au bactionnement des colonies de vacances dans 
des conditions jugées satisfaisantes par la direction départementale 
de la jeunesse et des sports, 








(1) Voir: Conseil de Ja République, nos 251 (année 19%5) et t69 
(ses ion de 135-196): Assemblée rationale (Je légisi.), ues 2471, 
4199, 0218, 556 et in-8e 800. 








Art. 3. — Pour permettre le fonctionnement des patronages d'en- 
fants d'âge srolaire, des disprsitions prévues à l'article prernier sont 
applicables aux salariés ou flonctrennaires qui désirent obichir une 
mise en congé pendant les Vacances scolaires d'une durce nina 
de cing juurs. 

Art, 3% bis (nouveau), — Tout moniteur diplômé qui effectue 
son servie militaire pourra bénéficier d'une permission spéciale 
dont la durée sera égale à celle de sun séjour en colonie de va 
cCances, 

Art, 4. — Conforme. 

Art, » (nouveau. Les congés sans solde accordés aux fonction. 
noires ou assimilés en application de la présente loi, ne pourront 
en aucune tuanuière, soit relarder l'avancement, soit avoir une 
incidence défavorable sur la carrière adiminisiralive de ces fone- 
Uonnaires. 

Délibéré en stance publique, à Paris, le 19 juillet 1957. 

Le présidrut, 
ANBUÉ LE TROUQUER, 





ANNEXE N° 924 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 19 juillet 1957). 


PROPOSITION DE RESOLT TION concernant le respect de la souve- 
raineté nationale, juc-culée pes MM. Marcel Plaisant, Rotinat, 
Jacques Mastesu et Armengand, sénateurs, — (Renvoyce à la eom- 
Iission des afaires étrangères.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Considérant qne les traités de la communauté économiqne eurn- 
péenne et de la communauté européenne de l'énergie atoinique ne 
ne sauraient, en aucun cas, s'interpréter comme susceptibles de 
porter alleinle à la souveraineté nationale et à la personnalité inter- 
haliunale de la France, 


Le Conseil de la République, 


Déclare qu'il se refusera toujours à toute altération ou à toute 
diminution, sous quelque forme que ce soit, des prérogatives qui 
constituent 11 puissance souveraine de Ja France, 

I rappelle que serait contraire, tant à la Constitution de la 
tépublique en ses artic'es premier et 3, qu'aux droits inprescrip- 
üibles du peuple francais, tout traité qui, par son usage où son 
abus, conduirait à porter alteinte à lexistenre indépendante et au 
slalut autonome de puissance internationale de la France. 


ANNEXE N° 925 


Session oninaire de 1956-1957. — fre séance du 23 juillet 1957.) 


RAPPORT fait an nom de la commission de la marine et des pêches 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à 
la construction d'un paquebot pour la ligne de New-York et 
portant approbation d'avenants conclus avec la compagnie géné 
alé iransatlantique et la compagnie des messageries inaritimes, 
par M. Lachèvre, sénateur (1). 


Mesdames, mes-ieurs, l'Assemblée nationale a adapté, dans sa 
ééance du 16 juillet 1957, le projet de loi relalf à la construction 
d'un paquebot pour la ligne de New-York et portant approbation 
d'avénanls cunclus avec la compagnie générale transatiantique et 
la compagnie des messageries maritimes. 


Ce projet de lui comporte six arlicles, dont trois ont trait À 
l'approbation des avenants conclus par l'Etat avec les compagnies 
qui exploilent des services marilimes d'intérêt général, et dont les 
trois autres règlent des coudiliuns parliculières au nouveau paque- 
bot de l'Atlantique-Nord. 


Voici l'examen de ces articles: 


Article 1%, 


Dans sa séance du 4% août 1955, le Conseil de Ja R<publique 
était saisi d'un projet de loi portant approbation d’un avenant à da 
convention du 23 déceinbre 1x3 conclu entre l'Etat et la compagnie 
générale transatlantique el portant modification à la loi du ?0 mai 
4951 relative à l'exploilalion des lignes maritimes d'intérel général, 

Cet avenant, résultant des accords conclus et approuvés par le 
Parlement en contrepartie du cahier des charges imposé à la com- 
agnie transatlantique dans le cadre de la convention du 23 décem- 

re 1948 fixait à 3.300 millions le montant annuel du maximum de 
la participation de l'Etat pour les exercices 1953 à 49357. 


__{1) Voir: Assemblée nationale (3% légisi.), nes 34, 4738 et 
in-Se 783; Conseil de la République, ne 904 (session de 1956-1957). 
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Saisie au fond, votre commission de la marine présentait son 
rapport technique qui entrainait les observa'ions suivantes pré- 
seniées en séance par notre collègue M. Courritre au nom de la 
Cotini-sion dos finances : 

« St était question que de technique, je vous dirais immédiate- 
ment que la commission des finances est d'accord, car H est ineon- 
testable que ce texte correspond très exactement au fonelionne- 
ment de la convention et des avenants qui lient l'Etat à Ja com- 
pagnie generale transatlantique et à la compagnie des messageries 
maritimes; mais HE est apparu à la com æion des finances qu'il 
s'agissait non point! d'un texte à earactère technique mais d'un 
lexle qui avait, au premier chef, un caractère financier. » 


Au cours d'un débat où intervinrent M, le président de la com- 
m sion des finances et M. le rapporteur général du Ludget, il fut 
décidé que la mise en application de l'avenant présenté par le Gou- 
vernement pour couvrir les exercices des années 19355 à 1957 inclu- 
eus, el approuvé dans sa forme, serait pour les années 126 et 1957 
subordonné à la présentation d'un rapport détaillé sur les comptes 
d'exploitation de la compagnie générale transallantique el autorisée 
par une disposition Kgi-lative spéciale. 

Le ranport réciamé par la commission des finances dn Conseil 
de la République a été établi par M. Mignon, expert économique 
d'Elat L'Assemblée nationale en à délibéré e: à approuvé le {exte 
qui nous rev.ent aujourd'hui. 

Votre commission de Va marine marchande, sous réserve de 
l'accord de la commission des finances et des observalions qu'elle 
pourra présenter sur un conirôle réclamé par elle d'une facon jus- 
üifiée, vous demande d'approuver le texte qui vous est présenté. 


Article 2. 


Avenant mo 4, — Les disposilions envisagées permettront à la 
compagnie de relehir pour sen écomple suc ai la subvention resui- 
tant du nouveau maximun, d's la signature de l'avenant. Ce sys- 
tème permettra à la compagnie une gestion financière normale en 
laissant au Parlement le temps nécessaire à l'étude du chiffre pro- 
posé à son anwproba‘ion. Les pouvoirs du Parlement ne sont pas 
modifiés, Dans l'hypothèse du rejet, la subvention qui aurait été 
retenue dans le comple social de la compagnie en excédent ou en 
diminution de celle approuvée par le Parlement ferait l'objet d'un 
rajuelement dans l'exercice suivant 


L'article ? concerne la « réserve epéciale de reconstruction » et 
complète les dispositions de l'arlicle 10 de la convention du 25 dé- 
cembre 1953 en permettant à la compagnie générale transatlan- 
tique de bénéficier du droit fiscal commun qui ne s'appliquait 
pas, par suile d'une lacune dans le texte du 23 décembre 1955, 
au régune conventionnel qui est celui de la compagnie transatlan- 
tique. 


L'article 3 reporte au 31 décembre 1973 la date d'expiration de 
la convention qui devait normalement expirer en 1968. 


Le motif indiqué est la mise en service du paquebot « Franre » 
et la mcessité d'étendre la durée de la convention sur la période 
d'exploitation de celle unité. 


L'article 4 précise que les dispositions relatives à la réserve spé- 
ciale de reconstruction sont applicables à compter du {1° août 1938. 


Avenant no 5. — Cet avenant entraine la créalion d'un comité 
consulta'if chargé de donner son avis sur les noraires el les tarifs 
de fret des services maritimes entre la France continentale et la 
Corse, Cette mesure est nécessaire et réclamée depuis longtemps 
par le Parlement. 

Article 3. 


Cet article étend an 31 decembre 1978 la date d'expiration de 
la convention qui lie les Me: sageries maritimes, 1 tient comple du 
parallélisme établi par le Parlement et le Gouvernement encre Îles 
deux grandes compagnies. 


Articles 4, à et G. 


Ces articles concernent la constrhction du paquebot de l’Atlan- 
tique Nord et les dispositions requises pour Sa construction sous 
le bénélice de la loi d'aide à la construction navale, l'obligation faite 
au chantier de tenir un compte spécial pour la construction de ce 
navire dans ses écritures comptables et endin les dispositions parti- 
culières À l'assurance de ce navire, dans l'hypothèse où la valeur 
élevée du paquebot ne pourrait êire que partiellement couver'e sur 
le marché des assurances Maritimes, 


Sous le bénéfice des explications complémentaires qu'elle pourra 
fournir à la tribune, votre commission de la marine de des pêches 
vous propose d'adopter sans modilicalion le grojel de loi suivaul: 


PROJET LE LOI 


Art. fer (adoption du texte de l'Assemblée nalionale), — Est 
autorisée la mice en application, pour les exercices 1956 et fl, 
de l'avenant ne 3 à la convention du 23 décembre 198, conclu 
le 27 janvier 1955 entre l'Etat et la compagnie générale transatlan- 
tique pour la fixation du montant maximum de la contribution 
financière de l'Etat. 


Art. ? (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Sont 
approuvés les avenants me & et ne 5 à la convention du 23 décem- 
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bre 198, conclus respectivement le 21 octobre 1955 et le %# juin 
1956 entire l'Etat et la compagne générale transallantique. 

Art. 3 (adoption du texte de l'Assemblée nationale}. — Est 
approuvé l'avenant n° 3 à la convention du 23 décembre 198, 
conclu le 23 avril 196 entre l'Elat et la compagnie des messageries 
maritimes. 


Art. 4 (adoplion du texte de l’Assemblée na‘'ionale). — La cons- 
truchon du paquebot commandé par la compagnie générale transal- 
lantique-Nord bénéficiera de l'aide à la construction navale dans les 
condilons prévues nolamment à l'article 5 du décret n° 51-1570 
du 2 novembre 1951, portant règlement d'administration publique 
pour l'application de la loi ne 51-675 du ?% mai 1951 relative à 
ia construction navale. 


Art. 5 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — Par 
dérogation à l'article 4 de la loi du 24 mai 1%51 relalive à la 
construction navale, en chiffre d'affaires et en bénéfice net affé- 
rents à la construction du paquebot seront comptabilisés à part, Le 
prélévement prévu par la Yoi susvisée sera opéré eur Ce bénénce 
selon les taux qu'elle a fixés et au titre de l'année su:vant celle 
de la construction navale. 


La nomenclature des charges nelles communes, les règles de leur 
détermination et de leur umputa'iun au compté de construction 
dudit paquebot, ainsi que toute imputation de charge exceptionnelle 
devront être approuyées par décision du ministre chargé de la 
marine marchande après avis du m.nistre des affaires économiques 
el fluancières. 

Art. 6 (adoption du texte de l'Assemblée nalionale), — Est 
nulborisée l'ouverture, au comple de commerce du Trésor intitulé 
«“ assurance el réassurances marilimes et transports », d'une 
section Il où seront jimputées, pour le paque bat considéré, soit les 
opérations de réassurances des compagnies françaises, pour la partie 
ds risques qui ne pourrait pas être placée en réassurance sur le 
marché français et les marchés étrangers, soit les opérations d'asu- 
rance directe par l'Elat, dans l'hypothèse où la couverture des 
risques se pévélerait impossible on ne pourrait être oblenue qu'à 
des conditions supérieures à celles praliquées pour les paquebots 
analogues, français ou étrangers. 





ANNEXE N° 926 


(Session ordinaire de 1956-1957. — fre séance du 23 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la marine et des pêches 
sur le projet de loi, adopté par l'assemblée nationale, portant 
interdiction de la pêche dans l'étang de Berre, pur M. Vincent 
Delpuech, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, les progrès économiques de notre époque 
exigent parfois des rançons: ici, un pay-age pitluresque perd de 
son charime pour laisser passer une route nouvelle; là, un village 
disparait, englouli sous les eaux retenues par un barrage qui nous 
donnera davantage d'électricité, A Martigues el dans les environs, 
cest la pêche, aclivilé séculaire, qui va céeser, 

La décision a dû en être prise à la suite de l'ex'ension des 
usines de raffinage de pétrole installées sur le pourtour de l'élang 
de Berre, où les pêcheurs exergaient leur mélier depuis d'innom- 
brables générations, 

L'incessant trafic des pétrolier (2000 entrées et sorliek par 
an) et des bateaux auxiliaires était devenu impompatible avec la 
circulation des bateaux de pêche, aussi bien qu'avec la pose des 
fMets. En outre, il arrive que du pétrole ou des sous-produits sent 
répandus sur l'eau. Beaucoup de poissons en meurent el ceux qui 
survivent, s'ils sont ensuite pêchés, ont acquis un mauvais goût 
qui en rend la vente difficile. 

C'est pourquoi il a fallu envisager la cessation de la pêche. 
Deux groupes d'intérêts légitimes se trouvaient en présence: les 
pêcheurs et les pétroliers. chambre de commerce de Marseille 
s'est heureusement entremise pour qu'aucun ne soit sacrifié et que 
soit également sauvegardé l'intérêt national qui doit l'empor:er sur 
l'intérèt local. 

Des pouparlers menés pendant plusieurs mois sortit un projet 
de règlement sur les bases suivantes ; 

fo La pêche serait interdite sur le plan d'eau de l'élang Berre 
par une décision administrative; 

2% En compensation du préjudice can<é par cetle interdiction, 
les pécheurs intéressés, au nombre de 300 environ, recevraient une 
indemnité globale de 450 millions de francs, versée — la chambre 
de commerce qui, en contrepartie, majorerait les taxes de péage 
acquittées par les sociétés pétrolières au port de Lavéra. En outre, 
une somme de 25 millions de francs serail versée, dans les mêmes 
conditions, à la caisse de retraites de la prud'homie des patrons 
pêcheurs de Martigues. 

Le conseil d'Etat, consulté par le secrélaire d'Etat aux ‘rivaux 
publics, conclut qu'une lui était nécessaire pour prononcer L'inler- 
diclion de la pêche, 








(1) Voir: Assemblée na'ionale (3e légisi.), nes 4648, #12 et in-5° 
195; Conseil de la République, n° 913 (session de 196 M5). 
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Ce projet de loi fut déposé, voté sans débat par l'Assemblee 
nationale voici quelques jours et il est soumis d'urgence à us 
suffrages afin que la conclusion de l'affaire ne souffre pas de relard. 


Il ne contient que des dispositions que nolls avons mentionnées 
ci-dessus, avec une clause transitoire (art. 3) qui laisse à un décret 
le soin de fixer les modalités d'exéculion pouvant s'étendre sar wire 
période de 10 ans. 


Si nous ajoutons qu'il ne comporte aucune dépense du Tré-<or et 
qu'il sauvegarde les intérêts des pêcheurs, ainsi qu'en fait foi une 
lettre du premier prud'homme de Martigues, disant notamment: 
« nous attachons une importance parlieulière à ce projel parce 
que son aboutissement conditionne le succès des négociations que 
nous avons entreprises depuis plus de cinq ans, avec la chambre de 
ecommerce de Marseille, en vue d'obtenir une indemnisation subs- 
tantielle des intérôts des pêcheurs lésés par l'industralisation de 
notre région... », nous nous croyons autorisés, mesdames, messieurs, 
À vous inviter au nom de votre commission unanime, à adopter 
sans modification le projet de loi suivant: 


PROJET LE LOI 


Art. fer (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — La 
pêcte, sous quelque forme que ce soil, est interdite, sous réserve 
des disnosilions transitoires résultant de l'article 3 ci-après, sur 
la lulalité du plan d'eau situé à l'Est de la passe de Port-de-Bouc 
et lisant partie du domaine publié marilime, jusqu'aux hmites 
suivantes : 

_— pont-route franchissant le canal d'Arles à Bouc, à Port de 
Bouc ; 

— embouchures de l'Arc et de la Touloubre; 

— lôle Nord du souterrain de Rove. 


Flle est également interdite à l'extérieur de la passe de Port-de- 
Bouc, dans un sercle d'un mille de rayon centré sur la teur du Port- 
de-Pouc 


Art. 2 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — Toute 
infraction aux dispositions de la présente loi et des règlements 
pris pour son aplicalion sera punie des peines prévues à l'ari- 
cle 8 du décret-loi du 9 janvier 1832. Les poursuiles auront lieu 
conformément aux disposilions dudit décret, 


Art, 3 (adoption du texlte de l'Assemblée nationale), — Un 
décret en Conseil d'Etat, pris sur le rapport des ministres chargés 
de l'industrie et du commerce, des travaux publics et de la 
marine marchande, déterminera en tant que de besoin les moda- 
lités d'exécution de la présente loi, el notamment les conditions dans 
lesquelles, pendant une période transitoire qui ne pourra excéder 
dix ans, la pêche pourra être autorisée dans certaines parties du 
plan d'eau délimité à l'article premier. 





ANNEXE N’' 927 


(Session ordinaire de 1956-1957. — 1re séance du 23 juillet 1957.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale prorogeant la loi 
no 50-3% du 3 avril 1950 porlant organisation provisoire des 
transports maritimes reconduile par les lois ne 04-43 du 26 avril 
1951, no 52-39 du 11 avril 1952 et n° 53-305 du 10 avril 1933 el 
Le le décret ne 55-692 du 20 mai 1955 pris en application de la 
oi du 14 août 195%, transmis par M. le président de l'Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de la République (1). — 
(Renvoyé à la cominission de la marine et des pêches.) 


Paris, le 20 juillet 1957. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 19 juillet 1957, l'Assemblée nationale a adopté, 
en première lecture, un projet de loi prorogeant la loi n° 50-398 du 
3 avril 1950 portant organisation provisoire des transports mari- 
times reconduite par les lois ne 51-473 du 26 avril 1951, no 52-398 
du 14 avril 1952 et no 53-305 du 10 avril 195% et par le décret 
n° 55-692 du 20 mai 195 pris en application le la loi du 14 août 1954. 


, Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 

rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a République, 


L'Assemblée nationale à pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de ce grojet de loi sur 
son bureau, 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


ee: monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
iun. 
Le président de l'Assemblée nal'onale, 


ANDRÉ LE TROQUER. 


| 





——, 


(1) Voir: Assemblée nationa'e (3° légis!.), nes 4867, 5108 et in 8e 796, 
45 Conseil DE LA RÉPUBLIQUE, — S. de 1956-1957. — 31 octobre 1957. 





L'Assemblée natfonale a adopié, en première lecture, le projet de 
loi dont la teneur suil: 


PROJET DE Lol 


Article unique. — 1e délai d'applicalion de la loi ne 50-398 du 
3 avril 19% portant organisation provisoire des transporis marilimes 
est prorogé pour une nouvelle périvde de deux années à Compler du 
15 avril 13. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 19 juillet 1957 

Le président, 
ANDRE LE TROoQUEN, 





ANNEXE N' 928 


(Session ordinaire de 1956 1957, {re séance du 23 juillet 19,7.) 
PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale concer- 
nant l'ouverture d'un erédit supplémentaire apulicabie aux 
dépenses de l'Assemblée nationale pour l'exercice 1967, transmise 
par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République (1), — (KRenvoyée à la commission 
des finances.) 
Paris, le 23 juillet 1957. 
Mogsieur le président, 

Dans sa séance du 23 juillet 1957, l'Assemblée nationale a adopté, 
en première lecture, une proposition de loi concernant l'ouverture 
d'un crédit supplémentaire applicable aux dépenses de l'Assemblée 
nationale pour l'exercice 1997, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
re de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a République, 

L'Assemblée nalionale a pris acte de ce que le Conseil @ la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai imaximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de celle proposition 
de loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser récention de cel envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé 
raliun, 

Le président de l'Assemblée nat vnale, 
ANDRE LE TROQUENR, 


L'Assemblée nationale a adopté, en première leclure, la propo 
Silion de lui dont la teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Il est ouvert au miuistre des finances, des affaires 
économiques et du plan, sur l'exerrice 197, en addition au crédit 
accordé par la loi ne 56-1327 du 29 décembre 1956, un crédit de 
152 mullions de francs qui sera inscrit au budget du ministère des 
finances, des affaires économiques et du plan, chapilie 20-21, Assemm- 
blée nationale et Assemblée de l'Union francaise, 


Art. 2. — 11 sera pourvu à celle dépense au moyen des ressources 
générales du budgel de l'exercice 4997, 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 23 juillet 1957. 
Le président, 
ANDRE LE ThROQUEN, 





ANNEXE N° 929 


(Session ordinaire de 19561957, — % séance du ?3 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur (administra- 
lion générale, départementale et communale, Algérie) sur le projet 
de Loi, adopté par l'Assemblée nalionale, portant reconduction 
de la loi n° 562% du 16 mars 1956 autorisant le Gouvernement 
à meltre en «uvre en Algérie un programme d'expansion écono- 
mique, de progrès social et de réforme administrative et l'hali- 
lilant à prendre loutes mesures exceplionnelles en vue du réia- 
blissement de l'ordre, de la protection des personnes et des biens 
el de la sauvegarde du territoire, par M. Lachèvre, sénateur (21, 


Mesdames, messieurs, le projet de loi adoplé par l'Assembhée 
nalionale comporte trois séries de dismosilions. 


Les unes ont pour objet la recondnetion pour l'Algérie des pou- 
voirs Spéciaux acrordés au gouverneiment précédent par la li 
ne 96-23 du 16 mars 1956, 

(1) Voir: Assemblée nationale (3e légist.), nos 5560 et in-So BR 
_{2) Voir: Assemblée nationale (% législ.), nes 5154, 54112, Bu, 
012 el_in-8e 799; Conseil de la République, n° 914 (session de 
1906-1957). 
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D'autres donnent ou Gouvernement des possibilités d'action à quement à l'encontre des individus dangereux considérés comme 


caractere exrephonnel en métropole afin de le mettre en mesure 
d'y a2--urer le maintien de l'ordre alors que s'intensifient les agis- 
Sein ubriersils d'étéments Hiés à la rebellion en Algérie. 


Eufin, les dernières dispositions autorisent la fusion par décret 
entre les cadres on corps algériens el les cadres ou corps de fonc- 
Wonnaires métropolitains homologues. 

La reconduction pour l'Algérie des pouvoirs étendus pour main- 
tenir l'ordre el réaliser les réformes d'ordre administratif, écono- 
mique et social prévus sur les pouvoirs par la loi du 16 mars 1956 
est une néce:silé, En eflet, <i aux termes de l'article 6 de cette 
loi, €es pouvoirs ont pris fin avec le Gouvernement auquel ils 
avaient é'é accordés, les raisons qui avaient amené le Parlement 
à les consentir yne première fois, demeurent entièrement valables. 

Le prijet de loi adop'é war l'Assemblée nationale dans son arti- 
cle fer reconduit les pouvuus spéciaux concernant l'Algérie, mais 
HO apporie aussi nne innovalion importante quant à la procédure 
de renouvellement de ces pouvoirs au profit d'un gouvernement 
fu'ur 

Aux termes de l'article 6 de la loi du 16 mars 1926, un nouveau 
gouvernement n'était jurdituerment tenu, afin d'obtenir le main- 
lien en vigueur des mesures exceplionnelles prises en vertu des 
wuvoirs Spéciaux prévus à l'article 5 de ladite lui pour rétablir 
Perdre, protéger les personnes et les biens et sauvegarder Île 
lerriloire, que de déposer devant le Parlement une demande ten- 
dant à leur renouvellement dans les dix jours, à compler de la date 
à lanuetle l'Assemblée nationale lui a voté la confiance; cetle 
demande servant à elle seu'e la validité desdiles mesures sans 
que soil exigée l'interveption dans un délai donné d'un vote du 
l'arleiment, 


Par contre, le dernier alinéa de l'article fer du projet de loi 
soumis à notre Assemblée, qui à pour orisine un amendement 
présenté an nom de <a comimission de l'intérieur et adopté par 
l'Assemblée nalionale, dispose que le prochain gouvernement devra 
obleuir par un vue du Parlement la reconduction des pouvoirs 
spéciaux dans un délai de dix jours suivant sun investilure, Cette 
nouvelle disposition fera dune obligation à un nouveau gouverne- 
meut de faire statuer le Parlement dans un délai de dix jours sur 
la reconduction des pouvoirs spfciaux, ce qui est justifié par le 
caractère exorbilant du droil commun desdils pouvoirs, 


Le maintien en vigueur, à titre provisoire et pendant ces dix 
jours, des pouvoirs prévus à l'ariicle 5 de la loi du 16 mars 11%%6, 
doit d'ailleurs permeoitre déviler une rupture dans l'arsenal des 
musens mis à la disposition des autorités chargtes du maintien 
de l'ordre en Algérie. 

En ce qui concerne le territoire métropolitain la nécessité pour 
les autorilés responsables, de disposer également de possibilités 
d'uclion à caractère excepliunnel ne peut èlre sérieusement contestée. 
En effet, la rébellion qui n'a pu atleindre sur le territoire algérien 
les résultats qu'elle souhaitait, se déeloppe dangereusement sur 
le sol métropolitain, Si, à plusieurs reprises, depuis quelques 
semaines, elle a frappé des personnes étrangères aux milieux nord- 
africains, paisib'es travailleurs ou représentants de l'ordre public, 
elle s'attaque pourtant prmcipalement aux 300.000 ciioyens fran- 
cais musulmans originaires d'Alvérie qui travaillent dans nos indus- 
tries et entreprises métropolitaines. Ceux-ci sont, en eflet, en 
butie à une pression terroriste croissante qui se manifeste par 
des allentats contre les personnes et les biens et par des extor- 
sions de fonds sous la menare et la violence, qui fait peser sur 
eux une alimosphère de terreur et atteint sensiblement leur niveau 
de vie et celui de leurs familles. 223 morts et 1.256 blessés pen- 
dant le premier semestre 197, 41 morts et 29 bless pendant les 
dix neuf preiniers jours de juillet, des sommes considérables pré- 
leites annuellement au profit de la mbellion par un véritable 
« racket », tel est le tragique bilan de cette action criminelle. 


Les pouvoirs publies ont l'impérieux devoir de réagir énersique- 
ment contre l'insécurité, le crime ow la terreur et, en réprimant 
fermement le terrorisme qui déferie, garantir et assurer eflective- 
ment à lout citoyen la sécurité et la tranquilité à laquelle il a 
droit, 

Sans préjudice de l'action sociale en faveur des travailleurs musul- 
mans en inélropole, qui doit être renforcée et développée afin de 
faciliter leurs conditions d'existence et par là même renforcer leur 
hostilité à l'encontre des agilateurs et des terroris'es, il fant que 
les services de polire accruissent encore leurs ellurts pour meltre 
hours d'état de nuire les quelques centaines d'individus qui consti- 
luent les cadres el les lhummes de imain de l'action terroriste en 
étropole. 

C'est pour faciliter l'action des pouvoirs publics en ce sens que 
le projet de loi adapté par l'Assemblée nationale tend à fournir au 
Gouvernement, par ses articles ?, 3, 4 et 5, des moyens d'action 
exceptionnels sur le territoire métropolitain. 


Ce texle donne d'abord an ministre de l'intérieur la possibilité 
d'assigner à résidence toute personne condamnée par un tribunal 
judiciaire des chefs d'atteinte à la sûreté extérieure ou intérieure de 
L'Etat, de rebellion, de menaces, d'extorsion de fonds, de reconsti- 
tution de ligues dissoules, milices privées où groupes de combat, de 
detention, port ou trafic d'armes et d'explosifs. 


N ressort des explications fournies par M. le ministre de l'inté- 
rieur qu'il ne s'agit en aucune manière d'une peine complémentaire 
mais seulement d'une mesure préventive, et que la possibilité qui 
lui est ainsi donnée, ne sera pas systématiquement utilisée à l'encon- 
tre de tous les condamnés des différents chefs énumérés mais uni- 





participants ou ayant participé à Fa:tion terroriste. L'exigence d'une 
condamnation judiciaire préalable. constitue la garantie que lachion 
preventive de l'aujorilé adininistrative ne sera exercée qu'à l'éncon- 
tre de personnes présumées légitimement dangereuses du fait qu'elles 
ont été coupables d'un crime ou d'un délit caractérisé et condamnées 
à ce titre. Pour reprendre l'expression utilisée par M. Gilbert-Jules, 
ministre de l'intérieur, l'exigence d'une condtamnation judiciaire 
prcalable conslilue une garantie de « non-arbitraire ». Le fait que 
ce soit le ministre de l'intérieur, lur-mémeé, qui doit prononcer l'assi- 
gnaliun à rcsidence renforce encore cette garantie. 


En vertu d'un amendement de sa commission de l'intérieur, adopté 
ee l'Assemblée nationale, l'assiznation à résidence ne pourra avoir 
ieu que sur le terriluire métropolitain. 


Dans son projet initial, le Gouvernement se proposait d'assigner 
à résidence en Algérie les individus dangereux el ne dissimulait pas 
qu'il envisageait ce transfert en raison de l'existence sur ce terri- 
luire de centres surveillés, 

Il résulle du rejet par l'Assemblée nationale d’un amendement 
excluant linternement, ainsi que des explications fournies par Île 
Gouvernement, que l'obligation qui lui est fuile d’'assigner en rési- 
dence uniquement en métropole, aura pour conséquence la création, 
sur le sol métropolitain, d'un ou plusieurs centres d'internement. 


Il est, en effet, éxident qu'il ne peut être question d’assigner à 
résidence, purement et simplement dans des localités, des individus 
dangereux car ceux-ci risqueraien! de compromettre l’ordre et Ja 
tranquilité desdites localités et de ne pas observer les prescriptions 
de celle assignation. La mesure de prévention perdrait de ce fait 
l'essentiel de son efficacité. 

Les pouvoirs accordés en Ja malière au Gouvernement sont, certes, 
élendus, mais il faut le souligner, beaucoup moins que ceux 
qu'avaient eus, en la snatière, ses prédécesseurs républicains de 1939, 

€ A4 el de 19:95, puisqu'en vertu du texte actuel, la décision d'assi- 
gnalion à résidence ne pourra mmtervenir qu'à l'encontre d'individus 
préalablement condamnés de cerlains chefs, 


IIS correspondent, comme cela avait déjà été le cas dans l'histoire 
de la R'publique, à la nécessilé de faire face à des circonstances 
exceplionnelles. 

La possibilité d'assigner à résidence constitne l'essentiel des pou- 
voirs spéciaux prévus pour la métropole, Elle est cependant com- 
plétée düns le projet de loi qui nous est soumis par deux autres 
Inesures concernant l'une la mise en liberté provisoire de droit, 
l'autre les perquisihons. 

Pour ce qui est de la mise en liberté de droit, il convient de 
rappeler qu'en veriu de l'arlicle 113, second alinéa du code d’'instruc- 
lun criminelle, celle-ci intervient au maximum cinq jours après le 
premier julerrogaioire par le magistrat instructeur lersqu'il s’agit 
ü'infractions punissables de moins de deux ans de prison. 


Il est apparu au Gouvernement que les auteurs d’un certain nom- 
bre d'infractions énumérées par l'article 2 de son projet, cherche- 
raient à prendre la fuite dès leur mise en liberté provisoire à partir 
du moioent où ils sauraient qu'après leur condamnation ils risque- 
laient de se voir a<<igner à résidence. I était, par conséquent, 
néce-saire d'allonger le délai actuel de cinq jours pour ceux des délits 
visés à l'article 2, qui entraînent une peine d'emprisonnement infé- 
rieure à deux ans, à savoir la rebellion simple, la menace simple, la 
d'lention d'armes sans déclaration et le port d'armes prohibées, Ce 
délai a élé porté sur amendement de la commission de l’intérieur de 
l'Assemblée nationale, accepté par le Gouvernement, à vingt et un 
jours, délai qui parait très largement suffisant pour que le juge 
d'instruction ait le temps de renvoyer le prévenu devant le tribunal 
correctionnel. 


I faut d'ailleurs souligner que, bien entendu, cette disposition 
ne fait pas obligation au juge d'instruction de maintenir l'inculpé 
en détention et qu'il conserve la possibilité d'ordonner sa mise en 
liberté provisoire. 


La rédaction adoptée par l'Assemblée nationale fait qu'il ne peut 
plus y avoir d'équivoque sur la portée extrémement limitée de cette 
inesure qui n'en parait pas moins nécessaire. 


Quant aux perquisitions, le projet de loi donne la sibilité de 
les effectuer de nuil pour rechercher les auteurs des infractions énu- 
mérées à l'aricle 2, mais rien n'est modifié en ce qui concerne le 
contrôle qu'exerce ja justice sur l’âction de la police en la matière, 
c'esl-à-dire que les perquisitions continueront à ne pouvoir être faites 
que dans les condiliuns prévues par le code d'instruction criminelle. 


Cette disposition doit permettre un accroissement de l'efficacité 
des services de police, çar il résulte des indications fournies par le 
Gouvernement que les trafics d'armes sont organisés et les instruc- 
lions élabortes ou diffusées au cours de réunions nocturnes, ce qui, 
dans l'état actuel des choses, assure l'impunité aux terroristes, 


En plus de res diverses disposilions relatives aux pouvoirs excep- 
tionnels, le projet de loi qui nous est soumis comporte un article 6 
qui autorise la fusion par décret entre les cadres ou corps algériens 
et les cadres ou corps de fonctionnaires métropolitains homolosues, 
Cette fusion est nécessaire pour améliorer le recrutement des person- 
nels en fonction en Algérie el aussi pour que puisse être réalisé le 
brassage indispensable entre les personnels en métropole et en Algé- 
rie. Elle ne pouvait s'effectuer jusqu'à présent par décret en raison 
des dispositions de la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des 
funclionnaires. L'article 6 du présent projet supprime cet obstacle, 


Telle est, mesdames, messieurs, la portée des disposilions d& 
projet de loi qui nous est soumis. 
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Certes, la rédaction de ce projet n'est pas juridiquement pleine- 
ment satisfaisante. C'est ainsi que le titre de la loi ne couvre pas 
entièrement son objet et que parmi les articles du code pénal visés 
à l'article ?, l'insertion de certains peut juridiquement prêter à 
critique. Mais, les débats devant l'Assemblée nationale et les décla- 
rations du Gouvernement font le ne peut y avoir aucune Cquivo- 
que sur l’objet du présent projet. 

Dans ces conditions et en raison de son importance pour l'eff- 
cacilé de l’action préventive des services de police en face du redou- 
blemnent de l'action terroriste, il paraît souhaitable que le présent 
projet de loi, adcpté par l'Assemblée nalionale après scrutin de 
confiance, soit volé conforme par notre Assemblée, ce qui permettra 
au Gouvernement de disposer immédiatement des nouveaux pouvoirs 
qui lui sont confiés, 

En conséquence, votre commission vous propose d'adopter sans 
modification le texte volé par l'Asæmblée ralinale et ainsi rédigé: 


PROJET DE LOI 


Art. fer (adoplion du texte de l'Assemblée nationale). — Les dispo- 
silions de ha loi n° %-2% du 16 mars 195 aulorisant le Œuuvere- 
ment à mettre en œuvre en Algérie ua programme d'expansion 
économique, de progrès social et de réforme adminisiralive et l'habi- 
litant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue du rélablis- 
sement de l'ordre, de la proteclion des personnes et des biens et de 
la sauvegarde du territoire, sont recunduiles jusqu'a l'expiraion des 
fonclions du présent Gouvernement. 


Le prochain Gouvernement devra oblenir, par nn vole du Par'e- 
ment, la reconduction des disposilions ge ia preseute loi dans un 
délai de dix jours après son inves'ilure. 

Art. ?. (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — Jusqu'à 
l'expiralion des pouvoirs exceplionnels prévus à l'atlicle 5 de 1a 
loi n° 56-258 du 16 mars 19%6, en vue du rétabiissement de l'ordre, 
de la protection des personnes et des bicns et de la sauvegarde du 
territoire en Algérie, pourra être astreinte, par arrêlé du ministre de 
l'intérieur, à résider dans les lieux qui lui seront fixés sur le tlerri- 
toire métropoiilain, toute personne qui sera condamnée en applica- 
tion des articles To à 108, 29 à 218, 220, 95 à 208 et 100 du code 
pénal, de l’article 2 de la loi du 10 janvier 19% sur les groupes de 
combat et milices privées, des arlicles 2 et 4 de la loi du 2% mai 1334 
sur les détenteurs d'armes et munitions de guerre, de l’article 3 de 
la loi du 19 juin 1871 modifié par la loi du 1 décembre 1893 sur les 
explosifs, de l'article 8 de la loi du $ mars 1879 relalive à la poudre 
dynamile, de la loi du 10 janvier 1936 sur le port des armes prohi- 
bées, des arlicles 26, 98, 31, 32 et 5% du décret du 18 avril 1999 flxant 
le régime des matériels de guerre, armes et munitions. 

Cette assignation à résidence, qui pourra étre prononcée nonobs- 
tant l'exercice d'une voie de recours contre la décision judiciaire, 
cessera de plein droit si un acquiltement intervient 

Art. 3% (adoption du texte de l'Assemblée naliona'e). —,Sera puni 
d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de 
60.000 à 500.000 fran-s quiconque ne se sera pas Soumis aux disposi- 
tions d'un arièté d'assignation à résidence pris en eppiicalion de 
l'article 2, 

Art. & (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Pendant la 
période visée à l’article ? de la présente loi el pour celles des infrac- 
lions énumérées audit article qui soni punissables de moins de 
deux ans d'emprisonnement, la durée de cinq jours prévue à l'ali- 
ha 2 de l'article 113 du code d'instruction criminelle est portée à 
vingt et un jours. 

àrt. 5 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — Pendant la 
périude visée à l'article 2 et dans là limite de son champ d'applica- 
lion, en vue de rechercher les auteurs des infractions qui y sont 
énumérées, il pourra être procédé à des perquisitions domicliaires 
de jour et de nuit. 

Art. 6 (adoplion du texte de l’Assemb'ée nationale), — Peut être 
décidée, par décrets pris dans les conditions prévues aux articles 
premier et 2 de la loi du 16 mars 1956, la fusion entre les cadres 
ou corps algériens et les cadres ou corps mlrapolilains homologues. 
La présente disposilion à valeur interprélalive. 





ANNEXE N° 930 


(Session ordinaire de 1956-1957. — 2° séance du 23 juillet 1957.) 


PROJET DE LOF adopté avec modification par l'Assemblée nationale 
dans sa deuxième lecture relatif au marché de l'orge, transmis 
par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la commission 
de l'agriculture.) 

à : Paris, le 25 juillet 1957. 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 23 juillet 1957, l'Assemblée nationale a adopté, 


avec modification, en deuxième lecture, un projet de loi relatif au 
marché de l'orge. 





(1) Voir: Assemblée nationale (3% législ), nes 4664 (rectifié), 5190 
et in-8° 708, 5513, 5971 et in-Se M2; Conseil de la République, n°s 774, 
862 et 893 (session de 1956-1957). 





Conformément aux disposilions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a République. 

L'Assemblée nalionale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa deuxième lecture, d'un délai maximum 
de cent jours de session à compter du dépôt de ce projet de lui 
sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en deuxième lecture, le projet 
de loi dont la tencur suii: 


ROJET DE LOI 


D'L'OU'L 0 6 © CAROL ON"E TV TR 0 008009 


Art. 4er Lis. — Les dispositions de Tlarticle 14 is du décret 
he 953-955 du 30 septembre 1953, introduit par l'article 2 de la lot 
n° 06-692 du 16 juillet 1956, sont modifiées ainsi quil suit: 

«lo Les ventes d'orge et de seigle entre les agricülleurs et entre 
agriculteurs et négocients sont aulorisées sans perceplion d'aucune 
taxe sur le territoire d'un méme déparlement et des départements 
limitrophes du licu de production; »... 

(Le reste sans changement.) 

Art, 2. — Le prix de l'orge visé au paragraphe If et au {er alinéa 
du paragraphe HI de l'article 145 du décret no 53-975 du 90 sep- 
tembre 1953 relatif au marché des céréales, moditié par la loi 
n° 56-692 du 16 juillet 1956, ne pourra, pour la campagne 1457-1958, 
être inférieur à 70 p. 100, ni supérieur à S5 p. 100 du prix du blé, 
Toutefois, le prix nel de base payé à lout producteur ne sera, en 
aucun cas, inférieur à 2.700 F. 

Art, 3. — Suppression conforme, 

Art, 4, — Conforme. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 23 juillet 197, 

Le prestud nf. 
ANDRE LE TROQUENR, 





ANNEXE N' 931 


(Session ordinaire de 1956-1957. — % séance du 23 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI, adoplée par l'Assemblée nationale, tendant 
à Clendre aux négociants, organismes stocueurs ares par l'ufitre 
national in'erprofessionnel des céréales (0, N° 1H, €.) les dispo- 
silions des articles 7, 13 et 17 de la loi du 15 août 1926, lran-mise 
par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1). — (Renvoyée à la commission de 
l'agriculture.) 

Paris, le 23 juillel 1957. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 23 juillet 1957, l'Assemblée nationale a adopté, 
en premictre lecture, une proposilion de loi tendant à étendre aux 
négociants, organismes stockeurs agréés par l'office national inter- 
professionnel des céréales (0 N LE C.) les disposilions des articles 7, 
15 et 17 de la loi du 135 août 1936. 


Conformément aux dispositions de l'articte 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de celte 
proposilion de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Con-eil 
de la République, pe 

L'Assemblée nationale à pris a:te de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépot de cette proposition 
de loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


dération 
Le président de l'Assemblée nationale, 


ANDRE LK TROQUER, 


L'Assernblée nationale a adopté, en première lecture, la propo- 
silion de lui dout la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le premier alinéa de l'article 7 de la loi du 13 août 1276, 
modifiée, tendant à l'institution d'un office national interproies 
sionnel du blé, est ainsi modifié : 


« Sous approbation du comité dépar!'emental, les organismes stuc- 
keurs (coopéralives de blé et négociants agréés) pourront confier 











(1) Voir: Assemblée nationale (3 législ.), nee 4997, 53% et 
in-s° 810. 
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au commerce local, si celui-ci n'opère pas pour sen propre compte, 
ré‘epiion, losement, stuckage, conservation des blés on autres opé- 
raiions, ces disposilions ne pouvant, en ancun ras, s'appliquer aux 
meutiers el aux boulaugers. Les organismes stockeurs pourront 
également Inisser en dépôt chez les cultivateurs tout ou partie des 
biés qu'ils auront pris en charge. » 

Art. 2? — Le troisième alinéa de l'article 15 de la loi du 15 août 1936 


préciiée e,t ainsi modifié: 


« En tout état de cause, ks producteurs et détenteurs de blé 
reçu en poyoment de fermage ou de service devront avoir livré le 
Ju juin au plus tard, aux organismes stockeurs, tous les blés de la 
récolte de l'année précédente, re-tan' en leur possession à cethe 
date. Toutefois, la partie de blé que les organismes stockeurs ne 
ourront recevoir, faute de loserment suffisant, fera l'objet d'une 
ivraison différ'e dans les conditions prévues à l'article 17 ci-après. » 


art. 3 Les alinéas 93, 6 et 7 de l'article 17 de Ja loi du 
15 août 19% précitée sont modifiés ainsi quil suit: 


« Alinéa 3. D'autre part, la partie de la récolte qui n'a pas 
été imiméditement vendue ou qui a été retenue par application de 
l'échelonnement pourra faire l'objet d'un warrant, souseriè par 
l'emprunteur à l'ordre de l'organisme storkeur dont il relève et 
qui, après aval du conseil d'administration de la coopérative on re 
la société de caution muluelle dont l'organisme s<tockeur fait partie 
et de l'office nationale du blé, sera escomplé par la Banque de 
France ou la Banque d'Algérie. 


. . . 


« Alinéa 6, — Pour les bis warrantés, la ven'e publique est 
remplacée par une opposition auprès de l'orsani-me stockeur chargé 
d'en assurer l'écoulement et ce, par simple pli rerommandé avec 
aceu-é de réreption, Cet organisme stockenr sera désigné dès Ja 
création du warrant et dans son libellé mime, 
« Alinéa 7 Pour couvrir les frais de rontrûle de l'existence et 
de l'état de conservation des blés à Divraison ditiérée on avant fait 
l'objet d'aomates où d'avances, l'organisme storkeur pourra relenir, 
lors du règlement définitif de res blé, le montant d'une taxe dont 
la quotité par quintal sera fixée par le comité départemental. » 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 23 juillet 1957. 
Le président, 
ANDRE LE TROQUER, 


ANNEXE N° 932 


(Session ordinaire de 19960 1955. — 2% séance du 23 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de lintérieur (adminis- 
tration générale, départementale et communale, Algérie) sur ke 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à la garan- 
tie de: recettes en mmalivre de taxe locale, par M. \erceille, 
sénateur (1 


Nora Ce document a été publié au Journal afficiel du 2 iuil- 
let 1257. (Compte rendu sn ertenso de la séance du Conseil de la 
République du 2% juillet 1957, page 1::7, re colonne.) 


a —  —————— 


ANNEXE N° 933 


(Session ordinaire de 1956-1957. — 2e séance du 23 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOi tendant à standardiser les appareils destinés 
à la tutte contre l'incendie, présentée par M. Panmneile, séma- 
teur, — (Renvoyée à la commission de lintéreur [administration 
générale, départementale et communale, Algérie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au moment où les chaleurs extrêmes que 
connait noire pays peuvent faire craindre un risque accru d'incen 
die et alors que toutes les communes améliorent leur équipement 
pour la lulte contre ce fléau, it nous semble anormal et dangereux 
que les prises d'eau ne soient pas toutes du méme modèle. Lorsqne, 
lors d'un incendie, il est nécessaire de faire appel aux pompiers de 
la région du sinistre, il faut que leurs tuyaux puissent s'adapter 
sans difticullés sur toutes les prises d'eau. 


(1) Vo&: Assemblée nationale (3e législ.), nes 64. 7114 el 
in8e 759; Conseil de la République, n° 8S0 (session de 1966-1957). 











C'est pour celte raise: sommirernent exposée que nous vous 
deinandens d'adopter la proposition de loi suivante, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les prises d'eau destinées à la lutte contre 
l'incendie devront étre fabriquées selon un modèle standard. 

Celles qui sont déjà installées devront être modifiées afin de 
permettre d'y adapter les difflér:nts modèles de tuyaux 

Les compagnies de sapeurs-pompiers devront être do'ées d’un 
matériel de secours pouvant être uiilisé dans toutes les cireons- 
tances, 





ANNEXE N° 934 


— 


(Session ordinaire de 1956-1957. — % séance du 23 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 64 du livre IV 
du code du travail, pré-entée por Mme Marvelie Devand, séna- 
teur. — (Renvoyée à la com:nission du travail et de la sécurité 
suciale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le livre IV du crde du travail fixe en son 
chapitre VI la procédure devant le conseil des prud'hommes. 

L'article 61 dispose. 

« Si, au jour indiqué par la lettre du secrétaire, le demandcur 
he conparait pas, la cause est rayée du rôle et ne peut être re’rrise 
qu'après un délai de huit jours. » 

IH s'ensuit que, après l'expiration de re délai de huitaine, le 
demanleur qui ne désire pas comparaître devant le büreau de conei- 
liation peut fuire défaut autant de fois qu'il le juge utile. La seu!e 
sanction prévue consis'e dans l'application de Furticle 1382 du eod2 
civil qui permet au défenseur de demander l'octroi de dommages- 
intérêts en raison des pertes de temps et des déplacements inutiles 
résullant de la non-coimparution du demandeur. 

Le code du travail de la France d'ontre-mer a prévu le moyen 
de pallier une telle situation 1! dispose en son article 19%, ter alinéa, 
que: « Si, au jour fixé par la convocation, le demandeur ne compa- 
rait pas et ne justifie pas d’un cas de force majeure, la cause est 
rayée du rôle et ne peut être reprise qu'une seuie fois et selon les 
formes imparties pour Ja demande primitive à peine de dérhcanre ». 

Il conviendrait d'introduire une disposi'ion analogue dans notre 
code du travail métropolitain. 

Tel est l'objet de cette proposition de loi dont la teneur suit: 


PROPOS.TION DE I91I 


L'article 6: du livre IV du code du travail est ainsi modifié: 

« Si, au jour fixé par la convocation, le dermardeur ne comparaît 
pas el ne justifie pas d'un cas de force majeure, la cau<e est rayée 
du roie et ne peut élire reprise qu'une seule fois et selon les 
formes inparties pour la demande primilive à peine de déchéance. » 





ANNEXE N° 935 


(Session ordinaire de 15-197. — 2e séance du 23 juillet 1957.) 


FROPOSITION DE LOF. modifiée par l’Assemblée nationale, tendant 
à faire rislouruer aux fermiers et colons partiaires les exoné- 
rations d’impéts ac :ordes à la suite des calamités agriceles aux 
proriciaires, lransmise par M. le président de l'Assemblke natio- 
nale à M. le président du Conseil de la République (1). — {Ren- 
vuyce a la commission de l'agri‘ul'ure.} 


Paris, le 23 juillet 1957. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 23 juillet 1957, l'Assemblée nationale a adopté, 
avec modification, en première leclure, une proposition de lai, 
adoptée par le Conseil de la Fépublique, tendant à faire risiourner 
aux fermiers et colons partiaires les exonéralions d'impôts accordées 
à la suile des calamilés agricoies aux propriétaires. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Consti!ution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique ce cetle 
prupesition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la Répu- 
blique dispose, pour sa deuxième lecture, d'un délai maximum de 


(1) Voir: Conseil de la République, nes 62 et 706 (session 
de 195-1956); Assemblée nationale (3° législ}), nos 2969, 3212, 3%, 
1852 el in-8e SIL. 
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cent jours de session à compter du dépôt de cette proposition de loi 
sur son burean. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dératiou. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
AXDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adoplé, avec modification, en première 
lecture, la proposition de loi dont la teneur suit : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, ler, — Conforme. 


Art. ® 'nouveau). — En cas de celami!é agricole, le preneur et le 
bailleur peuvent, conjointement ou séparément, présenier une 
demande de réduction où d'exemptivn de l'impôt foncier. 


Délihéré en séance publique, à Paris, le 23 juillet 1957. 
Le président, 
A'DRÉ LE TROQUER. 


ANNEXE N° 936 


(Session ordinaire de 1955-1957. — 2° séance du 2% juillet 1957. 
PROJET DE LOI adopté avec modification par l'Assemb'ée nationale 
dans sa deuxiéme lecture relatif aux magistrats, fonc'ionnaires ‘| 
auxilaires de la jus'ice de nationalité française, en service en 
Tunisie et au Maroc, transmis pur M le président de l'Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de la Républiaue (11, — 
(Renvoyé à la commission de la justice el de législation civile, 
criminelle et conuncreiale.} 
Paris, le 23 juillet 1957. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 23 juillet 1957, l'Assemblée nationale à adopté 
avec modification, en deuxifine lecture, un projet de loi relalif 
aux magistrats, fonctionnaires et auxitiaires de la justice de 
nationalité française, en service en Tunisie et au Maroc. 

Conformément aux :ispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédiiion authentique de ce 
rrojet de loi, dont je vous prie de veuloir bien saisir le Conseil de 
a République. 

L'Assemblée nationale à puis acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa deuximne lecture. d'un délai maximuimn 
de cent jours de session à compiler du dépôt de ce projet de loi sur 
son bureau. 

Je vous-prie de vouloir bien in'accuser réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
déralion. 
Le président de l'Asserablée nationale. 


ANDRÉ LE TROQUEN. 


L'Ascmblée nationale a adopté, en deuxième lecture, le projet 
de lui dont la teneur suit. 


PROJET DE LOI 


Art. 2 — Seront intégrés de plein droit, sur leur demande, dans le 
corps métropolilain des juges Ce paix, les juges de paix et suppléants 
de juge de paix de Tunisie ou du Maroc qui, ayant souscrit ni 
contrat dans le cadre d'une assistance technique judiciaire, justi- 
feront à la date de leur demnnde d'une durée de services judi- 
ciaires effectifs de cinq années dans ces pays ou de dix années en 
Afrique du Nord 


Seront intégrés, sur leur demande, par la commission de classe- 
ment prévue ci-dessous dans le corps métropoli'ain des juges de 
paix, les juges de paix et supp'éants de juges de paix de Tunisie 
on du Maroc qui, élant dans l'impossibilté de continuer à exercer 
des fonciions en Tunisie on au Maroc dans le cadre de l'assistance 
technique judiciaire, justifleront à Ja date de leur demande d'une 
durée de services judiciaires effectifs de cinq années dans ces pays 
ou de dix années en Afrique du Nord. En ce cas, l'intéressé pourra 
fournir toutes explications écrites à la commission qui, si elle 
rejelle la demande, statuera par une décision motivée, Celle-ci 
sera nolifiée à l'intéressé, 


Cette commission est la commission de classement visée 4 
l'article 2, alinéa 2, de la loi du 12 juillet 1905, modifiée par la loi 
du 1% juin 1918 et à laquelle sont adjoints: 1° un juge de paix de 
l'Algérie ; 2o un juge de paix de Tunisie ou du Maroc ou un magis- 
trat des cours et tribunaux, ancien juge de paix de Tunisie ou du 
ee, maintenus dans ces pays en position de détachement sur 
contrat. 





(1° Voir: Assemblée nationaie (3° Jégi<i.), nes 5171, 5229 et in-8e 695, 
5110, 5415 et in-Se 816; Conseil de la République, n°s 774 el 79% 
(session de 1956-1957). 





Les juges de paix et suppléants de juges de paix de Tunisie on 
du Maroc qui ne bénéficieraient pas d'une intégration en appli- 
caiion des dispositions précédentes, seront nommés dans des postes 
d'Algérie. 

A délaut de vacances d'emplois, ls juges de paix mentionnés 
aux alinéas précédenis seront placés à la suite dans une justire de 
paix dans les conditions fixées par l'article 6 du décret n° 5351016 
du 16 oc'obre 195. 

Dans tous les cas, les juges de paix de Tunisie ou du Maroc 
conserveront, dans leurs nouve'les fonctions, leur ancienneté de 
grade et d'échelon. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 23 juillet 1957. 


. L.660e 


Le président, 
ANDRÉ LK TROQUER. 





ANNEXE N° 937 


(£essiun ordinaire de 1956-1957 — % séance du 23 juillet 1957.) 


PROJET bE LOS adopté avec modification par l'Assemb'ée nationale 
duns sa troisième leciure sur le reclassement des travailleurs han- 
cicapés, transmis par M. le président de l'Assemblée nationale à 
M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la 
commission de la famille, de la population et de la santé publi- 
que.) 

Paris, le 23 juillet 1957. 
Munsieur le président, 


Dans sa séance du 23 juillet 14957, l'Assemblée nationale a adopté 
aves modification, en troisième leclu:e, un projet de Joi sur Île 
reclassement des travai'leurs handicapés 

Conformément aux dispositions de l'article 29 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une exnédition authentique de re 
proget de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
la République. 

L'Assemble nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
Ré} ublique dispese, pour sa troisième teclure, d'un délai maxhumunma 
de onze jours de ÿ:ssion à compier du dépôt de ce proet de loi sur 
son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, j'assurance de ma haute consi 
déra ion. 

Le preésdident de l'Assemblée nationale, 
ANDRE LE TROQUrR 


L'Assemblé> nationale a adopté, en troisième lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
Tremx ler 


Disposi.ions générales. 


. . . 2 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . +. 
Art. 3. — Conforine. 
Tru HI . 


Priorité d'emploi et placoment en faveur des handicapés. 

Art. 11. — Une priorité d'emploi est réservée aux handicapés à 
concurrence d'un certam pourcentage fixé par arrèét6s du ministre 
chargé du travail et de la sécurité socia'e pour l'ensermb'e du ter 
toire ou pour une région et pour chaque acliviié où groupe d'acii- 
vités. 

Co pourcentage doit assurer le droit au travail de tous les Lanif- 
capés en état d'exercer une profession et être le même, en 
moyenne, pour les secteurs privé, publie, semi-puliic el dar les 
en'repris nationales. 

Ces arrélés contresignés par les rainistres et secrétaires d'Etat 
intéressés sont pris selon Je champ territorial de leur at plu 11} 
après consullation du conseil supérieur pour le reclassement } l 
sionnel et social des handicapés et de La ou des commissions dépar 
tementales de la main-d'œuvre et de la où des commissions dépar 
tementales d'orientation des infirmes intéressées, 

En outre, des arrêtés ministériels pris dans les mêmes coni 
réserveront des ermmplois à temps plein ou à termps partiel à des 
catégories de travailleurs particulièrement handicanés, soit 
cerlaines activités ou groupe d'activités, soit dans certains métiers 
ou activilés individuelles. 


PR RO OR CR OC OUR UN UD BEN ON €. 6 à D 'e à © 6-06 0 à 





(4) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), mos 92450, 2001, 4168, 
4638, 4627, 9405, 11363, (3e législ.), nos 560, 2995, 2080, 3056, 2127, 4129 
et in-Se 276, 4524, 5195 et in-89 698, 5455, 5575 ét in&o &'8: l'onceil de 
la République, nes 68, 457 et 465, 763 et 907 (session de 1255-1957). 
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Trrne V 


De la création d'un conscil supérieur 
pour le reclassement professionnel et social des handicapés. 


Art, Conforme. 

Art. ‘M Il est erdé, auprès du ministre des affaires socia'es, un 
organise qui prend le litre de « consei} supérieur pour le reclasse- 
meut professionnel et social des travailleurs handicapés ». 

1 à pour mmis-ion dk 

1° Promouvoir les initiatives publiques ou privées en malière de: 

Prééducation ; 

Réadaptation fonctionnelle ; 

Rééducation professionnelle ; 

Réadaptation et p'acement professionnels; 

Organi-ation du travail protégée ; 

Enceignement, éducation et adaptation au travail des enfants et 
adolescents handicapés. 


et d'en faciliter la coordination et le contrôle; 

2e Réunir tous les éléments d'information par enquête, sondages 
et etalistiques concernant ces problèmes, et nolammment les possi- 
bilités d'emplois, en France el dans lluion française, 

%o Favoriser la création et le fonctionnement des organismes de 
recherches et d'expérimentation el des centres de cure el de reclas- 
sement; 

he Remplir auprès des pouvoirs publics un rôle consullatif pour 
tous les actes législatifs et réglementaires concernant les handi- 
capés ; 

be Assurer par la presse, la radiolélévision et tous autres moyens 
d'information ajoropriés un climat favorable au reclassement, 


Art. 32, — Conforme 
Art. 33, — Conforme. 


Trmme VI 
Dispositions diverses. 


Art. 9%. — Un règlement d'administration publique déterminera 
les modalités d'application des titres Her, Hi, D, IV, V, et nolam- 
tent: 

Les modalilés d'application de l'article 1; 

La composition de la commission prévue à l'arlivle 20, les rondi- 
tions de nomination de ses membres et les modalités de son fonc- 
tiounerment; 

Les modalhits d'agrément, de fonchionnement et de contrôle des 
ateliers protégés et des centres de distribution de travail à domi- 
cie ainsi que les condilions d'admission des travailleurs handi 
capés, 

Les modalités de la liaison el de la coordinalion prévues à lar- 
ti le :h); 

Les modaïilés de fonctionnement du conseil supérieur pour Île 
recla--ement srolessionnel et social des travailleurs handicapés 
institué à l'article 51 et les conditions de nomination de ses mern- 
bres; 

La composition et les modalités de fonctionnement de la section 
permanente prévue à l'arlicle 95, 

Ce règlement d'administration publique sera pris sur le rapport 
du ministre des affaires sociales et contresigné par le secrélaire 
d'Elat au travail et à la sécurité sociale, le secrétaire d'Etat à 
la santé publique et à la population, le ministre des anciens combat- 
fants et victimes de la guerre, le garde des sceaux, ministre de 
la justice, le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports, le manishie des finances, des affaires é onomiques et du 
plan, le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, le secrélaire 
d'Etat au budget, le secrélaire d'Elat à l'industrie et au commerce, 
le iministre chargé de l'agriculture, le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisine, le secréiaire d'Etat à la reconstruf- 
tion et au logement, le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil 
chargé de la foncton publique et de la sélorme administrative, 
le rainistre de l'intérieur. 


...… . .. LÉ D CCR 


Délibéré en séance eublique, à Paris, le 23 juillet 1957. 
Le président, 
ANDRE LE Thot ER. 





ANNEXE N° 938 


(Session ordinaire de 1956 1957. — 2e séance du 23 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI adoplée avec modifikation par l'Assemblée 
häalionale dans sa deuxième lecture tendant, à titre exceplion- 
el, à réduire les fermages, à accorder un moratoire pour ieur 
payement €t à assurer aux métayers le droit de prélever la quan- 





tité de produits nécessaires à leur subsistance, avant tout ps 
. le 


transmise par le président de l'Assemblée nationale 
président du Conseil de la République (1. — (Renvoyée à le 
commission de l'agriculture.) 

Paris, le 23 juillet 1957. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 23 juillet 1957, l'Assemblée nationa'e a adopté, 
avec modification, en deuxième lecture, une proposition de loi 
tendant, à titre exceptionne!, à réduire les fermages, à accorder un 
moratoire pour leur payement et à assurer aux mmétayers le droit 
de prélever la quantité de produits nécessaires à leur subsistance, 
avant tout partage. 

Conformément aux er de l'article 20 de Ja Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de re que le Conseil de la 
République dispose, pour sa deuxième lecture, d'un délai maximum 
de cent jours de session, à compter du dépôt de cette proposition 
de loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 
Le président de l'Assemblée nationale, 


ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en deuxième leclure, la proposi- 
liun de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — A titre exceptionne] pour la campagne 1956-1957, 
lorsque du fait de la gelée, des pertes supérieures à 20 p. 100 de 
la récolte auront été subies par les preneurs de baux ruraux, le 
montant des fermages, soit en nature, soit en espèces, venus à 
échéance entre le 1° juillet 1956 et le fer juillet 1957 sera, sur leur 
demande, réduit d’un pourcentage égal à celui que représente Ja 
perle de récolte par rapport à l'ensemble de Ja production normale 
de l'exploitation. 

Pour les fermages acquitiés aux échéances normales entre le 
fer juillet 1956 et le 1er juillet 1957, les sommes versées en trop par 
les fermiers seront déduiles des fermages à échoir au cours de la 
campagne 1957-1958. 

En cas de désaccord entre les parties, le tribunal parilaire sera 
compétent, conformément à l'article 958 du code rural. 

Art. 2. — Les dispositions des articles 890 et 840 du code rural, 
en ce qui concerne la résiliation ou le non-renouvellement du büil 
pour défaut de payement du fermage, ne s'appliquent pas aux pre- 
neurs qui, ayant subi des perles supérieures à 25 p. 100 de leur 
récolte normale, du fait des gelées de février 1956, n'auront pu 
s'acquitter de la totalité de leurs fermages correspondant aux 
échéances de la campagne 1956-1957. L 

Le payement des sommes restant dues sera échelonné sur les 
deux campagnes suivant le 31 juillet 1957. 

Le crédit agricole prétera aux bailleurs en faisant la demande 
les summes représentant les fermages non réglés à Féchéance, au 
taux d'intérét des prêts à court terme 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 23 juillet 1957. 
Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER, 





ANNEXE N° 939 


(Session ordinaire de 1956-1957. — 2e séance du 23 juillet 1957.) 


"RAPPORT fait au nom de la commission de la reconstrnetion et des 


dommages de guerre sur le peujet de loi, adopté avec modifi-abon 
ee l'Ae-embée nationale dans sa quairième lecture, tendant à 
avoriser la eo de ts et les équipements co:ieci.fs, 
par M. Edgard Pisani, sénateur (2). 


Nora — Ce document à été publié au Journal officiel du 2% juil- 
let 1997, ‘Compte rendu in ertenso de la 2e séance du Conseil de la 
République du 23 juillet 1957, page 17%, {re colonne.) 


(1) Voir: Assemblée nationale (3e législ.), nos 779, 1411, 2675, 2094, 
2398 et in-8e 470, 5024, 5477 et in-8e 813; Conseil de la République, 
nos 407, ON0 et 656 (session de 1956-1957), 

{2} Voir: Assemblée nationale (3e législ), nes 2979, 125, 9259, 3482, 
FM, 3205, 2208, 213 et in-So 299, 4152, 4626, 4876, 4792, 4830 et in-Ke 
605, 5276, 53%65 et in-So 778, Doté, 57 et in-8°o 797; Conseil de la 
Répubiique, nos 117, 262, :52, 328, 0, 333 et 220 (session de 1%w- 
1057), G6b, 741, 767 et 768 (seesion de 1956-1957), S8S el 900 (se:sion 
de 124-1957). 92 (session de 1956-1957), 




















PS SP 





ste bah. de A. 


PR 


st À 





ras Los dit 36 7 


he 


«sis 


+ ras. 


sum 








= …— __— 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 1315 


—_—__—_——…—_—_—p ns _ 





ANNEXE N° 9240 


(Session ordinaire de 19%6-1955. — 2° séanre du 2 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI ‘adoptée par l'Assemblée naliona'e relative à 
la défense du beurre fermier, tran-imise par M. de président de 
l'Assemblée nalinnale à M. le président du Conseil de ta Répu- 
Liique (1): — (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 

Parie, le 23 juillet 1057. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 23 juillet 1957, l'AssembKe nalionale a adapt, 
en première lecture, une propôsilion de loi relative à Ja défense du 
beurre fefinier. 

Coutormément aux disposilions de l'article %0 de la Constilultian, 
j'ai l'honneur de vous adresécr une expédition authentique de cetle 
proposition de lui, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'issemblke nalionale a pris ale de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compler du dépot ae celle proposition de 
Joi sue son bureau 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Azrcez, monsieur le président, l’assuran:* de ma haule considÿ- 
falivn. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adop'é, en première lecture, la proposition 
de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Aït. fer, — La produetion, ta vente et le commerce du beurre 
{Cuimier sont el demeurent libres. 


Art, 2 — L'emp:oi d'un conservateur chimique pour les beu:res 
fermiers est autorise jusqu'à c2 que suient réalisés, dans le cad e 
du plan d'équipement et de modernisation, l'équipement individuel 
de la ferme, l'organisation rationnelle de la collect: du lait ou -e la 
œème et l'insiallation de beurreries rmodeèrnes industrielles ou coupe 
rates. 


Art. 3. — Dans ie but de protézer certains crus de beurre fermier 
et de promouvoir une polilique de quaiité, il est institué un « iabel 
de qualité » dont les conditions d'attribution seront fixées par un 
décet du ministre de l'agriculture. 

Art. #& — Un décret pris par le ministre de l'agriculture pourra 
préciser la nature et je dosage des produits qui pourront être em 
Le A par les revendeurs pour a-surer la conservaliun du beurre 
erHuer. 

Toute infraction aux dispoei‘ions dudit décret sera passible des 
san- lions prévues par la loi du {°° août 1905 sur la répression des 
fraudes. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 23 juillel 1#7. 

Le président, 
ANDRÉ L& TROQUER, 





ANNEXE N' 941 


(“ession ordinaire de 1956-1957. — 2° séance du 2% juillet 1957.) 


MOTION tendant au renvoi devant le comilé constitutionnel du 
projet de lui, adoplé par l'Assemb'ée nalionale, aulorisant fe 
Pré-ident de la République à ratitier: 1° le traité instituant la 
coinmunauté économique européenne el ses annexes; 2 le traité 
inslilnant la Communauté européenne de l'énergie atomique: 
3° la convention relative à certaines institutions communes aux 
conynunautés européennes, signés à Rome le 2 rnars 197, 
présentée par M. Michel Debré, sénateur. — (Renvoyée à la 
Conimission du suffrage universel, du contrôle conslitulionnel, du 
rogicment et des pctilions.) 


Le Conseil de la République, 

En application de l'article ® de la Constitution, 

Vu l'article 1% de la Constitution qui édicle que « l'Assemblée 
nalionale vote seule la loi. Elle ne peut détéguer ce droit »; 

Considrant que les articles 18% du traité instituant la communauté 
éconoinique européenne €et 161 du traité instituant la communauté 
européenne de l'énergie alomique, donnent aux conseils et cornmis- 
Sions prévus, le pouvoir de een des décisions obligataires en 
luus leurs élfinenis pour les destinataires qu'elles déeignent : 

Qu'ainsi ces organismes disposent d'un véritable pouvoir lézis!atif; 
—_— nés mx _ ms as = 

(1) Voir: Assembiée nationale (3° 1égisl.), mes 2:17, 2919, 28:2, 4:66, 
LATTES » 
5: el inS° SUÿ. 








Vu les artices 27 et 31 de la Constitution qui édictent que Îles 
traités internalionaux « ne sont d‘fluilfs qu'après avoir élé ratiflés 
en vertu d'une loi » et que « le Président de la Republique s5ne 
et ralifie les traités »; 

Considérant que les articles 1401 à 106 du trait# insliluant la 
communauté européenne de | énergie alomique perimellent, par in 
termédiaire de l'agence qui en a le droit exclusif, à la communauté 
de conciure des accords internationaux: 

Ques res conventions et accords internationaux sont négociés par 
la commission et approuvés à la majorile par le conseil des mitris- 
tree, 

Charge M. le président du Conseil de la République de demander 
à M. le Président de la République de saisir conjoint@uent avec lu, 
le comité constitutionnel afin que celui-ci puisse doterminer Îles 
revisions constitutionnelles nécessaires à La promulgation de la hi 
autorisant le Président de la République à rallier: 1° le lrallé hieit- 
tuant la communauté économique euroneenne et ses annexes; 2 Île 
traité institnmant la communauté européenne de Lenecraie alummique , 
3e Ja convention relative à certaines institutions communes gux 
communautés européennes, signés à Rome, le 25 mars 195, 


ANNEXE N' 942 


>», D 


(Session ordinaire de 1956-1997. — 2° séance du 22 juillet 1957 


MOTION tendant au renvoi devant le comité constilulionnel du prajét 
de loi, adopté par l'Assemblée naliunale, autorisant le President 
de la République à ralifler: 4° le trailé instituant la communauté 
économique européenne et ses annexes; 2e Le traité instituant la 
communauté européenne de l'énergie atomique; :° la convention 
relative à certaines institubons communes aux communautés 
européennes, signés à Rome le 25 mars 1957, présentée par M. Léo 
Hamon, sénateur (Renvoyée à la commnssion du suffrage wm- 
versel, du contrôle constilutionnel, du règ'ement et des pétitions.) 


Le Conseil de la République, 

Considérant que si l'article 13 de la Constitution de la République 
francaise dispose que « l'Assemblée nationale vote seule les Jois, 
et ne petit déléguer ce droit », les trailés de Rome donnent &ux 
autorités des communautés le pouvoir de prendre des décisions, et 
notamment des règlements obligatosres en tous leurs éléments pour 
les différents Etats nationaux el pourrait par conéquent entraîner 
l'abrogation ou la modification des lois françaises en dehors de toutes 
décisions de l'Assemblée nationale ; 

Considérant que si les articles 27 à 21 de la Constitution de Îa 
République francaise règlent la procédure de ratification des traités 
et requièrent en particulier pour la ratification des traités de com 
merce l'autorisation législative, les traités de Rome prévoient l'in- 
tervention des traités négociés, signés et ralifiés au nom des com- 
munautés qui obligent la France et excinent méme les régimes 
définitifs de conclusion des traités de commerce par les autorités 
francaises ; 

Considérant que ces dispositions ne se hornent pas À limiter deg 
compéiences mais en organisent le transfert de compétenres d'au 
torités prévues par la Constitution francaise et des autorilés nou- 
velles, 

Charge M. le président du Canseil de la République de deman:- 
der à M le Président de la République de saisir, conjointement 
avec Ti, le comité constitutionnel afin ane celuici puise délermi- 
ner les revisions constitutionnelles préalables nécessaires pour per 
mettre la promulgation dé la loi autorisant le Président de la 
République à ratifier: 

10 Le traité instituant la communauté économique européenne 
et ses annexrs: 

2 Le traité instituant la communauté européenne de l'énergie 
atomique : 

%0 La convention relative À rertaines institutions communes aux 
communautés européennes, Signés à Rome le 2% mars 1957. 





ANNEXE N° 943 


(Session ‘ordinaire de 1956 1957 S'ance du 2% juillet 19,7.) 
RAPPORT fait au nom de In commission des finanrt r le projet 
de doi, adopté avec moditeaiion par l'A stutde nationale dans 


sa deuxième lecture, concecnant diverses dispositions relalives au 

Trésor, par M. ellenc, sénaleur, rapporteur general 

Nora Ce document à 66 publié au Journal o 
let 149: Counple rendu in estenso de la inre d Con | de ;a 
République du 24 juillet 4957, page 1861, tre colonne.) 

(1) Voir: Assemblée nationale (% légisi), mes 2703, 4091, 4155, 
4ater Mu et UEL 
blique, n°s 75, S12 el Sw (session de 1966 1497 s Vo w* ut de 
1945-1007), 


678, 457, Hole et in-No 7ui: Conso de la ACTE 
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ANNEXE N° 944 


(Session ordinaire de 1996-1997, — Séance du 24 juillet 1957.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de 'égis- 
lation civbe, crmmmelle et commerciale sur la proposition de loi, 
adopiée par l'Aseimblée nabonale, tendant à modifier et à complé- 
ter a doi he 6 791 du 8 août 1956, relalise à l'amnistie pour cer- 
laines infractions commi-es cn Tunisie, par M. Lodéon, séna- 
teur (1). 


Mesdames, messieurs, une loi portant ammnistie pour certaines 
infractions ecrimnise en Tunisie entre de fr janvier 19:32 el le 
3 août 1955 et prévosant la réparalion des dommages subis par les 
ressortissants francais durant cetle meme pérode lorsque ces infrac- 
Lions où 6es dommages sont en relaon avec les événements qui 
se sont déroulés dans ce pays, à été promulguée au Journal officiel 
du N août 10.6 sous de ne 46-31. 

Or, est établi que, après le 3 août 145, date de la signature 
des conventions fanece-tumsienaes, les attentats terroristes et contre- 
terroristes ont eontinueé, 

Ce nest que Je fer juin 19% que, dans un détours prononcé à 
Taolahouine, le président Pourguiba pouvail annoncer que son aulu- 
ré était défindtienment établie, 

Lors du vote en deuxième lecture par l'Assemblée nationale du 
wojet de doi qui et devenu doi du 8 août 1966, la commission de la 
Just e avait proposé de substituer celle date du fe juin 1956 à 
celle du 5 nont 1 et ce n'est que pour éviler une navelle que 
l'Assemblée pa pas suivi sa commission sur ce point et à main- 
tenu la date du © août 15. 

La présente proposition de loi à pour but d'élendre les effets de 
la doi ne 96794 du NS août 1956 jusqu'à la date du fer juin 1%, 
extension que seules des considérations de procédure parleinentaire 
ont empêché lors du vole de la Hoi. 

Votre commission de la justice vous demande, en conséquence, 
d'adopler sans modification le texte voté en première lecture par 
l'Assemblée nationale, dent la rédaction est la suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. her (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — La date 
du fer juin 4%6 est substitue à celle du 3 août 195 dans Îles 
artiches er, 2 et 5 de La loi ne 567% du 8 août 1446 relative à 
Pammistie pour cerlaines infractions comimises en Tunisie. 

Art. 2 (adopiion du texte de l'Assemblée nationale), — I est 
ajouté à da Loi precilée un article fe bis ainsi conçu: 

« Art, fer bis Sont également amnistiés dans les mêmes condi- 
tions de date, les faits avant donné lieu on pouvant donner lieu, 
uniquement où conjointement à nne sanction pénale amnistiée, à 
des sanctions professionnelles quels que soient le nom ou la nature 
de l'autorité ou de la juridichon chargée de les prononcer. » 





ANNEXE N° 945 


(Session ordinaire de 1996-1907. Séance du 24 juillet 1957.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
labo che, cronmmelle et commerciale sur la proposition de bon, 
üdoplée par Assembice nalionale, tendant à l'amnistie des fuits 
ayant entrate a condamnation d'étrangers äpprartenant à des 
er pour faits de collaboration économique avec | ennemi, 
pt adcon, schüleur (2). 


Mesdames, messieurs, après la guerre de 1999-1945, les étrangers 
appartenant à des pays neutres se sont vu appliquer les mêmes 
peines que les Français pour les faits de collaboration économique 
avec l'ennenn: des faits avant été commis sur le territoire francais, 
la légilinnute de ces poursuites est indiscutable, 

West bien certain, cependant, que, comme Île fait remarquer 
l'auteur de celle proposilion de oi, M. Jean Lefrane, « on ne peut 
Iivoquer à encontre des étrangers neutres des obligations morales 
aussi inpérieuses que celies qui s Hinposment à tout Français envers 
sd patrie 

Peuton, de plus, tenir rigueur à des étrangers d'avoir commis 
des erreurs auxquelles nombre de Français n'ont pas échappé ? 

Pour toules ces raisons, le moment semble venu de prendre, à 
l'égard de ces condamnés, une mesure d'ammnistie 

La commission de la justice de l'Assemblée nationale a estimé 
ou une leile décision ne pouvait que « servir la cause de la France à 
l'étranger, où notre pass apparaitra fidèle à ses traditions de géné- 





(1) Voir: Assemblée nationale (%e législ), mes 4192, 585 et 
in-He 791: Conseil de la République, ne 917 (session de 1966-1497). 

O2 Voir. Assemblée nationale (5e législ.), mes 2815, 4620, M6 et 
Wu So 592, Conseil; de la République, n° 918 (session de 1956 1957). 





rosité, même à l'égard de ceux qui, dans le passé, lui ont porté pré- 
judice ». , 

Votre commission de la justice partage ce point de vue et c'est 
pourquoi elle vous demande de voler sans modification le texte 
udopté par l'Assemblée nationa:e, qui est le suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, ter (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Son? 
ammnistiés les faits avant entrainé une condamnaiion, en appliéa- 
tion des ordonnances du 6 octobre 1953 et no 435-507 du 29 mars 1945 
sur la répression du commerce avec l'ennemi däns les territoires 
uceupés, à l'encontre des ressortissants de pays neutres. 

Toutefois, ces dispositions ne seront pas applicables à cenx qui ont 
fait l'objet d'une autre condamnation à une peine plus grave pour 
crime ou délit, 

Art. 2 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — L'amnistie 
des fails susvisés entrainera la remise des peines principales, acres- 
soires et complémentaires, mais ne pourra donner lieu à aucune 
restitution, toutes conséquences pécuniaires des condamnations pro- 
nencées demeurant définilivement acquises. 

Elle ne met pas obstacle à la confiscation des | illicites pra- 
noncée en application des ordonnances des 15 octobre 1914 et 
G janvier 1%. 

Art. 3% (adoplion du texte de l'Assemblée nationale). — Les 
contestations relatives à l'application de la présente loi seront 
jugées conformément aux dispositions de l'article 9% de la los 
u® oJ-681 du 6 août 195. 





ANNEXE N’' 946 


(Session ordinaire de 1956 1957. — Séance du 24 juillel 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de 16gis- 
lation civile, criminelle et commerciale sur le projet de loi, adopté 
avec modificotion par l'Assemblée nationale dans sa deuxième 
lecture, relatif aux ts, fonctionnaires et auxiliaires de la 
justice de nationalité française, en service cn Tunisie el ou Maroc, 
par M. Lodéon, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le présent projet de loi, déposé sur le burean 
de l'Assemblée nationale, le 20 juin 9957, a été adupié par celte 
Assemblée duns le texte proposé par le Gouvernement, le 25 juin 1957, 

Votre commission de læ justice, par la voix de son rapporteur, 
vous proposa, lors de l'examen de ce texte en premiere lecture 
par le Corseit de la République, le 9 juillet 1957, de faire de même 
et d'adopier à noire tar sans modilications le texte proposé par 
la Chancellerie, L'article 2 fut cependant modifié à la suite d'un 
amendement de M. Colonna tendant à poser le principe de l'inté- 
gration de plein droit des juges de paix du Maroc et de la Tunisie 
dans le corps des juges ce paix de la France métropolilaine. 

L'Assemblée nationale ayant repris intégralement son texte, en 
seconde lecture, le Conseil de la République doit done maintenant 
examiner de nonvean cel article 2 concernant les juges de paix 
du Maroc et de Turiie. 

Le svsième pee par le Gouvernement consiste à intégrer de 
plein droit, sur leur demande, dans le cadre métropolilain, les 
juges de paix de Tunisie et du Maroc qui sousecriront des contrats 
avec les gouvernements de ces denx Ftalts dans le eadre de | assis- 
lance technique, cela à condition qu'ils aient une ceriaine ancienneté 
de services: cinq ans en Tunisie où au Maroc, où dix ans en Afriqgne 
du Nord. 

Pour les juges de paix de Tunisie et du Maroc remplissant ces 
conditions d'ancienneté, et qui se trouveraient dans l'iinpossibilité 
de continner leurs fonctions dans ces pays, une possibiiié d'inté- 
gration est également prévue, sous le contrôle d'une commission de 
classement où les juges de paix seront représentés, et qui appré- 
ciera la légitumilé des arguments invoqués par les intéressés. 

Enfin, les juges de paix de Tunisie et du Maroc qui ne serajent 
pas intégrés dans le cadre métropolitain seront nommés en Algérie 
dans les postes auxquels ils ont normalement vocation. 

Ainsi que nous le notions lors de l'examen de re texle en pre- 
mière lecture, l'économie de cet article 2 traduit les trois prévccu- 
palions suivantes: 

a) Tenir comple du fait que les juges de paix d'Algérie. du 
Maroc el de Tunisie relèvent d'un cadre commun, distinel de celui 
des juges de paix mmétropolitäins; 

b)\ Favoriser l'assistance techniqne judiciaire dont l'intérêt pour 
le Maroc, la Tunisie et la France n'est plus à démontrer; 


c\ Eviter de conférer aux juges de paix du Maroç et de Tunisie 
des avantages tels, à l'occasion de l'entrée en vigueur des conven- 
tions, qu'ils provoquent chez les juges de paix d'Algérie qui appar- 
liennent au même corps et qui doivent obligatoirement demeurer en 
fonctions en Algérie, dans les condilions dramatiques que l'on sait, 

(A, Voir: Assemblée nationale (%e législ.), ne M171, 5229 et in-8e 
605, 5M0, 5445 et inSe 816: Conseil de la — 1 RE nes 3:4 et 
1% (session de 1950 1957), 996 (session de 1956-1957). 
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une explosion d'amertune ou de revendications de nature à com- 
promettre gravement le fonctionnement de la justice en Algérie. 


Pour M. Colonna, « il serait foncièrement injuste de refuser aux 
juges de paix de Tunisie et du Maroc une intégration métropolitaine 
qui à été accordée à tous les fonctionnaires de Funisie et du Maroc ». 


Mais ces fonctionnaires avaient soit le même statut qne leurs 
collègues métropolitains, soit une situation sut generis haïant pas 
d'équivalent ni dans la métropole, ni en Algérie. Hei, au contraire, 
il s'agit d'un cerps commun à la Tunisie, au Maroc et à l'Algérie, 
et dont 'e statut est différeut de celui des juges de paix de la 
métropole. 

Le texte du Gonvernement ne tend done pas à défavoriser les 
juges de paix du Maroc et de Tumisie en les affectant à des postes 
en Algérie, puisqu'ils ont vocation à ces postes, I tend au contraire 
à faveriser, en les intégrant dans le cadre inétropélilain, ceux 
d'entre eux qui, ayant une certaine ancienneté, sonscriront des con 
trals avec les nouveaux Etats marocain el tunisien. 


Les intéressés eux-mêmes l'ont si bien compris qu'ils se sont 
finalement ralliés, par Fintermédiaire de leurs organisalions profes- 
sionnelles, au texte proposé par la Chancellerie. 

Il convient, enfin, de noter que la mise en application des diffé- 
rentes dispositions contenues dans ce projet est urgente, compile 
tenu du fait que la convent'on judiciaire franco-lunisteune est déjà 
entrée en vigeur. 

Pour toutes ces raisons, votre commission de la justice vous 
demande de vouloir bien adopter sans modification le lexte retenu 
en deuxièine lecture par l'Assemblée nationale, dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 


Art. ter {adopté conforme par les deux Chambres). — Lorsqu'il sera 
tuis fin à leurs fonctions en Tunisie où au Maroc, les Inagistrals 
francais en service dans les cours, tribunaux et justices de paix de 
Tunisie ou du Maroc ou détachés dans les jaridictions de ces pars 
seront nommés dans des emplois auxquels ils peuvent prétendre 
sait en verlu de leur statut, soit par application des dispositions 
des articles 18 et 19 de la loi du 28 avril 1919 relative à l'organisa- 
tion judiciaire, an recrutement et à l'avancement des magistrats, ou 
de l’article premier, alinéa 2 du décret da 5 novembre 1926 relatif 
aux conditions de nomination des juges de- paix, on de l'article 7 
du décret du 21 juillet 4927 relatif à l'avancement des magistrals, 
ou de l'article preinier du dicret du 2 Gciobre 1927 élendänt aux 
magistrals du Maroc le décret précédent, 


A défaut de vacances d'emplois correspondant soit aux grades des 
Intéressés el aux fonctions exercées, soit à la vocation qu'ils auraient 
par suite de l'app'ication des dispositions mentionnées à l'alinéa 

récédent, ces magistrats seront mis à la suile d'une juridiction dans 
es conditions fixées par larticle 6 du décret n° 53-1916 du 16 octo- 
bre 1953 relatif à la réorganisation adimimstrative des services judi- 
ciaires. 


Art. 2 (adoption du texte de l'Assembiée nationale). — Seront inté- 
| engins plein droit, sur leur demande dans le corps métropolitain 
es iuiges de paix, les juges de paix et suppléants de juge de paix 
de Tunisie ou du Marec qMi, ayant souserit un contrat dans le 
cadre d'une assistance technique judiciaire, jus{ifieront à la date 
de leur demande d'une durée de services judiciaires effectifs de 
cinq années dans ces pays cu de dix années en Afrique du Nord. 


Seront intégrés, sur leur demande, par la commission de classe- 
ment prévue ci-dessous dans le corps métropolitain des juges de 
paix, les juges de paix et suppléänts de juges de paix de Tunisie ou 
du Maruc qui, étant dans l'impossibilité de continuer à exercer des 
fonclions en Tunisie où au Mure dans le cadre de l'assistance 
technique judiciaire, justifieront à ia dale de leur demande d'une 
durée de services judiciaires effectifs de cinq années dans ces pays 
ou de dix arnées en Afrique du Nord, En ce cas, l'intéressé pourra 
fournir toutes explicalions écrites à la commission qui, si elle 
rejelle la demande, staluera par une décision motivée. Celle-ci sera 
notifiée à l'intéressé. 


_Cetle commission est la commission de classement visée à l'ar- 
licle 20, alinéa 2, de la loi du 12 juillet 1905, modifiée par la loi 
du 1% juin 1918 et à laqueile sont adjoints: 1° un juge de paix de 
l'Algérie; 2° un juge de paix de Tunisie où du Maroc où un Inagis- 
trat des cours et tribunaux, ancien juge de paix de Tunisie ou du 
Maroc, maintenus dans ces pays en posilion de détachement sur 
contrat. 


Les juges de paix et suppléants de juges de paix de Tunisie on 
du Maroc qui ne bénéficieront pas d'une intégralion en application 
des di-pusilions précédentes, seront nommés dans des postes d'Al- 
gérie. 


A défaut de vacances d'emplois, les juges de paix mentionnés 
aux alinéas précédents seront placés à la suite dans une justice de 
paix dans les conditions fixées par l'article 6 du décret h° 63-1016 
du 16 octobre 1953. 


Dans tous les cas, les juges de paix de Tunisie ou du Maroc 
conserveront dans leurs nouvelles fonctions, leur ancienneté de 
grade et d'échelon. 


Art. 3 (adopté conforme par les deux Chambres). — Les juges 
de paix en fonctions en Tunisie ou au Maroc qui seront intégrés 
dans le corps métropolitain des juges de paix, con<erveront la possi- 
bililé d'être nommés directement juges suppléants des tribunaux 
de première instance d'Algérie, dans les conditions prévues à l'ar- 
hicle 19 de la loi du ?8 avril 1919. 





Art. 4 (adopté conforme par les deux Chambres), A comp'er 
de la date de cessation de leurs fonchons prèvue à l'article prenner, 
alinéa premier, les magistrats français en service dans les cours, 
tribunaux et justices de paix de Tunisie où du Marue où délachés 
dans les juridictions de ces pays seront pris en charge dans ces 
pays, par le budget du ministère de la justice, pendant une durée 
qui ne pourra excéder deux mois lendaut cette période, is seront 
rémunérés dans les conditions prévues par la réglementation rela- 
tive au régime des rémunérations des magistrats en Tunisie ou 
au Maroc, 

Si les intéressés n'ont pu recevoir une affectation à l'expiration 
de ladite période, ils seront rémunérés sur le budget du ministère 
de la juslice, conformément à la réglementation applicable aux 
magistrats métropoliltuiurs en activité, comple tenu des grade, fonc- 
tion et é-helon Ent is sont titulaires. 


Dès leur affectation, les intéressés seront immédiatement installés, 
le cas échéant par écrit, et leur rémunération sera supportée, soit 
par le budget du ministère de la justice, soit par celui de lAlgé- 
rie, 

Un décret déterminera, en tant que de besoin, les conditions dans 
lesquelles ces magistrats bénéficieront du régime de sécurité sociale 
et des prestations familiaies applicable aux fonctionnaires de PEtat, 


Art. 5 (adopté conforme par les deux Chambres), — Les magis- 
trats détachés en Tunisie et au Maroc recrutés sur contrat sont 
hommes à la suile dans une juridiction française selon les moda- 
lités prévues à l'article 6 du décret ne 93-16 du 16 oclobre 1933 et, 
en celte qualité, placés en posilion de détachement, 


S'ils bénéficient d'un avancement dans leur corps d'origine, les 
intéressés feront l'objet d'une nouvelle nomination à la sutte. 


Art. 6 (adoplé conforme par les deux Chambres), — Si le magis- 
Wat détaché et recruté sur contrat en Tunisie on au Maruc est 
atteint par la limite d'âge de son emploi métropolitain avant l'expi- 
ration du contrat, son adinission à la retraite et Ta liquidation de sa 
pension seront différées jusqu'à ce qu'il soit remis à la disposition 
du Gouvernement français. 


Il continuera de percevoir sa rémunération d'activité sans modi- 
ficalion du taux ni des modalités prévus. 


Art. 7 (adoplé conforme par les deux Chambres) Les fonction- 
naires appartenant aux cadres des services judiciaires métropolte 
lains et recrutés sur contrat par le Gouvernement tunisien où maro- 
Cain béucticieront des dispositions des articles © el 6 qui prévè- 
dent. 


Art. 8 (adopté conforme par les deux Chambres). — Pendant les 
trois années qui suivront Ja promulgation de la présente loi, les 
candidats lilulaires de la licence en droit pourront se présenter aux 
examens menlisnnés à l'article 17, alinéa premier, de la loi du 
2 avril 1919 et à l'arlicle premier, alinéa 2, du dééret du 5 novemn- 
bre 1925, sans avoir à justifier des slages prévus à l'article 64, 
alinéa premier, de la loi modifiée du 20 avril 110, à l'article ? du 
décret moditté du 13% février 1908 et à l'ariicle premier du décret 
du 5 aovermbre 1926, à condition qu'ils aient exercé en Tunisie ou 
au Maroc soit pendant un an la profession d'avoeat où d'officier 
publie où ministériel, ou d'interprèle judiciaire, soit pendant deux 
ans cele de clerc dans une étude d'officier publie ou ministériel, 


Art, 9 (adopté conforme par les deux Chambres). — L'article 18 
de la loi du 28 avril 1919 relative à l'organisation judiciaire, au 
recrutement €t à l'avancement des magistrats, modifiée notam- 
ment par La loi du 16 juillet 149% et par l'article St de la loi du 
4 décembre 1957 fixant le budget pour l'exercice 1938 est complété 
conne suit: 

« 100 Les interprètes judiciaires des juridi. tions françaises de Tunt- 
sie el du Mare, licenciés en droit, ayant dix ans d'exercice de ces 
lunclions méme s'ils n'ont pas suivi lé barreau. » 


Un décret portant règlement d'adininistration publique fixera les 
Conditions dans lesqueïlles les iulerprèles judiciaires qui ne béné- 
fleieront pas des dispositions de l'alinéa pré‘“édent, pourront être 
intégrés dans les cadres de services français Correspondant à leur 
hiveau hiérarchique et à leur compétence, 


Art. 10 (adopté conforme par les deux Chambres). — Les dispo- 
Sitons de la présente Toi s'appliquent aux magistrats et fonction- 
haires des services judiciaires qui ont cessé leurs fonctions posté- 
rieurement an 19 octobre 1%9 en Tuuisie el postérieurement au 
2 inars 1456 au Maruc, 





ANNEXE N' 947 


(Session ordinaire de 1926-1957. — Séance du 24 juillet 1%:7.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la marine et des piches 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, prorogeant 
la loi n° 50-3%% du 3 avril 1%», porlant organisation provisoire des 
transports maritimes reconduile par les lois ne 24-173 du % avril 
1961, n° 52-393 du 11 avril 1952 et ne 53-05 du 10 avril 193% et 
ed le oécret n° 55-692 du 29 nai 195 pris en applicalion de la 
oi du 15 août 1954, par M. Le Bot, sénateur (4), 


Mesdames, messieurs, le projet de loi soumis À nos délilérations 
ne doil pas soulever de discussion. 





(1 Voir: Aeembhlée nalionale (% législ nes INGT, 5107 el in se 
76, Conseil de la République, no 927 (session de 10.107 
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HW no fait, en effet, que proroger, une fois de plus et pour deux 
ans, les di-positions prévues pas l'article 10 de la loi du ?S février 
SN qui, par excephon ou principe de la liberté de l'armement, 
donnent au Gouvernement des pouvoirs spéciaux en vue d'utiliser 
Je: tran-oorts maritimes lorsque l'intérêt national est en jen. 

Rape! 15 Jes termes de l'arti‘le fr de la loi du 3 avril 190: 

« Pendant une période d'un an à compler du 13 avril 1950, les 
armalecurs de nationalité francaise sont tenus d'assurer les trans- 
ports présentant un intéiét national 

« Durant la mcm période, les opéralions d'affrélement, par qui 
que ce suil, des navires de pus de 56 lonnes de port en lourd s'ils 
sunt de pavillon français, de lout tonnage s'ils sont de pavillon 


diranger, seront suutnises à l'approbation du ministre chargé de la 
marine mar'hande, » 

Ce shnple ranpel <uffit à justifier, dans les eireonstanees pré 
sentes, là proposition d'ane oi dont la néresité se fait toujours 
sentir 

Votre comm on vons demande, en conséquence, mesdames et 
me ss je ii de voler sans modification, le projet de loi dont la 


teneur suit 
PROJET DE LOI 


Article unique + Le dé'ai d'apolicatton de la loi n° 5-39 du 
2 avril 190 portant organisation provisoire des transporls marilimes 
est prorogé pour une nouvelle périole de deux années à compter 
du 15 ovril 1957 





ANNEXE N° 948 


(Session ordinaire de 193% 1957, — Séance du 24 juillet 1957.) 

RAPPORT fait au nom de la ‘’ommission de l'agriculture sur le 
projet de loi, adoplé avec modifleation par l'Assemblée nationale 
dans sa deuxicine lecture, relatif au marché de l'orge, par 
M. Moudet, sénateur (1), 


Nora Ce dorument à été publié au Journal officiel An © jmil- 
let 1957, (Comole rendn on ertensoe de la séance du Conseil de Ja 
Uépublique du 2% juillel 1957, page 1790, > cylonne.) 





ANNEXE N° 949 


(Session ordinaire de 1926 1957. — Séance du 2% juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur Ja 
proposition de lui, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à 
tendre aux négo'iants, organismes stockeurs agréés par l'office 
national interprofessionnel des véréales (O.NIC.) les dispositions 
des articles 7, 15 et 17 de la loi du 15 août 1936, par M. Neetat, 
ou nom de M. de Raincourt, sénateurs (2). 


NorTs, — Ce document à été publié au Journal officiel dn 25 juil- 
let #97, (Compte rendu on ertense de la séance du Comscil de la 
Képublique du 24 juilet 1957, page 1790, 1re colonne.) 





ANNEXE N° 950 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Seance du 24 juillet 1957.) 


PROJET DE LOI adogié par l'Assemblée nationale portant rédurtion 
des droils de mutation à titre onéreux en faveur de cerlaines 
acquisilions ellectuces en vue de faciliter l'installation en France 
des Français contraints de quitter le Maroc ou la Tunisie, transmis 
pür M. le président de l'Assembke nationale à M. le prési@nt du 
Conseil de la République (3%). — (Renvoyé à la comunission des 
finances.) 

Paris, le 24 juillet 1957, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 23 juillet 1957, l'Assemblée nalionale a adopté, 
en premicre lecture, un projet de loi portant rédurtion des druits 
de mutalion à titre onéreux en faveur de ceriaines acquisitions 
ellectuées en vue de faciliter l'installation en France des Français 
contraints de quitter le Marce ou la Tunisie. Vide 

Contormément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 


_— 





(4) Voir: Assemblée nationale (3e lézisl.), nos 4664 (rectifié}, 5190 
et inSe 708, 51%, 2271 el in-%e 812: Conseil de la République: 779, 
SU? et 803 (session de 19%-1957), 910 (session de 1956-1957). 

(2) Voir: Assemblée nationale (3e législ.)}, nes 4997, 53% et in-8° 
&t0: Conseil de la République, ne 991 (ses-ion de 19%3%6-19%7). 

(N) Voir: Assemblée nationale (3 législ.), nes 4790, 5576 et 


in-8° S22. 








projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
la République. + 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa preinière lecture, d'un délai maxhinum 
de deux mois de session à coinpler du dépôt de ce projet de loi 
sur son bureau. 

je vous prie de vouloir bien m'aceuser réception de cet envol. 

Azréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consk 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER, 


L'Assemblie nationale a adop'é, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI] 


4rticle unique, — Les droits de mutation édités par les articles 
GS7, Yi, 521 et S06 du code général des impôts, la taxe sur la 
preinière mutation prévue à l'article 989, les taxes additionnelles 
établies par les articles 1584, 1599 et 1397 du même code, sont réduits 
de moilié pour les acquisitions effectuées à l'aide de prêts consentis 
dans le cadre des conventions passées entre l'Etat et le credit 
foncier de France, la caisse nationale de crédit agricole el la «aisse 
centrale de crédit hôtelier, commercial et industriel, en ve de 
faciliter l'installation en France des citoyens français contraints de 
quiiter le Maroc ou la Tunisie. 

L'application de cette réduction est limitée à la fraction de valeur 
imposable n'excédant pas le montant du prêt de première instatla- 
tion affecté au règlement du prix d'acquisition. Eîle est suborden- 
née à la production d'une attestation de l'établissement preteur 
indiquant la soinme à concurrence de, laquelle ce prix a été acquitté 
à l'aile d'un prèt de première installation consenti dans le cadre 
des conventions susvisées, 

Ces dispositions sont applicab'es aux acquisitions constatées par 
des actes passés à partir du {er janvier 1957. 

Lélibéré en sance publique, à Paris, le 23 juillet 1957. 

Le président, 
ANDRÉ LE TINOQUER, 





ANNEXE N° 951 


(Session ordinaire de 1956-19%7, — Séance du 24 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur (administra- 
tion générale, départementale et communale, Algérie), sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à l'affectation ou au 
détachement de cerlains foncet de l'Elat hors du territoire 
européen de la France, par M. Claude Mont, sénateur (1). 


Nora. — Ce document a été publié an Journal ofJiciel du 26 juillet 
1%7. (Comple rendu in erlensa de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 2 juillel 1957, page 1818, 1re colonne.) 





ANNEXE N° 952 


e—— 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 24 juillet 1957.) : 
AVIS présenté au nom de la commission des finanres sur le projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à la garantie des 
en mativre de taxe locale, par M. Jean-Louis Tinaud, sénä- 
teur (2). 
Nota. — Ce document a été publié an Journal ofjiciel du 25 juillet 
1957. (Compie rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
biique du 24 juillet 1957, page 1738, 2 colonne.) 





ANNEXE N° 953 


(Session ordinaire de 1950-1957. — Séance du 24 juillet 1957.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale complétant l'ordon- 
hance n° 45-2616 du 2 roVembre 1M5 portant réglementation provi- 
soire des agences de presse lransmis par M. le président ée l'Assem- 
blée nationale à M. le président du Conseil de la République (3), — 
(Renvoyée à la commission de la presse, de la radio et du cinéma.) 


Paris, le 24 juillet 1957. 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 24 juillet 1957, l'Assemblée nationale a adopté, 
en première lecture, un projet de loi complétant l'ordonnance 


(1) Voir: Assemblée nationale (3° Kgisl.), nos 4976, 5406, 54136 et 
in-8e 765; Conseil de la République, n° 886 (session de 1956-1917). 

(2) Voir: Assemblée nationale (3° Kégisl.), nes 5034, 513et in-So 7%; 
Conseil de la République, nes S80 el 432 (session de 1956-1957.) 

(3) Voir: Assemblke nationale (4 Kgisl.), nes 4717, 9677, 4412 et 
in-8e 82, 
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no 42-2646 du ? novembre 1945 porlant réglementation provisoire des 
agences de presse, 

Conformément aux dispoaitions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
wrojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de ta 
k ‘publique. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
tcpublique dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compler du dépôt de ce projet de loi sur 
son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi, 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule considé- 
ralion, . 
Le prés dent de l'Assemblée nationde, 


ANDRÉ LE TROQUER, 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, l& projet de 
loi dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'ordonnance n° 45-2646 du 2? novembre 195 por- 
tant réglement provisoire des agences de presæ est complétce par 
deux articles 8 bis et 8 ter, ainsi rédigés: 

« Art, 8 bis. — La liste des organismes constituant des agences 
de presse au sens de la préænte ordonnanre est fixée par arrèté 
conjoint du aninistre des affaires économiques et financières, du 
secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information, 
et du secrélaire d’Elat aux posle<, félégraphes et téléphones, pris 
sur la proposition d'une commission composée comme suit: 

« 1 représentant du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
chargé de l'information, pré<ident ; 

« 2 représentants du ministre des affaires économiques el finan- 
cières ; 

« 1 représentant du secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et 
tcléphones ; 

« 1 repréæntant du ministre de ia France d'outre-mer; 

« { représentant du ministre d'Elat, garde des sceaux, chargé de 
Ja ju-lice; 

« 1 représentant du ministre des affaires étrangères; 

« » représentants des agences de presse; 

« 2 représentants des autres entreprises de presse. 

« Les représentants des agences de presse et des entreprises de 
presse sont désignés par le secrélaire d'Etat à la présidence du 
conseil, Charsé de l'information, sur présentation des organisations 
professionnelles les plus représentatives, 

« Les membres de la commission pourront être remplacés en cas 
d'empêchement par des délégués “uppléants, désignés dans les 
mêmes conditions que les meinbres liiulaires el en nombre égal, » 

« Arl. 8 ter. — Les agences de presse figurant sur la liste prévue 
à l'article précédent, tant qu'elles n'ont pas cessé de remplir les 
conditions déterminées par la présente ordonnance, sont exonérées 
des laxes sur le chiffre d'affaires pour les fourm'ures qu'elles font 
à des entreprises de presse bénéficiant des dispositions de l'articie 
271-% du code général des impôts et des dispositions non encore 
codifiées de l'arlicie 10-Il-1o du décret n° 55-165 du 9% avril 1955 
porlant des taxes sur le chiffre d'affaires. 

« Ces mêmes agences sont exonérées de Ja contribution des 
paien'es à raison de l'aclivité qu'elies exercent dans le cadre de 
l'article premier ci-dessus. 

« Les bulletins périodiques qu'elles édtent, sont, du point de 
vue poslal, assimilés aux journaux el écrils périodiques devlinés à 
l'informalion du publie et bénéficient, à ce titre, du laril préféren- 
tiel prévu par l'article 90 de la loi de finances du 16 avril 1%, et 
sous les mémes condilions. 

« Les agences de presse sont assimilées aux journaux pour l'appli- 
cation des tarifs réduils du service des lélécommunications. » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 24 juillet 1957. 
Le prés'dent, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N' 954 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 24 juillel 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur la pra- 
wsilion de lot, adoptée par l'Assemblée nationa’e, concernant 
Fous d'un crédit supplémentaire applicable aux dépenses 
de l'Assemblée nationale pour l'exercice 1997, par M. Courrière, 
sénateur (1). 

Nora, — Ce document à été publié au Journal ofliciel du % juil- 
let 1957. (Comple rendu in ertenso de la séance du Conseil de la 
République du 24 juillet 197, page 1743, 2 colonne.) 

(1) Voir: Assemblée nalionale (3e légisi.), n°s 5560 et in-8° 808; 
Conseil de la République, n° 95 (session de 1956-1957). 





———— 








ANNEXE N° 955 


(Session ordinaire de 1956-1957, — séance du 24 juillet 1957) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour venir en aide aux exploi- 
tants agricoles ou dépariement de Meurthe-et-Moselle, vicliines 
ces intempéries, présentée par MM. Robert Gravier, Ravmond 
Pinchard et Francois Valentin, sénateurs (Rensovée à la come. 
mission de l'azriculture.) 


EXPOSE DES MOrirs 


Mesdarme:s, messieurs, indépendanunent des gelées tardives qui 
ont anéanti le vignoble toulois et endommagé tous les arbres 
fruitiers, le département de Meurthe et-Moselle a été dévasté, jus- 
qu'au 20 juillet dernier, par des pluies torrentieles el des lornades, 

bes chutes de grêlons, dont la conche a parlots atteint 70 centi- 
mètres, ont anéanti les récoltes dans plusieurs cantons du dépar- 
tement. 

Des pertes énormes ont é'6 subies par de nombreux habitants 
et exploitants agricoles qui se trouvent devant de graves diffhieuites 
malérie!les, n'ayant que des ressources insuffisantes pour remédier à 
cet élat de choses, 


C'est pour ces raisons, Sommairement exposées, que non vous 
demandons de bien vouloir adopter la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à prendre 
d'urgence toutes les mesures nécessaires pour venir en üide aux 
exploitants agricoles de Meurtheet-Moselle victimes des intempéries, 
demandant en particulier: 

Que le ministère de l'intérieur accorde immédiatement un secours 
d'urgence pour les plus durement frappés, 

Que la caisse de crédil agricole accorde aux agriculleurs sinistrés 
des prêts à taux réduit dont une parlie des annuilés serait prise tn 
charge par le fonds spécial de garantie; 

Que les victimes de ces çaiamilés soient exonérées de la charge 
fiscale qui leur incombait cetle année; 

Oue ‘a caisse pationale contre les calamiltés agricoles dont ia 
nécessilé s'affirme de plus en plus, soit enlin créée. 





ANMEXE N' 956 


(Session ordinaire de 1950-19: Séance du 24 juillet 1957.) 

AVIS présenté au nom de la commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre sur le projet de loi, adoplé avec mmodi- 
fication par l'Assemblée nationale dans Sa deuxième leclure, 
concernant diverses dispositions relalives au Trésor, pir M. Jozcau- 
Marigné, sénateur (1). ‘ 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 2, Juillet 
4937. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu: 
blique du 21 juiliel 1957, page 1785, 2e colonne.) 


— ————— 


ANNEXE N' 957 


(Session ordinaire de 1990-1957. — Séance du 24 juillet 1957.) 


RAPP?ORT fait au nom de la commission du s'fvage universe, du 
controle constitutionnel, du reglement el des péliions sur Îles 
motions de MM. Michel Debré et 140 Hamon lenudant au renvoi 
devant le comité conslilutionnel du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nalionale, autorisant le Président de la République 
à rallier: {o le traité instituant la communauté économique euro- 
péenne 6 res annexes; 2 Je traité instiluan! la communauté 
gurcpéenne de l'énergie atomique; 2° la convention relative à 
certaines institutions communes aux comimuonNanes enropeennes, 
signés à Rome le 25 mars 1957, par M. Alain Poher, sénateur 2), 
NOTA Ce document a été publé au Journal officiel du 26 juil- 

let 1957. {Compte rendu in erteuso de a séance du Conseil de 

de la République du 25 juillct 1955, page 1822, fre colonne.) 

(4) Voir: Assemblée nationale (% égisl\, nos 970%, 4091, 4155, 

512. 4600 et in-So 67%, 302, 2246 et in so 7%: Conseil de Ia Répu- 

blique, nos 735, 812 el 856 (session de 1956 1957), 9 el 913 (session 

de NAT 1957). 

(2) Voir: Conseil de la République, nos 951 et 942 (session de 

1956-1957). 
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ANNEXE N° 958 
(Session ordinaire de 194-1957, — Séance du 2% juillet 1957. 


PROJET DE LOI adapté avec modiflcal:oen par l’Aésemblée nationale 
e, tendant à ‘avoriser la construction 


da li juteime levtu 

de iogements ect le: cquipements collectifs, tran-mis 4 M. le 

présent de l'Assemblée nationale, à M. le président du Conseil 

de ta République (1 Renvoyé à la commission de la recons- 

l ! ini ( le guerre.) 

l'arks, le 25 j L 19535 
\ ident 
L 

Dans ea séance du 2% juillet 1955, l'Assemblée nationale a adopté, 
avec m lation, en nquième lecture, un projet de loi tendant 
à (ar er la tri \ de legements et les équipements col- 
le. 

Co nomment aux dis] fn le l'article 20 de ia constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
| ojet de loi, dont je vous prie de vouluir bien saisir le Conseil de 
à République 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
Répabiiq dif pour sa cinquième lecture, d'un délai maxi- 
muum de <ept jon le on à compiler du dépôt de ce projet de 
lou hi Du 11} 

de vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, Monseur le pi lent, l'assurance de ma haute const- 
d: ru | 


Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRE LE TROQUER. 


L'Ascem!lée nationale a adopté, en cinquième lecture, le projet 


nt la leneur suit 


PROJET LE LOI 


Art. 1 Les 1 ce prévues aux articles 3 à 38 de la- présente 
loi qui he pourraient etre prises par le Gouvernement en vertu de 
$ p re lerentaire feront l'objet de décrets en conseil 
ces min.stt sur le rapport du ministre des affaires économiques 
et finanvivres, des ministres €! des secrétaires d'Etat intéressés et 
apr [l la Con-eil d'Etat 

Ci | « pourront modifier on abroger les dispositions légis- 
latires \ eu la date de la promuigation de la présente loi, 
dans la mile d eules abrogalions ou modifications nécessaires 
po rer l'application de eclle-ci. Aucune de leurs dispositions ne 
pourra av ellet que dans la Emite des crédi'e régulièrement 
vuvert 


Hs des it inter ! dans un délai d'un an à compter de Ja 
pr'ommigation de la présente loi, a l'exception des decrels d'æpplica- 
tion de l'article 3 ter pa raphe 1 bs, pour lesquels le délai est de 
deux mois et de l'article 25 pour leque! le délai est porté à dix-huit 
munis à comper de la meme date 


En outre, les dévrets pris en application des articles 3 ter, para- 
graphe 1 M 10, 13, 16, 26, 27, %S, 9, 35 G, paragraphe M et 35 
devron préalabte avoir fait l'objet d'un avis conforme des com- 
Hi eloti nupélentes du Parlement exprimé selon la procédure 


prévue par les articles 10 de la loi n° 55-966 du 3 avril 1955 et 8, 
paragraphe HN, de la loi no 55-10:3 du 6 août 1955. 

Cet avk conforme sera émis en ce qui concerne les décrets pris 
en application 

bes arliwles 3 ter, paragraphe 1 bis, 10 et 12, par les commis- 
Siot les finances e: de la reconstrucuon; 

Des articles 26, 27, 2 et 97, par les commissions de la justice 


De l'article 28, par les commissions de la justice et des finances; 

Des articles 16 et 35 G, paragraphe D, par les commissions 
êe l'intérieur et de la reconstruction. 

Toutetiis, dans chacune des deux Chambres, sur demande 
conjointe des commissions intéresstes, visées ci-dessus, l'avis 
contrme pourra ère formulé par une commission de coordination 
on par une commission spéciale, conetituées dans les conditions 
prèvues par le règlement. 


Délbéré en séance publique, à Paris, le 2% juiliet 1957. 
1 ° prt sident, 
ANDRÉ LE TROQUEN. 





(1 Voir Assemblée na'jonale (3e Téxisl\, nos 23559, 79125, 9259, 
Je, ut, 206, OS, LR et inse 299, 4152, 4626, 1956, 41792, 4590 
et into 655, 5276, 036» et inSe 75, 014, it et in-8° 797, 502, 
Mi el in Conse:] de la République, mes 117, 262 127, 28, 
30, 3 et 0 cession de LOUP UR tds, 711. 67 et 708 (sessron 


de fu 135), SNS el Y00 (ses-lun de 14-157), 922 el 913 (session 


de 1950 1267). 





ANNEXE N° 959 


(Session ordinaire de 1950-1957 — Séance du 25 juillet 1957.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 
famille, de la popula ion et de la santé publique sur les proposi- 
tions de loi: 1° de MM. Armengaud, Longehamben et Ernest Pezet 
permeltant l'intégration dans les hôpilaux publics de la France 
métropolitaine et des départements d'outre-mer, et sous certaines 
condiliuns, des membres des professions médicales, de natio- 
nalité française, expulsés de certains pars du Proche-Orient; 
2° de MM. Armengaud, Longchambon et Ernest Pezet permettant 
le reclassement en Franre des membres des professions médi- 
cales, de nationalité française, non titulaires du diplôme d'’Ftat, 
eg du Proche-Orient, par M. Jean-Louis Fournier, séna- 
eur 1). 


NOTs, — Ce document a été publié au Journal ofjiciel du 26 juil- 
let 19%57. (Compte rendu in ertense de la séance du Conseil de 
la République du 25 juillet 1957, page 1851, 2e colonne.) 





ANNEXE N° 960 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 25 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre sur le projet de loi, adopté avec modi- 
fication par l'Assemblée nationale dans sa cinquième lec!'ure, 
tendant à favoriser la Construction de logements et les i 
ments collectifs, par M. Edgard Pisani, sénateur (2). 


NOT. — Ce document a été publié au Journal ofjiciel du 26 juil- 
let 1957. (Compte rendn in ertenso de la séance du Conseil de 
la République du 2% juillet 1957, page 1%27, fe eoltonne.) 


ANNEXE N° 961 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 25 juillet 1957.) 


RAPPORT D'INFORMATION fait au nom de la commission des 
allures étrangères par M. Brizard, Mme Jacqueline Thome-Pate- 
nôtre, MM. Bialarana, Chazetle et Léo Hamon à la suite d'une 
mission effectuée au Liban, en Turquie et en Israël, afin d'étudier 


sur plate la Situation au Moyen-Orient. 


Nora, — Ce document n’a pas encore été publié. 





ANNEXE N° 962 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 25 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre loutes disposiions pour permettre à la section viticcie 
du fonds national de solidarité agricule de remplir sa mission 
en la detant des ressources suffisantes, présentée par MM. <empé, 
Courrière, Brettes, Péridier, Jean Bène, Suran, Méric, Brégégère, 
Navrou, Baudru, Verdeille, Minvielle, Paul-Emile Descomps, Emile 
Roux, Jean-Louis Fournier et les membres du groupe socialiste 
et apparen'éæ, sénateurs. — Renvoyé à la commission des bois- 
Suns.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, conformément aux dispositions de l'artl. 
cle 679 du code rural et du décret n° 56-94 du 17 septembre 195%, 
les prèts spéciaux contractés par les viticulteurs peuvent faire 
l'objet d'un allégement par la sec'ion viticole du fonds national 
de so! .darie agricole. 

Pour lui permettre de remplir sa mission, la éection vitieole du 
fonds national de solidarité agricole a été initialement dotée du 








1) Voir: Conseil de la République, nos 715, 716, 895 et 89% (ses- 
sion de 19% 1957. 

(2 Voir: Assemblée nationale {3° législ.), mes 2979, 3125, 3259, 
J182, 3204, 7205, 3208, 3243 et in-So 209, 4:15?, 4626, 4976, 4792, 483% 
et in-Se 6Gbon, 5276, 5%69 et in-8e 738, 5344, 9917 et in-Se 797, 5629, 
624 et in-So 821; Conseil de la République, nes ?17, 262, 352, 28, 
VW, 373 et EAN (session de 1956-1955), 665, 711, 767 et 763 (session 
de 1956-1957), 888 et 900 (session de 1956-1957), 922 et 999 (session 


de 19561957), 23 (ecssion de 1956-1907). 
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rodu:t de la majoration du droi! de circulation de 3 francs par hec- 
Dilitre de vin visée à l'article 1620 bis du code général des ingôts. 


La loi n° 36-780 du & août 19:64 (art, 402) à. en outre. afflerté À 
la secüion viticole, à cencurrence de 20 francs par hectolitre, le 
produit de la taxe unique sur lous les vins. 


La <ection vilcoie dispose de resources annuelles atteignant 
4.250 milions de irancs. 


Compte tenu des seuls prêts jusqu'à présent consentis, c'est une 
somme voisine de 2 milliards de francs qui serait nécessaire au tire 
de la campagne prochaine (fer septembre 1957-31 août 1958): pour 
la campagne suivante les charges ne doivent pas être évaluées à 
moins de ? milliards 1/2 de francs, chiffre qui se trouvera d'ailleurs 
vraisemblablement dépassé du fait de l'octroi de nouveaux préts 
düns les mois à venir. 


Pour que la section viticole soit à même de jouer pleinement 
son role, ses ressources devraient être plus que doublées. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouioir adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de la République invite le Gouvernement à doter la 
sect.on viicole du fonds national de soiidarilé agricoie des ressour- 
ces suffisantes. 





ANNEXE N° 953 


(Session ordinaire de 1956-1955. — Séance du 25 juillet 1657.) 


PROPOSITION DE RESOLUTIONX tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier les dispusilions du déerei n° 56-834 du 17 s:pemhre 
1955 afin qu'il soit possible d'apporier une aide exceplionnelie aux 
vitostieurs dont le vignoble a été ditruil par de calamités aulres 
que les gelées, présenice par MM. Sempé, Courrière, Minviclie, 
Paut-Esniie Descomps, Jean-Louis Fournier, Frégégère, Navrou, Bau- 
dru, Verdeille, Breiles, Péridier, Jean Bène, Méric, Suran, Emile 
Roux et les membres du groupe socialiste et apparen!és, sénü- 
teurs. — (Renvoyée à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


1 


Mesdames, messieurs, à la suile des gelées de février 1956, le 
Gouvernement à été appelé à prendre cerlainecs mesures d'aise à 
l'agricuiture. 

Parmi ces mesures, le décret 56-991 du 17 sentembhre 196 a 
permis d'accorder une aide exceptionnelle aux viticulteurs victimes 
des geiées. 

Cette aide a été pariiculièrement efficace dans les départements 
les pius touchés. C'est ainsi que plus de 10 milliards de prèls ont été 
consentis en 1957, en application de l'arlicle 6% de la loi du 26 sep- 
tembre 1918 modifiée et complétée par l'article 2? de la loi du 
8 août 1450. 


Les prêts spéciaux contractés par les viticulteurs, conformément 
aux dispositions de l’arlicle 679 du code rural et des décrets 56 934 
du 17 septembre 1956, vont faire l’objet d'allgemenis, par la section 
viticole du fonds national de solidarité agricole, se chiffrant à partir 
de la prochaine récolte à plus de deux milliards de francs par an. 


Le montant de ces allégements sera financé à l'aide de res- 
sources fournies par la majoration du droit de circulation visé à l'ar- 
ticle 1620 bis du code général des jiinpôts et le prélèvement de 
20 F par hectolitre sur le produit de la taxe unique sur les vins 
(loi 55-780 du 4 août 14956, art. 102). 


C'est done l'ensemble des viliculleurs qui finance le montant 
global des annuités remises aux bénéficiaires des lois et décrets sus- 
mentionnés (8 août 1950 — 17 seplembre 1956) . 


Dans de nombreuses régions viticoles, la maladie dite « flaves- 
cence dorée » détruit des surfaces de vignobles très étendues. 


Le centre des recherches agronomiques de la Grande-Ferrade, de 
nombreux spécialistes français et allemands recherchent les causes 
de cette maladie; jusqu'à ce jour, ancun indice ne peut laisser espc- 
rer un traitement susceptible de sauver les vignobles en voie de dis- 
parition. 

C'est ainsi que les viticulteurs du Gers, des Landes, de diverses 
régions d'Alsace, se voient dépouiller de toutes ressources, Nous 
devons ajouter que les directions des services agricoles conseillent à 
ces viliculteurs de ne plus replanter de vignes (queis que soient les 
plants) sur leur propriété. Les surfaces ainsi stérilisées dans le Gers 
et dans les Landes dépassent 2.500 hectares. 

C'est pour ces raisons qu'il nous paraît naturel, et autant qne 
des traitements anpropriés ne pourront combattre la « flavescene 
dorée » de vous demander de bicu vouloir adopter la proposiliun ce 
résolulion suivante, 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à prendre 
toutes les inesures indispensables pour venir en aide aux viticulteurs 
victimes de la flavescenre dorée 

Le Conseil de la République propose notamment 


19 Que des experts qualifiés soient désignés pour évaluer les 
dégats; 

2e Que les vilicuileurs vielures de destruction de vignoble supé- 
rieure à 3) p. fu puissent bénéficier des mûômes avantages que ceux 
qui som actuellement consentis par l'application de ia loi du 8 aout 
1950 et du décret du 17 septembre 1%. 





ANNEXE N° 964 


(Session ordinaire de 19561957. — Séance du 23 juillet 1957) 


PROJET DE LOI adoplé par l'Assemb'ée nationale ayant pour effet 
d'autoriser le Président de la République à ratificr la convention 
franco-sSuisse du 25 avril 1936 relative à l'aménagement de l'aére- 
drome de Genève-Cointrin ct à la création de bureaux à contrôle 
nationaux juxiaposés à Ferney-Voltaire el à Genève-Cointrin, 
{ransimis par M. le président de l'Assemblée nationale à M, Île 
président du Conseil de la République (1). (Renvoyé à la com- 
mission des moyens de communication, des transporis et du tou- 
rise.) 

Paris, le 25 juillet 1957, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 9% juillet 1957, l'Asserablée nationale a adopté, 
en première leclure, un projet de li ayant pour effet d'autoriser 
le Président de la République à ratifier la convention franco s'usse 
du 25 avril 1935 relative à l'aménagement de l'aérodrome de Genève- 
Cointrin et à la création de bureaux à conirôüles nationaux juxtapo- 
sés à Fernax-\Voltaire et à Genèce-Cointrin. 

Conformément aux dispositions de larticle 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
projet de loi, dont je vou: prie de vouiuir bien saisir le Conseil de le 
République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, ponr <a première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de ce projet de loi sur 
son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ASDRÉ 1R TROQUER 
l 


1e projet 


L'Assernblée nationale a adopté, en première lecture 
de loi dont la teneur sil: 


PROJFT DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ralifier la convention fran o-suisse signée le 23 avril 1956 relative à 
l'aménagement de l'aérodroine de Genève-Cointrin et à la créahion de 
bureaux à conirôles nationaux juxiaposés à Ferney-Vollaire et 
Genève-Cointrin. 

Un exemplaire de cet acte et de l'annexe qui l'accompagne est 
joint à la présente loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 2% juillet 1957. 

Le président, 
ANDRE LE TROQUER 





ANNEXE N° 965 


(Session ordinaire de 19561955. — Séance du 25 juillet 197 


FROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale tendant à coms 
pléter l'article 551 du code de la sécurité sociale, re ali au taux 
des aHocations familiales pour les enfants âg's de #0 ans, transmis 
par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République (21, — (Renvoré à La commmssion du 
Wravail et de la sécurilé sociale.) 


“1 


Paris, le 25 juillet 19. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 2% juillet 14957, l'Assemblée nationale a adopté, 
en première lecture, un projet de loi tendant à compléter irli- 
(1) Voir: Assemblée nationale (3e législ.}, nos 2822, 5171 et in8e 
8356. 
{2} Voir: Assemblée nationale (3 législ\. nos 5520, 5072, 5545 et 
in-ÿe Nil. 
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cle Si du code de la sécurité sociale, relatif au taux des alloca- 
lions fannlbales pour les enfants âgés de plus dé 19 ans. 
Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de re 
wojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de la 
tépublique 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour <a première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de Session à compler du dépot de ce projet de loi sur 
son bureau. 

Je vons prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule consi- 


dération 
Le président de l'Assemblée nationale, 


ANDRÉ LE TROQUEN. 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le prajet 
de loi dent la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — L'article 5 du code de la sécurilé sociale est com- 
plèté par l'alinéa suivan 
« Toutefois les personnes avant an moins trois enfants à charge 
bénéficient de ladite majoration pour chaque enfant à charge à 
partir de 10 ans. » 
Art. ? Les dispositions de la présente loi prennent effet à 
compter du fe octobre 1997 
Délibéré en séance publiqne, à Paris, le 25 Juillet 1957. 
Le président, 
ANDIÉ LE TROQUEN. 


ANNEXE N° 966G 


(Sessjon ordinaire de 19561957, — Séance du 2% juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurilé 
sociale sur le projet de lui, adopté par l'Assemblée nationale, 
tendant à comrkler l'article 531 du code de la sécurité sociale, 
relatif au taux des allocations familiales pour les enfants âgés ce 
plus de dix ans, par Mme Marcelle Devaud, sénateur (1). 


\ 


Nota, — Ce document n'a pas été publié, 





ANNEXE N° 967 


(Session ordinaire de 19:6-19%7. — Séance du %5 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à permettre le remplacement des officiers ministériels pendant la 
périude lézale des vacances judiciaires, transmise par M. le pré- 
Ssident de l'Assemblke nationale à M. le président du Conseil 
de la République (2? (Renvoyée à la commission de la jus 
lice et de législation civile, criminellé et commerciaie.) 


Paris, le 25 juillet 1957. 
Monsieur le pré-ident, 


Dans sa séance du 25 juillet 1957, l'Assemblée nationale a adopté, 
en première lecture, une proposition de doi tendant à permettre 
le remplacement des officiers ministériels pendant la périvde légale 
des \acances judiciaires, 


Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de 
cctle proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir 
le Conseil de la Répubhque, 


L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa prennère lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de celle proposition 
de loi sur son burean. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





(1) Voir: Assemblée nationa'e (3% législ\, nos 5520, 5072, 5515 et 
jnSe 8it; Conseil de la République, n° 963 (session de 1454-1957). 
(21 Vour ] 


\ssembice natiunale (3e législ.), nos 2564, 4651, 5285 et 
in-Se 831. 








L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, la propo- 
sition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSIT.ON DE LOI 


Article unique, — Les officiers publics onu ministériels peuvent 
au cours de la période légale des vacances judiciahes, et pendant 
une durée maximum d'un mois, se faire remplacer par un officier 
public ou ministériel de la mêine catégorie, exerçant à la méme 
résidence ou à défaut dans une résidence voisine, même si celle-ci 
est Cans une circonseriphon non limitrophe de ceile où est situé 
l'office dont l'adininistration leur est confiée et quelle que soit sa 
coinpétence territoriale. 

En ce qui concerne les greffiers, sont considérés comme officiers 
publics de la méme catégorie les titulaires d'un grefle de cevuur 
d'appel, de tribunal de première instance, de tribunal de commerce 
ou de justice de paix. 

Les commissaires-priseurs pourront également, à défant de rom- 
missaire-priseur voisin, se faire remplacer dan< les mêmes condi- 
Lions par un officier publie ou ministériel habilité à procéder aux 
ventes publiques mobilières. 

Les ofliciers publics ou ministériels doivent, dans les vingt- 
quatre heures, aviser le procureur de la République de leur empé- 
chement ou de leur absence et indiquer le nom ce leur rempla- 
cant, 

Tonus actes accomplis par ce dernier sont faits sous sa respon- 
sabilité et doivent porter mention du remplacement effectué. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 25 juillet”1957. 
Le président, 
AXDNÉ LE TROQUER, 





ANNEXE N° 968 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 25 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale sur la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à permettre le rempla- 
coment des officiers ministériets pendant la période légale des 
vacances judiciaires, par M. Jozeau-Marigné, sénateur (1). 

Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 26 juillet 

1957. (Comple rendu in ertenso de la séance du Conseil de la 

République du 25 juillet 1957, page 1831, {re colonne.) 





ANNEXE N° 969 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 25 juillet 1957.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à l'affectation ou 
au détachement de cerlains fonctionnaires de l'Elat hors du ter- 
ritoire européen de la France, par M. Pellenc, sénateur, rappor- 
teur géneral (2). 

Nota. — Ce document a été publié an Journal officiel dn 9% juillet 

1957. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de Ja 

République du 25 juillet 1957, page 1818, 2° colonne.) 





ANNEXE N° 970 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 25 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la prorogation des délais impartis 
par la loi n° 53-1244 du 17 décembre 1953, relative aux 
encourues du fait des grèves survenues au mos d'août 1953, pré- 
sentée par M. burand-Réville, sénateur, — (Renvoyée à la commf- 
sion de la justice et de législation civile, criminelle et commer- 
ciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 53-1214 du 17 décembre 1953, 
relative aux forculsions encourues du fait des grèves survenues au 
mois d'août 1953, a prévu la réouverture d'un certain nombre de 
délais et ouvert la possibilité de régulariser la plupart des actes de 

(1) Voir: Assemblée nalionale (3 légisi.), nos 2461, 4684, 5285 
et in-8e 831; Conseil de la République, ne 967 (session de 1956-1957). 

(2) Voir, Assemblée nationale (3 législ}), nos 4976, 5106, 549% 
à 7 ut Conseil de la République, n°* 886 et 951 (session de 
196-1957). 
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procédure et des recours gracieux ou contentieux, dans le mois de 
sa publication. 


1! apparait, au vu de différentes décisions juridictionnelles rendues 
en application de ce texle, que le délai supplémentaire d'un mois 
ainsi accordé aurait commencé à courir dés la publication à Paris 
du numéro du Journal officiel du 18 décembre 1953, et aurait été 
immédiatement opposable à tous les demandeurs éventuels, quel 
qu'ant été à l'époque le ici de leur domicile ou de leur résidence. 


Une telle incidence . semble contraire an principe constant posé 
par le décret-loi du 35 novembre 1850, aux termes duquel: « une loi 
nouvelle est exécutoire dans chaque arrondissement un jour france 
après que le numéro du Journal ufficiet, qui la contient est parvenu 
au chef-lieu de cet arrondissement. » 


Le refus de tenir compte des délais de transmissions du Journal 
officiel aboutit à abréger, dans des proportions parfois tres considé- 
rables le délai d'un mois pour les bénéficiaires de la loi du 17 décem- 
bre 1953 se trouvant hors de la France métropolitaine; il condoit 
méme à priver complètement du bénéfice de la loi susvisée ceux 
qui résidäient ou étaient domiciliés dans certains territoires de la 
France d'outre-mer, où les copmmunicalions n'étant pas assurées par 
la voie acrienne, le Journal officiel du 18 décembre 1953 n'a pu pur- 
venir que plus d'un mois après sa gublicalion à Paris. 


Il apparaît donc souhaitable que toute personne susceptible de 
se prévaloir de la loi du 17 décembre 1953 ait pu, quel quai élé 
alors le lieu de son domicile ou de sa résidence, disposer d’un délai 
effectif d'un mois pour régulariser tout recours ou procédur®, 


C'est pourquoi nous vous proposons d'adopler la proposition de 
loi suivante, qui tend à rouvrir les délais imparlis par la loi 
ne 53-1244 du 17 décembre 1953, en faveur des personnes qui, par 
suite des circonstances rappelées ci-dessus, se sont trouvées, pour 
des raisons indépendantes de leur volonté, dans l'impossibilité de 
forrmuler en temps utile ies recours prévus par ladite loi. 


PROPOSITION PE LOI 


Art. fer, — Le point de départ du délai prévu par les articles fer, 
2, 5 et 6 de la loi n° 53-1245 du 17 décembre 1%, est fixé un jour 
franc après que le numéro du- Journal officiel contenant ladite loi 
est parvenu soit aux echefs-lieux d'arrondissement des territoires 
métropolitains et d'Algérie, soit aux chef-lieux des t‘rritoires français 
d'outre-mer. 

Art, 2. — Les bénéficiaires de la loi du 17 décembre 1953 qui 
auraient élé déciarés irrecevabies par une décision administrative ou 
judiciaire parce qu'avant agi plus d'un mois après la date de la 
publication de ladite loi à Paris, seront recevables à agir à nouveau 
dans le délai france d’un mois à compiler du jour où le numéro du 
Journal officiel contenant la présente loi sera parvenu an chef-lieu 
d'arrondissement où de terriloire de leur domicile ou résidence, 


Art, 3%. — Sont abragées toutes dispositions législatives ou régle- 
menltaires contraires à celle de la présente loi, 





ANNEXE N° 971 


(Session ordinaire de 19% 1957. — Séance du ?5 juillet 1957.) 

PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale tendant à 
modifier diverses dispositions du code de la -“eurilé sociale en vue 
de faire effectivement bénéficier les tilulaires d'une pension de 
veuve ou de réversion, ou du secours viager, de la majoration 
prévue pour les veuves ayant eu au moins trois enfants, transmise 
par M. le président de l'Assemblée nationale à M, le président du 
Conseil de la République (1). — (Renvoyée à la commission du 
U'avail et de la sécurité sociale.) 


Paris, le 25 juillet 19957. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 25 juillet 1957, l’Assemblée nationale a adopté, 
en première lecture, une proposition de loi tendant à modifier diver- 
ses dispositions du code de la sécurité sociale en vue de faire effecti- 
vement bénéficier les titulaires d’une pension de veuve ou de réver- 
Sion, ou du secours viager, de la majoralion prévue pour les veuves 
ayant eu au moins trois enfants. 


Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constilulion, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de celte 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de là République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de celle proposition de 
loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l’assurance de ma haule considé- 
Jaitivn, 
Le président de l'Assemblée nationale, 


ANDRÉ LE TROQUER. 
. (1) Voir: Assemblée nationale (2 législ), n° 90, 2461, 809%, 
(3 Kgisl.), nos 798, 1261, 4784 el in-S° 839, 
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L'Assemblée nationale a sdoplé, en première lecture la proposi- 
lion de li dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article ter. — L'article 227 da code de la sécurité sociale est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes 

« Art. 927 Celle pension ne peut étre inférieure au chiffre 
fixé à l'article 310. Li pension de veuve quelle que soit la date de la 
liquidation, est majorce de 16 p. 14 lorsque le bénéficiaire à eu au 
moins trois enfants. Celle raajoration est, le <as échéant, applicable 
au IDihimUM Visé Ci-dessus., » 


Art, 2. — Les deux derniers alinéas de l'article 351 du code de la 
sécurité sociale sont abrogés et remplacés par les dispositions sui- 
vantes : 


« Celte pension ne peut ètre inférieure au chiffre fixé à l'article 
310, Elle esl majorée de 10 p, 100 lorsque le fknéficiaire à eu au 
moins trois enfants Cette majoration est, le cas échéant, applicable 
au Iminimum visé ci-dessus, » 


Art. 2. L'article ‘74 du code de la sécurité sociale est abrogé et 
rcinplacé par les dispositions suivantes: 


Art. 3°1. La pension de veuf ou venye, prévue à l'article 268 
ne peul être inférieur au chiffre fixé à l'article 346, 

« La pension de veuf ou de venve est majorée de 10 p. 100 lorsque 
le titulaire à eu au moins trois enfants, quels que soient l'âge du 
Hilulaire et la date d'entrée en jouissance de la pension, Celle majo- 
ralion est, le cas échéant, applicable au minimum visé ci-dessus. 

« Cependant les dispositions du présent article ne s'arpliquent 
pas aux veufs ou venues âgés de moins de 6 ans qui bénéficient 
d'une pension de veuf ou de veuve attribuée sans justification de 
linvalidité, » 


Aït. 4. — Le dernier alinéa de l'article 628 du code de la sécurité 
sociale est abrogé et rempla”s par les dispositions suivantes : 

« Le secours viazer, y comoris, le cas échéant, les avantages 
complémentaires à l'exclusion de la bonidcation pour avoir eu tro's 


enfants, ne peut être inférieur à la moitié du taux de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés des villes de plus de 5.000 habitants. 


« La bonification du dixième pour avoir eu au moins trois enfants 
s'ajoute, le cas échéant, au maximum susvisé. » 
Art. 5. — Les dispositions de la présente loi prendront effet le 1° 
janvier 1957. 
Déliléré en séance publique, à Paris, le 25 juillet 1957. 
Le président, 
ANDRE LE TROQUER, 





ANNEXE N° 972 


(Sesion ordinaire de 19:%-1957, — Séance du 2% juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l’Assemblée nationale tendant à 
moditier la doi n° 49-00, du 2 août 1939 relative aux heaux à loy 
de locaux ou d'immeubles à usage industriet où commercial Ccruitis 
par suile d'actes de guerre, transmise par M le président e FAS- 
semble nationale à M. le président du Conseil de la Révubli- 
que (1). (Renvoyée à la commission de la justice et de Kgis- 
lation civile, criminelle el commerciale.) 


Paris, le 25 juillet 1957, 
Monsieur le président, 

Dans <a séance du 23 juillet 1957, l'Assemblée nationale a adopté, 
en première lecture, une proposilion de loir tendant à modiser la 
la loi no 49-1096 du 2 aout 1%3:9 relative aux baux à loyer de locaux 
ou d'immeubles à usage industriel où commercial détruils par suite 
d'actes de gusrre. 


Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Con:titution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition autheniique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 


L'Assçmblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai miximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de celle proposition de 
loi sur son bureau. 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi, 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma hante consi- 
dération, 
Le prsident de l'Assemblée nutionale, 
ANDRÉ LE TROQUEN. 


ps 





(1) Voir: Assemblée nationale (3° lgisl.), nos 1188, 198, , 2049 


A00o, 0h14 et in 5° Sy, 
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L'Assemblée nationale à adopté, en première lecture, la propo- 
Silion de loi dont La tencur suit 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 17” Il est njowut après l'alinéa 2 de l'article 2 de la lui 
ne 1% | ! out 1449 l'alinwa uivaut 

Lorsque l'unmeulie reconstruit ne permet pas à la fuis la réins 
fallation « proprietaire commercant sinisitré et le report d'un ou 


plusieurs bau moimereiaux, la préférence est accordée au proprié 
taire Sonisire jnstilias d'un motif légitime. » 


Art. ?, — Is disnositions de la présente loi sont applicables aux 
Insiane,s introduites avant sa publication et en cours à cette date. 


Art Le- propriétaires bénélicicront des dispositions de la pré 
sente Loi, nonobstant toute cécision judiciaire même passée en forre 
de chose jugée, à la condition qu'elle ne soit pas encore exérutfe, 
la devront, «ji les juces du fond se trouvent définitivement dessaisis, 
formuler dans les trous mois de la promulgation de la présente lui 
une nouvelle demande devant le tribunal eivil 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 25 juillet 1957. 
Le president, 
ANNE LE TROQUEN. 





ANNEXE N° 973 


(Session ordinaire de 14-1957. — Séance du 2% juillet 1957.) 


PROIFT DE LOS adopté par l'Assemblée naliona'e autorisant le pré 
sident de la République à ralilier le protocole portant amende- 
ment à l'accord intornational sur le sucre «<i:né à Londres Île 
26 octobre 19,3, transmis par M. le président de l'Assemblée natio- 
nale à M. le président du Conseil de la Répubiique (1, — (Ren- 
voyé à la commission de l'agricullure ) 

Paris, le 23 juillet 1957. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du % juillet 195%, l'Assemb'ée nalionale a adopté, 
en premiére lecture, un grojet de loi autorisant le Président de la 
République à ratitler le protosole portant amendement à l'accord 
international sur le surre signé à Londres le 26 octobre 1%. 

Conformément aux «dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de se 
pee de loi, dont je vous prie de voulair bien Saisir le Conseil de 
a République 

L'Assermiblée nations'e a pris acte de ce que le Conseil de Ja 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximun 
de deux mwuis de session à compter du dépot de ce projet de loi sur 
son bureau 

de vous prie de bien vouloir m'accuser réceplion de cet envoi, 

Agréez, monsièéur le président, l'as-urance de ma haute consi 
déralion 

Le présent de l'Assemblée nationale, 
ANDRE LE TROQ En. 


L'Assemblée nationude a adopté, en première lecture, le prajet 


PROJET PE LOI 


Article unique. — 1e Président de la République est autorisé 
à ratiller le protocole signé à Londres le 31 décembre 12556, portant 
amendement à l'accord international sur le sure signé à Londres 
le 26 octobre 1955 et raliflé en vertu de la loi ne 54-783 du 6 aout 
195%, prolucole dont le texte est annexé à la présente loi. 

Délibé: "eh dau e } iblique À 1 iris, le 29 juilet 1957. 

Le président, 
ANDRE LE ThROQ!LER, 





ANNEXE N’' 974 


— ——— 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 25 juillet 1957.) 
PROPO=ITION DE LAON adopliée par l'Assemblée nationale tendant à 
comeoléler l'artice 61 du Hivre Ier du coude du travail sur la saisie- 
arrôt des traitements et salaires, lrinsini<e pur M. le président 
de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (2), — (Renvovéc à Ja commission du travail et de Ja 
sécurité sociale.) 
Paris, le 2% juillet 1957. 
Monsieur le président, 


du 2% juillet 1957, l'Assembh'ée nalionsle a adopté, 


Dans <a séance 
en premitre écture, une proposition de Hoi tendant à compléter 


(1) Voir Assemblée nationale (3e 162 “‘ature s mes 25, 0010 et 
int #11 
(2) Voir Assembiée nativunale (3 législature), nes 4997, 0195 et 


in 8e 8), 
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l'article 64 du livre Ier du code du travait sur la saisie-arrêt des trai- 
temments et salaires. 


Conformément aux dispositions de l'artivle 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de celte 
propesilion de lui, dont je vous prie de vou:oir bien saisir le Conseil 
de la Répubiique. 


L'Assemblée nalionale a pris arte de ce que le Conseil de la 
Répuliqne dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de cette proposition de 
lui sur son bureau. 

Je vous prie de bien vouloir m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute const 
déralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 


ANBRÉ LE TROQUER. 


L'Assembkfe nationale à adapté, en première lecture, la proposition 
de lot dont la tencur suit: 


PROFOSITION DE LOI 

trticte unique. — W est ajouté à l'article 61 du livre Ier du code 
du travail l'alinéa suivant: 

« Les dispositions du présent arlirie élant d'ordre publie, il n'y 
peut être dérogé à peine de nuNié, » 

Délibéré en sance publique, à Paris, le 2 juiliet 1957. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER, 





ANNEXE N° 975 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 25 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée avec modification par l'Assemblée 
halionule dans sa deuxième lecture tendant à modifier l'articie 
1, 189 du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre, instituant une allocation forfaitaire au profit des 
aveugles de la Résistance, transmise par M. le résident de 
l'Assemb'ée naticnale à M. le présilent du Conseil de la Répu- 
blique (11, — ‘Renvuyér à la commission des pensions [pensions 
civiles et militaires et victimes de la guerre et de l'oppression).) 


Paris, le 25 juillet 1957. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 23 juillet 1957, l'Assemb'ée nationale a adopté, 
avec modification, en deuxième decture, une pronostlion de 
loi, tendant à modifier l'artcie L 19 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre, instüluäant une allocaüon 
forfaitaire au prefil des aveugles de la Résistance. 

Conformément aux ps de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honncur de vous adresser une expédition autheniique de celle 
proposition de lai, dont je vous prie de vouioir bien saisir le Conseil 
de la Répub'ique. 

L'Assembée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
R‘publique Hp 9 pour sa deuxième lecture, d'un délai maximum 
de cent jours de cession à compter du dépôt de cette proposilion de 
loi sur son bureau. 

Je vous prie de bien vouloir m'accuser réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consf- 
dérativn. TE | 
Le président de l'Assemblée nationale, 


ANDRE LE TROQUER. 


L'Assemblée nalionale a adopté, avec modification, en deuxième 
lecture, la proposition de loi dont la teneur suil; 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le cinquième alinéa de l'article L 189 du code 
des pensions mnilitaires d'invalidité el! des viclimes de la guerre est 
inodifié comme suit: 

« À compter du fer mai 1957, les aveugles de la Résistance per- 
coivent, en outre, à titre de compensatin pour l'aide constante de 
la tierce personne qui leur est indispensable, une allocation forfai- 
taire calculée sur Ia base de l'indice de pension G0X, tel qu'il est 
défini à l'article L 8 bis du présent code. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 2% juilet 1957. 

Le président, 
ANDRÉ LE TIOQUER, 


(1) Voir: Assemblée nationale !3 législature). nes 1220, 1653, 2094 
et inke 178, S89, 1691, 5183 et in-8° 837: Conseil de la République, 
nes 627 (session de 1255-1956), 54 (session de 1956 1957). 


= ———— 
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inconvémients de la dénatahité pour se rendre comp'e que le ci 
° menait À la décadence et que le maintien de l'accroissement 
ANNEXE N° 976 & su est la première condition de notre redree- 
ee —— me! 
. à. es és A La 14 \ de ! ] mères de fan I ( ro 
(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du %5 juillet 1957.) po ue et 1 est indispensable que le Gouvernement y porte 
es remedes nécresa res, 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement dé e Te thé ds: ls nt 
à proroger dans eertains cas exceptionnels le droit à la protee- C'est pourqu ii nous enten lons suivre un  politi tue asc 
tion de VEtat pour les orphelins de guerre et pupilles de la une protection plus complète de la mère et de l'enfant sur n 

A = " , raln " hveiarure 
Nation devenus majeurs, présentée par Mme Marie-Hélène Cardot, de la san'é murale et physiqu 
senaleur. — (Renvoyée à Ja C En IssIon des pensions [pensions Or, les statistiques montrent qu'une femme, même ed ‘ mt, 
civiles et militaires et victimes de la guerre et de l'oppressien|.) eflectue plus d'heures dé ivail que son mari, so.t au n LL 
47 heures par sein & Avec un enfant, elle tra\ e bu à $ 
EXPOSE DES MOTIFS 63 heures par semaines, avec deux enfants 68 heures, avi l 
enf s 114 Es. AE | de la Nation, cela ft ( nil 
: 2. < FES" à : s « s de travail alors semble d 3 
Mesdames, messieurs, l'arlicle premier, alinéa 5, de la loi du lia ie Ps le ve ation + e 4 du - . " i 

_ ® 0 ' (] os 0 <e! 

97 juillet 1917, instituant des pupilles de Ja Nalion précise que le : 3 séché 

j t des intéressés 4 la protection, au soutien materiel el moral La mère de famille n'a pas d'horaire limit de vacant \- 

de l'Etat s éleint à accoinplissement de leur majorité à lies, de repos hebdo: laire et d'heurvs suppleimenläire 
Les nécessilés de l'éducatien et de la formation professionnelle , 

des pupilles qui pouvaient, dans certains cas, persisier au-delà de Si elle est en incapacité d'accomplir sa tâche par suite de mal1- 

inter} rétation assez large des die ou de matern.té, qu't le soit ailée chez elle où hospr'a e 


leur majorité ont déjà conduit à une 
d spOsI iONS SsusvEeces. 

Le règlement d'administration publique du 7 novembre 
fixant les conditions d'attribution des subventions d'études des 
pup.lles de la Nation admet Faide fimaneière de l'Elat sans condi- 
tion d'âge jusqu'à l'aboutissement normal des éludes supérieures, 
sous la seule réserve qu'elles aient été engagées avant la majorité 
du postulant. 

En outre, la loi du 9 avril 1932 a prorozé pour les purill 
la Nation jusqu’à l'expiration du service mili'aire légal le droit à la 
protection de l'Etat et a accordé, an surplus, un délai de six mois 
aux intéressés après leur libération pour faire valor ce droi!. 

Toutefois, pour awesi importantes qu'elles soient, ces extensions 
de droit ne s'appliquent qu'à des situations particulières et lassent 
un très grand nombre d'orphelins et d’orphelines de guerre sans 
au're recours, dans les premières années particulièrement difficiles 
qui suivent leur majorité, que la Kgislation normale: 

Ceux qui n'ont pas commencé leurs études supérieures ou 
leur formation professionneile avant leur majorité; 

Ceux qui doivent faire fare, ces études et de cette formation 
pr fessionne!le terminées, à des frais d'installa'on qu'ils n'ont pas 
es moyens de couvrir; 

Ceux et qui, 
taller leur ménage; 

Ceux qui sont malades, sans situation, sans parent. 

L'office national des anciens combattants et vic'imes de la 
guerre avait pu jusqu'ici aider es orphelins et orphehnes sur ses 
ressources propres provenant des libéralités que sa qualité d'établie- 
sement publie lui permettat de recevoir. 

Aujourd'hui, l'alimenta'ion du fonds dont jil s’azit est pratique- 
ment nulle et l’aide aux orphelins de guerre majeurs devrait, si 
une situation n'intervenait rapidement, ceer dans un bref délai. 

Or, avec le même souci qui aurait conduit leur père à les aider 
moralement et matérielliement jusqu'à ce qu'ils soirnt eux-mêmes 
en é'at de faire face aux diffcuités de l'existence, la Nation qui a 
adopté ces orphelins de guerre se doit, elle atmsi, de poursuivre son 
effort jusqu'à son aboutissement normal. Cette prolongation se 
justifie, en outre, au point de vue de la rentabilité mme de l'aide 
que ces jeunes gens ont pu recevoir de l'Elat duran: leur minorité 
et dont tout le profit peut être perdu si elle n'ert pas continuée 
autant que de besoig. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de résolution suivante : 


1929 





de 


celles sans famille, <e marient et doivent jins- 






PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement À proroger 





dans cer'ans cas exceptionnels le droit à la protection de lEist 
pour les orphelins de guerre et pupiles de la Nalisn devenus 
majeurs. 
o 
ANNEXE N° 977 
(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 235 juillet #957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour garant Santé et ja 
sécurité des mères de famille en cas de maladie ou de materniWw, 
par la collaboration ce travailleuses familales, présente par 
MM. Kalb et Zussy, séna'eurs. — (Renvurée à la comméssion de 
la famille, de læ population et de la santé publique.) 


r la 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, pour tons les pays, une politique familiale 
est une nécessité. Pour la France, elle comimande la ewiulen de 
tous les problèmes vitaux: notre pays a suffisamment éprouvé les 





, 
done « en arrét de travail », persoune ne vient la rempla’rr et 
souvent le chef de famille sera dans l'obligation de chômer pour 
s ec cuper de ses emfanis, ce qui entrainera, pour lui une perle de 


salaire, pour son entreprise, des répercussions sur la produchion 

Les enfants riquent d'être placés dans divers étal ments 
aie des con<éy I s financières coûteuses | t pa ! 1 (i- 
vié que la famil 

Indépendamment de l'aspect financier de la queshio per- 
sion de famille peut avoir des intluences diverses sur les emantis 
qu, ne peuvent s'épanouir normalement qu'au sein de la lame, 
la présence de la mère élant un é!ement fondamental du déveb:ppe- 
ment intellectuel, psychologique et méme physique de l'enfant. 
Les carences, résul'ant pour l'enfant de l'absence du nmulieu fami- 
liant, ont été assez démontrées lorsque l'on est amené à | er 
dans des insütutions coilectuve hop IX, ntres d à 1e rplig- 
linats, elec 

Il est d'au s co! uences encore, en part ilier e1 < de 
changement d'étabiissemen! scolaire, avec toutes les diffirultés 
de la réadaptation, les retards, etc., que cela comporte. 

Certes, les conditions de vie actuelles ne permettent pas ou dif 
ficilement aux autres membres de la famille de pouvoir mi venir en 


aide, chacun ayant ses obligations professionnelles et ne pouvant 
; le ! onne supplémentaire 


s'en dispenser; ( ts, l'entretien d'une m 


, l 

he peut utre s ip} rie par les fam.lles m lesies 
Les mères de familles ne bénéficiant malheureusement } ue 
cond ns de travail normales, elles sont forcément « (RCar “ par 


leurs täches, fat uuees ei Th puent ii qarure 


ce fait, il leur est lolalcment impos#il de par per à 
hoinique, cullurelle et po jue de la Xation 

Il est done ind nsable de leur accorder une vie normale en 
leur donnant la } ilité de ee faire aider 

Ac su des exe es se po t, éou noi i=es 
années atin de mr » à ir disposition, en € de malau i de 
malternilé, le comeonrs de travailleuses familiales, prof 
qualifiées, dont l'existence fut sanctionnée par le “écret ou 9 ma 
19:9, titulaire d'un certificat délix par le ministre de !a né 
pui 

Les travailleuses familiales dont le nombre s 4jève À 4 30 dans 


notre pays, à en faudrait 20.000, en ;lie des travaux Richa- 
gers, gèrent en partie le budget familial, veillent aux s:ins et à 
l'éducation des emlants dans un souci de très ande <is: retlon et 


rs qu'il 


de respect de la flamidle 

Des organismes locaux, agréés par les ministses €e la int 
publique et du travail, assurent la ges'ion de rete ativité sociale 
et familiale dans les villes et les Carr; nes. 

Grâce à leur concours, la mère de famifle malide à qé la 
possibilité de se reposer 1 ement en toute sécarité, | utè Tan 
liale, étant maintenue pour les enfants 

Divers pays européens ont compris l'imnortgr-e de ce te insti- 
tution sur le plan soc'al, notamment la Gramde-Brelagne qui compre 
JUN travailleuses farmiliales qui interviean'unft 10h seulement en 
cas de rma'ernitk 1 de la maladie de Ta tmaèra, rais en re r les 


sun: à domicile et l'aide aux vieillards 


en qre notre pays at eu, semhle-t-il, le premier, l'idée de cette 
formaurie d'aide sociale, Hi avenmse maintenant un retard certain dans 
le déicloppement » l'activité des travailleuses familiales, à cause 
de l'incuffisance du financement accordé 4 res "x 121 os de 
répondre aux de a populat.on 


\ | F4 s rendus par les travaille cé 

f l { { | s entre fr OrTrA | $ 
LL 

‘ es dir 5 «( , [Jo unent {les ° ü 13 
familiates € je la s s a,e 

Mais le financement relevant de prestations s:gptémeniaires est 
donc facil'atit 

A i, il : € lé ] ne culiin éauitahte our  @ 
r , D (4 1 ! 
} : ‘ Le 16 4 ns 1 'ALLEL Î si -# 
ravaileuses fan s 
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Lt ir toules ces raisons que nous Vous demandons de “Oo 
luir bien adopler la proposilion de résatinr suivan 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

La is le la République invite le Gouv-rn:mnt à prendre 
l ti res nécessaires pour garantir la santé et la sécurité des 
inères de famille, en cas de maladie où de ‘antermi$, notamment 
eu bn iunt, dans le cadre des caisses d'allocations tamniliaies et 
de sécui socale un financement légal, our le remiursemment 
d l 3 rende ir Le ravailleuses families, et en assurant 
leurs frais de lormalion par des crédits prévus au Faczl des 47 ins 
ler 

o 
ANNEXE N° 978 
(Session ordinaire de 1956-1997 Séance du %5 juillet 1957.) 
. 

FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invier le Gouvernement 

à harmomser le régime de certaines subventions accordées aux 

communes rurales, présentée par M. Paumelle, sénateur, — 


commission de 


(Renvovée À In 


l'intérieur [administration géné- 
rale, departe nentale e ‘f 


communale, Algérie ].) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le taux maximum des subventions accor- 
dées aux conmmuunes rurales pour la construction de leur mairie 
est fixé par le décret du 21 avril 1939 à 3% p. 100 è 
Le taux qui leur est accordé pour les construciins scolaires 


100, le reste pouvant être couvert par les fond: Farangé. 
conumune, ne possédant pas d'école, a affecté Île 


est de Sp 
Lor qu'une 


local de la mairie pour que les enfants puissent en avor une et 
qu'elle veut construire une nouvelle mairie, il serai équitable 
qu'elle bénéficie d'une subvention correspondant à celle qui est 
accordée pour le constructions Scolaires 

Les communes rurales, dont les difficultés e* es charges sont 


souvent infimes, ne peuvent faire face aux 
sont indispensables 
plus, pt naliser celles qui 
veulent avoir de noivean 
vous demandons de 
ulion suivante : 


grandes et les 
constructions qui leur 
I ne faudrait pas, en 
formé leur mairie en école 
commune, et c'est pourquoi 
adopler la proposilon de nm 


essor « 

trans- 
maison 
vouloir 


ayant 
une 
bien 


morts 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le L 
AUX Communes 
subvention que 
ment La mairie à été 


République invile le Gouvernement à a’rorder 
pour la construction d'une mairie, la même 
constructions scolaires, lorspie entléricure- 
transformée en école. 


inseil de la 
rurales, 


pour les 4 


ANNEXE N' 979 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 25 juillet 1957.) 

PROPOSITION DE RESOLL TION tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre certaines mesures concernant le retour de nos soldats 
elluctuant leur temps de service en Atrique du Nord, prés-nice 
par M. l'aumelle, sénateur, (Renvoyée à la commission de la 


défense nationale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sans nuire aux intérêts de notre défense 
nationale en Afrique du Nord et pour inslaurer une rotation salis- 
faisante de nos jeunes qui se ballent sur celte terre française, il 
nous semble qu'ils devraient étre libérés ou bénéficier d'une per- 
mission libérable lorsqu'ils ont effectué deux ans de service dans 
ce: territoire. 

En ellet, bien des familles françaises s'élonnent que les jeunes 
gens servant dans la métropole soient favorisés pendant leur ser- 
vice par différentes permissions par rapport à ceux qui ont efleclué 
tout leur temps en Afrique du Nord. 

C'est afin d'oblenir une mesure équitable pour ceux-ci que nous 
vous demandons de bien vouloir adopter la proposition de résoiu- 
lion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à prendre 
les mesures tendant à organiser le retour des jeunes Français qui 
ont effectué leurs deux ans de service en Afrique du Nord en leur 
accordant des permissions lHibérables, pour compenser les permis 
sions agricoles ou les permissions ordinaires auxquelles ils avaient 
droit et qu'ils n'ont pu obtenir du fait de leur présence en Afrique 
du Nord, 


— CONSEIL 


DE LA REPUBLIQUE 








ANNEXE N’ 980 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 25 juillet 1957.) 


AVIS présenté ou nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à la construc 


d'un pour la hgne de New-York cl portant approbation 
d'avenants conclus avec la Cormipagnie générale transatlantique 
et la Compagnie des messageries rnariliines, par M. Courrière, 


sénateur (1). 


Nota. — Ce document à été publié au Journal officiel du % juillet 
1957. (Comple rendu in ertenso de la séance du Conseil de la 
République du %, juillet 1957, page 1835, 2e colonne.) 





ANNEXE N° 981 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 25 juillet 1957.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à instituer une commission 
d'enquèle sur la vente du paquebot « », présentée par 
M. Michel Debré, sénateur, — (Renvoyée à la commission de la 
marine et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la suite des explicalions données officielle- 
ment el officicusement sur les opérations qui ont abouti à la vente 
du paquebot Pasteur, il résulle que cette mesure va peser lourde- 
ment sur l'avenir de la marine marchande française, amputée au 
bénéfice d'une marine concurrente, d'une unilé qui pouvait rendre 
encore de très grands services. 


Une enquête doit être faite, Celle enquèle pourra étendre ses 
investigations à la vente récente de nombreuses autres unilés de 
notre flotte el chercher les raisons profondes de tels crrements. 


C'est pour ces raisons que j'ai l'honneur de vous demander 
d'adopler la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République charge sa commission de la marine 
et des pêches d'une enquête sur les conditions de vente du paque- 
bot Pasteur et d'étendre cetle enquête à la vente récente de nom- 
breuses unités de la marine marchande française, afin de faire rap- 
port au Conseil sur les raisons et justifications de cette politique. 





ANNEXE N° 982 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2% juillet 1957.) 


L 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de l'agri- 
cullure sur la proposilion de loi de MM. Marignan et Vincent 
Delpuech tendant à définir et réglementer la profession d'expert 
agricole «| foncier, par M. Monsarral, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, votre commission, saisie de diverses obser- 
valions sur le rapport (n° 667, session 195-1%%) que j'avais pré- 
senté en son nom à procédé à un nouvel examen de la proposition 
| loi tendant à réglementer la profession d'expert agricole et 
oncier. 


La crainte a été exprimée que cerlaines professions, et notam- 
ment les officiers ministériels et publics se trouvent désormais pri- 
vés en vertu des dispositions de l'article 1°, d'une partie des acti- 
viltés qu'ils exercent actuellement. Afin qu'il n'y ait aucune équi- 
voque, votre comainission vous propose un additif à l'article 1er 
dans lequel il est précisé que « les magistrats, les fonctionnaires, 
les officiers publics et ministériels continueront à exercer Îles 
aclivilés ci-dessus énumérées qui sont de leur compétence en fonc- 
tion des lois, règlements ou usages de leurs professions ». 


A l'article 2, corapte tenu de ce que les travaux prévus par Île 
décret du 30 avril 1955 comportent des opérations qui relèvent, dans 
leur ensemble, de la compétence des géomètres, votre commission 
vous propose la suppression du dernier alinéa de cet article qui élait 
ainsi rédigé: « Les experts agricoles et fonciers sont également 
habilités à effectuer les travaux prévus par le décret du 30 avril 1955 








(1) Voir: Assemblée nalicnale (3 légisi.), nos 3931, 4738 et in-8° 
78%; Conseil de la République, nes 90% et 925 (session de 1956-1957). 
(% Voir: Conseil de la République, n°s 9355 et 667 (session dé 
1955-1906). 
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sur la réorganisation foncière et peuvent solliciter l'agrément pres- 
Crii pour ces opérauons ». 


Enfin, ele a estimé qu'il appartenait aux ministres de l’agricu!- 
ture et de l'élucation nationale de déterminer, par arréié conjoint, 
selon quelles modalliés serait organisé le stage préparatoire et 
quelles seraient les condilions que devront remplir les candidats 
pour être admis à se présenter l'examen d'aptitude à l'exercire 
de la profession d'expert agricole et foncier. Elle a en conséquence 
wôdifié la rédaction de l'article 3. 


‘in 


Suns le bénéfice de ces conditions, votre commission de l'avri- 


cuilure Vous dernande d'adopter Ja proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. or, — Est expert agricole et foncier, le technicien qui, en son 
propre nom el sous sa responsabiiilé personnelle, exerce d'une 
flacon tabituelie la profession libérale comportant lout ou partie des 
a:'ivilés suivantes: 

A. — Activilés propres aux experts agricoles et fonciers: 

lo Procéder aux entrées dans les exploitations agricoles ains! 
qu'aux sorlies, 

2e Dresser un élats des lieux; 

Se Elablir les comptes de fermage, métayage ou salariat; 

fo Evaluer le montant des fermages: 

ho Arrètwr gl évaluer les améliorations culturales et foncières: 

6» Intervenir dans les différends de toute nature entire bailleurs, 
prencurs, salariés, tant en cours de bail ou de contrat qu'à leur 
expiration ; 

19 Proc“der à toutes opérations techniques aux fins d'évaluer 
les prejudices ou dommages causés aux biens ruraux; 

So Evaluer la valeur vénale des biens fonciers et leur valeur 
cullurae; évaluer les récolles et plantations, les locaux agricoles 
et ruraux, les chepltels vifs et morts, et ce, en vue de muialions, 
duriages, adjudications, expropriations, échanges. 

B. — Aclivités arcessoires aux experts agricoles et fonciers: 

je Assurer la gestion des biens agricoles et fonciers et exercer la 
surveillance des travaux nécessaires ; 

20 Prévoir les améliorations cuhturales et foncières: organiser et 
survéeilter les travaux nécessaires à leur réalisation; 


Jo Conseiller les usagers dans les aménagements et les estima- 
tions forestières et foncières ; 

4e Conseiller les parties dans la rédaction des banx ruraux; 

vo Conseiller les parties dans les: règ'ements des différends de 
voisinage ; 

Go Conseiller techniquement ls parties et les usagers dans les 
différents problèmes ruraux et sociaux agricoles: ù 
70 Proctder aux évaluations de divers layers; 

8e Consciller les personnes pour tous différends concernant les 
loyers. 

Les magistrats, les fonctionnaires, les officiers publics et minis- 
léræels continueront à exercer les activités ci-dessus énumérées qui 
sont de leur compétence en fonction des louis, règ'ements ou usages 
de leur professions. 


Art. 2, — Les gfomètres-experts conservent le monopole de l'éta 
b'issement des plans tel que le définit la loi du 7 mai 1916, 

Toutefois, les experts agricoles et fonciers peuvent effectuer et 
joindre tous croquis el annexer tous documents délivrés par les ser 
vires du cadasire, ou élablis par les géomètres-experts s'il en esl 
besoin, dans les Cas énumérés ci-après: 

Etat des lieux de sorties ou d'entr'es en ce qui concerne es 
exploilalions agricoles ; 

Organisation de plantations, améliorations cullurales ou foncières, 
prsées géométriques; 

Echahges de cultures et de biens ruraux: 

Evaluation pour partages et projels de partages; 

Expropriations pour cause diulilité publique ; 

Missions judiciaires à l'exception des bornages. 


Art. 3. — Nu) ne peut porter le litre d'expert agricole et foncier 
sil ne remplit pas les conditions suivantes: 

lo Etre de nationalité francaise d'origine ou naturalisé depuis 
10 ans au moins; 

2e N'avoir subi aucune condamnation pour des faits contraires 
à la probité et aux bonnes mœurs, ni four insoumission, n'avoir 
été ni déclaré en faillite ni mis en état de liquidation judiciaire, 
n'avoir jamais été condamné pour profits illicites, ne pas avoir été 
fonctionnaire révoqué ou officier ministériel destitué pour faits con- 
traires à la probité et aux bonnes mœurs; 

J° Elre âgé de 25 ans révolus; 

fo Etre titulaire d'un certificat d'aptitude délivré par le ministre 
de l'agriculture après un stage el un examen dont des modalités 
seront fixées par arrêté conjoint des minisires de l'agriculture el 
de l'éducation nalionale; 





we Etre agréé: 
Soit par la cour d'appel ou le tribunal adiministralif; 


Soit par le tribunal civil dont dépend le domicile principal de 
l'expert, 


Art. 4. — Quiconque portera illégalement le titre d'expert agricole 
et fonrier ou en assurera illégalement les fonctions telles qu'elles 
sont définies à l'artie La ter, scra pa: ib'e des jt hes pré es par 
l'artic'e 239 du code pénal, 


art.-5 A litre transilaire, toute personne répondant aux con- 
ditions formelles prévues à l'article fer et aux paragraphes 1, 2 et 3 
de l'article 3 ci-dessus et qui justiflera qu à la date de la premul- 
gation de la présente lai, elle portait depuis trois ans d'une façon 


habituelle, ke titre d'expert agricno'e et foncier, et qne depuis Île 
méme lans de temps elle élait agréfe par mn tribunal, pourra conti- 
nouer <a vie durant de porter le titre d'expert agricole et foncier et 
1 ‘ , .r ! liton nr ! r 
aexcrcer iduiiet ] Its R. 





ANNEXE N° 983 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 juiliet 1957.) 
. 

PROPOSITION DE LOI, adoplée par l'Assemblée naïionale, tendant 
à ouvrir un nouveau délai d'application des dispositions portant 
admission pour la pension de marin onu d'agent du service général 
du temps passé dans ceriahes posilions spéciales, transiise par 
M. le président de l'Assemblée nationale à M. le présitent du 
Conseil de la République | (Renvoyée à la on n de 
la marine et des pêches.) 


Paris, le 26 juillet 1957, 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 26 juillet 1937, l'Assemblée nationale a adopté, 
en première lecture, une proposition de loj tendant à ouvrir un 
houveau délai d'application ces disposiuons portant admission pour 
la pension ce marin où d'agent du service général du temps passé 
duns cerlaines positions spéciales, 


Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expécilion authentique de 
celte proposition de loi dont je vous prie de vouloir bien Saisir 
le Conseil de la République. 


L'Assemblée nationale a pris acte de ee que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un d'ai maxitoum 
de deux mois de session à compter du dépol de celle proposition 
de loi sur son bureau. 


Je vous prie de vouluir bien m'accuser réception de cet envol, 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consf- 
d‘ration. 
Le président de l'Assemblée naliomale, 
ANDRE LE TROQ EN 


L'Assemblée nationale a adonté, en première Jecture, la propo- 
sition de loi dont la teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les dispositions de l'arrêté du 8 août 1943 et celles 
des arrelés des 29 juin 19%:4 et 5 juin 1%Mo porlant admission, pour 
la pension des marins ou des agents du service géneral, du temps 
passé dans cerlaines positions spéciales, demeurent  apraecables 
jusqu'à l'expiration d'un délai d'un an à partir de la proinulgalion 
de la présente loj. 


Toulte’ois, la prise en compte de res périodes dans les rondiflons 
visées à l'alinéa ci-dessus est subordonnée an versement rtronetif 
des cotisalions calculées sur la base dn taux de cotisation en 
visueur à la date de la demande et du salaire flurfailaire corres- 
pondant à l'emploi occupé à celte dute, 


Les dispositions qui précèdent n'ont pas d'effet rélroactif. 


Art. 2 — Toutes disnositions contraires et notamment ce!les de 


l'arrêté interministériel du 9 août 1948 portant fixalion des délius 
sont abrogées, 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 juillet 1957 


Le président, 
ANDINE LE TROQUENR, 


1) Voir: Assembiée naijionale (3e légis'.)}, nos 341, 5125, 558 et 
in-se &59, 
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ANNEXE N' 984 ANNEXE N° 986 
(Session ordinaire de 1906-1957. — Séance du 26 juil'et 1951.) (Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de In marine et des 
péches sur la proposition de Joi, adoptée par l'Assemblée nalio- 
haie, tendant à ouvrir un nouveau délai d'application des di<po- 
Silons portant adimi-sion pour la pension de marin ou d'agent du 
service général du temps pas<é dans cerlaines positions Spécia:es, 
par M, Lachèvre, snaleur (1). 


Nora Ce document à 616 publié au Journal officiel du Y juil- 
let 1957 Comple rendn in ertenso de la séanm'e du Conseil de la 
République du 26 juillet 1957, page 14:0, > colonne.) 


—— —— — 


ANNEXE N' 985 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 26 juillet 1957.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à modi- 
Dèr certaines dispositions du décret n° 54-956 du 11 septembre 
1251 relalif à l'assainissement du marché du vif, lransimis par 
M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (2). — (Renvoyé à la commission des 
boissons } 

Paris, le 26 juillet 1957. 
Monsieur le prnsident, 

Dans sa Séance du 26 juillet 1957, l'Assemblée nationale à adopté, 
en première lecture, un projet de loi tendant à mouiller géertaines 
dispositions du décret ne 51-056 du 1% septembre 1954 relatif à 
l'assainis-cment du marché du vin. 


Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expéoition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vou'oir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa prenmnère lecture, d'un dé'ai maximim 
de deux mois de session à compter du dépôt de ce projet de loj 
sur son bureau. 


Je vous prie de vouloir bien m'a-cuser réception de cel envol. 


\Aréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
déralion. 
Le présidemt de l'Asstmblée nationale, 


ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. tee, — Le premier alinéa de l'article 4 du décret n° 51-26 
du 14 sepleimbre 19% est modifié comme suit: 


« Les alcools viniqnes de prestations sont payés À un prix an 
plus al à S0 p. 100 du prix des alcovuls de marcs du contingent. » 


(Le reste sans changement.) 


Art. %, — Le second a'infa de l'article 4 du décret susvisé du 
di seplembre 1%54 est abrogé. 


Art. 3%, — Le dernier aliéna de l'article 4 du déeret susvisé du 
44 septembre 19%5% est remplacé par les disposilions suivantes: 

« Le prix des alrools' de marées du contingent est fixé chaque 
année, par référence au Prix des alcools de hetleraves de la cam- 
pagne en cours, I en est de méme pour la fixation du prix des 
alcools de vin du contingent. 

« Le prix des alcools viniques de prestations est fixé, chaque 
année, dans on délai maximum de trente jours aprés la publication 
de l'arrêté fixant le prix des alcools de betteraves qu contingent. » 


Art. - Les dispositions de la présente loi sont applicables à 
partir de la récolte 1957, dans la métropole et en Algérie. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 juillet 1957. 

I 1 . 
Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 

(1) Voir: Assemblée nationale (%e Kégisi}, nes 9349, 5124, 5586 et 
ne #59: Conseil de la République, n° 93 (session de 1996-1955). 

(% Voir: Assemblée nationale (3e légist), nos 594, 557% el 
In-se So. 





RAPPORT fait au nom de 11 commission des boissons sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à modifler cer- 
laines dispositions du décret ne 51-956 du 11 septembre 1954 relatif 
à l'assainissement du marché du vin, par M. Marc lauzel, séna- 
teur (1), 


Nota, — Ce document à 614 publié an Journal officiel du 27 juillet 
1957. (Compte rendu n erlenso de la séance du Conseil de la 
République du 26 juillet 1957, page 187%, 1re colonne.) 





ANNEXE N' 987 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 juillet 1957.) 


PROJET DE LOL adopté par l'Assemblée nalionale, relatif d'une part, 
aux actes de l'état oivil dress par l'autorité militaire et à la 
rectification de certains actes de l'état civil, d'autre part, au 
mariage sans comparution nelle des personnes participant 
au maintien de l'ordre hors de France métropolitaine, transmis 
par M. le président de l'Assemblée nalionale à M. le président 
du Conseil de la République (2). — (Renvoyé à la commission de 
la justice et de 'égisiation civile, criminelle et commerciale.) 


Paris, le 26 juillet 1937. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du % juillet 1957, l'Assemblée naliona'e a adopté, 
en première lecture, un projet de loi relaiif d'une part, aux actes 
de l'élat civil dressés par l'autorité militaire et à la rectification de 
cerlains actes de l'état civil, d'autre part, au mariage sans compa- 
rulion personnelle des personnes parlicipant au maintien de l'ordre 
hors de France métropolilaine, 

Conformément aux disposilions de l’article 20 de la Coanslitulion, 
j'ai l'honneur de vous adresser nne expédition authentique de ce 
re de loi, dunt je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
à pe mm 7» 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de ce projet de loi 
sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser Mceplion de cet envoi. 

Auréez, imonsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ralion. 

Le président de l'assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale, a adoplé, en première lecture, le projet 
de lui dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Les arlicles 93 à 9 du code civil sont reinplacts par 
les dispositions suivantes: 


« Art. 93. — Les actes de l'état civil concernant les militaires et 
les marins de l'Etat sont établis comme il est dit aux chapitres 
précédents. 


« Touleluis, hors de la France métropolitaine, et en cas de guerre, 
d'expédition ou d'opérations de maintien de l'ordre et de pacifica- 
tion, ces actes peuvent être également reçus par les officiers de l'élat 
civil militaires désignés par arrêté du ministre de la défense nalio- 
nale el des forces armées, Lesdits officiers de l'élal civil sont égale- 
ment compétents à l'égard des non-militaires lorsque les disposilions 
des chapitres précédents sont inapplicables, 

« En France métropolitaine, les officiers de l'élat civil ci-dessus 
visés peuvent recevoir les actes concernant les militaires et les 
non militaires, dans les parties du terriloire où, par suite de mohi- 
lisation ou de siège, le service municipal de l'état civil n'est ylus 
régulièrement assuré, 

« Les déclarations de naissance aux armées sont faites dans les 
dix jours qui suivent l'accouchement 

« Les actes de décès peuvent être dressés aux armées par déro- 
gation à l'article 77 ci-dessus, bien que l'officier de l'état civil n'ait 
pu se transporter auprès de la personne décédée, et, par dérogalion 
à l'article 78, ils ne peuvent y être dressés que sur l'attestation de 
deux déclarants. 

« Art. 9%. — Dans les cas prévus aux alinéas ? et 3 de l'article 
précédent, l'officier qui reçoit un acle en transmet, dès que la com- 
municalion est possible et dans le plus bref délai, une expédilion à 
l'autorilé compétente qui est dé<ignée par décret contresigné du 
Iministre de la dé'ense nationale et des forces armées et du ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre, et qui en assure la 
transeriplion. Celle-ci a lieu sur les registres de l'état civil du lieu 
de naissance, pour les actes de reconnaissance, et sur les registres 
de l'état civil du lieu du dernier domicile du père ou, si le père 
est inconnu, de la mère, pour les acles de naissance; du mari, 

(4) Voir: Assemblée nationale (% légisi), nos 5554, 5574 et in8e 
86, Conseil de la République, n° 983 (session de 1%%-19%37),. 

(2) Voir: Assemblée nationale (3e législ.), nes 4813, 533% el in-8° 
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pour les actes de en du défunt, pour les actes de décès. Si 
je lieu de naissance ou du dernier domicile est inconnu ou situe 
à l'étranger, la transcription est faile à la mairie du fer arrondis- 
sement de Paris, 

« Art. 5, — Dans les cas prévus aux alinéas 2 et 3 de l'arti- 
cle 93, les actes de l'élat civil sont dressés sur un registre spécial, 
dont la tenue et la conservation sont réglées par arrélé conjoint du 
Juinistre de la défense nationale et des forces armées et du minis- 
tre des anciens combattants et victimes de guerre. 

a Art, %6,. — Lorsqu'un mariage est célébré dans l'un des cas 
prévus aux alinéas 2 et 3 de l’article 93, les publications sont faites, 
dans la mesure où les circonstances le permetlent, au lieu du 
dernier domicile du fulur époux; elles sont en outre assurées, dans 
Vunité à quelle Le appartient, dans les conditions fixées 
par arrêté du ministre de la défense nationale et des forces armées, 

« Art, 97. — Les actes de décès reçus par l'aulorilé mililaire, 
dans tous les cas prévus à l'article 93 ci-dessus, on par l'autorité 
civile pour des metnubres des forces armées, des civils participant à 
leur action, en service commandé, ou des personnes emplovées à la 
suite des armes, peuvent être l'objet d'une rectification adiministra- 
live dans des condilions fixées par décret, dans les périodes et sur 
les terriloires où l'autorité mililaire est habilitée, par ledit article 9, 
à recevoir éventuellement ces actes. 

« L'autorité compéiente pour opérer la rectification est celle qui 
est prévue à l'article 94 pour recevoir expédition de l'acte et pour 
en assurer la transcriplion. » 

Art. 2. — Les dispositions du décret du 18 novembre 1999, relatif 
à la rectification administrative de certains actes de l'état civil 
dressés pendant la durée des hostilités, sont applicables aux actes 
de décès, dressés depuis le 1er janvier 1952, et jusqu'à une date qui 
sera fixée par décret, soit par l'autorité civile, « en Algérie, en Tuni- 
sie et au Maroc, pour les membres des forces armées francaises, 
des civils participent en service commandé au maintien de l'ordre 
et à la paci'icalion ou des personnes employées à la suile des 
armées, soil par laultorité militaire conformément à l'article 93, 
alinéa ?, du code civil. 

La reclification de ces actes est faite à la diligence de l'autorité 
qui, aux termes de l'arlicle 9% du code civil, à compétence pour 
recevoir expédilion de ces actes et pour en assurer la transcription. 

Art. 3, — — Sont applicables aux militaires des forces armées 
françaises employés au maintien de l'ordre et à la parillealion hors 
de la métropole, les disposilions des articles #7, 2, 3 et 7 décret 
du 9 seplembre 1939, modifié par les lois des 5 mars 1910, 2 jan- 
vier 1941 et 2 novembre 1941 avant pour obhiet de permettre en 
temps de guerre le mariage par procuration des militaires et marins 
présents sous les drapeaux. 

Le champ d'application du présent article sera défini par des 
arrêtés pris conjointement par le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, et le ministre de la défense nationale et des 
forces armées, 

IH. — Sont déclarés valables les actes de consen!'ement dressés 
antérieurement à la présente loi dans les formes prévues aux arli- 
cles ci-dessus énumérés du décret du 9 septembre 1939. 

I. — En ce qui concerne les militaires et marins décédés an 
cours des opérations de maintien de l'ordre et de pacificalion en 
Tunisie, en Algérie, où au Maroc depuis le ff janvier 1952, Île 
garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre de la défense 
halionale et de< forces armées pourront, pendant un déli qui expi- 
reéra un an après la promuigalion de la présente loi, autoriser la 
célébralion du mariage sur la production de documents émanant dn 
défunt el qui établiraient sans équivoqne son consentement, tels que 
demande d'autorisation de mariage adresse à l'autorilé militaire, 
publication requise par lui, invitation adressée par lui soit à ses 
parents, soit à la fulure épouse ou à la famille de celle-ci de faire 
élablir les pièces nécessaires à la célébration du mariage. Ces docu- 
ments seront mentionnés dans l’antorisalion ministérielle. 

Lorsqu'il sera fait application de la disposilion ci-dessus, la lecture 
de l'acte de consentement par l'e'ficier de l’état civil an moment 
de la célébration du mariage sera remplacé par la lecture de l'auto- 
risalion ministérielle. 

Dans le même eas, les effets dn mariage remonterant à la date 
du jour précédant celui du décès du militiire ou du marin. 


Délibéré en stance publique, à Paris, le 26 juillet 1957. 
Le président, 
ANDRÉ LE THOQUER. 





ANNEXE N° 988 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 26 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l’Assemblée nationale tendant à 
abroger la foi n° 55-1391 du 24 octobre 1955 complétut l'article 55 
du code civil, transmise par M. le président de l'Assemb'ée natio- 
na'e à M. le président du Conseil de la République (1). — (Ren- 
voivée à la commission de la justice et de légisalion civile, crimij- 
ne.le et commerciale.) 

Paris, le 26 juillet 1957. 
Monsieur le président, 


Dans <a séance du 2% juillet 1957, l’Assemblée nationale a adopté, 
en première leclure, une proposition de lai tendant à abroger la 
loi no 55-1391 du 21 octobre 1%35 complétant l’arlicle 55 du code 
civil. 





4 Voir : 
in-3° 851 


” Assembléé nationale {3 HKzisl), n° 30%, 533% et 





_ Conformément aux dispasitions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de cette 
priposilion de lai, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Con 
seil de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Con-ei, de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un dé'ai Nra x I nUn 
de denx mois de session à compter du dé üt de cette proposition de 
loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser r'‘ception de cet envoi 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consk 
déralion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 
 L'Assembh'ée nationale a adopté, en première lecture, Ja prop sh 
tion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique — La loi ne 55-1291 du 24 octobre 1955 est abrogéa 
Délibéré en sance publique, à Paris, le 26 juiltet 1957. 


Le président. 
ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 989 


(Session ordinaire de 1906-1957. — Séance du 26 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi ne 48-115 du 22 juil. 
let 1938, accordant des permissions spéciales aux joues apricul- 
teurs sous le drapeaux, pré<entce par M. Gare-sus, SÉHACUT, — 
(Renvoyjée à la commission de la défense nationa!e.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Conseï: de la République connaît la pénue 
rie de main-d'œuvre qui sévit depuis bniôt deirx as dans : agrn- 
Cullure. L'une des causes de celle pénurie est le münlen sous les 
drapeaux de jeunes gens dont beaucoup sont des agricuileus 

C'est pourquoi au moment où, en raison de la reprise des grands 
travaux agricoles, cette pénurie de main-d'œuvre va étre à nouveau 
plus vivement ressentie, il nous parait que Floctroi des permi-sions 
agricoles accordées jusqu'ici aux seuls agriculleurs et artisans 
ruraux qui accomplissent leur service militaire, doit être étendu à 
ceux qui Sont maintenus sous les drapeaux, qu ils soient en France 
ou en Algérie. . 

Il est donc indispensable que la Joi du 22 juillet 1938, dont 
l'article 1 accorde aux agriculteurs une permission excepliunnelle 
de 15 jours, au moment des grands travaux, soit modifke en ce 
sens. 

La contribution essentielle assumée par les agriculleurs dans la 
défense de l'Algérie constitue, à notre sens, une raison d'équ.ié qui 
s'ajoute à la nécessité de leur présence sur les exp'oitations au 
moment des grands travaux, et ces deux raisons juslifient qu'une 
mesure exceplionnelle soil prise pour mener à bonne fin la cam- 
pagne agricole qui commence, 

Par ailleurs, les rédacteurs de la loi de 19%% semblent avoir 
commis tn oubli qui exclut de son bénéfice une catésorie impor- 
tante d'agriculteurs. En effet, la liste des travaux agricoles donnée 
par le paragraphe ? de l'article 3 de la loi, liste que les chefs de 
corps ont toujours considérée comme limilative, ne comprend pas 
les travaux horticoles, arboricoles et de pépinières, Or, ces derniers, 
au meme titre que les cultures maraîchères, sont des travaux de 
culture et les fils d'exploitants et ïes ouvriers qui s'y emploient, des 
agriculteurs, NH s'agit donc en l'occurrence d'une omission qu'il nous 
parait utile de réparer. 

C'est pour ces raisons que nous vous demandons de bien vouloir 
voter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. Ler. — Tes dispositions suivantes sont in-értes entre le pre- 
Mier et le deuxieme alinea de l'article fer de la ioi du 22 juillet 18 
complété par la loi du 29 décembre 1951: 

« Une permission exceplionnelle d'une durée totale de 15 jours 
(délais de route non compris) pourra, en outre, être accordée aux 
imèimes militaires servant au delà de la durée légale, en verln des 
textes portant maintien sous les drapeaux de leur contingent pour 
ks besoins des opérations de maintien de l'ordre en Afrique du 
Nord. » 

Art. 2 — Il est ajouté, à l'article 2 de Ja loi du 22 juillet 1948, 
un quatrième alinéa rédigé comme suit: 

« Les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas apvlicables 
aux militaires servant en Afrique du Nord. 
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Art. 5 Le paragraphe 2 de l'article 3 de la loi du 22 juillet 1958 
est mod fit et complété comme suit: 

« …labour<, semailles, fenaisons, moissons, traitement de la 
vigne, vendanges, cultures maralchères, horticoles, arboricoles eu de 
perinter " 

Art. i Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogées, notamment les articles 6 et 7 de la loi du 22 juillet 1918, 


ANNEXE N° 9590 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 juillet 1957.) 


PROJET DE LOI adopté avec modification par l'Assemblée nationale, 
dans sa sixième lecture, tendant à favoriser la construction de 
logemonts ct les équipements coliectifs, lransmis par M. le prési- 


dent de l'Assemblée notionale à M. le président du Canseil de la 
République (1), — (Renvoyé à la commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre.) 


Paris, le ?6 juillet 1967. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du ?6 juillet 1957, l'Assemblée nalionale a adopté, 
avec modification, en sixième lecture, un projet de loi tendant 
à favoriser la construction de logements et les équipements collectifs. 

Conformément aux dispositions de Farlicle 2% de la Conslilution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
pue de lui, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de la 
tépubhque. 

L'Asseimblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa sixième lecture, d'un délai maximum 
de sept juurs de session à compter du dépôt de ce projet de loi sur 
son bureau 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol. 

Agré-r, monsieur le président, l'assurance de ma haule consi- 
dération 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en sixième lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit 


PROJET DE LOI 


Art, 4 — Les mesures prévues aux articles 3 à 28 de la pré- 
sente loi qui ne pourraient être prises par le Gouvernement en 
verlu de ses pouvoirs réglementaires feront l'objet de décrets en 
conseil des ministres, sur le rapporis du ministre des afluires éro- 
nomiques el financières, des ministres et des secrétaires d'Etat inté- 
ressés et après avis du conseil d'Etat. 

Ces décrets pourront inodiller ou abroger les dispositions légis- 
latives en vigueur à la date de la promulgation de la présente loi, 
dans la limite des seules abrogatigns ou modifications nécessaires 
pour assurer l'application de celle-ci, Aucune de leurs dispositions ne 
pourra avoir eflet que dans la limite des crédits régulièrement 
ouverts 

Ils devront intervenir dans un délai d'un an, à compter de la 
romul:alion de la présente loi, à l'exceplion des décrets d'applica- 
ion de l'article 3 1er, paragraphe 1 bis, pour lesquels le délai est de 
deux mois et de l'article 26 pour lequel le délai est porté à dix-huit 
mois, à compter de la même date. 

En outre, les décrets pris en application des articles 3ter, para- 
graphe 1 bis, 10, 13, 16, 26, 27, 2%, 32, 5% G, paragraphe H et 27 
devront au préalable avoir fait l'objet d'un avis conforme des com- 
missions cormpélentes du Parlement exprimé selon la procédure 
prévue par les articles 40 de la loi no 53-26 du 3 avril 115 et 8, 
paragra;he II, de la loi n° 55-1043 du 6 août 1955. 

Cet avis conforme sera émis en ce qui concerne les décrets pris 
en application : 

Des articles 31e6r, paragraphe I bis. 10 et 13, par les commis- 
sions des finances et de la reconstruction ; 

Des articles 26, 27, 32 et 37, par les commissions de la justice 
et de la reconstruclion : 

De l'article 28, par les commissions de la justice et des finances; 

Les articles 16 et 35 G, paragraphe Il, par les commissions de 
l'intérieur et de la reconstruction. 

Tou'efsis, dans chacune des deux Chambres, sur demande 
conjointe des commissions intéressées, visées ci-dessus, l'avis 
conlorme pourra tre formulé par une commission de coordination 
Où pair une commission spéciale, constituées dans les conditions 
prévues par le règlement, 

Délibéré en sance publique, à Paris, le 26 juillet 1957. 

Le président, 
ANDRÉ LE YMROQUER. 


———— = ——_——— — 


() Var: Assemblée nationale (fe lézisl), nos 2979, 9125, 9259, 2182, 
3204, 9215, JMS, 93213 et in-Se 299, 4152, 4626, 4876, 4:92, 4KID, et 
info 6, 5276, 4% et inSe 778, 554, ait et in-Se 707, 5639, 5624 et 


L 17, 9678 et inse 863; Conseil de la République, nos 117, 
262, 35, PS8, 920, 3 et 20 (session de 1056-1957), 669, 741, 767 et 
708 (sescion de 104 19:17), 888 et 90% (session de 196-1957), 922 et 
909 (session de 1906-1957), 908 et 960 (session de 1956-1)07L 








ANNEXE N° 991 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 juillet 1957.7 


RAPPORT fait au nom de la commission de la reconstruction et def 
dommages de guerre sur le projet de loi, adopté avec modification 
par l'Assemblée nationaté dans sa sixième lecture, ternidant à favo- 
riser la de logements cl les équipements 

par M. Edgard Pisani, sénateur (1). 


Nota. — Ce document à 616 publié au Journal ofJiriel du 27 juillet 
1957. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 26 juillet 1957, page 1869, 1 colonne.) 





ANNEXE N° 992 


(Session ordinaire de 1966-1957. — Séance du 26 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale tendant & 
nie uer le demi-tarif du droit de de dimension aux actes 
‘digés sur une seule face du papier, transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la 
République (2}. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


Paris, le 26 juillet 1957, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 26 juillet 1957, l'Assemblée nationale a adopté, 
en première lecture, une proposition de loi tendant à appliquer le 
deini-tarit du droit de timbre de dimension aux actes rédigés sur 
une seule face du papier. d 

Conformément aux di<positions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédillon authentique de cette 
proger aise de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de Ja République. sd 
L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de Ja 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de cette proposition de 
loi sur son hureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


ration. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDIRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, la proposé- 
tion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article nnique. — 1. — L'article 876 dun code général des impôts 
est complété par l'avant-dernier alinéa suivant : 

« Toutefois, les tarifs ci-dessus sont réduits de moitié lorsqu'une 
seule face du papier est utilisée à la rédaction d'un écrit compor- 
tant plus d'une page, à la condition que l'autre face soit arinulée 
par un procédé indélébile autorisé par arrêlé du ministre des finan- 
ces. » 

NH. — Le paragraphe 3 de l'article 887 du code général des impôts 
est abrogé, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 juillet 1957. 

Le président, 
ANDRÉ LK TROQUER. 





ANNEXE N° 993 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 juillet 1957. 


PROJET DE LOI adoplé par l'Assemblée nationale tendant à modifier 
l'articte 434 du code rural, transmis par M. le président de l'Asem- 
blee nationale à M. le président du Conseil de la République (3). — 
(Renvoyé à la commission de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale.) 

Paris, le 26 juillet 1957. 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 26 juillet 1957, l'Assemblée nafiaonale a adopté, 

en preanière lecture, un projet de loi tendant à modifier l'article 434 

du coude rural 





(1) Voir: Assemblée nationale (3° législ), nos 2379, 2125, 93259, 
23182, 920%, 3205, 3208, 2213 et in-S° 299; 4lo?, 4626, 4576, 4792, 48.0 
et inSe 653, 9276, 536 et in-So 778, 5544, 5547 et in-8e 797, 5600, 
Dé24 et inv 825, 5677, 5678 et ins 863; Conseil de la République, 
nes 117, 262, 252, 328, 9530, 2 el 350 (session de 1956-1957), 665, 
141, 767 et 768 (session de 1556-1957), 888 et 900 (session de 1%%- 
1957), 922 et 9939 {session de 1956-1957), 958 et 960 (session de 19%5%6- 
1957), 990 (session de 1935-1957). 

(% Voir: Assemblée nationale (% Kgisl.), nos 5522, 5573 et in-8e 857. 

(3) Voir: Assemblée nationale (3*iégisl.), nos 4647, 5:01 el in-8° 858. 
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Conformément aux dispositions de l'article A de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
nojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
LA publique. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la Répn 
llique dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum de 
deux mois de session à compter du dépôt de ce projet de loi sur son 
bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envai. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute con<idé 
ralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRE LE TRHOQUER. 


L'Assemblée nalionale à adopté, en première lecture, le projet de 
loi dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — L'article 433 du code rural est abrogé el remplacé par 
les dispositions suivantes : | 
« Art. 4H, — Quiconque aura jeté dans les eaux des drogues ou 


apypâts de nalure à enivrer le poisson on à le détruire sera puni 
d'une amende de 36.000 F à 607.000 F et d'un emprisonnement d'un 
an à cinq ans ou de l'une de ces deux peines seulement. 

« Ceux qui, dans le but de capturer ou de détruire du poisson, se 
œæront servi d’explosifs, de procédés d'électrocution ou de produi.s 
ou moyens similaires, seront passibles des mêmes peines. » 

Art. ? — Il est ajouié au code rural un article 434-1 ainsi rédigé: 

« Art. A%4-1. — Quiconque aura jeté, déversé ou laissé crouler direc- 
tement ou indirectement dans les cours d'eau, des substances de 
toute nature, dont l'action ou les réactions auront provoqué la des 
truction du poisson ou nui à sa nutrition, à sa reproduction ou à sa 
conservalion, sera puni d'une amende de 36.000 à 200.000 F et d'une 
peine d'emprisonnement de onze jours à un an ou de l'une de ces 
deux peines seulement. 

« Le tribunal pourra, en outre, condamner tout contrevenant à 
effectuer les travaux d'aménagement nécessaires pour faire cesser ‘a 
pollution des eaux. 

« En ce qui concerne les entreprises qui relèvent de la loi du 
49 décembre 1917 relalive aux établissements dangereux, insalubres 
ou incommodes, avant toute transaction ou poursuite judiciaire con- 
cernant le délit prévu au présent article, l'avis du préfet sera demandé 
sur les conditions dans lesquelles le contrevenant a appliqué kes 
dispositions de ladile loi et, le cas échéant, sur les juslifications de 
l'impossibilité où il se serait trouvé, d'assurer une Cpuration plus 
complète de ses eaux résiduaires, 

« La transaction, qui pourra comporter l'enyvagement de remédier 
à la nocivité constatée, ou à défaut la ponreuite judiciaire, ne pour 
ront intervenir qu'à l'expiration d'un délai d'un mois à dater de 
cette demande d'avis. » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 juillet 1957. 
Le président, 
ANDRÉ LE TROQUEN. 





ANNEXE N° 9594 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 juillet 1957.) 


PROJET DE LOI adopté avec modification par l'Assemblée nationale 
dans sa septième lecture tendant à favoriser la Construction de 
Itgements et les équipements collectifs, lrah-mmis par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de 
la République (1). — (Renvoyé à la commission de la reconstruc 
uon et des dommages de guerre.) 

(1) Voir: Assemblée naljonale (3 Hégist): nos 25179, 123, 9209, 
9182, 3201, 3203, 3278, 3213 et in-So 299, 4152, 4-26, 4676, 4792, 430 
el inSo 6», 0276, 536» et in-o 738 O4, O7 el in-80 797, 00620, 
2624 et in-8o N24, 5677, 9678 et in-So 863, 2696, 5697 et in-So KG5; 
Conseil de la République, nos 117, 262, 152, 328, 40, 243 et 00 (ses 
sion de 19561957), 669, 741, 767 et 768 (session de 19356-14737), 888 et 
Œu) (session de 144-197), 099 et 970 (&ecsion de 176 197), os et 
90 (session de 1956-1957), 990 el 99% (session de 1%556 V5). 








Pari, le 26 juillet 1957 
Monsieur le président, 

Dans sa Séanre du 2% juillet 1957, l'Assemblée nationale à adopté, 
avec modification, en septième lecture, un projet de loi tendant à 
favoriser la construchon de logements et les équipements collectifs 

Conformément aux dispositions de lartirie 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ct 
projet de jor dont je vous prie de voulür bien Saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris arte de ce que le Conseil de la 
tépublique dispose, pour sa septième lecture, d'un délar maximum 
de sept jours de session à compter du dépôt de ce projet de loi sut 
éon bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'aceuser 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule consi 
déralion 


cplion de cet envoi 


Le président de l'Assembl'e nationale 
ANDHUE LE TROQUEN 


L'Assemblée nalionale a adopté, avec modilication, en seplième 
lecture, le projel de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


art. 42. — Les mesures prévues aux articles 3 à 38 de la présente 
loi qui ne pourraient être prises par le Gouvernement en veriu de 
ses pouvoirs régiementaires, feront l'objet de décrets en conseil des 
ministres, sur le rapport du ministre des affaires économiques et 
financières, des ministres et des secrétaires d'Elal intéressés et apres 
avis du Conseil d'Etat. 

Ces décrets pourront modifier ou abroger les dispositions léÿisla 
tives en vigueur à la date de la promulgation de la présente Joli 
dans la limite des seules abrogations ou modilications nécessaires 
pour assurer l'application de celle-ci, Aucune de leurs dispositions 
ne pourra avoir eflet que dans la himite des crédits régulièrement 
ouverts, 

Hs devront intervenir dans un délai d'un an à compler de la 
promulgation de la présente loi à lexception des décrets d'appli 
cation de l'article 3 ter, parazraphe 1 bis, pour lesquels le délat est 
de deux mois et de l'article 35 pour lequel le délas est porté à dix 
huit mois à compter de la meme date, 

Toutefois une loi fixera la procédure selon laquelle le Parlement 
sera appelé à approuver les décrets pris en appheation des articles 
© ter, paragraphe E bis, 10, 13, 16, 26, 27, 2N, 92, 39 G, paragraphe H, 
et 27 avant leur entrée en vigueur, 


Lélibéré en etanre publique, à Paris, le 26 juillet 1967. 
Le pre srl nt, 
ANDIÉ LE THiOQUEN, 


ANNEXE N° 995 


(Session ordinaire ée 19561957. — Séance du 26 juillet 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la reconstruelion et 
des dommaves de guerre sur le projet de loi, adopté avec mouifl 
cotion par l'Assemblée nationale dans sa seplhèéme lecture, ten- 
dant à favori-er la construction de logemenis et les eéquipemenis 
collectifs, par M. Edgard Pisami, sénaleur (1 


Nota. — Ce document à été publié au Journal officiel du 27 juillet 
1957. (Comple rendu 4 ertenso de la séanre du Conseil de la 


République du 26 juillet 1Uo7, page 1871, 2e colonne.) 


{ti Voir: Assemblé nationale :%e légisi.), mes 2939, 9125, 932:9, 
3182. 2204, 205. JON, A3 et in-So 200, 4152 4026, 4846, 4:92 RL 
et in-So 657, 5276. 9536 et in-8o 778, Doi, 047 et in#o 79 0020 
624 et in-Se 824, 0677, 5678 et in-8o BG, 0096, 2097 et in-S° KG; 
Conseil de la République, nes 9197, 262, 992, JON, 990, 5 et 40 


(session de 1956-4997), 669, 741, 767 et 768 (sessjon de 1956 1957), 
Ses ft 40) 'sescion de 104-1057). 022 et 0129 (session de 1956-1007), JR 
et 969 (sescion de 1956 1957), 990 el 991 (session de 19%% 1953), 994 
(session de 1956 1055). 
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ANNEXE N° 9596 


(Session extraordinaire de 1956-1057. — Séance du 17 septembre 1957.) 


FKROPO<ITION DE LOI tendant à étendre aux Français rapatriés du 
Maroc 6e! de Tunisie le bénétice des dispositions de l srticle 195 
du code de l'urbanisme et üe l'habitation, présentée par M. Co- 
lunna, sénateur, — (Renvorée à la commission de M reronetruc- 
tion et des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTiFs 


Mesdaines, messieurs, la pire des détresses pour des hommes est 
celle que connaissent actuellement dans la métropole ies Français 
rapatriés du Maroc et de Tunisie: être privé d'un toit 

Aussi bien, il n'est rien de plus injuste et de plus prhle qre 
d'opposer au malheur de ces Français les besoins de ceux qui son! 
les mal logés de la population métropolitaine. 

Les Francais du Maroc et de Tunisie réfugiés sur le sol naïiional 
ne sont pas, eux, des mal ligés, ils sont des sans-logis et des sans- 
lcgis integraux. 

Ils sont des sans-logis, qui, comme à la sui'e d’un calacly-me, 
ont été chassés de leurs loyers, et de leurs foyers qui représen- 
laicnt souvent le prix du travail de toute leur vie ou celui de leurs 
vieux parents. 

Et ces infurtunés, totalement dépouillés de leur modeste patri- 
moine, errent actuellement, par dizaine de milliers, d'hôtel en hotel 
ou de garni en garni quand leurs maigres ressources le leur 
permettent ou, le plus souvent, d'un abri à l'autre, dans des 
conditions aussi effroyables pour eux-mêmes que rabaiseantes pour 
leur pays. 

En matière de relogement rien n’a été fait pour eux. 

L'auteur de celte proposition de loi connait, par exempie, une 
fomille de onze personnes (le père, la mère et neuf enfants) qui 
loge entassée dans une cave eans Soupirail, une autre aussi nom- 
breuse hébergée dans une vieil'e baraque en bois. 

H est arrivé fréquemment, et il arrive encore, à des Français 
du Maroc et de Tunisie, petits fonctionnaires ou petits salariés, de 
passer la nuit avec leurs femmes et leurs enfants sur les bancs des 
jardins publics 
Et, lorsque ces pauvres gens font appel à Ja sollicitude de 
préfe's, ceux-ci leur répondent par des déclarations d'impuissance. 

La présente proposition de loi à done pour objet de faire cesser 
l'asvect le plus humain de l'abandon, dont souffrent des Français, 
qui ont tant perdu et à qui on à tant promis. 


PROPOSITION DE LOI 


irlicle unique Le premier alinéa de l'article 195 du code de 
l'urbanisme et de l'habitation est modilié et rédigé comme suit: 
« tes prêts peuvent atteindre le montant des dépenses de cons- 
truclion lorsque, quel que soit le concours financier de l'Etat ou 
celui des collectivilés publiques, les socié'és ou organismes emprun- 
teurs s'engagent à réserver à la fois: 
jo Aux fonctionnaires et agents de lElat, civils et mililaire:, 
Un pourcentage des logements construits ne pouvant, sauf cas 
tionnel, dépasser 20 p 100 par immeuble : 
« 20 Aux Français rapalriés du Maroc et de Tunisie un pour- 


] 


centage des logements construits ne pouvant, sauf cas exceptionnel, 


dépasser 10 p. 100 par immeuble. s» 





ANNEXE N° 997 


(Session extraordinaire de 19)56-195: scance du 26 septembre 1957) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder des crédits destinés à permettre l'indemnisation des 
parlculiers ou des collectiviles victimes des incendies de torêts 
qui ont sévi dans les déjartements des Alpes-Maritimes, des 
Bouche:s-du Rhône, de la Corse, du Var, au cours du mois de 
septembre 1957, présentée par Mlle Rapuzzi, MM. Carcassonne, 
Soldani, Albert Lamarque, Alex Roubert, et Jes membres du 
groupe socialiste et apparentés, sénateurs. Renvorée à la com- 
mission de l'intérieur [administration générale, d tementale 
et communale, Algérie ].) 


EXPOSE DES MOTirs 


Mesdames, messieurs, le mois de septembre 1957 à élé marqué 
pour certains départements du Midi de la France par une série 


d'incendies de forêts revêlant un caractère de calamité pu ue, 
Ces incendies ont touché 

Les Alpes-Maritimes où 1.500 hectares de bois ont brûlé, le feu 
ne s'arrelant qu'aux faubourgs de Nice et de Fréjus 

Les Bouches-du Rhône où à la Ciotat M hectares de forêts et 
des immeubles lurent Ja proie des flammes 

La Corse où 18.000 hectares de maquis, c'est-à-dire une partie 


de la Balagnñe ont élé détrui!s 

Le Var où 2.990 hectares de forêts avoisinant Draguisnan furent 
ravagés 

Des pertes de vie humaines furent à déplorer 

Les dégâts matériels occasionnés par ces incendies éont énormes, 
Iadépendamment de la destruction des bois proprements dits, des 
maisons d'habila'ion et des fermes durent étre abandonnées par 
t 


leurs habilants et doivent être reconstruites, Des cultures rent 
ravagées. Des champs furent rendus incullivabies 

Par ailleurs, il est à craindre que les conséquences de ce désastre 
ne se fassent plus durement sentir pour l'avenir. En effet, le dénne- 
men! des pentes de ces collines va entrainer dans certain des 
inondations, ou à tout le moins, provoquer l'impossibilité de prati- 
quer des cultures, la terre étant entrainée par les eaux de ?! el- 
lement. 

En outre, dans ces régions qui vivent principalement du tou- 
risme, il convient de souligner que la perle de cee foré's peut provo- 
quer une désaflectaton de la part des touristes pouvant entrainer 
la fermeture de certains hôtels et un manque à gagner In rtant 
pour la région tout en'ière 

Il serait souhaitable que, dans certaine mesuré le pre ju- 
dices subis par les particuliers ou les collectivités sinisti ent 
réparé 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous soumettre la pros 


position de résolution suivante: 
PROPOSITION LE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement À accorde? 


un crédit destiné à permettre l'indemnisation des part ers Ou 
des collectivités victimes des incendies de forêts qui sont ox dans 
les départ ments des Aipes Maritimes des Bonches-du Rhone, de 


la Corse, du Var, au cours du mois de septembre 197. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





